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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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[l"  août  1890] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*utilitê  publique  rétablisse^ 
menij  dans  le  département  du  CTier^  du  chemin  de  fer  ^intérêt 
îocaly  à  voie  étroite^  de  Dunsur-Auron  à  Laugère^  sur  la  ligne 
d^iniêrêt  général  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche. 

Art  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Cher,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
de  Dun-sur-Âuron  à  Laugère,  sur  la  ligne  d'intérêt  général  de 
Châteaumeillant  à  la  Guerche. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con« 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  on  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 
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Art.  3.  —  Le  déparlement  du  Cher  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d*in* 
térèt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pas- 
sée, le  28  janvier  i890,  entre  le  préfet  du. Cher,  d*une  part,  et  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  d'autre  parti 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  43 
et  14  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  capital  de  premier  établisse- 
ment du  chemin  de  fer  mentionné  à  rarticleli*"  ci-dessus  est 
fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de  i. 180.000  francs,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
les  déductions  ou  augmentations  prévues  par  l'article  5  de  la 
convention  et  non  compris  les  acquisitions  de  terrains.  La  dé- 
pense de  ces  acquisitions  ne  pourra  excéder  un  maximum  de 
220.000  francs. 

Le  capital  de  premier  établissement  pourra  être  augmenté  Jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  maximum  de  150.000  francs  pour 
les  travaux  prévus  à  l'article  8  de  la  convention. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  36.000  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
|u'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  avis  du  Ministre  des  finances,  et  après  l'a- 
chèvement et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  concédée. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obligations  ne  pourra 
être  supérieur  aux  quatre  cinquièmes  des  dépenses  de  la  ligne 
concédée,  et  rémission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condition 
que  l'annuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  quatre  cinquièmes  du  montant 
de  l'intérêt  à  6  p.  100  garanti  sur  lesdites  dépenses. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préa- 
lable par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État 


CONVENTION. 

L'an  1890,  le  mardi  28  janTier  ; 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Gaston  Carie,  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d*honnear,  oflS- 
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cier  de  nnstraction  publique,  préfet  du  département  du  Cher,  agissant  au  nom 
et  pour  le  eompte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion départementale,  en  date  du  28  novembre  dernier,  qui  a  reçu  une  déléga- 
tfoB  spéciale  du  conseil  général, 
B^miepart; 

It  M.  Emile  Level,  officier  de  la  Légion  d^honneur,  directeur  de  la.  société 
féaérale  des  chemins  de  fer  économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  7,  rue 
d*Antl]i,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  conformément 
an  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion en  date  des  27  avril  1888  et  27  septembre  1889, 
D^autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  —  Le  préfet  du  Cher  concède  k  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques,  sous  réserve  de  la  loi  li  intervenir,  la  construction  et  Texploî* 
talion  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  h  voie  unique  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  formant  prolongement  du  che- 
min de  fer  de  Dun-sur-Auron,  jusqu'à  la  ligne  d'intérêt  général  de  Château- 
flMîllant  à  La  Guerche,  et  se  raccordant  h  ladite  ligne  au  lieu  dit  Laugère.  La 
ligne  sera  exécutée  conformément  h  l'avant-projet  présenté  par  la  société  le 
5  août  1886  et  à  la  variante  présentée  le  7  février  1887. 

La  longueur  qui  servira  de  base  pour  le  calcul  de  la  garantie  du  département 
sera  déterminée  par  un  ehatnage  contradictoire.  Elle  sera  mesurée  suivant 
Taxe  de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  bâtiments  h  voyageurs  des  «ta- 
lions extrémas,  ou,  k  défaut,  entre  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  ser- 
vice des  Toyageurs;  elle  ne  pourra  dépasser  22  kilomètres. 

n  demeure  entendu  dès  k  présent  que  des  stations  seront  établies  dans' les 
localités  indiquées  ci-après  :  Dun-sur-Auron  (commune  avec  la  gare  de  la  li- 
gne de  Bourges  à  Dun  et  complétée  en  vue  du  prolongement  de  oette  ligne), 
Yemeuil,  Pondy-Thaumiers  et  Laugère ,  sur  la  ligne  d'intérêt  général  de  Châ- 
teaumeiUant  à  La  Guerche,  sans  préjudice  de  la  faculté  réservée  k  l'adminis- 
tration par  l'article  9  du  cahier  des  charges  ci-dessous  visé  pour  l'établisse* 
ment  nllériear  des  stations  nouvelles. 

Mais  il  est  stipulé  : 

1*  Que,  s*0  est  établi  une  station  pour  desservir  Bannegon,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  des  articles  5  et  7  ci-après. 

2»  Que,  si  rétablissement  de  stations  autres  que  celles  d-dessus  dénommées 
était  décidé,  11  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  7  ci-après. 

Art  2.  —  Le  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Bourges  k  Dun-sui^ 
Anron  sera  applicable  au  prolongement  concédé  par  les  présentes,  en  tout  ce 
qa*0  ne  contient  pas  de  contraire  aux  stipulations  ci-après. 

Art  3.  ^  La  concession  prendra  fin  le  31  décembre  1956,  date  de  l'expira- 
&»u  de  la  concession  de  la  ligne  de  Bourges  k  Dun-sur-/Vuron.  Pendant  sa 
dnée,  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  exploitera  la  ligne 
coaeédée,  par  elle-même  et  sans  pouvoir  se  substituer  un  tiers,  en  se  confor- 
mant anx  daoses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 

Art  4«  —  Le  département  s'engage  k  livrer  ou  k  faire  livrer  k  la  compagnie 
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}  et  par  l'article  13  du  décret  dn  SO  mars  ISSS. 

I  apporté  par  l'Ëtat  au  pajameni  de  la  snbiention  qui  lui  in- 

uent  n'encourra  aucune  responiabiliié. 

m  de  cotte  clause,  les  dépenses  do  premier  établissement 

des  terrains)  et  d'exploitation  sont  fixées  ï  forfait  comme 

«nii«r  etabHstenient.  —  La  dépense  de  premier  établisie- 
ralns  non  compris,  i  1.180.000  franc*,  soit,  en  comprenaot 
I  lerraloiel  frais  j  relatifs,  tels  qu'ils  sont  préTusk  l'article* 
me  maximum  de  1.100.000  francs. 
de  1.180.000  francs  préTue  pour  le*  travsux,  sont  com- 
te 23.000  francs,  terrains  non  compris,  pour  une  Tole  indé- 
E  point  ob  le  chemin  de  ter  rencontre  la  ligne  de  Chitean- 
rche  jusqu'k  Is  station  de  Laugère  ; 
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s*  Use  soiDffle  de  35.000  francs  pour  la  superstnicture  de  la  station  de 
BannegoD. 

n  demeure  entendu  : 

i*  Qie,  dans  le  cas  où  11  ne  serait  pas  fait  de  Toie  Indépendante  depuis  le 
point  de  raccordement  avec  la  ligne  de  ChAteaumeillant  à  La  Guerche  jusqu'à 
la  station  de  Langère ,  la  somme  de  23,000  francs,  préfue  de  ce  chef,  serait 
relmdiée,  sauf  à  tenir  compte  des  dépenses  nécessitées  par  les  mesures  de 
séenrité  qui  seraient  prescrites  dans  ce  cas  par  Tadministration  ; 

S*  Que,  dans  le  cas  oh  il  ne  serait  pas  établi  de  station  à  Bannegon,  la 
somme  de  3S.O0O  francs,  prévue  de  ce  chef,  serait  également  retranchée  ;  mais 
que,  diantre  part,  si  rétablissement  de  la  station  de  Bannegon  était  décidé,  la 
dépense  dMnfrastmeture  de  ladite  station  serait  ajoutée  au  capital  garanti. 

Art.  6.  Frais  éCexpUnUUion.  —  Les  frais  d'exploitation  de  la  ligne  seront 

calculés  d'après  la  formule  1.800  +  -ti  B  désignant  la  recette  brute,  impdts 

déduits,  sans  qu*en  aucun  cas  Tapplication  de  cette  formule  ait  pour  effet  de 
faire  descendre  ces  frais  au-dessous  du  minimum  de  2.500  francs  par  kilo- 
mètre* 

Cette  formule  est  basée  sur  un  serrice  de  deux  trains  par  jour  dans  chaque 
sens.  Ces  deux  trains  seront  seuls  établis  tant  qu'ils  suffiront  à  l'écoulement  ré- 
guUer  du  trafic,  ou  tant  que  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits) 
n'atteindra  pas  5.600  francs. 

Au  cas  où  le  département  exigerait  l'organisation  d'un  troisième  train  régu* 
lier,  avant  que  le  chifl^  ci-dessus  indiqué  de  5.000  francs  soit  atteint,  la  so- 
ciété recevra  en  sus  des  frais  stipulés  ci-dessus  0^,70  par  kilomètre  parcouru 
par  ce  troisième  train  à  l'aller  et  au  retour. 

En  outre,  le  département  pourra  exiger  la  mise  en  circulation  de  trains  sup- 
plémentaires qui  seront  payés  à  la  société  en  dehors  des  résultats  de  la  for- 
mule et'dessus,  à  raison  de  0^,70  par  kilomètre  k  l'aller  et  au  retour,  étant 
entendu  que  la  mise  en  circulation  de  ces  trains  n'aura  pas  pour  effet  de  né- 
cessiter une  augmentation  de  matériel. 

Art  7.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  la  concession,  l'établissement 
de  nouvelles  stations  ou  haltes  serait  reconnu  nécessaire,  d'accord  avec  le  dé- 
partement et  le  concessionnaire,  ou  serait  imposé  au  concessionnaire,  le  prix 
d'établissement  de  ces  stations  ou  haltes  serait  porté  en  augmentation  du  ca- 
pital de  premier  établissement,  et  le  prix  forfaitaire  d'exploitation  serait  aug- 
menté des  dépenses  supplémentaires  annuelles  qui  seraient  la  conséquence  de 
ce  même  établissement,  étant  entendu  d'ailleurs  que  la  société  concessionnaire 
exploitera  sans  augmentation  de  frais  la  station  éventuellement  prévue  à  Ban- 
Mgon. 

ArL  8.  —  L'augmentation  successive  du  capital  de  premier  établissement  S* 
piivnr  pour  la  création  de  nouvelles  stations,  pose  de  voies  de  garage,  etc., 
et  raagmentation  du  matériel  roulant  résultant  de  cette  création  nouvelle,  im- 
posées à  la  société  pendant  la  durée  de  la  concession,  de  même  que  Taugmen- 
utioB  érentuellê  qui  résulterait  de  l'application  des  deux  derniers  paragraphes 
de  raitide  5,  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de  150.000  francs. 
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Art.  9.  —  La  sabvention  da  département  sera  pajée  dans  les  formes  et  con- 
ditions déterminées  par  le  décret  da  SO  mars  1882;  TaTance  prévue  par  l'ar- 
ticle 9  dudit  décret  sera  payée  an  plus  tard  dans  les  deux  mois  du  dépôt,  fait 
par  la  société,  des  pièces  justificatiTcs  prévues  par  l'article  3  du  même  décret, 
en  tant  que  cela  dépendra  des  autorités  départementales. 

Art.  10.  —  La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi 
que  de  leur  chargement,  indiquée  au  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Dun  comme  ne  devant  pas  dépasser  2  mètres,  pourra  être  de  2",50 
et  il  est  stipulé  par  les  présentes  que  le  même  gabarit  sera  admis  sur  la  ligne 
de  Bourges  k  Dun. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  15  millièmes. 

Art.  11.  —  La  société  concessionnaire  aura  la  faculté  de  faire  exécuter  les 
travaux,  soit  sur  série  de  prix,  soit  b  forfait,  par  sections  ou  pour  la  ligne  en- 
tière, comme  elle  le  jugera  utile  ou  avantageux  à  ses  intérêts,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'infrastructure  et  les  bâtiments. 

Art.  12.  —  Le  cautionnement  afférent  k  la  présente  concession  est  fixé  k 
29.500  francs. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pris  rengagement  de  concou- 
rir au  payement  de  la  garantie,  dans  les  limites  déterminées  par  Tartide  13  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de  Tarticle  13  du  décret 
du  20  mars  1882,  le  département  consent  k  ce  que  le  maximum  de  la  garantie 
de  l'État  soit  fixé  k  36.000  francs. 

ArL  14.  —  L*exécution  de  la  présente  convention  est  également  subordonnée 
k  l'accord  k  intervenir  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  société  con- 
cessionnaire, relativement  k  la  proportion  d'obligations  k  émettre. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  le  droit  fixe  d'enregistrement  seront  k  la 
charge  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques. 


^■"' 


(r  2) 


[i"  août  1890] 

Loi  at/ant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  Vétablisfe-- 
ment,  dans  le  département  de  la  Loire^lnférieure,  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Nantes  à  Legé. 


Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Nantes  à  Legé»  par  ou  près  Pont-Rousseau 
et  Saint-Philbert-de-Grandlieu. 
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AlTI.  2.  •*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  on  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art  3.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé 
à  pourYoîr  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont 
il  s*agit  comme  cbemin  de  fer  dMntérèt  local»  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  de  la  convention  passée,  le  4  janvier,  entre  le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure,  d'une  part,  et  la  compagaie  française  des 
chemins  de  fer  k  voie  étroite,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  3  octobre  précédent,  et  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  Juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  1"  ci-dessus 
est  fixé  à  la  somme  de  2.609.123  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor public  est  fixé  à  43.000  francs. 

Art.  o.  —  Aucune  émission  d'obligation  ne  sera  faite  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  Legé  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  cette 
ligne. 


CONVENTION. 
(4  Janvier  1890) 

Entre  le  préfet  dn  département  de  la  Loire-Inférieure ,  agissant  au  nom  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  21  avril 
et  30  août  1887,  dn  13  avril  1888  et  des  21  et  23  août  1889;  des  délibérations 
delà  commission  départementale,  en  date  des  7  juillet  1888  et  28 décembre  1889; 
de  la  loi  dn  11  juin  1880  et  dn  décret  du  20  mars  1882, 
D'ane  part; 

Et  M.  Faliès  (Jacques- Alfred),  ingénieur  civil,  agissant  au  nom  de  la  com- 
pagnie française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  société  anonyme  au  capital 
de  1  miUion  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  9,  rue  Sainte-Anne,  en 
lena  de  délégations  spéciales  dn  conseil  d'administration,  en  date  du 
1S  mars  1888  et  du  6  août  1889, 
D'antre  part; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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Le  préfet  de  \i  Loire-Inféneare,  sa  nom  du  dApartemem,  con- 

iignie  frufuM  de*  chemiDs  de  fer  i  loia  ItroiU,  qui  ucepte, 

■,i  d'iaUrtl  loctl  k  loie  étroite  de  Nanlea  à  L£g£. 

k  compagnie  l'sDgBge  k  fournir,  de  sei  propres  denien,  le  ma- 

ont  l'effectif  est  détaillé  d*ns  l'article  31  du  cibier  des  charges, 

e  prix  eit  fixé  k  le  iomme  totale  de  390.000  francs.  Ce  matériel 

iropriété  du  départemenl,  sans  le  pajement  d'aucune  indemuité, 

1*  compagnie  tombertlt  en  déchéance. 

enl  senira  h  la  compagnie,  k  partir  de  l'ouTertnre  h  l'explolla- 

l  la  durée  de  la  concession,  4',S0  p.  100  par  an,  représeutut 


n  de  la  concession,  la  valeur  de  ce  matériel  roulant,  (liée  i,  dire 

remboonée  b  la  compagnie  par  le  départemenl. 

de  la  concetsion,  le  développement  du  trafic  exige  une  angmen- 

riel  roulant,  la  compagnie  aéra  teuae  de  le  fournir  k  ses  frais, 

parlement  ait  i  lui  pajrer  aucnn  intérêt  anpplémentsire. 

lutea  1m  dépenses  d'éiabUasement  autres  qne  cellei  dn  matériel 

Set  k  l'article  S  précédent  seront  rembounée*  à  la  compagnie 

nenl  au  fur  cl  k  meiure  de  la  construction  de  la  ligne,  ssns  tou- 

lépasser  le  maiimam  de  3.259.1S3  francs. 

:iui  serait  réalisée  sur  celle  dépense  maxlma  sera  partagée,  par 

:  déparlement  et  la  compagnie. 

ne  amende  de  300  francs  par  Jour  de  retard  sera  due  au  dépar- 

I  le  délai  de  dcnx  ans  k  partir  de  la  date  de  l'approbation  des 

ipagnie  n'a  pas  terminé  les  trsvaax  et  mis  la  ligue  en  élat  d'ex- 

a  remboursement  des  dépenses  d'établissement,  prévuei  1  l'ar- 
ien mensuellement.  A  cet  effet,  la  compagnie  remettra,  k  ta  £n 
s,  an  département  ses  comptes  mensuels  comprenant,  lavoir  : 
I  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées  dans  un  but  d'ull- 
ilndea,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et 

cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  lerras- 
t  la  mise  en  exploilalion  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  sui- 
I  autres  cinquièmes  restent  i  la  charge  du  concessionnaire; 
dn  montant  des  dépenses  portées  ea  compte,  en  exécution  des 
hes  précédents,  pour  frais  généraux,  frais  d'adminisirallon  et 

le  ces  dépenses  remboursables  (j  compris  les  15  p.  100)  ne 

itendu,  dépasser  la  somme  maiima  de  3.SS9.1S3  francs,  confor- 

Ipulalions  de  l'article  3. 

es  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  31  décembre 

suivra  l'ouieTture  k  l'exploitalion. 

a  compagnie  exploitera  la  ligne  concédée  k  ses  risques  et  périls. 

n  tur  les  recettes  annaelles,  ei  par  kilomètre,  une  pari  F,  dé- 
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3 
teraùnée  par  la  foimiile  F  =  K  +  -^  R,  dans  laquelle  R  ceprésente  la  recette 

brute  kflométriqae,  impôts  dédaits.  On  prendra  pour  K  la  valeur  sulTante  : 

i*  K  =  800  pour  toute  recette  R  égale  on  Inférieure  k  3.500  francs  ; 

2*  K  rs  700  pour  tonte  recette  R  supérieure  k  3.500  francs  et  Inférieure 
ou  égale  à  4.500  francs ,  la  valeur  de  F  ne  pouvant  être  inférieure  à  3.425 
francs; 

3*  E  =  600  pour  toute  recette  R  supérieure  k  4.500  francs  et  inférieure 
ou  égale  à  5.500  francs»  la  valeur  de  P  ne  pouvant  être  inférieure  h 
4.075  francs  ; 

4*^  Enfin  K  =  500  pour  toute  recette  R  supérieure  h  5.500  francs,  la  valeur 
de  P  ne  ponvant  être  inférieure  k  4.725  francs. 

Le  surplus  de  la  recette  (R — F)  appartiendra  au  département  et  lui  sera  versé 
par  la  compagnie  an  règlement  de  chaque  exercice. 

Art.  7.  —  Avant  toute  répartition  de  dividende,  la  compagnie  prélèvera 
chaque  année,  sur  la  part  F  qui  lui  est  attribuée,  une  somme  de  250  francs 
par  kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement.  Ce  prélève- 
ment cessera  lorsque  la  réserve  ainsi  constituée  atteindra  2.000  frvics  par 
kilomètre  de  ligne  ;  par  contre,  ce  prélèvement  sera  fait  de  nouveau  dès  que 
le  montant  du  fonds  spécial  de  renouvellement  descendra  au-dessous  de 
2.000  francs  par  kilomètre  par  suite  d'exécution  de  travaux  de  renouvellement 
de  la  ligne  ou  du  matériel  fixe  ou  roulant,  pour  le  payement  desquels  ce  fonds 
est  spécialement  créé.  Ce  fonds  spécial  pourra  être  composé  de  titres  de  rente 
d*£tat  français  ou  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
français,  déposées  k  la  banque  de  France  ;  les  revenus  en  seront  touchés  par 
la  compagnie.  Il  est  bien  entendu  que  ce  fonds  de  renouvellement,  qui  est 
la  propriété  de  la  compagnie,  lui  restera  de  droit  à  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  Le  département  demeure  chargé  de  rembourser  l'Etat  de  ses 
avances  à  Tépoque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du 
1 1  juin  IBdOj  et  touchera  les  subventions  de  l'État  versées  en  exécution  de  la 
même  loi. 

Art.  9.  — '  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  diarges  ci-annexé,  k  l'exécution  desquelles  la  compagnie  déclare 
s'engager.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  an- 
nexé au  décret  du  6  août  1881  (*),  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles 
8,  9,  Zi,  34, 35,  41,  48,  61,  65  et  69. 

Le  concessionnaire  s'engage  k  n^employer  que  du  personnel  français  et  du 
matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  10.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  signature 
des  présentes. 


(*)  Ann.  1882,  p.  264. 
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CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I" 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION 

Art.  I".  —  Le  chemin  de  fer  d'Intérêt  local  qui  fait  l*objet  du  présent  cahier 
des  charges  partira  de  Nantes,  près  la  gare  de  TÉtat,  pour  aboutir  à  Legé,  et 
passera  par  Pont-Rousseau,  près  la  gare  de  TÉtat,  les  Sorinières,  Pont-Saint- 
Martin ,  la  CheTrolière,  Saint-Philbert-de-Grandlleu,  $aint-€olombin,  la  Limou- 
zinière,  Saint-Étienne  et  Saint-Jean-de-Corcoué  et  le  MouUn«Gnérin. 

De  Nantes  à  Pont-Rousseau,  mais  en  dehors  des  gares  de  r£tat,  le  tracé 
derra  emprunter  la  ligne  de  TÉtat^  de  Nantes  h  Macfaecoul,  en  plaçant  la  Toie 
étroite  dans  Taxe  de  la  Yoie  normale. 

Art.  3  [du  type)  C)  (deux  ans). 

Art.  3  (du  type)  (le  conseil  général  —  six  mois). 

Art.  4  [du  type)  (le  département). 

Art.  5  (du  type). 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  outrages  d'art  et  les  terrassements 
seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement^  sauf  réta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'étitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  yoie,  lorsque 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  francs  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  préfu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département,  et 
par  le  ministre  des  trataux  publics  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  Toie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  d'établissement  de  ladite  Toie. 

SI  les  travaux  de  la  double  toie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  ponr- 
sulTis  dans  les  délais  et  conditions  prescrites  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés, 
l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et 
exécuter  elle-même  les  trataux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
receiolr  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  yole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  derra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  yéhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  2*,20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure 
h  2"*,20,  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3"y20. 


(*)  Pour  le  type,  yoir  Antudes  1882,  p.  i64. 
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Dans  les  parties  à  deux  Toies^  ia  largeur  de  l'entre-Toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails;  sera  de  1P,61. 

La  largeur  des  aecolements,  c^e8t4i-dire  dés  parties  comprises  de  chaque 
edté,  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  baUast,  sera  de 
60  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et  Ton 
ménagera,  an  pied  de  «haqne  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  f  arête  de  cette  banquette  se  trouTC  h  90  centimètres  au  moins  de  la  vertl* 
cale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  Toie  et  l'écoutemeat  des 


Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet^ 
suirant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art  S.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  II  100  mètres,  sauf  aux  abords  des  gares  oh, 
exceptionnellement,  le  rayon  pourra  être  abaissé  à  75  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutiTes,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire, 
sauf  aux  abords  des  gares,  où  cette  longueur  pourrai  exceptionnellement,  être 
réduite  h  20  mètres. 

Le  maximum  des  décliTités  est  fixé  à  25  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  doTra  être  ménagée  entre 
deux  déclîTités  eonsécutiTos  de  sens  contraire. 

Les  décliTltés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  derront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  Ihculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  Toyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtées  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

11  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations  pour  Toyageurs  et  marchandises  à  : 

Hantes,  Pont-Rousseau,  les  Sorinières,  Pont-Saint^Martin^  la  Gherrolière, 
Stiet-Pbilibert-de-Grandlieu,  la  Limouzinière,  Saint-Colombin,  Saint-Jean  et 
SaiBt-Étienne-de-Corcoué  et  Logé. 

Halte  pour  voyageurs  h  : 

Le  Moalin-Guérin. 

8t  pendant  l'exploitation,  de  nouTclles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon* 
nues  nécessaires  d'accord  entré  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera 
procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'eniplacement  en  sera  définitirement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  con- 
cessionnaire entendu. 
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Bl  l'empUcement  dat  gtres  d'ittltemeat  UTont  Hut- 
e  cooecMloDatlrt  entendu;  il  It  ticvziié  publique 
pendtnl  le  court  de  l'eiploltation,  prescrire  l'éublis- 
:s  d'éTiieneal  tinri  qne  l'eagmenUtion  det  loiei  dtns 
s  det  tikiioDt. 

rt  tenu,  préeUblemenl  k  tout  commencemeol  d'eij- 
préfal  te»  ptajett  de  déUil  de  diiqae  gire,  suiion  oo 

le  de  l/SOO  Indlquinl  tes  Toiei,  les  quiis,  les  btii- 
n  inUrienre,  ainti  qne  1*  diiposiliaa  de  leurs  abords; 
I  blllmeatt  k  l'fcticUe  de  (r,01  p»r  mèin; 
riptit  dus  lequel  les  diipoalllDut  essentielles  du  projet 


■siomialTe  sera  tenu  de  rétablir  let   communications 
smiD   de   fer,    suivant    lea    dlsposîtioas    qui    seront 
stntion  compétente. 
,flO  et  6-,S0). 

t  chemin  de  fer  derra  passer  au-dessous  d'une  route 
Ltale,  ou  d'un  chemin  TÏcinal,  la  largeur  entre  les  para- 
■rtara  la  rente  on  Is  chomln  sera  fixée  par  Is  ministre 
le  préfet,  sniTant  les  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
i  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aacnn  cas,  £tre  iuf£- 
la  roolo  nationale,  k  1  mttres  pour  la  roule  d£parte- 
ur  on  chemin  Tidnal  de  grande  communication,  ot  k 
e  cfaomlo  Ticinal, 

itra  les  culées  sera  au  moins  de  3' ,60  pour  les  chemins 
ir  lea  lignes  ou  lectioni  pour  lesquelles  le  concession- 
'ant  d'art  pour  deux  Toïes.  Celte  lai^ur  rjgnera  jus- 
aa-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  TCrticale  qui 
.  des  rails  poor  le  passage  det  itains,  dans  une  largeur 
;cnp£e  par  les  caisses  det  Tolturct,  ne  sera  pat  Inft- 

7»)- 

(-,60  et  6- ,30). 

«rrains  k  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  ter 

do  largeur  entra  let  pieds-droits  au  uJTeau  det  rails 
)  voie,  et  6-,30  de  largeur  pour  les  lignes  ou  section 
;enr  régnera  jutqu'k  3  mitres  au  moins  au-destus  dn 
■agcs  seront  établis  k  60  mïtrea  de  distance  de  chaque 
I  en  quinconce  d'un  cStd  h  l'autre.  La  hautenr  sous  det 
dos  rails  sera  de  i',tO. 
I  qui  sera  ménagée  entre  l'iutradoa  cl  le  dessus  des 

des  traîna,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est 
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occupée  pftr  les  caisses  des  YoHures,  ne  sera  pas  ioférieure  k  3",80.  L*oa- 
TCTtiire  des  pniU  d*aérage  et  de  constraction  des  sonterruns  sera  entourée 
dTuBe  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouYertore  ne 
pottira  être  établie  sur  aucune  toie  publique. 

Art.  17  et  18  {du  type). 

Art.  19.  —  Les  toies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonue  qualité. 

Ses  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  Toies  de  circulation. 

L*espaeement  maximum  des  trayerses  sera  de  0",83  d*axe  en  axe. 

Alt.  90  à  S8  (du  type). 

TITRE  II. 

BNTRBTIBN  BT  EXPLOITATION. 

Art.  S9  à  31  {du  type). 

ArL  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  dessenriront  tous  les  Jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  k  trois. 
Art  33  {du  type). 

TITRE  UI. 

I»OBiB,  RACHAT  ET  DÂCHÉANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tar- 
tiele  1"  du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  cinquante  ans  après. 
Toutefois,  le  département,  après  s'être  mis,  k  ce  sujet,  d'accord,  avec  MM.  les 
Ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  aura  la  faculté  de  faire  cesser  la 
eoncession  &  Texpiration  de  la  trentième  année,  sans  indemnité  d'aucune  sorte, 
et  k  la  seule  condition  de  prévenir  le  concessionnaire  avant  Texpiration  de 
la  vingt-septième  année  de  la  concession. 

Art  jI5  {du  type)  (le  département). 

Alt. 36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Tex- 
ploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  ex- 
ploitation eifective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  k  partir  de  la  fin  du 
délai  qui  est  fixé  dans  TarUcle  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après 
Fexpiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix 
du  radiât  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
et  en  j  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  k  titre  de  subvention  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
àmu  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décmts,  btc.  —  tome  i.  S 
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:  onces»!  onntire  pendut  cbsense  de»  années  restant  k  eonrir  sur  U 
a  coneeMlon. 

cun  cas,  la  monlut  de  l'annalU  nt  Kt%  iartrieur  an  produit  net  d( 
1  de»  lept  innées  prise»  pour  lerme  de  eompartison. 
sssionoaire  recem,  en  oalre,  dans  les  »lx  mol»  qui  »uiTronl  le  ri- 
'embounemenb  loxqaels  il  «unit  droit  h  l'expiration  de  la  conces- 
mt  le»  denx  dernier»  paragraphes  de  l'article  3S,  la  reprise  de  la 
I  objet»  mobiliers  étant  iei  obligatoire  dsn»  Ion»  les  cas  pour  le 

iiilonnaire  ne  poarra  éleTcr  aucune  réclanuLion  dans  le  cas  ob,  le 
niédé  ajant  tli  déclaré  d'Intérêt  général,  l'Kut  sera  substitué  au 
nt  dans  tous  lea  droit»  que  ce  deinier  lient  de  la  loi  du  11  juin  1S80 
ont  câbler  dea  cbsrges. 

.  rachète  la  concession  passée  le  terme  de  quinze  années  qui  est  Bii 
iragrupba  l"  An  présent  article,  le  racbat  sera  opéré  siÙTanl  les 
is  qni  précédent.  Dans  le  cas  ob,  au  contrilre,  l'État  déciderait  de 
:  conccasion  aTail  l'eipirUlon  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  ponrra 
u  conceiiionnaire  sera  liquidée  par  ane  commission  spéciale,  con- 
■u  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  jain  1880. 
du  tjipe  (1S.000)  (le  département). 
k  40  du  lype. 

TITRE  IV. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

—  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  traïaiu  et  dépenses  qu'il 
faire  par  le  préaent  cahier  des  charges,  et  tons  la  condition  eipretse 
mplira  euclamenl  tontes  les  obligation!,  il  est  autorisé  à  percetoir, 
>Dte  la  dorée  de  la  concession,  les  droits  de  piage  et  les  prix  de 
i-apris  délennlnéea  : 


LOIS. 


19 


TarU. 


fi 


DÉSIGNATION 


1*  PAR  TÊTE  ET  PAK  ULOMÈTBE 

Grmtde  Hteuê. 

(Voitures  coufertes,  garnies  et  fermées  à 

VA««iMn««  )     gl»c««  (i"  classe) 

Toyvgears.  i  Voitures  couTertes,  fermées  h  glaces,  et  à 

V     baoquettes  rembourrées  (i*  classe) .... 

Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d*étre  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompa- 
gnent. —  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi- 
bAoïts. .  .(  place  et  ont  droit  à  une  place  distincte; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 

Çlace  d*un  voyageur.  —  Au-aessns  de 
ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  foyageurs .... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  0^,30. 

Peiiie  viteue. 

BoBulk,  Taches,  taureaux,  chetaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèyres 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  Titesse  des 
des  trains  de  Toyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOimB  ET  PAR  KIIX)1IÀTRE. 

UÊrehÊmdiêu  trmuforièe»  à  gmde  Htetse. 

Huîtres.  •—  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


JfifdUMb'ie»  trêtuportêet  à  pelUi  fiteue. 

ir«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  firafche. 

—  Gibur.  —  Sucre.  —  Cafés.  —  Drogues.  —  Epiceries. 
^-  Tissus.  -^  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufactu- 
rés* —  Armes 

2«  classe.—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  mais,  cbàtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.—  Chaux  et  plAtre.—  Char- 
bons de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  ^  Perches. 

—  Cherrons. ~  Planches.—  Madriers.—  Bois  de  char- 

Sente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume  — 
otoDS.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. 

—  Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte 
brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises 


0,07 

0,035 

0,01 


0,20 


0,09 


0,06 


0,06 


0,03 

0.015 

0,01 


0,16 


0,07 


0,06 


0,04 


0,10 
0,04 
0,02 


0.36 


0,16 


0,14 
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—  C«ndrea.  —  Fumiers. 
«t  k  pUM.  -  P>  ' 
.   ad  et  la  réparellon  d» 
>  uE  mr.  —  Ceilloui  et  wble  ....       ' 

UTtUBL  BOULAKT  TfUUHPOBTAl 


Uctelpv  kilimèln. 


3  fc  S  laones  .  . 
us  de  e  ioudm.  . 
(ne  Irainuil  pu  de 


«notlTea  aeront  conaidjrjee  ci 
ODTOi.  loi-Mue  Is  cODtDi  remorqué, 
lU  de  marcbandiHts.  ne  comporler* 


ID  fond  el  k  m 


luei.  k  deux  fondi  et  à  deux  baa- 
rleiir;  omalbuB,  dillpincei,  etc.) .  . 
aaadc  det  expédlteura.  lei  Ireniporti 
iw  de*  Inim  de  lo^ageun,  les  prix 

:  peraotiDes  pourront,  uni  tupplé- 
tr  dans  le»  TOllure»  à  une  banquette, 
tupes  à  deux  bsDquetles.  omnibus, 
niyageun  excédant  ce  nombre  payé- 
es de  1*  dagie. 
lemenl  ï  deux  ou  quatre  rou 

u'ellea  aeroni  chargées,  payeront  en 
is,  par  tonne  de  ctaargemeni  el  par 

T  TBANIFORT 

Grtiidi  titan. 

npes  runèbrea,  renfermant  nn  ol 

,  sera  tnnsportje  aux  mtmea  prix 
ne  voiture  a  quatre  roues,  k  dem 
nquettes , 

,  pour  les  Iralns  or^nalrea,  dans  un 

presa,  dans  une  Tol'turè  spéciale  iui 


I.^"-"  ^ 
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Les  prix  détenninés  ci-dessos  ne  comprennent  pas  Fimpôt  dû  à  TÊUt. 

U  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionaaire  qn*antant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  peur  le  péage, 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  des  kilomètres  parcourus.  Tout 
kflomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

(Le  reste  comme  au  type)  (quarante  centimes). 

Alt.  42  k  44  {du  type). 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  k  toute  masse  indiTisible  pesant  plus  de  3.000  kilo- 
gramjnes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
indîTislbles  pesant  de  3.000  k  5.000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  eoneessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5.000  kilogrammes. 

S,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transports  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
propoation  du  concessionnaire. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  SOO  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube  ; 

î*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
eiales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  francs  ; 

4*  A  l'or  et  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  on  d*argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles^ 
pierres  précieuses,  objets  d^art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  iso« 
lément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k  tous 
paquets  ou  eoKs,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  partie  d'eniois  pesant 
ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k 
une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui 
pèleraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
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[eries  et  de  routage  el  aalrti  intermédiaires  de  (raDt|iort,  b  moiat  qa« 
ielM  par  eux  enioy^i  ne  seleat  réanii  en  un  seul  colis. 
1  les  cinq  eu  ei-dessus  spéclfi^s^  les  prix  de  trauipori  seront  unîtes 
lement  pu  le  prf  fet,  tant  poar  II  grande  que  pour  It  petite  vitesse,  sut 

:e  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentiannës  su  paragraphe  5  ci- 
,  Us  prit  de  transport  derront  Sire  calenlfi  de  telle  manière  qu'en  aucun 
de  ces  piquets  ou  colis  ne  puisse  pajeruo  prix  plus  éleié  qu'un  article 
ae  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 
47  h  S!  [du  t!/pe). 

TITRE  V, 


5S  k  60  (du  type). 

61  {du  type).  —  [Cfa  et  tV.Ot.) 

es  16*  {du  type). 

65  {du  type).  —  {40  francs.) 

66  (du  type).  ~  (TS.OOO  francs.) 

61.  —  Le  concessionnaire  deira  faire  élection  de  domicile  b  Mantes. 
I  te  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  loule  notification  on  slgniSctUon 
sssée  sera  islable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  1*  pr 
de  la  Loire-Inférieure. 
68  et  69  {du  type). 
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(N°  5) 

[i8  février  1890  J 

Lécr^  qui  accorde  la  franchise  à  la  correspondance  de  service 

de  certains  fonctionnaires» 

Le  Président  de  la  République  ft*ançaise, 

Décrète: 

Art.  l".  —  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes, 
par  la  poste,  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les 
gardes-mines  détachés  au  dehors  de  la  résidence  des  ingénieurs 
et  les  maires  des  départements  dans  lesquels  ces  gardes-mines 
eiercent  leur  surveillance. 


(N*^  4) 

[!•'  mars  i890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  ft^ançafse  portant  qu'il 
sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  rétablis- 
sement d'échelles  à  poissons  dans  les  barrages  de  la  rivière 
d*Aude,  partie  comprise  dans  le  département  du  même  nom, 
conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs,  le  21  juillet  1889,  et  de  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  décembre  1887. 


(N*^  5) 


[3  mars  1890] 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit: 
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■clarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  eiécuter  pour 
des  améuEtgemeuts  de  la  gare  d'Orbec  (ligne  de  Li- 
ée) et  la  modification  du  P,  N,  n°  57,  aux  abords , 
:nt  aux  dispositions  du  plan  géoéral  dressé  par  l'in- 
chef  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  à  la  date  du  20  juil- 
[uel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 
L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
aux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est 
tui  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
ition,  de  la  loi  du  3  mai  18i1  (*)  '• 
aente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
le  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  h 
des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(N°  6) 


concernant  lei  limites  d'application  du  décret 
'  avril  1 883  4ur  la  namgaiion_fiuinale  à  m^ew. 

lent  de  la  République  française, 
pport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre 
e; 

Tet  du  9  avril  1883,  portant  règlement  sur  les  bateaux 
ui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  ou 
u  douce,  et  notamment  l'article  1"  aux  termes  duquel 
ions  dudit  décret  »  cessent  d'être  applicables,  à  Tern- 
ies Deuves,  en  aval  d'une  limite  qui,  pour  chaque 
déterminée  par  un  décret,  rendu  après  enquête,  sur 
du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  de  la 

'opositions  en  date  du  18  mai  1S88,  de  la  commission 
ir  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  le  marine, 
la  détermination  de  la  limite  d'application  du  décret 
isé  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières  du  terri- 

issiers  des  enquêtes  ouvertes  suivant  les  formes  près- 
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crites  par  TordonDance  du  18  février  1834,  au  sujet  des  proposi« 
tions  de  ladite  commission,  dans  les  départements  du  Nord,  de 
la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de  FEure,  du  Calvados,  de  la 
Manehe,  des  G6tes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  d*Il]e-et* 
Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Charente- 
Inférieure*  de  la  Gironde,  des  Basses-Pyrénées  et  des  Bouches- 
do-Rhône. 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Les  dispositions  du  décret  du  9  avril  1883,  concer- 
nant les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières, 
canaux,  lacs  ou  étangs  d*eau  douce,  cesseront  d*ôtre  applicables, 
sur  les  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  tableau  ci-après,  en 
aval  des  limites  indiquées  dans  le  même  tableau  : 


LIHrTES 


Ecluse  de  garde  63  ki»,  à  Gravelines. 

Pont  Ledieu  e%  écluse  d'AbboTiIle. 

Pont  métallique  de  Rouep. 

Tannage  de  la  société  rUloise  à  Pont- 
Audemer. 

Pont  de  TrouTille  k  1  kilomètre  en- 
viron de  l'embouchure  de  la  riTière. 

Embouchure  du  canal  de  assèche- 
ment du  marais  de  la  Dives,  à  Tex- 
trémité  amont  du  nouveau  quai  du 
port  de  Dives. 

Port  de  Caen.  —  Passerelle  fixe  en  fer 
établie  en  1873  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Pont  d'Isigny  (route  nationale  n**  13). 

Le  pont  du  Vey. 

100  mètres  à  l'aval  de  l'écluse  du 
Haut-Dyck. 

100  mètres  à  l'aval  de  l'Epi  de  Passe- 
vin  à  Regnéville. 

Pont  de  Pontgilbert,  sous  la  route  na- 
tionale n«  173. 

Pont  de  Pontaubault.sous  la  route  na- 
tionale n*  176. 

Le  pont  de  Pontorson. 

Ancien  pont  de  la  route  nationale 
n*"  176,  à  Dinan. 

Ancien  pont  de  la  route  nationale 
n*  16S  à  Plancofit. 

Font  en  pierres  établi  en  amont  du 
port  du  Légué. 

Barrage  du  moulin  de  la  Roche-Jagu, 
à  Pontrieux. 

Pont  de  la  Roche-Derrien. 

Pont  Sainte-Anne,  à  Lannlon. 

Rocher  du  Bac  de  Toul-au-Héry,  en 
amont  du  port  de  ce  nom. 
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DEPARTEMENTS 


VOIES  NAVIGABLES 


Rivière  de  Morlaix. 

Pensez , 

Dourduff. 


Finistère 


Morbihan 

lUe-et-YUaine.  .  . 

Loire-Inférieure.  . 


Laberwrach 

Laber-Benoft  .  .  .  . 

Elom 

Rivière  de  Daoolas. 
Rivière  de  THÔpital. 

Faou 

Pont-de-Buis  .  .  .  . 

Aulne 

Goyen  

Rivière    de    Pont  - 

l'Abbé 

Odet 

Belon 

Laita 

Canal  de  Blavet  .  . 
Rivière  de  Vannes. 
Rivière  d'Auray  .  . 
Rivière  de  Scorff.  . 
Oust  non  canalisé  . 

Vilaine 

Brivet 


Sèvre  -  Nantaise  et 
Acheneau.  .  .  . 


V  Loire. 
Vie.  . 


Vendée 


Gharente-In^^  .  . 


j  Jsnnay , 

I  Lay 

Sèvre-Niortaise 

Seudre , 

Charente  .  .  .  . 


LIMITES 


Gironde 


(  Isle.  .  .  . 
{ Garonne. 
(  Dordogne 
/  Adour .  . 


Basses  -  Pyrénées. 
Bouch.-du-Rhône. 


l  NIve  .  .  . 

i  Nivelle.  . 

^  Bidassoa. 

Rhône.  . 


Extrémité  sud  du  bassin  à  flot. 
Pont  de  la  route  nationale  n*  169. 
Pont  du  chemin  vicinal  de  Morlaix  à 

Plouguasnon. 
Pont  de  Faluden. 
Pont  de  Tréglonon. 
Pont  de  Landerneau. 
Pont  de  Daoulas. 
Vieux  pont  de  môpital. 
Pont  du  Faou. 
Débarcadère  de  Ty-Beuz. 
Ecluse  n*  236  de  Chftteaulin. 
Chaussée  de  Kérideux  à  Pont-Croix. 

Chaussée  de  Tétang  de  cette  ville. 

Confluent  du  Steir,  à  Quimper. 

Pont  de  Guilly. 

Pont  de  Bourgneuf,  à  Quimperlé. 

Ecluse  de  Polnuem. 

Vannes. 

Le  Vieux  pont  ou  pont  Saint-Gonstant. 

Le  Vieux  pont. 

Pont  d*Ancfer. 

Pont  de  Saint-Nicolas,  à  Redon. 

Pont  de  Méans  (traversée  de  la  route 

départementale  n"  8,  de  Nantes  au 

Croisic). 

Doivent  être  soumis,  dans  toute  leur 
étendue,  au  règlement  fluvial. 

Ponts  de  Nantes. 

Pont  reliant  la  commune  de  Saint- 
Gilles  à  celle  de  Croix-de-Vie  (che- 
min vicinal  n*  134). 

Pont  du  chemin  vicinal  n*  i. 

Extrémité  amont  du  pont  de  Morlcq. 

Ecluse  du  Garreau-dH)r,  à  Marans. 

Barrage-écluse  du  port  de  Ribéron. 

Pont  suspendu  de  Tonnay-Charente. 
[situé  4  450  mètres  en  aval  de  la 
limite  amont  du  port  de  Tonnay- 
Charente). 

Pont  suspendu  de  Liboume. 

Pont  en  maçonnerie  de  Bordeaux 

Pont  en  maçonnerie  de  Libourne. 

Pont  Saint-Esprit  (route  nationale 
n*  10). 

Pont  Mayon  (route  nationale  n*  iO). 

Pont  de  la  route  nationale  n*  10. 

Pont  du  chemin  de  fer. 

Pont  fixe  qui  relie  la  ville  d*Arles  au 
faubourg  de  TrinquetaiUe. 


(N*    7) 

[10  mars  1S90] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 
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1*  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
rétablissement  d'échelles  à  poissons  dans  les  barrages  du  Mau* 
pas,  des  Qaies-de-Yire  et  du  Porribet,  sur  la  Vire; 

2*  n  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Manche,  dans  sa  délibération  du  29  avril  4889,  de 
contribuer  pour  i.OOO  francs  à  la  dépense  de  chacune  des 
échelles  projetées,  dépense  évaluée  comme  il  suit  : 

ÉeheUe  da  Maapas 3.300 

Échelle  des  Claies^e-Yire 5.300 

Échelle  du  Ponribet. 3.400 


•« 


Totel 12.000 

3*  Le  surplus  de  cette  dépense  sera  imputé  sur  le  crédit  ou- 
vert à  la  première  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  entretien  et  grosses  réparations  des  ri- 
vières. 


(N"  8) 

LU  mars  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par 
Fancienne  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire,  pour  l'établisse- 
ment d^une  rigole  d'arrosage  ayant  son  origine  sur  la  rive  droite 
dn  Rhône  et  aboutissant  à  la  rigole  actuelle  de  Nourriguier,  sui- 
Tant  les  dispositions  générales  de  Tavant-projet  présenté,  à  la 
date  du  26  mai  1882,  par  ladite  compagnie  et  modifié  conformé- 
ment aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  il  juillet  1887  et  12  octobre  1889. 

En  conséquence,  l'ancienne  compagnie  des  canaux  de  Beau- 
caire est  ctutorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

2*  Une  subvention  de  203.000  francs  est  accordée  par  l'État  à 
ladite  compagnie,  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit.  Le 
montant  de  cette  subvention  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits 
à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
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'  la  construction  et  l'amélioralion  des  canaux  de  navi- 

nention  sera  payée  par  acomptes  successifs,  sur  le  tu 
tifiés  par  les  ingénieurs  et  justifiant  de  l'emploi  en 
écutés,  approTisionoements  ou  acquisitions  de  ter- 
B  somme  au  moins  égale  à  une  fois  et  demie  le  mon- 
:omptes  à  délÏTrer,  lesdits  acomptes  étant  aubordon- 
re  à  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  ressour- 
administration  pourra  disposer  en  vertu  des  crédits 
I. 

âsent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
ons  nécessaires  à  l'établissement  de  la  rigole  n'ont 
omplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 


(N"  9) 


[14  mir»  18901 

lu  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

approuvés,*  sauf  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
il  abri  sur  les  terrains  appartenant  à  la  compagnie 
-Méditerranée,  les  travaux  h  exécuter  par  la  compa- 
hemins  de  fer  de  l'Onest-Algérien,  conformément  au 
ant  : 

I  Sainte-Barbe-du-Tlélat  k  Sidi-bel-Abbès  : 
!  modification  et  d'agrandissement  de  la  gare  du  Tlé- 
une  avec  la  ligne  d'Alger  h  Oran  (réseau  algérien, 
h-Héditerranée),  présenté,  le  13  novembre  18B6,  avec 
estimatif  de  50.600  francs,  y  compris  12  p.  100  pour 
aux  et  intérêts. 

pense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  seraim- 
le  compte  de  9.100.000  francs  ouvert,  conformément 
S  de  la  convention  du  16  mai  1S8&,  approuvée  par  la 
juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les 
^nte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbës 
&,  la  Sénia  à  Aïn-Temouchent,  et  Tabia  k  TIemcen, 
acnrrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  re- 
ivoir  être  portées  audit  compte. 


DÉCRETS.  29 


(N**   >I0) 

[i4  mars  1890] 

Décret  portant  règlement  des  carrièret  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

Conforme  au  décret  du  26  novembre  1889  (*),  sauf  les  articles 
suivants  : 

Art,  i".  —  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  la  département  de  la  Charente-Inférieure,  sont  soumises 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées  : 

Art,  9.  [Du  type)  {**),  plus  le  paragraphe  suivant  : 
Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
prescrire  par  la  législation  des  chemins  de  fer. 

Art,  33.  —  Le  décret  du  5  mai  1869  et  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  contenues  dans  le  présent  règlement,  sont  et 
demeurent  abrogées. 


|15  mars  1890] 

Décret  modifiant  la  nomenclature  dee  étdblissementi  insalubres 

dangereux  et  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française, 
«•••■■ •....•.••••• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  t".  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  et  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886  et  5  mai  i888  est  complétée  et  modi- 
fiée conformément  aux  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  décret. 


(*)  ilfin.  1890,  p.  282. 

{**)  Pour  le  type,  voir  Ann,  1890,  p.  282. 
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[17  mars  1890] 

Décret  qui  autorise  réiablissement  d^un  dépôt  de  dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commnne  SOran  (département  d'Oran). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  CabroU  représentant  de  la 
Société  générale  pour  la  fabrication  de  la  dynamite,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  17,  rue  d'Aumale,  à  Teffet  d'être  autorisé  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1'*  catégorie  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Oran  ; 

Décrète  : 

Art.  i".  — -  La  Société  générale  pour  la  fabrication  de  la  dyna- 
mite est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  l'*  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Oran  (département  d*Oran)> 
sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  au  fond  du  ravin  Raz-el-Aîn 
dans  remplacement  marqué  sur  le  plan  d'ensemble  produit  par 
la  Société  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art  3.  —  Le  bâtiment  sera  dans  toutes  ses  parties  de  con- 
struction légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  ôtre  aussi  légère  que  pos- 
sible et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents 
du  magasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  se- 
ront recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite 
contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  sera  placé  au  pied  de  la  falaise;  il  sera 
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is  trois  autres  cAtés  d'une  levée  en  terre  débarrassée 
doDt  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi 
le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à 
distance  du  soubassement  du  b&timent  et  son  sommet 
tu  moine  au-dessus  du  niveau  du  faite  de  ce  bâtiment, 
iteur,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une  largeur 
Je  1  mètre. 

ée  sera  interrompue  pour  l'accès  du  dép&t,  et  la  cou- 
;ouverte  par  un  merlon  extérieur. 

-  La  levée  en  terre  sera  eile-mëme  entourée  d'une  clA* 
mètres  de  hauteur  au  moins,  défilée  contre  les  pro- 

-  Il  sera  établi,  6  une  distance  d'environ  i  mètres  du 
un  paratonnerre  sur  mit,  dans  les  conditions  admises 
isentant  une  sécurité  sufSsanle. 

les  métalliques  du  bAtimenl  seront  mises  en  commu- 
u  moyen  de  liges  en  fer,  avec  le  conducteur  du  para- 

-  Avant  que  le  dépAt  puisse  être  mis  en  service  les 
vront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  dêparte- 
les  ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes 
ans  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui 
3odu  par  les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
se  en  service  du  dépôt. 

;  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
au  contr&le  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpCtres, 
assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

-  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépAt 
evoir  est  fixée  à  10.000  kilogrammes. 

-  La  manutention  du  dépAt  sera  confiée  k  des  hommes 

;es  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 

tes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépAt. 

ières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécîa- 

amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 

ierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 

dépAt  et  de  ses  abords. 

re  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 

e  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

■ées  et  les  sorties  de  dynamite  seront  inscrites  sur  un 

{uel  devra  présenter  l'état  nominatif  de  la  délivrance 


mp  i^  - 
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Art  10.  —  Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  permanente 
d*iiB  gardien  spécial,  lequel  devra  être  muni  des  armes  et  muni- 
tions nécessaires  pour  lui  permettre  de  repousser  une  attaque. 

Art  il.  —  Le  logement  du  gardien  sera  placé  à  proximité  du 
dépôt,  dans  un  emplacement  défilé  contre  Faction  directe  d'une 
explosion. 

Art  12.  —  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmaga- 
siner les  caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter 
lencombrement  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions 
diverses  leurs  vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la 
main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  néces- 
saires à  leurs  opérations. 

Art.  13.  —  La  société  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité 
du  dépôt  des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre 
moyen  de  secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'in- 
cendie. 

Art.  li.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
Tautorité  militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer, 
sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Art.  15.  —  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux 
dispositions  du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Art.  16.  —  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous 
peine  de  déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

L'occupation  du  dépôt  ne  pourra  être  interrompue  plus  de  six 
mois,  sous  peine  de  déchéance. 

Art  17.  —  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Art.  18.  —  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des 
décrets  des  24  août  1875  et  17  mai  1876  sur  la  poudre  dynamite> 
ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

iliui.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrkts,  btc.  —  tomb  i.  3 
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(N°  15) 


mant  H.  Yves  Gdtot,  âiputi,  minittre 
det  travwoB  pu6/tci. 

a  République  française, 

ves  Guyot,  député,  est  nommé  ministre  des 

Ësident  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
n  du  présent  décret. 
f  mars  1600. 


Carnot. 


ut  de  U  République  : 
conteit  det  minittres, 
de  la  ffuerre, 
Fhbtcinet. 


(N"  U) 

[18  mi»  1890} 

la  mbtlilulion  d»  la  tociélé  anonyme  dite 
fer  du  Pirigord  ■  au  tiettr  Empain,  pour  ta 
'itablitiemenl  de  deux  lignes  de  tramway* 
mtde  la  Dordogne. 

i  République  française, 
mÎDistre  des  travaux  publics, 

entendu, 

iprouvée  la  substitution  au  sieur  EmpaïQ  d^ 
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la  société  anonyme  dite  «  des  chemins  de  fer  du  Périgord  » 
pour  la  construction  et  Texploitation  des  deux  lignes  de  tram- 
ways de  Périgueux  à  Saint-Pardoux-Ia-Rivière  et  de  Périgueux  à 
la  JuTénie,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  du  %i  décembre  1886  {*). 

Art  2.  —  Le  capital  de  la  société  anonyme  dite  «  des  chemins 
de  (et  du  Périgord  »  ne  pourra  être  engagé  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Tex- 
ploitatioD  des  lignes  ci-dessus,  sans  autorisation  préalable  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d*État. 


[Î7  min  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  que 
les  limites  de  la  mer  sont  fixées,  dans  la  rivière  la  Slack^  à  la 
face  aval  du  pont  Marmin  établi  sur  le  chemin  de  grande  com- 
munication n*  119,  et,  dans  la  rivière  le  Winereux^  à  la  face 
aval  du  pont  établi  sur  le  chemin  de  grande  communication, 
n*  il9  (Pas4e-Galais).  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  ré- 
servés. 


{K  >I6) 

|S7  mars  1890] 

McRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
soit  : 

1*  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son 
réseau  algérien,  conformément  au  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Cran  : 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Boufarik  présenté,  le 


(*}  Ànn.  1887,  p.  3S1. 
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24  juillet  1889,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  73.469^76»  y 
compris  les  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement. 

2"  Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront, 
après  Térification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais 
seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  73.469',73,  au  compte  gé- 
néral de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à  la  convention  du  1*'  mai  1863^  approuvée  par 
les  loi  et  décret  du  il  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du 
20  septembre  1863. 


:^- 


[30  EYrll  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

l""  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  du 
Gers,  comme  prolongement  de  la  route  départementale  n*  10,  de 
MonMe-Marsan  à  Eauze,  par  Gabarref ,  l'avenue  d'accès  à  la  gare 
du  chemin  de  fer,  à  Eauze; 

2*  La  direction  générale  de  cette  avenue  est  figurée  par  une 
teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  29  mars 
1889,  lequel  plan  demeurera  annexé  au  présent  décret. 


[30  ayril  1890]; 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Est  classée  comme  annexe  de  la  route  nationale  n*  165,  la 
voie  comprise  entre  cette  route  et  la  gare  du  chemin  de  fer,  à 
Douarnenez  (Finistère},  voie  figurée  en  rose  sur  le  plan  en  date 
des  23-27  juillet  1887,  qui  restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route  nationale 
comprise  entre  Torigine  de  la  voie  ci-dessus  définie  et  la  place 


.  ■  I 
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de  la  Croix,  à  Douarnenez,  qui  est  figurée  en  jaune  sur  ledit 
plan. 


[10  mai  1890] 

Décret  autorisant  rallongement  du  bassin  de  radoub  de  la  Ciotat. 

—  Cahier  des  charges  y  annexé. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art  i'^  —  La  compagnie  des  messageries  maritimes  est 
autorisée  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  l'allongement 
du  bassin  de  radoub  qui  lui  a  été  concédé  à  la  Ciotat  par  les 
décrets  du  27  novembre  1864  et  8  mai  1869,  conformément  aux 
dispositions  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  et  aux  avis  également 
ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

La  concession  de  cet  ouvrage  sera  désormais  régie  parle  cahier 
des  charges  ci-annexé,  qui  remplacera  celui  qui  était  joint  au 
décret  du  8  mai  1869. 

PORT  DE  LA  CIOTAT. 

1 

BASSIN  DE  RADOUB 

concédé  à  la  Compagnie  des  messageries  maritimes^  par  décret 

du  27  novembre  1864. 

ALLONGEMENT  DE  CE  BASSIN. 

Demande  de  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 
en  date  du  26  août  1887. 


GAHIEH  DES  CHARGES. 

En^lacement  et  étendue  de  la  concession. 
Art.  1**.  —  En  vertu  d'un  décret  en  date  du  27  novembre  1864  modifié  par 


kSÎXl 
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an  décret  du  8  mai  1869,  il  ft  été  concédé,  dans  le  port  de  la  Clotat,  à  la 
compagnie  des  messageries  maritimes,  un  bassin  de  radoub  dont  la  construction 
a  été  faite  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  qu'elle  a  pourru,  également  à  ses 
frais,  des  machines,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  son  exploitation. 

L'emplacement  occupé  par  le  bassin  de  radoub  et  ses  dépendances  est  celui 
qui  est  défini  par  les  articles  2  et  6  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  8  mal  1869. 

Travatix  exécutés  par  la  compagnie. 

Art.  S.  —  Sur  cet  emplacement  la  compagnie  a  exécuté  les  travaux  ci-après, 
dont  la  description  a  fait  Tobjet  des  articles  3,  4,  5,  7,  8  et  10  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  8  mai  1869  : 

1*  La  construction  d*une  forme  sèche  de  126  mètres  de  longueur,  ayant 
son  entrée  dans  rintérieur  du  port  de  la  Giotat; 

2**  La  construction  d'un  bâtiment  avec  puisard  dans- lequel  sont  installés  les 
appareils  pour  Tépulsement  de  la  forme  ; 

3<*  La  rectification  de  la  ligne  des  quais  dans  Tangle  sud>est  de  la  darse  du 
port  de  la  Giotat; 

4»  Le  prolongement  du  mur  de  clôture  du  bassin  de  radoub  sur  le  mêle 
lieux  ; 

S""  L'établissement  d'un  quai  incliné  de  12  mètres  de  largeur  pour  permettre 
le  halage  des  bateaux  de  pèche  ; 

6^  La  construction  d'une  passerelle  en  bois  au-dessus  de  l'emplacement 
ancien,  du  quai  qui  se  trouTait  vers  la,  tète  du  bassin  de  radoub,  pour  per- 
mettre aux  piétons  d'accéder  au  mdle  neuf  sans  traverser  le  chantier. 

7"  La  construction  d'un  bâtiment  composé  d'un  rez-de-chaussée  et  d'an 
étage,  ayant  il  mètres  de  longueur  sur  6  mètres  de  largeur  et  disposé  de 
manière  à  renfermer  un  hangar,  un  magasin  et  des  bureaux  pour  le  senrice 
des  ponts  et  chaussées. 

Modifications  à  apporter  à  la  surface  concédée  et  aux  ouvrages  existants» 

La  surface  concédée  et  les  ouvrages  existants  aujourd'hui  subiront  les  modi- 
fications suivantes  : 

L'étendue  de  la  concession  sera  agrandie  de  toute  la  surface  de  terrain 
désignée  par  les  lettres  abcde  f  et  par  une  teinte  bistre  avec  liseré  de 
même  couleur  sur  le  plan  joint  au  présent  cahier  des  charges,  afin  de  permettre 
l'allongement  du  bassin  et  rinstallatlon  de  ses  apparaux  d'exploitation. 

Le  bassin  de  radoub  sera  allongé  de  35  mètres  et  sa  largeur,  dans  la  partie 
correspondant  li  cet  allongement,  sera  augmentée  en  substituant  à  la  forme 
ogivale  qui  le  termine,  deux  arcs  de  cercle  tangents  entre  eux  ayant  respec- 
tivement environ  360  mètres  et  175  mètres  de  rayon  et  venant  aboutir  k  un 
mur  droit  qui  terminera  le  bassin  du  cdté  opposé  à  l'entrée. 

A  cet  effet  on  démolira  les  bajoyera  à  partir  de  la  naissance  de  la  forme 
ogivale  pour  les  reconstruire  suivant  les  arcs  de  cercle  Indiqués  plus  haut,  et 
ces  bajoyen  ainsi  que  le  radier  seront  prolongés  jusqu'au  mur  droit  qui  ter- 
minera le  bassin  en  tète. 

La  fosse  actuelle  des  pompes  sera  supprimée  et  remplacée  par  une  fosse 
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BoirréUe  sitaée  sur  le  cdté  sod  du  bassin  et  dont  le  radier  sera  établi  à  la  cote 
10  mètres  an-dessons  de  la  basse  mer. 
EUe  sera  mise  en  eommanication  avec  le  bassin  par  nne  galerie  seuterraine. 

Nmwelles  limites  de  la  concession. 

Ali.  3.  ^•—  Les  terrains  dëjh  concédés  k  la  compagnie  des  messageries 
maritiines  par  le  décret  dn  8  mai  1869,  et  ceux  qni  lai  sont  concédés  par  le 
décret  aaqnel  est  joint  le  présent  cahier  des  charges  pour  l'agrandissement 
dn  basain  de  radonb  sont  circonscrits  dans  le  périmètre  abcd  fiADGEFlJOUV 
do  plan  annexé  an  présent  cahier  des  charges. 

Passerelle  en  bois  à  reconstruire. 

Âxt.  4.  —  La  compagnie  reconstruira  à  ses  frais  sur  un  nouvel  emplacement 
tel  que  celui  qni  est  fignré  sur  le  plan  et  qui  sera  définitiyement  fixé  lors  de 
la  présentation  des  projets  d'exécution,  la  passerelle  en  bois  dont  la  coîis- 
tmctiott  a  été  laissée  à  sa  charge  par  Varticle  3  du  cahier  des  charges  du 
8  mai  1869. 

Accès  du  mâle  neuf. 

Art.  5.  —  En  outre,  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  Tadministration  recon- 
naîtrait utile  de  rendre  le  môle  neuf  accessible  aux  charrettes,  la  compagnie 
serait  tenue  d'abandonner  sans  indemnité  le  terrain  nécessaire  pour  rétablis- 
sement d'une  voie  publique  charretière  à  travers  les  terrains  concédés  par 
Tarticle  3.  Le  tracé  de  cette  voie  publique^  dont  la  largeur  serait  de  10  mètres 
an  maximum,  serait  concerté  entre  Tadminlstration  et  la  compagnie,  de 
manière  à  ne  pas  gêner  l'exploitation  du  bassin  de  radoub. 

Ce  cas  échéant,  la  compagnie  aurait  la  faculté  de  supprimer  la  passerelle 
établie  en  vertu  de  Tarticle  précédent. 

Projets  à  soumettre  à  Vapproàation  de  F  administration. 

Art.  6.  —  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  compagnie  devra  soumettre 
k  Tadministration  supérieure,  par  Tintermédiaire  du  préfet  des  Bouches-du- 
Bbône,  le  projet  du  bassin  de  radoub  et  des  autres  ouvrages  mentionnés  dans 
les  articles  précédents. 

Les  dessins  de  ce  projet  comprendront,  outre  le  plan,  l'élévation  et  les 
eoiq^  d'ensemble,  tous  les  détails  nécessaires  pour  faire  connaître  com- 
plètement le  système  de  fondations,  les  dispositions  et  les  dimensions  de 
toutes  les  parties  de  l'ouvrage,  des  machines  d'épuisement  et  du  bateau-porte. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mémoire  descriptif  et  explicatif. 

Tontes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition. 

La  production  de  ces  pièces  devra  avoir  été  complétée  dans  un  délai  de  trois 
mois,  k  dater  de  la  notification  du  décret  qui  homologuera  le  présent  cahier 
des  charges. 

Commencement  des  travaux. 

Art  7.  —  Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  qu'après  Tapprobation 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer 
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lui  Mrticnt  prescrites  pir  1*  décision  mînislirielle  lali- 

sn.  DotiMe,  et  un  délai  d'an  ib,  b  partir  de  cette  ngtî- 
i  It  cDmptgnie  pour  l'eiéculioD  complËte  des  modifi- 
:  Ih  uticlei  pr^MeDti. 

\tiom  à  introduire  en  couri  iTexicution. 

•a  d'eiécutioa,  ]>  compEfiile  concciiionaaini   inn   la 

I  modificaliaDi  qu'il  lui  parattrail  utile  d'introduire  dans 
nili  ces  modificalions  us  pourront  ttre  etTectoies  que 
ion  préalable  et  le  couieutemeut  tormel  de  l'admints- 

Conlrôle  dei  travaux. 

II  durée  des  tniaui  cpi'ells  exécnten  par  des  moyens 
shoii,  la  compagnie  sera  toumise  aa  contrAle  et  h  la 
listratlon;  ce  contrAle  et  cette  suneillance  aoronl  poor 
lompafuie  do  s'écarter  des  dispositions  i]ai  loi  seront 
int  eabier  des  charges. 

Rfctption  det  travaux. 
I  les  traTanx  seront  acheiés,  il  ter»  procédé  k  lenr  re- 
tors chargés  du  cootrAle.  Le  prBcis-Terbal  de  réception 
es  l'bomologaliw)  de  l'admisislration  supérieure. 

Entretien  des  ouoraget. 
lin  de  radonb,  son  matériel  et  louiei  su  dépendances 
itretenns  en  boa  état.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de 
lires,  soit  extraordinaires,  seront  entièrement  i  la  cliarge 

ne  cet  entretien  et  ces  répirations,  la  compagnie  sera 
h  la  SDneit lance  de  l'admlniatralion. 
oub,  une  fols  acheté,  n'est  pas  constamment  entretenu 
lonnu  d'office,  &  la  diligence  de  l'administration  et  aux 


!  contrÔU  et  de  riceplion  det  travaux. 
Is  de  TÎsite,  de  sarreiUance  et  de  réception  des  trataui 
I  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  sur 
Bl,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  Terser  le  montant 
ivenr  général  pour  être  distribué  k  qui  da  droit. 

Durée  de  la  eonetision. 
demnistr  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  a  déjà  faites 
l'engage  à  faire,  et  sous  la  condition  qu'elle  remplira 
obligations  stipulées  dans  le  présent  câbler  des  charges, 
oncéde  la  jonisiance  du  bassin  de  ndoab  pour  un  laps 
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de  temps  de  qaatre-Tingt-dix-neuf  années»  qui  a  commencé  k  courir  le  10  jnin 
iflnO,  époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  de  1869  pour  Tachèfement  des 
travaux,  et  qui  expirera  le  iO  juin  1969.  À  rexpiration  de  la  concession,  TÉtat 
restera  en  possession  des  terrains  concédés  et  sera  subrogé  k  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  du  bassin  de  radoub,  des  bâtiments 
eooftruits  pour  son  exploitation  et  du  bateau-porte.  La  compagnie  sera  tenue 
de  lui  remettre  ces  ouTrages  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties. 
Les  machines  d'épuisement,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  Texploitation 
dn  bassm  seront  repris  par  TÉtat  et  payés  k  la  compagnie  d'après  leur  Ysleur 
réglée  k  dire  d'experts. 

Usage  du  bassin  et  tarif. 

Art.  14.  —  La  compagnie  aura  le  droit  d'aflTecter,  BTant  tout,  Fusage  du 
bassin  de  radoub  à  la  réparation  de  ses  propres  nsTires. 

Lorsque  les  besoins  de  son  serrice  seront  satisfaits,  elle  dcTra  recevoir 
dans  le  bassin  les  navires  de  commerce  soit  k  voiles,  soit  à  vapeur,  suivant 
Tordre  de  leur  présentation  et  sans  tour  de  faveur,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatés. 

La  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  pour  rentrée  et  la  sortie  de  chaque 
navire  les  taxes  déterminées  par  le  tarif  suivant  : 

Navires  à  voiles  : 

Entrée  dans  le  bassin  et  sortie  le  même  jour  : 

Par  tonneau,  (MfSO. 

Pour  chaque  jour  eu  sus  du  premier  :  par  tonneau  CfiO. 

Havires  à  vapeur  : 

Entrée  et  sortie  le  même  jour  :  par  force  de  cheval,  4  francs. 

Pour  chaque  jour  en  sus  du  premier  :  par  force  de  cheval,  2  francs. 

Moyennant  la  perception  des  prix  ci-dessus,  toutes  les  manœuvres  et  dé- 
penses concernant  l'ouverture  et  la  fermeture  du  bassin,  ainsi  que  l'épuisement 
des  eaux  pour  que  les  navires  puissent  y  être  maintenus  k  sec,  devront  être 
faites  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  ;  mais  les  manœuvres  relatives 
k  rentrée,  k  la  sortie,  k  l'échouage  et  k  l'accorage  des  navires  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  tarif  et  demeurent  k  la  charge  des  propriétaires  de  ces 
navires. 

Les  bâtiments  k  vapeur  dont  le  tonnage  excéderait  4  tonneaux  par  force  de 
dieval  payeront,  outre  la  taxe  déterminée  ci-dessus,  une  taxe  supplémentaire 
qui  résultera  de  l'application  du  tarif  des  navires  k  voiles  k  l'excédent  de  leur 
tonnage  réel,  sur  la  proportion  de  4  tonneaux  par  force  de  cheval.  Le  tonnage 
réel  sera  déterminé  an  moyen  de  la  jauge  admise  par  la  douane,  sans  aucune 
déduction  pour  l'espace  occupé  par  les  machines,  les  chaudières  et  les  soutes 
k  charbon. 

Aucun  bateau  k  voile  ne  payera  pour  moins  de  260  tonneaux,  quelle  que  sojt 
st  jauge. 

Aucun  navire  k  vapeur  ne  payera  pour  moins  de  50  chevaux,  quelle  que  soit 
la  force  de  sa  machine. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  navire  k  voiles  jaugeant  plus  de  1.000  tonneaux,  les 
prix  du  tarif  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  chaque  tonneau  en  sus 
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M  prcmleri  jatqu'k  1.500  loDaesai,  et  des  troii  quarts  pour  chique 
en  vas  da*  l.EOO  premiers, 

i'[l  s'agira  d'un  bateta  k  Tipenr  de  pins  de  350  ebsTanx,  les  prix  dn 
esBos  seront  induits  de  moitié  ponr  chaque  cheral  eo  sus  des  2S0  pre- 
isqn'à  400  cbeiani,  et  des  trois  quarts  pour  chaque  chef  al  en  au*  du 

me  rigle  sera  appliquée  ani  bttimenis  mixtes  qui  auraient  h  payer 
supplémentaire  ponr  nu  excédent  de  tonnage,  ainsi  qu'il  a  été  dit 


Perception  de»  taxe).  —  Àbaiisement  à»  tarif. 

13.  —  La  perception  des  taxes  dsTra  se  faire  Indiatinctemeut  et  sans 
aienr.  La  compagnie  aura  le  droit  de  réduire  les  prix  du  tarif  mais 
■a  pr£alablement  en  donner  connaissance  b  l'administration,  et  les 
is  ainsi  opérées  serout  applicables  également  h  tons  les  propriétaires 
res.  Les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  pu  être  relerées  aiaut  un 

Règlement  d'exploitation. 
6.  —  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  après  que  la  compagnie  aura  été 

,  réglera  les  conditions  relntiies  h  l'entrée  des  navires  dans  le  bassin 
ib,  à  leur  sltUonnemenl  dans  ce  bassin  et  k  lent  sortie. 
uKon  de  ce  riglemeut  sera'  conflée  aux  officiers  du  part. 

Déchéance. 
T.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  présenté  ion  projet  dans  le  délai  fixé 
de  G  ci-dessus,  et  si  elle  n'a  pat  commencé  les  traiiux  dans  les  trois 
suitront  l'approbation  du  projet,  elle  sera  décbue  de  plein  droit  de 
ision  du  bassin  de  radoub,  sans  qu'il  soll  besoin  d'aucune  mise  en 
ni  d'une  notification  quelconque. 

Diehianee. 
9.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termlnf  les  travaux  dans  le  délai 
l'article  7,  faute  aussi  par  eUe  de  remplir  au  cours  da  la  concession 
ses  obligations  qnl  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
>urra  la  déchéance  et  il  sera  pourru  à  l'exéentiou  des  autres  en- 
Is  contractés  par  la  compagnie  an  mojeu  d'une  adjudication  qui  sera 
sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjb  construits,  des  matériaux 
onnés  et  du  matériel  déjk  fonmi,  les  ctaases  du  cahier  des  «barges 
is  mêmes  pour  le  nouveau  concessionnaire, 

mpa^nie  évincée  recevra  du  nouveau  concessioDUtlre  les  pili  que 
ition  aura  déterminés. 

idn,  mis  eu  étal  de  service  par  te  nouveau  concessionnaire,  sera 
nédiniemeut  t  l'usage  commun,  et  les  navires  de  la  compagnie  des 
ries  maritimes  n'y  seront  admis  que  sous  l'obligation  de  pajer  les 
inmérés  dans  l'artlce  14. 


T^T" 
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Si  rtdjadieation  oaTcrte  B*amène  aueun  résultat,  on  eo  essayera  nne  notiTelle 
après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentatite  reste  aussi  sans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitiTement  déchue  de  tous  droits  k  la  concession  ;  alors 
les  ouTrages  déjk  exécutés  et  les  matériaux  approvisionnés  dcTiendront  la 
propriété  de  TËUt. 

La  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  Tartide  précédent  ne  sont 
pas  applicables  an  cas  oil  le  retard  des  travaux  ou  Tinterruption  de  Texploi- 
tatioB  proTiendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Gêne  ou  inlem^tion  dans  le  service  par  le  fait  de  V administration. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  ob  Texploitation  du  bassin  de  radoub  se  trouyerait 
gèmée  on  complètement  entravée  pendant  uu  temps  plus  ou  moins  long  par  le 
&il  de  Tadministration  et  pour  les  besoins  des  travaux  qu'elle  aurait  à  faire 
exécuter  dans  le  port,  la  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité. 

Contribution  foncière. 

Art.  SO.  —  L^établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière  conformément 
aux  lois  sur  la  matière  : 

1*  En  raison  du  sol  évalué  comme  terre  de  première  classe  ; 

2*  En  raison  des  bâtiments  évalués  comme  les  propriétés  bftties  de  même 
nature  de  la  localité. 

Dfoiti  confères  à  la  compagnie. 

Art.  21.  —  La  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  TÉtat. 

Interdiction  de  travail  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Art.  22.  —  La  compagnie  se  soumettra,  dans  Texécution  des  travaux,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  Tadministration  des  travaux  publics  des  20  mars 
1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Contestations. 

Art.  23.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  Imterprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône,  sauf  recours  au  conseil  d*État. 

Le  présent  cahier  des  charges  conforme  h  celui  qui  était  joint  au  procès- 
verbal  de  conférences  du  24  mars  1888,  sauf  les  modifications  prescrites  par 
la  dépêche  ministérielle  du  13  septembre  1888. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  10  mai  1890. 

Le  Ministre  des  travaiuc  publics, 
Yves  Gutot. 
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ICULÀIRE  MINISTERIELLE 


(N°  20) 


[18  diumbre  ISM] 
te.  —  Interdiction  de  la  cluun  dam  le*  partiet 
tervéei  pour  la  reproduction  du  poitton. 
e  Préfet,  l'article  i3  du  cahier  des  charges-types  du 

187S(*),  relatif  à  l'adjudicatioii  du  droit  de  pèche 
dans  les  riviËres  navigables  et  flottables  et  dans  les 
'ières  canalisées  appartenant  à  l'État,  contient  un 

la  deuxième  colonne  est  intitulée  : 
n  des  lots  &  adjuger  et  des  parties  réservées  oCi  la 
erdite. 

)n  s'est  posée  de  savoir  si  la  chatte  devait  être 
>nsidérée  comme  interdite  dans  les  parties  réservées 
xluction  du  poisson. 

laire  pourrait,  en  se  fondant  sur  la  mention  que  je 
peler,  soutenir  que  l'interdiction  s'applique  exdusi- 
pèche. 

uD  réel  intérêt  à  ce  que  cette  interdiction  s'étende 
asse,  afin  d'éviter  que  cette  dernière  ne  puisse  servir 
I  la  maraude  du  poisson. 

it  de  prévenir  toute  espèce  de  doute  sur  l'interpré- 
ler  k  l'article  43  du  cahier  des  charges,  j'ai  décidé 

l'intitulé  du  tableau  qui  figure  k  cet  article  serait 
e  il  suit  : 

a  des  lots  à  adjuger  et  des  parties  réservées  où  la 
hotte  sont  interdites. 

ie  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  cette 
soit  successivement  introduite  dans  tous  les  cahiers 
lu  fur  et  à  mesure  du  renouvellement  des  baux  de 
nant  les  cours  d'eau  de  votre  département. 


Le  Minittre  det  travaux  pi^tict, 
Yves  Ghtot. 
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PERSONNEL 


(N"  24) 


Décembre  1890. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i*  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  15  décembre  1890.  —  M.  Yieljeax  (Auguste),  Con- 
ducteur principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Grest 
(service  ordinaire),  est  nommé  Sous-Ingénieur  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1"  décembre  1890. 

Idem.  —  H.  Donnier  (Eugène),  Ck>nducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Aubenas  (service  ordinaire  et 
vicinal  et  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Henry],  est  nommé  Sous-Ingénieur  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1"*  décembre  1890. 

S""  SERVIGB  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  3  décembre  1890.  —  M.  Monmerqué,  Ingénieur 
ordinaire  de  1**  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Boulogne-sur- 
Her,  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine, 
pour  être  chargé  de  la  1"  section  du  service  municipal  de  la 
YiUe  de  Parîs,  en  remplacement  de  M.  Meyer,  mis  en  congé 
renouvelable. 

M.  Monmerqué  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


.« 


..«■ 
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3*  CONGÉ. 

Arrêté  du  15  décembre  1890.  —  M.  Nicou,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe  au  Puy,  est  mis  en  congé  avec  traitement  entier 
pour  raisons  de  santé. 

4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  18  novembre  1890.  <—  M.  Waldmaim,  Ingénieur 
ordinaire  de  ^l**  classe,  est  maintenu»  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période 
de  cinq  années,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  nord  de  TEspagne,  en  qualité  de  Sous- 
Directear  de  la  Compagnie,  à  la  résidence  de  Madrid* 

Arrêté  du  25  novembre,  —  M.  Roederer,  Ingénieur  ordinaire 
de  l'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation 
de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq 
années,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité 
de  Directeur  de  l'exploitation  du  réseau  algérien  de  cette  Com- 
pagnie, à  la  résidence  d*Àlger. 

Arrêté  du  3  décembre,  -^  M.  Meyer  (Ferdinand),  Ingénieur 
ordinaire  de  1'*  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au]  service  de  la  Compagnie  con- 
tinentale Edison,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Compagnie,  à  la 
résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  8  décembre.  —  M.  Martin  (Félix),  Ingénieur  en  Chef 
de  1**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation 
de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans, 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  sud  de  la 
France,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Compagnie,  à  la  résidence 
de  Paris. 

^^  RETRAITE. 

Date  d'exécation. 

M.  Borgnon  (Louis),  Sous-Ingénieur 16  déc.  1890 

6*  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Prud'homme,  Ingénieur  en  Chef  de  i'*  classe 
en  retraite 18  févr.  1888 

M.  Deeomble,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite 8  mai  1889 

M.  Gautié,  Ingénieur  en  Chef  de  i'*  classe  •  .  •    31  déc.  1890 
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7*  BiCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  22  novembre  1890.  —  Le  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Saint-AIgnan  vers  Blois  par  Contres,  supprimé  à  dater 
du  1"  février  1888,  est  reconstitué. 

La  ligne  de  Saint-Âignan  vers  Blois  est  rattachée  au  1*'  ar- 
rondissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  k  M.  Tlogénieur 
en  Chef  Fanre  (M.  Hnmbert,  Ingénieur  ordinaire  à  Blois). 

Idem.  —  M.  Malterre,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché^ 
à  la  résidence  de  Marat,  au  service  ordinaire  du  département  du 
Cantal  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 
en  Chef  Daigremont,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Mont-de- 
Marsan,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Lobis,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  —  arrondisse- 
ment du  Nord-Est; 

2"  Service  maritime  des  départements  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées  (rivières  navigables  de  TÂdour  et  de  la  Midouze); 

3*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
TÂdour  —  2*  section. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  d'agrandissement 
de  la  gare  de  Niort  (M.  de  Préandean,  Ingénieur  en  Chef}  est 
sopprimé. 

Les  archives  du  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Texploi- 
talioa  des  chemins  de  l'État,  àVexception  des  dossiers  concernant 
les  acquisitions  de  terrains  qui  seront  remis  à  TAdministration 
du  réseau  de  l'État. 

Arrêté  du  25  novembre.  —  M.  Barlatier  de  Mas,  Ingénieur  en 
Chef  de  1**  classe,  cesse  d'être  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  l'Yonne. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  service  de  la  1"  section  — 
2*  Division  —  de  la  navigation  de  la  Seine  et  du  service  de  la  na- 
vigation de  la  rivière  d'Yonne»  partie  comprise  entre  Auxerre  et 
Montereau. 

La  réaidence  de  M.  Barlatier  de  Mas  est  transférée  d' Auxerre 
à  Paris. 

Idem.  —  M.  Lethier,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe  à  Auxerre, 
est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  en 
remplacement  de  M.  Barlatier  de  Mas. 

IL  LetMer  reste  d'ailleurs  chargé  du  service  de  chemins  de  fer 
qui  lui  est  actuellement  confié. 

Arrêté  du  27  novembre.  ^  M.  Doniol,  Inspecteur  Général  de 
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■st  Dommé  Membre  de  U  CommissioD  des  Routes 

I  2  décembre.  —  H.  Aiuonz,  Inspecteur  Général  de 
;  nommé  Membre  de  la  Commission  des  Formules. 
'.  8  décembre.  —  Le  serTice  des  Eaux  de  Versailles, 
Jon  et  Saint-Cloud  est  rattaché  au  service  ordinaire 
nent  de  Seine-et-Oise. 

Le  senice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
i  à  Courtalain,  supprimé  à  dater  du  1"  septembre  ISSÎ. 
:ué  et  réuni  aux  attributions  de  MM.  £ti«iuu,  Ingénieur 
Harel  de  la  KoS ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
au  Mans. 

le  Thorigné  à  Ck>urlalain  Tormera  le  S*  arrondissement 
de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef 

;  10  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
ignes  d'Apt  et  de  Forcalqaier  à  Voli  (réseau  de  Paris- 
irranée)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

CoTitrôle  dee  travaux  neufs  et  d'enlrelwn. 

ta,  Ingénieur  en  Cbefdes  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris; 

i«r,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à 

wille. 

11.  Contrôle  de  Vexploitalion  technique. 

■  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  k  Paris; 

nann,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Marseille. 

!l.  Contrôle  de  Cexploilation  commerciale. 
loia  et  DaTid,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
In,  Inspecteur  particulier,  h  Avignon. 

IV.  Surveillance  adminittrative. 
t'Apt  à  Saint-Maime-Dauphin  (disque  avancé  côté 
Apt). 

imou,  Commissaire,  &  Cavaillon. 
e  Voix  i.  Forcalquier  et  de  Sain t-M aime-Dauphin  au 
aque  avancé  c6té  d'Apt. 
1,  Commissaire,  à  Pertuis. 

I  11  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  ligne 
-sur-Loire  à  Yssingeaux  (Compagnie  des  chemins  do 
mentaux)  est  rattaché  au  service  du  contrôle  de 
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TexpIoitatioD  du  réseau  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
et  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  â^entreiien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris  ; 
intoniie,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Lyon. 

II.  Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris  ; 
Kflis,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Saint-Étlenne. 

m.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

MM.  dlvamoia  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
de  Pietra-Saiita,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Lengellé,  Commissaire,  au  Poy. 

Arrêté  du  H  décembre.  —  M.  Picard  (François),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  provisoirement  détaché  auprès  de  M.  La- 
roche, Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Murât,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Cantal  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
géoieur  en  Chef  Daigremont  (lignes  de  Bort  à  Neussargues  et  de 
Mauriac  à  la  ligne  d*Aurillac  à  Saint-Denis),  en  remplacement  de 
M.  Malterre,  appelé  à  une  autre  destination. 

Jrreté  du  13  décembre.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  de  la  section  de  la  ligne  de  Draguignan  à  Grasse  (com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France),  comprise  entre 
Montauroux  et  Grasse,  est  organisé  de  la  manière  suivante^ 
savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  â^entreiien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris; 
Pavillier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Marseille. 

IL  Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

MM.  Worma  de  RomiUy,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris  ; 
Opparmann,  Ingénieur  des  Mines,  à  Marseille. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

MM.  d*lTenioia  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
Bandonin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

■ 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  itg.  —  tomk  i.  A 
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IV.  Surveillance  administrative, 

M.  Martinean,  Commissaire,  à  Cannes  (de  Grasse  à  Montauroux 
—  disque  avancé  côté  Grasse). 

Arrêté  du  i3  décembre,  —  M.  Deloche,  Ingénieur  en  Chef  de 
i'«  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Lot  et 
de  divers  services  de  navigation,  est  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Loire  et  du  service  des  études  du  canal 
de  jonction  de  la  Loire  au  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Nicon, 
mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Pihier,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  à  Cahors» 
est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Deloche,  savoir  : 

1**  Service  ordinaire  du  département  du  Lot; 

2*  Navigation  du  Lot; 

3*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Lot. 

M.  Piliier  reste  d'ailleurs  chargé  du  service  de  chemins  de  fer 
qui  lui  est  actuellement  confié. 

Idem.  —  M.  Lorderean  (Emile),  Ingénieur  en  Chef  de  â*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire^ 
est  chargé,  en  outre,  du  service  du  Contrôle  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  d*Ambert  à  Ariane  et  de  Sembadel  à  Saint-Bonnet- 
le-Chàteau,  en  remplacement  de  M.  Nicou,  mis  en  congé  pour 
raisons  de  santé. 

arrêté  du  16  décembre.  —  M.  Voisin  (Jean),  Ingénieur  ordinaire 
de  i"  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Boulogne-sur-Mer,  est  attaché,  à  la  même  résidence,  au  service 
maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  de 
M.  Monmerqaé,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  Un  emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées  est  créé  à  la  résidence  de  Dieppe. 

Le  titulaire  de  cet  emploi  sera  attaché  au  service  ordinaire  et 
au  service  maritime  —  2*  section  —  du  département  de  la  Seino- 
Inférieure. 

Arrêté  du  15  décembre  1890.  —  Le  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  actuellement  réparti  en  trois  ar- 
rondissements dlngénieur,  est  réorganisé  comme  suit  en  quatre 
arrondissements  : 

l""  Arrondissement  du  Sud.  Résidence  :  Rouen. 
Routes  nationales  n«*  14,  15,  26,  87,  28,  30,  31,  138  et  182. 
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Service  hydraulique  :  cours  d'eau  du  versant  de  la  Seine, 
depuis  la  limite  Est  du  département  jusqu'à  la  ligne  de  faîte  qui 
sépare  les  bassins  de  la  Lézarde  et  de  TOudalle  des  bassins  des 
rivières  de  TancarviUe  et  de  Bolbec. 

M.  DecoUiTeanx,  Ingénieur  ordinaire. 

S*  Arrondissement  de  VOuest.  Résidence  :  Fécamp, 

Routes  nationales  n**'  14,  25  et  26. 

Service  hydrauDque  :  cours  d'eau  du  versant  de  la  Manche 
situés  à  l'Ouest  de  la  ligne  de  faite  qui  sépare  les  bassins  du 
Dun  et  de  Yeules,  du  bassin  de  la  Durdant;  cours  d'eau  du  versant 
de  la  Seine  à  l'Ouest  de  la  ligne  de  faîte  qui  sépare  les  bassins  de 
la  Lézarde  et  de  l'Oudalle  des  bassins  des  rivières  de  TancarviUe 
et  de  Bolbec. 

M.  Corbeaiiz,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au  service 
maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure  (l**  section). 

3*  Arrondissement  du  Nord.  Résidence  :  Dieppe. 

Routes  nationales  n<"  15,  15  bis,  25,  27,  28  et  29. 

Service  hydraulique  :  cours  d'eau  du  versant  de  la  Manche  à 
l'Est  de  la  ligne  de  faite  qui  sépare  les  bassins  du  Dun  et  de 
Yeules  du  bassin  de  la  Durdant. 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au  service  ma- 
ritime du  département  de  la  Seine-Inférieure  (2*  section). 

4*  Arrondissement  du  Nord-Ouest.  Résidence  :  Dieppe, 

Route  nationale  n*  25  entre  les  bornes  kilométriques  95  et 
102  (traverse  de  Dieppe). 

M.  Golmet-Daâge,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au 
service  maritime  du  département  de  la  Seine  -Inférieure  (2*  sec- 
tion). 

Arrêté  du  15  décembre.  —  Les  deux  arrondissements  entre 
lesquels  est  réparti  le  service  maritime  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  —  2*  section,  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

!•*  Arrondissement  : 

Port  de  Dieppe; 

Littoral  compris  entre  la  limite  des  arrondissements  admi- 
nistratifs d'Tvetot  et  de  Dieppe  et  la  limite  des  communes  de 
BelleviUe  et  de  Berneval; 

Contrôle  des  voies  ferrées  du  port  de  Dieppe. 
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S*  Arrojtdùtement  : 
Tt  du  Tréport; 

Itoral  compris  entre  la  limite  des  communes  de  Belleville  et 
erneval  et  la  limite  des  départements  de  la  Seine-Inférieure 
I  la  Somme  ; 
nal  d'Eu  à  la  mer; 
ntrôle  des  voies  ferrées  du  port  du  Trâporl; 

H...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Dieppe. 

Soyer,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  à  Abbeville,  cesse 
e  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Seîne-la- 
ire  —  S*  section,  et  reste  exclusivement  attaché  au  service 
laire  du  département  de  la  Somme. 

rêtê  du  15  décembre.  —  M.  Tidal,  Ingénieur  ordinaire  de 
isse  attaché,  à  la  résidence  d'Angers,  au  service  ordinaire 
jpartement  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation 

Haine  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché  & 
tidence  de  Dieppe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
i-InTérieure  (arrondissement  du  Nord]  et  au  service  maritime 
lëme  départemeot  —  S*  section  (2°  arrondissement)  (Rêor. 
lation). 

'êti  du  16  décembre.  —  Le  service  des  études  du  chemin 
r  de  Saint-Aignan  vers  Blois  par  Contres,  confié  à  U.  Faure, 
lienr  en  Chef  à  Tours,  est  rattaché  aux  attributions  de 
ngénieur  en  Chef  Hancel,  k  Blois. 
rêtê  du  22  décembre.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé 

les  Iravaui  de  la  3*  voie  Rétablir  sur  la  section  du  chemin 
ir  de  Hontauban  à  Brive  comprise  entre  Hontaubaa  et 
rs. 

service  est  réuni  aux  attributions  de  HH.  Pihier,  Ingénieur 
htt  à  Cabors,  et  Hardiat,  Ingénieur  ordinaire  à  Brive. 


-  COHDDCTEnitS 


1°  NOMINATIONS. 

it  nommés  Conducteurs  de  i*  classe,  les  candidats  déclarés 
ssibles  dont  les  noms  suivent  : 

téctmbre  1890.  —  H.  Bogot  (Pierre),  Commis,  Concours 
33,  n*  152,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 
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4  décembre.  —  M.  Boulogne  (Léon),  Gominis,  Concours  de  1883, 
n*  312,  Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais. 

19  décembre,  —  M.  Miqael  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*209,  Aveyron,  service  des  études  du  chemin  de  fer  d*fispalion 
à  h  ligne  de  Rodez  à  Millau. 

21  décembre.  —  M.  Rouget  (Paul),  Commis,  Concours  de  1883, 
0'  183,  Loiret,  service  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Gay  (Armel),  Commis,  Concours  de  1883,  n*  205, 
Loiret,  service  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Idem.  —  M.  BeauiiU  (François),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  163,  Loiret,  service  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Tezier  (Fernand),  Commis,  Concours  de  1883« 
n*  316,  Loiret,  Service  du  canal  latéral  à  la  Loire. 

29  décembre.  —  M.  Renard  (Philippe),  Commis,  Concours 
de  1883,  n*  157,  Aisne,  service  ordinaire. 

2^  AVANCEMENT.  ^ 

5  décembre.  —  H.  Grillot  (Lucien),  Conducteur  de  1"  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  nommé 
Conducteur  principal,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  no- 
vembre 1890. 

3"*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

30  décembre  1890.  —  M.  Eybert  (Léon),  Conducteurde  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  FHérault,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  même  département. 

0  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  H.  Peiifer  (Gaston),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l*Ëtat,  à  la 
résidence  de  La  Roche- sur -Yon,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

n  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Charlea  (Pierre),  Conducteur  de  4>  classe  attaché, 
4an8  le  département  de  FYonne,  au  service  de  la  navigation  de 
l'Yonne,  est  mis  à  la  disposition  de  IL  le  Préfet  du  département 
de  la  Seine,  pour  être  employé  au  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

31  décembre.  —  M.  Daudet  (Samuel),  Conducteur  de  S*  classe» 
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attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Hérault,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  même  département. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉ. 

23  décembre  1890.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé^  pour  affaires  personnelles,  à  H.  Gay  (Ludovic),  Conduc- 
teur de  3*  classe  attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Ouest. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

i*'  décembre  1890.  —  M.  Barthélémy  (Félix),  Conducteur  de 
i'*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Cher^  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  est  mis 
en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour  défaut 
d'emploi. 

Idem.  —  M.  LerUlain  (Eugène),  Conducteur  de'  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi -traitement  pendant  six  mois, 
pour  raisons  de  santé. 

4  décembre.  —  M.  Dumont  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  —  4*  section,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pendant  six  mois,  pour  raisons  de  santé. 

6*  RETRAITES. 

Date  d*ezécation. 

M.  Grillot  (Lucien),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,    i*''  déc.  1890 

M.  CoQsin  (Valère),  Conducteur  principal,  Côte- 
d'Or,  service  du  canal  de  Bourgogne 1*'  janv.  1891 

M.  Gillon  (Victor),  Conducteur  principal,  Meuse, 
service  ordinaire 1*'  janv.  1891 

M.  Flandin  (Guillaume),  Conducteur  principal. 
Cher,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de 
la  Loire 5janv.  1891 

M.  Pona  (Eugène),  Conducteur  principal.  Nord, 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais 2  févr.  1891 

M^Hothiron  (Armand),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Loiret,  service  ordinaire 13  févr.  1891 


t  ' 
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M.  Mothiron  est  Dommé  Conducteur  principal  honoraire. 

7"  DÉCÈS. 

Dtti  da  décès. 

H.  Thomas  (Camille),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  , 

Nonvelle-Calédonie »    févr.  4883 

H.  Dolisie  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  des  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon 11  juill.  1888 

M»  GaDigé  (Jean -Baptiste  ) ,  Conducteur  de 
3*  classe,  Haute-Savoie,  service  ordinaire.  .  .  .    19  nov.  1890 

M.  Benoit  ( Augustin ),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  du  Contrôle  de  Texploitalion  — 
Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer 
du  Nord 10  déc.  1890 

8""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

15  novembre  1890.  —  (Fixation  des  cadres  des  agents  affectés 

ACX  BUREADX  DE  lInGÉNIEUR  EN  ChEF  ET  DES  INGÉNIEURS  ORDINAIRES 
DU  SERVICE  ORDINAIRE  ET  VICINAL  DU  DÉPARTEMENT  DU  PaS-DE-CaLAIS). 

—  Les  cadres  des  Agents  affectés  aux  bureaux  de  1* Ingénieur  en 
Chef  et  des  Ingénieurs  ordinaires  des  six  arrondissements  entre 
lesquels  se  répartissent  les  services  ordinaire  et  vicinal  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calaîs  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Cinq  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  huit  Commis,  deux 
Agents  temporaires  et  un  Commis  comptable  du  service  vicinaL 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  quatre  Agents  voyers  dont 
un  détaché  à  la  Préfecture,  six  Commis  dont  un  détaché  à  la 
Préfecture,  trois  Agents  temporaires  dont  deux  détachés  à  la  Pré- 
fecture et  un  Commis  comptable  du  service  vicinal,  détaché  à  la 
Préfecture,)  en  résidence  à  Arras. 

MM.  Richard,  Conducteur  de  2*  classe, 

tvrard,  —  4*     — 

Dupais,  —  4*      — 

Noujan,  Commis  de  3*  classe. 
Jouy,           —            3*      — 

Falempin,   —  3»     -.    ,  détaché  à  la  Préfecture. 

Lenne,        — *  4*     — 


LOIS,   DECHETS,   ETC. 
,  Marmoiuet,  Commis  stagiaire. 
TalU,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
Coaducteurs,  six  Commis  et  un  Commis  compuble  du 
vicinal,  en  résidence  à  Arras.  (Provisoirement  ud  Con- 
■,  un  Agent  voyer,  six  Commis  et  un  Commb  comptable 
ice  vicinal.) 
.  Patouz,  Conducteur  de  3*  classe. 

Oumonlin,  Commis  de  S*     — 

Panl(E.),         —  3*      - 

SUrin,  —  3-      — 

Finet,  —  3*     — 

Goabet,  _  4*     — 

Joden,  Commis  stagiaire. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Conducteurs,  sept  Commis  et  un  Commis  comptable  du 
vicinal,  en  résidence  à  Béthune.  (Provisoirement  un  Con- 
r,  un  Agent  voyer,  six  Commis,  un  Agent  temporaire  du 
vicinal  et  un  Commis  compuble  du  service  vîdoal.) 
I.  Hamiier,  Conducteur  de  4*  classe. 
Dumeta,  Commis  de  3*  classe. 

BonteilU,  —  3*      — 

Moiart  (Ovide),       —  l'     — 

Gnalqne,  —  4*      — 

_  4*      — 

_  i.      _ 

Roêlanta,  Agent  temporaire  du  service  vicinal. 


Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 
:  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Commis  comptable  du 
vicinal,  en  résidence  à  Saînt-Omer.  (Provisoirement  un 
cteur,un  Conducteur  adjoint,  trois  Commis  et  un  Commis 
ibie  du  service  vicinal.) 
I.  Bertant,  Conducteur  principal. 
Hailliet,  Conducteur  adjoint. 
Bodetcot,  Commis  de  3*  classe. 
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MM.  Bonclet  (Alph.),  Commis  de  4*  classe. 
BUlot,  —  4-      — 

ArrondlflflCBieBt  de  Boulogne. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  six  Commis  et  un  Commis  comptable  du 
service  vicinal,  en  résidence  k  Boulogne.  (Provisoirement  quatre 
Goodacteurs,  deux  Commis,  deux  Agents  temporaires  du  service 
vidnal  et  un  Commis  comptable  du  service  vicinal.) 

MM.  Vacosain,  Conducteur  de  1"  classe. 

de  Willot-Beauchemin,  Conducteur  de  4*  classe. 
Fonmier  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe. 
Serire,  —  4*     — 

Conchaêre,  Commis  de  4*  classe. 
Bonningue,  Commis  stagiaire. 
Têtard,  Agent  temporaire  du  service  vicinal. 
Bmclet  (Cb.),      —  — 


it  «te  Montreiiil* 

Bureau  de  FlngétUeur  ordinaire. 

Un  Commis  comptable  du  service  vicinal  sera  attaché  au  ser- 
vice de  ce  bureau  en  outre  des  deux  Conducteurs  et  deux  Com- 
mis, précédemment  autorisés. 

AvromliMienieiit  de  0Aliit-Pol» 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Aucun  changement  n*est  apporté  à  la  constitution  de  ce  bureau. 

22  novembre. —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
ToiERT  DE  Maine-et-Loire.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  ponts  et  chaussées  attachés,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  ordinaire  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef. 
Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Angers. 

MM.  Hassonnean,  Conducteur  principal. 
Portât  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe. 
Berniet,  Commis  de  1"  classe. 
Soreau,  2*     — 

Mnraire,  Conducteur  adjoint. 
Habit,  Commis  de  3*  classe. 
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ArrondinBeiiieiit  du  IVortI* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Ck)n(lucteurs  dont  un  attaché  également  au  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  trois  Commis,  en  résidence  à 
Angers. 

MM.  Petit  (Pierre),  Conducteur  principal,  attaché  en  outre 
au  contrôle  des  chemins  de  fer. 
Goupil,  Conducteur  de  2*  classe. 
Papin,  Commis  de  1^«  classe. 
Baron,      —  4*     •— 

Fatou,      —  4«     — 

1"  Subdivision  d* Angers.  —  Routes  nationales  n**  23, 152,  i62 
et  route  départementale  n*  9  (ensemble  69^"',i92.)  —  Service 
hydraulique. 

M.  Galard  (Emile),  Conducteur  de  3«  classe. 

2^  Subdivision  d'Angers.  —  Routes  nationales  n*'  23,  161  bis^ 
163  et  route  départementale  n»  15  sur  67^»,661.  — Service  hydrau- 
lique, etc. 

M.  Divai,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Châteauneuf,  —  Routes  nationales  n*"*  159  6t>, 

162  et  départementales  n-  9, 18,  26  et  29  sur  97^",884.  —  Service 
hydraulique* 

M.  Hamon*  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Segré.  —  Routes  nationales  n*'  23  bis^  161  bis, 

163  bis,  178  bis  et  départementales  no*  3,  6,  8  et  18  sur  ii4^"',438. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Bougier,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Candé,  —  Routes  nationales  n**  23  6i>,  161  bis, 
163  et  départementales  n***  6  et  18  sur  11 3^"',893.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Boulay,  Conducteur 
adjoint.)        > 

3'  Subdivision  d* Angers,  —  Rivière  la  Maine  sur  10  kilomètres. 

—  Études  diverses,  etc. 

M.  Hnet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Arrondlwieiiieiit  de  VKmU 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Saumur. 
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MM.  Peton,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bomiiiiy  Commis  de  3*  classe. 
M...,  Commis. 

i**  Subdimsion  de  Saianvr.  —  Routes  nationales  n*'  147, 152, 
138  et  départementales  n**  14,  21  et  22  sur  101^'*,428.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Bernard  (Nicolas),  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  BeauforL  —  Routes  nationale  n*  138  et  dépar- 
tementales n**  4  et  7  sur  60^",906.  — -  Rivière  TAuthion.  —  Ser- 
vice hydraulique. 

M.  DuToan  (Abel),  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Bougé.  —  Routes  nationales  n**  23, 138  et  dé- 
partementales n^  5,16, 18  sur  108^'",892.—  Service  hydraulique. 
M.  Albert  (Joseph],  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Doué.  —  Routes  nationales  n*'  138  et  160  et  dé- 
partementale n"*  2  sur  83^"',210.  —  Rivière  le  Layon.  —  Service 
hydraulique. 

M.  M...,  Conducteur.  (Provisoirement  H.  Marqueta  Conduc- 
teur a4i  oint.) 

Subdivision  de  Vihiers.  —  Routes  nationale  n**  160  et  départe^ 
mentales  n*»  12,  24  et  25  sur  89^-,404.  —  Service  hydraulique. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Bandry,  Commis 
de  3*  classe.) 

2"  SiU>division  de  Saumur.  —  Routes  départementales  n*"  10 
et  16  sur  29'" ,788.  —  Rivière  l'Authion.  —  Service  hydraulique. 
M.  Lecomte  (Etienne),  Conducteur  de  l'*  classe. 


Bureau  de  f  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Angers. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Ropars,  Conducteur  de  3*  classe. 

Barbier  (Désiré),  Conducteur  de  2*  classe. 
L'Hermite  (Ernest),     —  2«      — 

Durand  (Maurice),  Conducteur  adjoint. 
Allais,  Commis  de  3*  classe* 

4*  Subdivision  (TAnyerj. .—  Routes  nationale  n*  161  et  dépar- 
tementales n"*  2,  4  et  14  sur  73^",370.  —  Parties  navigables  des 
rivières  de  FAuthion  et  du  Layon.  —  Service  hydraulique. 
M.  Millet  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe. 
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'e  Beaupréau.  —  Routes  nationale  n*  161  bis  et  dé- 
n-  13,  15,  17,  19, 1  el  14  sur  87»-,24*.  —Service 

rd,  CoDducteur  de  S*  classe. 

ie  ChemilU.  —  Routes  nationales  n"  160,  161, 

■tementales  n"  1, 16  et  17  sur  94'",661.  — Service 

(Paul),  Conducteur  de  S*  classe. 

«  CKolet.  —  Routes  nationales  n**  148  bi»,  160  et 

B  n-  1 ,  H  et  13, 20  et  88  sur  106'-,880.  —  Service 

Louis),  Conducteur  de  3*  classe. 

e  Lire.  —  Routes  départementales  n"  13, 14, 17, 

"",876,  —  Service  hydraulique. 

I,  Conducteur  de  1"  classe. 

—  RËORGIHISATION  DD  S8RV1CE  HIDITIKE  DES  LaN&EB 

'vRÉNËES.  —  Les  cadres  cl  subdivisions  des  Con- 
nniis  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  service 
Aodeg  et  des  Basses -Pyrénées  sont  fixés  comme 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
ur,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  re- 
nne. {Provisoirement  un  Conducteur,  un  Commis 
temporaires.) 
,   Conducteur  principal, 
itaa,  Commis  de  3*  classe, 
s.  Agent  temporaire. 
VI,  — 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordint^re. 
ir,  trois  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  re- 
nne. (Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Com- 
ents  temporaires.) 

es  (Germain),  Conducteur  de  S*  classe. 
I,  Commis  de  %•  classe, 
ne,    —  3*     — 

ier,  Agent  temporaire. 
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Subdivision  du  Boucau.  —  Prolongement  des  jetées  métalli- 
ques de  Tembouchure  de  TAdour.  —  Entretien  des  digues  de 
rAdonr  et  du  port  du  Boucau.  —  Feux  de  port  de  Bayonne. 
MM.  Ramonbordes,  Ck>nducteur  principal  et  provisoirement 
jusqu'à  racbèvement  des  travaux  neufs,  Dnler,  Agent 
temporaire. 

Subdùnsion  de  Saini-Jean-iîe'Luz,  —  Travaux  d'achèvement 
du  port  de  Saint-Jean-de-Luz.  —  Entretien  des  ports  de  Saint- 
Jean-de^Luz  et  du  Socoa.  —  Rivières  la  Nivelle  et  la  Bîdassoa. 
—  Feux  de  port  et  balisage  de  la  rade. 

HM.  MiUon,  Conducteur  de  1'*  classe  et  provisoirement  Jus- 
qu'à l'achèvement  des  travaux  neufs,  Hargons  et 
Lespés,  Commis  de  3*  classe,  et  Saint-Pierre,  Commis 
de  4*  classe. 

i**  Subdivision  de  Bayonne,  —  Entretien  du  port  de  Bayonne 
(rive  droite.)  —  Régisseur  comptable. 
M.  Betbeder,  Conducteur  de  1"*  classe. 

2«  Subdivision  de  Bayonne*  —  Construction  d'une  forme  de 
radoub. 

MM.  FaTler,  Conducteur  de  2'  classe,  et  Bontayre,  Commis 
de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Bayonne.  —  Entretien  des  ports  de  Biarritz 
et  de  Guélhary,  du  phare  de  Biarritz,  des  rivières  l'Adour»  la  Bi- 
douze  et  la  Nive. 

M.  Jonca,  Conducteur  de  3*  classe. 

4«  Subdivision  de  Bayonne.  —  Études  des  voies  ferrées  desti- 
nées à  desservir  le  port.  (Cet  emploi  sera  supprimé  lors  de  l'achè- 
vement  des  études.) 

M.  Bissière,  Conducteur  de  3*  classe. 

5'  Subdivision  de  Bayonne. —  Construction  d'un  quai  à  Saint- 
Esprit.  —  Entretien  du  port  de  Bayonne  (rive  droite).  —  Contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais. 

MM.  Lingoin,  Conducteur  de  4*  classe  et  provisoirement  jus- 
qu'à l'achèvement  des  travaux  neufs,  Labanme,  Com- 
mis de2«  classe,  également  chargé  de  la  statistique  de 
la  navigation. 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Dax. 


^5  = 
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MM.  De]rris,  Conducteur  de  2*  classe. 
Dayerger,  Agent  temporaire. 

!"  Subdivision  de  Dax.  —  Entretien  de  TAdour  entre  le  Luy 
et  le  Bec  du  Gave.  —  Service  des  inondations. 
M.  Pécastaing,  Conducteur  de  i**  classe. 

2*  Subdivision  de  Dax.  —  Entretien  de  F Adour  entre  le  Luy  et  la 
Midouze,  et  de  la  rivière  le  Luy.  —  Service  des  inondations. 
M.  Carpentier,  Conducteur  de  2*  classe. 

(Les  deux  subdivisions  de  Dax  seront  fondues  en  une  seule 
dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

Subdivision  de  Capbreton.  —  Canal  et  étang  d'Ossegor.  —  Cou- 
rants de  Vieux-Boucau  et  de  Coutis.  —  Feux  de  Coutis  et  de  Cap- 
breton. 

M.  Dnhéamés,  Conducteur  de  3*  classe. 


3> 


m- 


Bureau  de  Vlngéniewr  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Mont-de-Marsan. 
M.  Destibarde,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Sever,  —  Entretien  du  Haut  Adour  et  de 
la  Midouze. 

M.  Langa,  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  en  outre  au  ser- 
vice ordinaire  des  Landes. 

22  novembre.  —  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer 
CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Strohl.)  —  Les  cadres  et  subdivi- 
sions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés 
au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Moulisk  la 
rive  gauche  de  la  Gironde,  de  la  Sauve  à  Eymet,  de  Libourne  k 
Laogon  et  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  Vlngéniewr  en  Ch^. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  ré- 
sidence à  Bordeaux. 

MM.  Gourret,  Conducteur  principal. 
Vincens,  — 

Fanguiaire,  Commis  de  3*  classe. 
Astié,  Agent  temporaire. 
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i*'  Arrondlasement* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Beax  Gonductears,  trois  Commis  et  deux  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Bordeaux. 

MM.  Banmaîn,  Conducteur  de  1"  classe. 
Espagnet,         —  4«     ~. 

Doborg,  Commis  de  3*  classe. 
Gajac,  —  4*      — 

Genret,        —  !•     — 

Zielinski,  Agent  temporaire. 
Andebert,  — 

Sttbdivision  de  Bordeaux.  —  Surveillance  des  travaux  de  la 
ligne  de  Moulis  à  la  rive  gauche  de  la  Gironde. 

MM.  Bessiôre,  Conducteur  de  2*  classe,  et  Leprooz,  Commis 
de  3*  classe. 

Subdivision  de  Montségur.  —  Études  et  travaux  de  la  ligne  de 
la  Sanve  à  Eymet  sur  ll''-,492. 

MM.  Vidal,  Conducteur  de  3*  classe;  Goret,  Conducteur  de 
4«  classe,  et  Descot,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Duras.  —  Études  et  travaux  de  la  ligne  de  la 
Sauve  à  Eymet  sur  11  kilomètres. 

MM.  Dntilh,  Conducteur  de  4'  classe  ;  Fort,  Conducteur  de 
4*  classe  et  Lansade,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  la  SattveicU.  —  Ligne  de  la  Sauve  à  Eymet 
sur  7^-,690. 

[.  Besse,  Conducteur  de  3*  classe;  Lecrenx,  Conducteur  de 
4«  classe,  et  Dupay,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs,  un  Commis  et  deux  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Bordeaux. 

MM.  LanaTe,  Conducteur  de  2*  classe. 
noret,  —  3«     — 

Paluel-Marmont,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bonhonre,  —  3*     — 

Bnmean,  Commis  de  3"  classe. 
Blanc,  Agent  temporaire. 
B«rMé.  - 


^.t''*'' 
R."?-- 
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Subdivision  de  la  Sauve,  —  Ligne  de  la  Sauve  à  Eymet 
sur  8^,098. 

MM.  Loustalet,  Conducteur  de  3*  classe;  Campistron,  Com- 
mis de  4*  classe,  et  Coortés,  Âgejat  temporaire. 

Subdivision  de  Romagne.  —  Ligne  de  la  Sauve  à  Eymet  sur 
8  kilomètres. 

MM.  Casenaye,  Conducteur  de  4*  classe  ;  Lamérerie,  Commis 
de  4*  classe,  et  Dupny,  Commis  de  4*  classe. 


3*  Arrondissement. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Bordeaux. 
MM.  Ricand,  Conducteur  de  4'  classe. 
Raban,  Commis  do  3'  classe. 
Bonrdongle,—         4'      — 

i"  Subdivision  de  Sauveterre.  —  Ligne  de  la  Sauve  à  Eymet 
sur  4  kilomètres. 

MM.  Gaston,  Conducteur  de  3«  classe;  Bmgôre,  Commis  de 
3*  classe,  et  Mages,  Commis  de  4'  classe* 

2'  Subdivision  de  Sauveierre.  —  Ligne  de  la  Sauve  à  Eymet 
sur  i  1  kilomètres. 

MM.  Bnmet,  Conducteur  de  1"'  classe  ;  Maynadier  et  Mettas, 
Agents  temporaires. 

22  novembre.  —  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer 
CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Mazas.)  —  Les  cadres  et  sub- 
divisions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  des  chemins  de  fer  de  Puyoo  à  Saint-Palais  et 
de  Rayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Rayonne. 

MM.  Sanbade,  Conducteur  de  3*  classe. 
Dnran,  Commis  de  3*  classe. 
Larretche,  —         3*     — 
Amand  (Léon),  Commis  de  3'  classe. 

ArroMîdlMcment  unlciue* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Pau. 

MM.  Lisie,  Conducteur  de  3«  classe. 
Hnstère,  Commis  de  3*     — 
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MM.  Mailler,  Commis  de  3*  classe. 

Flaadé,  —  3'     — 

Bar,  —  3-     — 

Aniaud  (Iules),       —  3*     — 

Lnce,  —  3*     — 

Grabéron,  —  4*     — 

Subdimion  de  Pau,  —  Service  des  expropriations. 

MM.  Beigbedar-Labergnisse  (Onésime),  Conducteur  de 
8*  classe. 

Beigbeder-Canips  (Hélie),  Conducteur  de  3'  classe  (actuel- 
lement disponible.) 

Plaa,  Commis  de  2*  classe. 

Bonaon,     —         3*     — 

Gray,         —         3«      —       . 

Yionnet,    —         4*     — 

Subdivision  de  Bayonne.  —  (Section  de  Bayonne  à  Cambo.) 
M.  GlaTerie,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Cambo.  —  (Section  de  Bayonne  à  Cambo.) 

M.  Qèdon,  Commis  de  3*  classe. 
(Ces  deux  subdivisions  devront  être  supprimées  dès  que  les 
circonstances  le  permettront.) 

Svbdioiaion  de  Samt-Jean'Piedrde'ParL — (Sections  de  Cambo 
à  Ossès  et  d'Ossès  à  Saint-Jean-Pied-de-Port.) 

MM.  Amaiid  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe. 
Canton,  Commis  de  2«  classe. 
Labaigt,      —  3*     — 

Ballet,        —  3-     — 

Biraben,     —  #     — 

Subdmsion  de  Saint-Étierme-de-Bàigorry.  —  (Section  d*Ossès 
à  Saint-Étienne-de-Baïgorry.) 

MM.  Adona  (Bertrand),  Conducteur  de  l'*  classe. 

Castaing,  —  3«     — 

Forgnes,  —  3* 

Tronillet,  ^  4* 

Galy,  Conducteur  adjoint. 

Rancaiot,  Commis  de  3*  classe. 

Bangolle,       —  3*     — 

Labourt,        —  4*     — 

Pnjalet,         —  4-     — 

AntL  des  P.  et  Ck.  Lois,  Décbvts.    tomb  r. 


LOIS,   DÉCaSTS,   ETC. 
ibre.  (RéORaudSATioH  du  sirtice  dk  ia  katigatiod  de 
—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
is  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  de  la  navi- 
a  Sadne,  sont  tiiés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  «n  Chef. 
lucteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  CbaIon*sur- 

talme,  Conducteur  de  2*  classe. 
Iflorges,     Commis  de  2'    — 
^•tit,  —       3-    — 

laochamp,       —       i*    — 

Bureau  de  Clngénieur  orditutire. 
lucteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Chalon-sur- 
ovisoirement  deuK  Conducteurs  et  deux  Commis.) 
fonnot  (Claude),  Conducteur  de  fclasse. 
MUo,  —         2-     — 

tannier.  Commis  de  3'  classe, 
loiuon,        —       (*   — 
tonde  Lyon.  —  Rivière  la  SaAne,  sur  13SB00. 
bard,  Conducteur  de  i"  classe. 
ion  de  Trévoux.  —  Rivière  la  Sadne,  sur  3S*,600. 
ae^  Conducteur  de  2*  classe. 

ion  de  Mâcon.  —  Rivière  la  SaAne,  sur  61  kilomètres, 
iwach,  Conducteur  de  S*  classe. 
ion  de  Chalon-ntr-Sa&ne.  —  Rivière  la  Sadne,  sur 

dker.  Conducteur  de  'if  classe. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
ducteur  et  deu\  Commis,   en  résidence  à  Aujonne. 
iment  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 
Faeqaamin,  Conducteur  de  3'  classe. 
Semard,  —  *•    — 

Jiaxi,  Commis  de  3'  classe, 
ion  de  Verdun.  —  Rivière  la  SaAne,  sur  !12SIMH). 
1,  Conducteur  de  3*  classe. 
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Subdivision  de  Saint-y/ean-de^LosTie.  —  RiTÎère  la  Sa^ne»  sur 
40  kilomètres. 

M.  Dubois,  Conducteur  de  8*  classe. 

Subdcinon  d^Auxanne,  —  Rivière  la  Saône,  sur  38^,500. 
M.  ThéTenardi  Conducteur  de  2*  classe. 


3*  ArrondliflMiiieiit* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Yesoul.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Noirot,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Pierrot,  —  3«     — 

Effler,      Commis  de  3'     — 
Pocbard,         —         3*     — 

Subdicision  de  Gray,  —  Rivière  la  Saône,  sur  31  kilomètres. 
M.  Thérenin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdimsion  de  Ray.  —  Rivière  la  Saône»  sur  35^,500. 
M.  LôcrlTain,  Conducteur  de  2«  classe. 

Subdimsion  de  Soey-sur-Saône.  —  Rivière  la  Saône,  sur  32  ki- 
lomètres. 

M.  Bonherbe,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Jussey.  —  Rivière  la  Saône,  sur  52  kilomètres. 
M.  Josse,  Conducteur  principal. 

29  novembre.  (Réorganisation  du  service  de  la  navigation  de 
LA  Seine.  —  2*  Section.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service 
de  la  navigation  de  la  Seine  (2*  section),  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  flngénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Paris. 
MM.  Drouilly,  Conducteur  de  3*  classe. 
Fouet-Boiilanger,  Commis  de  2*  classe. 
Mouton,  — -         4*    — 

Pontbière,  —        4«    — 

t"  AnrondlflNiieiii«iit* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis,  en  résidence  à  Paris. 

MM.  Flamband,  Conducteur  de  2'  classe. 
Flamm,  —         3«   — 


1 
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.  BorMti,  Conamis  de  3*  classe. 

Subdivision.  —  Travaux  d'entretien  de  la  traversée  de  Paris. 
IL  Serraii,  Conducteur  principal. 

Onel,  Commis  de  3*  classe. 
ubdwiticm.  —  Travaux  neufs.  —  Chantiers  de  reconstrnc- 
es  bas  ports. 
IH.  Tergeot,  Conducteur  de  I»  classe. 

Lelonge,  —  î'     — 

Aiana,  —  2"     — 


Bureau  de  ringitiiew  ordinaire. 
Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Paris. 
H.  Hasiomiier,  Conducteur  de  i*  classe. 

ConrUn,  Commis  de  3*  classe. 
ubdivition.  —  Entretien  des  ports  de  Paris. 
.  loliboii.  Conducteur  de  3*  classe. 
ubdivition.  —  Travaux  neufs. 
H.  Leaierre,  Conducteur  de  2'  classe. 

Boucher,  —  S*    — 

LavalleB,  —  3'    — 

Diebold,  —  *■    — 

Grimand,  —  4"    — 

n  Conducteurs  et  un  Commis. 

H.  Lemana,  Conducteur  de  1"  classe. 

Fermine,  —  4*     — 

■anry.  Commis  de  2*  classe. 
abdivition.  —  Entretien  et  travaux  neufs  en  aval  de  Paris. 
.  Tlovij,  Conducteur  principal. 

Hvitionde  Swemes.  —  Entretien  et  exploitation  des  écluses 
rages  de  Suresnes. 
,  Lemoine,  Conducteur  principal. 

ovembre.  —  U.  Boordin  (François],  Conducteur  de  3*  classe, 
ê,  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de 
branche  Mord),  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
]  du  Contrôle  de  l'exploitation.  —  Travaux  neufs  et  en- 
I  —  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
'écembre.  —  H.  Tidal  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe. 


r 


PERSONNEL.  69 

attaché,  dans  le  département  de  TArdèche,  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon  au  Gheylard»  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  (RÉORGANISATION   DU   SERVICE  ORDINAIRE   DO   DÉPARTEMENT 
DE  l'ÂRDÈCHE  ET  DU  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FBR»   COUfté  à  M.  Tlu- 

génieur  en  Chef  Henry.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées^  attachés,  dans  le 
département  de  TÀrdèche,  aux  services  ordinaire  et  vicinal  et 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Henry,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

I»  —  Service  ordinaire  et  vieliial* 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs,  onze  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Privas. 

MM.  M...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Crépnt,  Conducteur  de  %*  classe. 
Haon,  Commis  de  1**  classe. 

Delhomme,  —        2*     — 

Bergeras,  —        8*     — 

ChalTet,  —         2*     — 

Bonrély,  —         3*     — 

André,  —         3«     — 

Durand  (Paul),      —         4«     — 
Borne,  —         4*     — 

Prat,  —        4* 

Vallat,  —        4« 

Abel,  Commis  stagiaire. 
Léonse,  Agent  temporaire. 
N*..,  — 

H...,  ~"~ 

Les  deux  emplois  d*Agent  temporaire  auxquels  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  pour  répondre  au  surcroît  de  travail  occasionné  par 
les  inondations  récentes,  devront  être  supprimés  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront. 


Arrondtoeemeiit  d'Aobeni 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  dix  Commis  et  trois  Agents  temporaires^ 
en  résidence  il  Auhenas. 
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MM.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 
Bérengnt,  Conducteur  de  3*  classe,  également  chargé 

de  l'entretien  du  pont  suspendu  de  Ville. 
Marmey,     -Commis  de  i'*  classe. 


Bachelard,         — 

2« 

Moulin,             — 

3* 

Bastidon,          — 

3- 

Bayle,               — 

3- 

Riffat,               — 

3- 

Ronviére,          — 

4* 

Monteil  (Em.).  — 

4* 

Fanre,              -— 

4* 

Marnas,            — 

4- 

Roux,  Agent  temporaire. 

N...,  — 

A**.,  — — 

Les  deux  emplois  d'Agent  temporaire  qu'il  y  a  lieu  de  créer 
dans  ce  bureau  pour  répondre  au  surcroît  de  travail  occasionné 
par  les  inondations  récentes,  devront  être  supprimés  aussitôt  que 
les  circonstances  e  permettront. 

1"  Subdivisian  d'Aubenas  {Nord).  —  Service  général  de  trois 
communes  du  canton  d'Aubenas  et  de  neuf  communes  du  canton 
d'Antraigues.  —  Pont  suspendu  de  Vals-Labégude. 
M.  Jamme,  Conducteur  de  2'  classe. 
%•  Subdivision  d'Aubenas  {Sud)»  —  Service  général  de  treize 
communes  du  canton  d'Aubenas,  une  du  canton  de  Yilleneuve- 
de-Berg  et  deux  du  canton  de  Thueyts* 
M.  Galy  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdivision  de  Largentière.  —  Service  général  de  treize  coni* 
munes  du  canton  de  Largentière  et  une  du  canton  d'Aubenas. 
M.  Rebattet,  Conducteur  de  3'  classe. 
Subdivision  de  Joyeuse,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Gally  (Edouard),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Vallon,  —  Service  général  du  canton,  plus 
deux  communes  du  canton  de  Villeneuve-de-Berg.  ^  Ponts 
suspendus  de  Ruoms  et  de  Vallon* 

M.  Souche,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  des  Vaut,  —  Service  général  du  canton,  plus  une 
commune  du  canton  de  Valgorge  et  deux  du  canton  de  Saint- 
Ëtienne-de-Lugdarès.  —  Pont  suspendu  des  Vaus. 
M.  Pellier,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Valgarge.  —  Service  général  de  six  communes 
du  canton  de  Valgorge,  une  du  canton  de  Largentière  et  six  du 
canton  de  Saint-Ëtienne-de-Lugdarès. 
M.  Goat,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdicisian  de  ThueyU.  — -  Service  général  du  canton  de  Bur- 
set,  de  six  communes  du  canton  de  Thueyts  et  de  trois  du  canton 
de  Goucouron. 

M.  Génies,  Conducteur  de  4'  classe. 

Subdivision  de  MorUpezat  —  Service  général  de  sept  com- 
munes du  canton  de  Montpezat,  de  trois  du  canton  de  Coucouron 
et  de  deux  du  canton  de  Thueyts.  —  Pont  suspendu  de  Mont- 
pezat. 

M.  Serres,  Conducteur  de  4*  ciasse. 


Arrandiwilrmeot  de  Privi 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  treize  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en 
résidence  à  Privas. 

MM.  Boisseau,  Conducteur  de  2*  classe,  également  chargé 
du  service  général  de  la  i'*  subdivision  de  Privas. 
Biscarat,  Conducteur  de  4«  classe. 
Vialen,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur  adjoint. 
GhanTonc,     Commis  de  2*  classe. 
Monteil,  —         3-    — 

Defoides;  —        3«    — 

Béraiid,  —        3«    — 

Génie,  — .         3«    — 

Durand  (Gab.),      —        3*    — 
Panier^  —        3*    — 

Auzaa^  —         3*    — 

If..,)  •"• 

Gonnelle,  —         4*    — 

N...9  Commis.  |  Emplois  provisoirement  occupés  par 
N...,       —        j      deux  Agents  voyers  piqueurs. 
N...,  Agent  temporaire. 

L^emploi  d'Agent  temporaire,  qull  y  a  lieu  de  créer  dans  ce 
bureau  pour  répondre  au  surcroît  de  travail  occasionné  par  les 
inondations  récentes,  devra  être  supprimé  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront. 

1**  Subdimsion  de  Privas.  —  Service  général  de  quatre  com- 
munes du  canton. 


L0I3,  SâCItBTS,   ETC. 
I.  Boisiean,  Conducteur  de  S*  classe,  déjà  nommé. 
SuMwùtOR  de  Prieat.  —  Seirice  général  de  huit  communes 
KntOD  de  Privas  et  une  du  canton  de  La  Voulte.  —  Pont 
indu  des  Ollières. 

I.  Tonraiifl,  Conducteur  de  4'  classe. 
Subdivitûm  de  Privât.  —  Service  général  de  trois  communes 
antoD  de  Privas,  six  du  canton  de  Chomérac  et  une  du 
n  de  La  Voulte. 

I.  Dfllhomme,  Conducteur  de  1'*  classe. 
idmHon  de  La  Voulte.  —  Service  général  de  huit  com- 
!S  du  canton  de  La  Voulte  et  une  du  canton  de  Chomérac. 
ints  suspendus  de  Beauchsstel  et  du  Pouzin. 
I.  Ronz,  Conducteur  de  4*  classe. 

Mmnon  de  Pierreville.  —  Service  général  de  sept  com- 
»  du  canton  de  Pierreville  et  deux  du  canton  d'&ntraigues. 
t.  Eldin,  Conducteur  de  4'  classe. 

idivùùm   de   Villeneuoe-de-Berg.  —  Service   général   de 
1  communes  du  canton. 
C.  Tldal  (H.),  Conducteur  de  4*  classe. 
idivitioa  de  Bourg-Sainl-AndéoL  —  Service  général   de 
communes  du  canton.  —  Pont  suspendu  de  Bourg-Satnt- 
oJ. 

I.  T^uier,  Conducteur  de  4*  classe. 
idioiêton  de  Vivier*.  —  Service  général  de  six  communes 
nton  de  Viviers  et  une  du  canton  de  Villeneuve-de-Berg.  — 
I  suspendus  de  Viviers  et  de  DouEëre. 
I.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 
>dimnon  de  Sûchemaure.  —  Service  général  de  six  com- 
is  du  canton  de  Rochemanre  et  une  du  canton  de  Chomérac. 
nts  suspendus  de  Rochemaure  et  du  Teil. 
[,  Gamonnet,  Conducteur  de  4*  classe. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
IX  Conducteurs  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Tournon. 
IH.  Gay,  Conducteur  de  S*  classe,  chargé  également  de 
l'entretien  des  cinq  ponts  suspendus  de  l'arrondis- 
sement. 
Ghandier,  Conducteur  de  3'  classe,  chargé  également 


WJl- 


PERSONNEL.  73 

da  service  vicinal  de  trois  communes  du  canton  de 

Tournon. 
MM.  Panel,  Commis  de  2*  classe,  Conducteur  adjoint. 
Nicolas,    Commis  de  3*  classe. 
Fontaine,        —        3*   — 
Rondier,         —         3*    — 
Lashermes,     —         3*    — 
C&ailhot,         —         3*    ^ 
RoTeil,  —         3«    — 

Maron,  —        4*    — 

Sïibdiomon  de  Tournon.  —  Service  général  du  canton  de 
Tournon  (moins  le  service  vicinal  de  trois  communes,  confié  à 
M.  Chandier),  et  d*une  commune  du  canton  de  Satillieu. 
M.  Robin,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Serrières.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Reynand,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdimnon  d'Annonai/.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Raymond,  Conducteur  de  S*  classe. 

Subdivision  de  Satillieti*^  Service  général  de  neuf  communes 
da  canton. 

M.  Ronnet,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  SainUPéliden.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Ghailhot»  Commis 
de  3*  classe,  détaché  du  bureau  de  Tlngénieur  ordi- 
naire de  Tournon. 

Subdwision  de  Lamasire.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Michelon,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Agrève»  —  Service  général  du  canton. 

M.  CalmelB,  Conducteur  de  4*  classe. 
Subdivision  de  Saint-Mariin''de»Valamas,  —  Service  général 
du  canton. 

M.  GriToand,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  du  Cheylard.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Riflard,  Conducteur 
adjoint.) 

Subdivision  de  Vemoux.  -«  Service  général  du  canton. 
M.  Yidal  (Gustave)»  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Piray.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Maisonnemre,  Conducteur  de  2*  classe. 
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nu  — Service  de  contrôle  de  travaux  de  dieminii  de  fer» 

Ligne  de  Largentière  à  Saint-Sernin. 
M.  Bérengnti   Conducteur,  également  attaché  au  service 
ordinaire,  à  Âubenas. 

Ligne  de  La  Youlte  au  Cheylard. 
MM.  Biscarat,  Conducteur,  également  attaché  au  service 
ordinaire,  à  Privas. 
Ronzy  Conducteur,  également  attaché  au  service  ordi- 
naire, à  La  Youlte. 

Ligne  de  Tournon  à  Lamastre. 
MM.  6ay,  Conducteur,  également  attaché  au  service  ordi- 
naire, à  Tournon. 
N...,  Conducteur,  qui  devra  également  être  attaché  au 
service  des  études  de  la  ligne  du  Cheylard  à  Yssin- 
geaux  (section  comprise  entre  la  limite  du  départe- 
ment de  TÂrdèche  et  Yssingeaux). 

8  décembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
3IENT  DE  Seine-et-Marne.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  aux  services 
ordinaire  et  vicinal  du  département  de  Seine-et-Marne,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Ch^. 

Trois  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Melun.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs,  trois  Agents  voyers  et  trois 
Commis.) 

MM.  Vignier,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Bazin,  —  2*     — 

Adioff,  —  2-     — 

Rayé,  Commis  de  i'*  classe. 
Gauthier,  Conducteur  adjoint. 
Bande,  Commis  de  4*  classe. 

Arrondtoseineiit  de  Couloiuiiilers* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Coulom- 
miers.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Gousset  (Âusini),  Conducteur  de  l'hélasse. 
Langlois,  —  2*     — 

Aragon  (Eugène),  —  2"     — 
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MM.  Hutiar,  Conducteur  de  2*  classe. 
Houdry,  Conducteur  adjoint. 
If  armagne^  Commis  de  4*  classe. 
Paulin,  —         4*    — 

Yerlingne,  —         4*    — 

Subdivision  éTAmillis,  —  Service  général  de  onze  communes. 
M.  M...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Coulommiers,  —  Service  général  de  onze  com- 
munes. 

M.  Lombard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  La  Ferté-Craucher.  —  Service  général  de  onze 
communes. 

M.  Horand,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Mortcerf,  —  Service  général  de  douze  com- 
munes. 

M.  Bigé,  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  de  Rebais.  —  Service  général  de  dix  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Rozot/'Cn^Brie.  —  Service  général  de  douze 
communes. 

M.  Gatel,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Villenéuve-sur-Bellot.  —  Service  général  de  dix 
communes. 

M.  N...^  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 


ArrondiMieineDt  de  FoDtAlnebleaii* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à^Fontaine- 
bleau.  (Provisoirement  trois  Conducteurs,  un  Agent  voyer  et 
quatre  Commis.) 

MM.  Pontean,  Conducteur  de  2*  classe. 
Maringer,         —  2'    — 

SylTBstre,         —  4*    — 

Goberti  Conducteur  a(]yoint. 
Gnémard,  Commis  de  3*  classe. 
Patrolin,         —         3»    — 
Larocbe,         —         3«    — 

Subdivision  de  Château-Landon.  —  Service  général  de  dix 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 


Wi'^ 
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Subdivision  de  Fontainebleau.  —  Service  général  de  neuf  com- 
munes. 

M.  Nésondet,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  La  Chapelle-la-Reine.  —  Service  général  de 
douze  communes. 

M.  Balfoy  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Lorrez-le'Bocage.  —  Service  général  de  onze 
communes. 

M.  Champigny,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Maîesherbes.  »  Service  général  de  douze  com- 
munes. 

M.  Haran,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Montereau,  —  Service  général  de  douze  com- 
munes. 

M.  N...y  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Moret,  — •  Service  général  de  treize  communes. 
M.  Baussant,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Nemours.  —  Service  général  de  onze  communes. 
M.  Dacqnin,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Voulx.  —  Service  général  de  onze  communes. 
M.  Cochin,  Conducteur  de  2*  classe. 


ArroncItoMcment  de  Mea 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Meaux. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  un  Agent  voyer  et  cinq 
Commis.) 

MM.  Mignotte,         Conducteur  de  4*  classe* 
Gauthier  (Ernest),      —  4«    — 

Gonnot,  Commis  de  1'*  classe. 
Massiot,  Conducteur  adjoint. 
Fonque,  Commis  de  3*  classe. 
Vimont,         —       3*    — 
Deirance,       —       3'    — 

Subdivision  de  Claye,  —  Service  général  de  treize  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Crécy.  —  Service  général  de  quinze  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 


i^r 
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Subdivision  de  Dammartin.  —  Service  général  de  quinze  com- 
munes. 

M.  Marland,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  la  Ferté-sous^Jouarre,  —  Service  général  de 
quinze  communes. 

M.  Grimonille,  Conducteur  de  3*  classe. 

i"  Subdivision  de  Lagny  {Es£).  —  Service  général  de  dix-sept 
communes. 

M.  M...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

9r  Subdivision  de  Lagny  (Ouest).  —  Service  général  de  seize 
communes. 

M.  Gnîonnet,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Lity^sur-Ourcq,  —  Service  général  de  quinze 
communes. 

M.  Tintelin,  Conducteur  de  4"  classe. 

Subdivision  de  Saint-^uppUt».  —  Service  général  de  dix-sept 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

A^  Subdivision  de  Meaux  {Ouest).  —  Service  général  de  seize 
communes. 

M.  Laurent,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Meaux  (EH).  —  Service  général  de  quinze 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Arrcmdtascmeiat  de  Meliiii* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Melun. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  un  Agent  voyer  et  cinq 
Commis.) 

MM.  Flon,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Boorron,  —  2*     — 

Châtin  (Paul),        —  3-     — 

Fénisse,  Commis  de  i^  classe. 
Boardon«       —         3'      — 
Jourdain,       —         4«      — 
GhapuiSy        —         4»      — . 
Thomas,        —         4«     — 

Subdivision  de  Brie^omte^Robert. —  Service  général  de  douze 
communes. 
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M.  yUcot,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Guignes.  —  Service  général  de  quatorze  com- 
munes. 

M.  Michault,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  du  ChâteUt  —  Service  général  de  neuf  communes^ 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

l**  Subdivision  de  Melun  (Est).  —  Service  général  de  onze 
communes. 

M.  Padrona,  Conducteur  de  3*  classe. 

%•  Subdivision  de  Melun  [Ouest),  —  Service  général  de  douze 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

3*  Subdivision  de  Melun  (Sud).  —  Service  général  de  quatorze 
communes. 

M.  Paillard,  Gonducteor  de  1'*  dasse. 

Subdivision  de  Mormant.  -^  Service  général  de  treize  com- 
munes, 

M.  Lelong,  Conducteur  de  4"  classe. 

Subdivision  de  Touman,  —  Service  général  de  douze  com- 
munes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

ArroBcllsseiiieiit  die  Provlna» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Provins. 
(Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  six  Commis.) 

MM.  Hondry,  Conducteur  principal. 
Portât,  —         8'  classe. 

Pasqnea,         —         2*    — 
Bodot,  —         4*    — 

Bertaux,         —         adjoint. 
Contant,  Commis  de  2*  classe. 
Colas,  —         3*    — 

Prou,  —         4«    — 

Boncher^        —         4"    — 
Demonchy,     —         4"    — 

i^  Subdivision  de  Bray  {Est).  — -  Service  général  de  quatorze 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 


w^ 
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%r  Subdivision  de  Bray  [Ouest).  —  Service  général  de  treize 
communes. 

M.  Bureau,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Dannemarie.  —  Service  général  de  quinze  corn* 

munes. 

M.  H...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Jouy-le-ChâteL  —  Service  général  de  onze 
communes. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Nangis.  -^  Service  général  de  dix  communes. 
M.  Lambert,  Conducteur  de  3*  classe. 

!«•  Subdivision  de  Provins.  —  Service  général  de  onze  com- 
communes. 

M.  Belsol,  Conducteur  de  l'*  classe. 
2*  Subdivision  de  Provins.  —  Service  général  de  treize  com- 
mânes. 

M.  Caillot,  Conducteur  de  3*  classe. 
Subdivision  de  Villiers-Saint-Georges.  —  Service  général  de 
quatorze  communes. 

M.  Minost,  Conducteur  de  3*  classe. 

8  décembre.  -^  M.  Renault  (Auguste),  Conducteur  de  i'*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d*emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

9  décembre.  —  M.  Grasset  (Baptiste),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché^  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
de  Préaudeau  et  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de 
la  Seine,  passe  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation.  —  Tra- 
vaux neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  l'État,  même 
département. 

iO  décembre.  —  M.  Richard  (Alexis),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  dlndre-et-Loire,  au  service  de 
liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer  de  Loudun  à  Châtel- 
lerault,  passe  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  de 
liquidation  d'entreprises  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d'An- 
gely  à  Niort  et  à  Montreuil-Bellay. 

13  décembre.  —  H.  David  (Edouard),  Conducteur  de  4«  classe , 
attaché,  dans  la  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  Con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 
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16  décembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  dd  dépar- 
tement DE  l'ECRE  et  pu  service  DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ  A  M.  l'In- 

génieur  EN  CHEF  Gopdier.)  — Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Eure  et  au  service  d'études  et  tra- 
vaux et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  [fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Cordier,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  t Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Evreux, 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Ridel,  Conducteur. 
Gnérin,      — 
Lalande,    — 
Roux,       Commis. 
Thouin,         — 
Kœnig,  — 

Renonlt,  — 
Leguay,  — 
Gadmer,        -— 

Arrondi— fimsnt  dn  Snd-BSst  et  t"  arrondlMuement 
dlu  «ervlce  die  eheitwe  cle  fer* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Evreux.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Roger,  Conducteur. 

Rooasel,     — 

Boncher,  Conducteur  adjoint  chargé  également  du  bor- 
nage des  lignes  de  Saint-Georges  à  Evreux  et  d'E- 
vreux  —  tille  à  Navarre. 

Grain,  Commis  également  chargé  de  Tentretien  des 
routes  nationale  n*  13  et  départementale  n""  21,  sur 
20  kilomètres. 

i^  Subdivision  d'Evreux.  —  Contrôle  de  la  ligne  d'intérêt  lo- 
cal d'Evreux  à  Elbeuf.  —  Service  hydraulique  de  Tarrondisse- 
ment. 

M.  Cellier,  Conducteur. 

2«  Subdivision  d^ Evreux.  —  Routes  nationales  n*"*  13  el  154,  sur 
37  kilomètres.  —  Routes  départementales  n'^  9,  9  bisei  22,  sur 
36  kilomètres. 

M.  Dubns,  Conducteur. 


P/.*P' 
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Subdivision  de  Saint^AndrL  —  Route  nationale  n*  154,  sur 
13  kilomètres. — Route  départementale  n**  21,  sur  32  kilomètres. 
—  Bornage  et  contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Georges  à  Evreux, 
sur  99  kilomètres. 

M.  Blanqnety  Conducteur. 

3*  SxiMxciaion  d*Evreux.  —  Route  nationale  n**  154,  sur  17  kilo- 
lomètres.  —  Routes  départementales  n""*  20  et  21,  sur  31  kilomè- 
tres. —  Bornage  et  contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Georges  à 
Evreux,  sur  12  kilomètres.  —  Contrôle  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local. 

M.  Perrier,  Conducteur. 

AjrrondlflNieiiieiit  da  IVord-Est  et  4*  •rrondlgaernent 
da  service  de  elieiiilne  de  fer* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Louviers. 

MM.  Pinard,  Conducteur  également  chargé  de  la  route  na- 
tionale n"*  154,  sur  15  kilomètres,  de  la  route  départe- 
mentale n*  16  et  du  service  hydraulique. 
Loiseleiir,  Commis. 
Laize,  — 

Ghavet,         — 

Subdivision  de  Qisors.  —  Routes  nationales  n**  14,  14  6û,  15 
et  181  >  sur  53  kilomètres.  —Route  départementale  n"  26.  —  Ser- 
Tioe  hydraulique.  —  Contrôle  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
M.  Barbier,  Conducteur. 

1**  Subdivision  de  Louviers.  —  Routes  nationales  n*"*  14  et  182 
sur  31  kilomètres.  —  Routes  départementales  n»'  6  et  12  sur 
46  kilomètres.  —  Eure  navigable.  —  Service  hydraulique.  — 
Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
M.  Peacbard,  Conducteur. 

2*   Subdivisiofi  de  Louviers.  —  Route  nationale  n<*  .182 1  sur 
12  kilomètres.  ^  Routes  départementales  n<"  4,  13,  15,  22  et  23, 
sur  62  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Cahnrel,  Conducteur. 

Subdivision  des  Andelys,  — Routes  nationales  n**  14  et  14  bis^ 
sur  S2  kilomètres.  -—  Routes  départementales  n*'  5,  6  et  15,  sur 
56  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Taillet,  Conducteur. 

Subdivision  de  yemoTu  —  Routes  nationales  n<"  181  et  182;  sur 
Ann.  des  P,  et  Ch»  Lois,  Décrets.  —  toxb  i.  6 
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31  kilomètres.  ^  Routes  départementales  n"  7,  8  et  22,  sur  36  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

M.  Blondely  Conducteur. 

Subdivision  de  Pocy-sur-Eure.  —  Routes  nationales  n**  13  et 
181,  sur  21  kilomètres.  —  Routes  départementales  n<^  23  et  28 
sur  50  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  ~  Contrôle  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 
M.  Lamanry,  Conducteur. 

ArrondUHiemeiftt  dm  IVord-Oaest  et  9"  arroiMUggeMfcent; 
da  aervice  de  cliemlnii  die  ferw 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

9 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Pont- Aude- 
mer.  (Provisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Pillet,  Conducteur,  chargé  également  du  Contrôle  de 
la  ligne  d*Evreux  au  Neubourg. 
Lambert,  Conducteur,  chargé  également  des  routes  dé- 
partementales n<^  10,  17  et  20,  dur  45  kilomètres. 
Derincy,  Commis. 
Gréaume,     — 

1'*  Subdivision  de  Pont-Audemer.  —  Route  nationale  n*  180» 
sur  19  kilomètres  et  route  départementale  n*  14.  —  Port  de  Pont- 
Audemer  et  Rille  maritime.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
M.  Labos,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Pont- Audemer. — Route  nationale  n*  180,  sur 
21  kilomètres.  —  Roules  départementales  n<"  17,  10  et  24,  sur 
58  kilomètres.  —  Contrôle  de  la  ligne  du  Neuboui^  à  Glos-Mont- 
fort. 

M.  Vlttecoq,  Conducteur. 

Subdivision  de  Bourgiheroulde.  —  Routes  nationales  n*'  438  et 
180,  sur  23  kilomètres*  —  Routes  départementales  n*«  4, 12  0124^ 
sur  32  kilomètres. 

M.  Sayalle,  Conducteur. 

Arrondissement  du  Snd-Oaeet  et  3*  arrondtosement 
dn  aervlee  de  clienilne  de  fer* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bernay. 


prw-T. 
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IfM.  Becqnelin,  Conducteur. 
Peaager,  Commis. 

MaUet,        —  *  . 

Marietto-ATenel,  Coitimis  stagiaire. 

Subdivision  de  Conches.  —  Routes  départementales  n"^  1,  9  et 
21^  sur  80  kilomètres. 
H.  Lebis,  Conducteur. 

Subdivision  de  Brionne.  —  Routes  nationales  n"*'  i3  et  138,  sur 
37  kilomètres.  —  Routes  départementales  n""  1,  40  et  17,  sur 
44  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Leredde,  Conducteur. 

Subdivision  de  la  Loupe.  —  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de 
Yemeuil  à  la  Loupe.  —  Études  de  la  ligne  de  la  Loupe  à  Brou. 
M.  Mesnili  Conducteur. 

Subdivision  de  VemeuiL  —  Routes  nationales  n"**  12  et  24,  bis 
sur  48  kilomètres.  —  Routes  départementales  n**  1  et  27,  sur 
44  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Delamotte,  Conducteur. 

!■*  Subdivision  de  Bemay,  —  Route  nationale  n"*  438,  sur 
S5  kilomètres.  —  Routes  départementales  n**  3,  14, 18  et  25,  sur 
57  kilomètres. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Quérité,  Conduc- 
teur adjoint.) 

2*  Subdivision  de  Bernai/.  —  Routes  départementales  n"**  13  et 
SOy  sur  78  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Elle,  Commis.) 

3*  Subdivision  de  Bemay.  —  Routes  nationales  n*"  13  et  138, 
sur  27  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Dessins  et  projets 
au  bureau  de  Flngénieur. 
M.  Marie,  Commis. 

15  décembre.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
MEfrr  DE  LA  Haute-Marne  et  du  service  des  canaux  du  même  dé- 
PARTEVENT.)  —  Los  cadros  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Marne  et  au  service  de  la  navigation 
de  la  Marne,  du  canal  de  la  Haute-Marne,  du  canal  de  Saint-Dizier 
à  Yassy  et  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  sont  fixés  comme  il 
sait  : 
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Bureau  de  tlngénievar  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Chaumont. 

MM.  Boaché,  Conducteur  principal. 
Fanre,  Commis  de  3*  classe. 
Regnanlt,     —  4*    — 

Arrondtiiaeincnt  du  2Vord« 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis^  en  résidence  à  Saint-Dizier. 

MM.  Bemhard  (Jules),  Conducteur  de  4'  classe. 
Bertrand,  Commis  de  4*  classe. 
Debrienne,     —  4*    — 

Subdivision  de  Saint- Dizier.  —  Route  nationale  n*  4.  — -  Ser- 
vice hydraulique.  —  Contrôle  du  canal  de  Saint-Dizîer  à  Wassy. 
M.  Darupt,  Conducteur  de  1'"  classe. 

Subdivision  de  Joinville.  —  Routes  nationales  n"*'  60  et  67,  sur 
66  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gnillery,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Doulevant.  —  Route  nationale  n*  60,  sur  28  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  du  canal  de  Saint- 
Dizier  k  Wassy. 

M.  Masson,  Conducteur  de  3*  classe, 

ArrondUwemeDt  du  Centre» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Chaumont. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  ejt  un  Commis.) 

MM.  Pierre,       Conducteur  de  2*  classe. 
Yonillaiime,  — 

Broisson,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  d^AndeloL  r-Ronle  nationale  n*"  65,  sur  42  kilomè- 
tres. —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d*ia- 
térêt  local. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Nalot,  Conducteur 
adjoint. 

Subdivision  de  Châteauvillain,  —  Roule  nationale  n*  65,  sur 
32  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Deichamps  (Joseph),  Conducteur  principal. 
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SubdwiHon  de  Chaumont. — Routes  nationales  n*«  19  et  67,  sur 
81  kilomètres. 

H«  Martin  (René),  Conducteur  de  2*  classe* 

Arrondlgmomrnt  du  SncL 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Langres. 

MM.  Fortarre,  Conducteur  de  2*  classe. 
Outil,  Conducteur  adjoint. 
Mongin,  Commis  de  4*  classe. 

Subdifsieion  de  Montignif.  —  Route  nationale  n*74,  sur  49  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Petit  (Auguste),  Conducteur  de  !■*  classe. 

SubdimsioH  de  Longeau.  —  Routes  nationales  n*"  67  et  74,  sur 
41  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Brenner,  Conducteur  de  2*  classe, 

1**  Subdivision  de  Langres.  —  Routes  nationales  n"'  19  et  74, 
sur  52  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Guillaume  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe. 

â*  Subdivision  de  Langres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Ferrand  (Auguste),  Conducteur  de  1**  classe. 

Service  de  Ia  iiavI ^Atlon* 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Chaumont. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Boulanger  (Louis),  Conducteur  de  l**  classe. 
Petit  (Félix),  — 

GroM  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe. 
CKiyot  (J.),  Commis  de  3*  classe. 
Chailly,  -         4«    — 

1*'  ARRONDISSEICBNT. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Saint-Di- 
zier.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  deux  Agents  tem- 
poraires.) 

MM.  Bemhardt  (Michel),  Conducteur  de  i**  classe. 
Paqnaron,  —  2*     — 

Martin  (Louis),  —  4*    — 
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MM.  Debrienney  Conducteur  de  4*  classe. 
Petit,     Agent  temporaire. 
Antoine,.  ~ 

Subdivision  de  Vitry-le-François.  —  La  Marne,  sur  43  kilomè- 
tres. —  Canal  de  la  Haute-Marne,  sur  24  kilomètres. 
M.  Audaire,  Conducteur  de  3*  classe. 

SubdipiHon  de  SainUDizier.  -*  Canal  de  la  Haute^Marne,  sur 
26  kilomètres.  —  Service  hydraulique. — Contrôle  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

M.  Jacqoinot,  Conducteur  de  1'*  classe,  également  attaché 
au  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
FEst. 

Subdinision  de  Joinmlte.  — Canal  de  la  Haute-Marne  sur  14  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique* 

M.  Gagnot,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  ARaONDISSKlŒNT. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire* 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Chau- 
mont. 

MM.  Deschamps  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe. 
Bellinger,  —  4*    — 

Habert»  Conducteur  acjyoint. 
Remy,  Commis  de  3*  classe. 
Royor,      —  3*   — 

Bardot,     —  4*    — 

1'*  Subdivision  de  Chaumont.  —  i**  Section  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône,  sur  35  kilomètres.  -*  Service  hydraulique. 
MM.  Lemoine,  Conducteur  de  2«  classe. 
Gnyot  (Louis),  Conducteur  adjoint. 

2*  Subdivision  de  Chaumont.  —  2*  Section  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône  sur  8  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
MM.  Varin  (Gaspard),  Conducteur  de  1**  classe. 
Banmgartner,  —  4*     — 

Gradelet,  Conducteur  adjoint. 
GrosB  (René),  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Luzy,  —  3*  Section  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône,  sur  22  kilomètres. 

MM.  Bnat,   Conducteur  de  3*  classe. 
Clergé,        —  3*    — 
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MM.  JMnfon,  Gommis  de  4*  classe. 
Girod,  —  4«    — 

Subdicisùm  de  Saint-Ciergues.  —  4"  Section  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône.  —  Travaux  du  réservoir  de  la  Mouche  et  de  la 
rigole. 

MM.  Florentin,  Conducteur  de  2*  classe. 
Gange,  —  3- 

3*  ARRONPlSSDaMT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

I3n  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Langres.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Flocard,  Conducteur  de  2*  classe. 
Changey,       —  4*    — 

Raby,  Conducteur  adjoint. 

l"  Subdivision  de  Langres.  —  5*  Section  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône,  sur  13  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Con- 
trôle des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

MM.  Carlier  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe. 
Milliard,  Conducteur  adjoint. 

2*  Subdivision  de  Langres.  —  6'  Section  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône,  sur  16  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Clerc  (Charles),  Conducteur  de  1**  classe. 

4*  ARBONOISSEMBNT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Dijon. 

MM.  Radonan,  Conducteur  de  4*  classe. 
Marangé,  Commis  de  3*  classe. 
Vaillard,       —  3-     — 

Brocheret,    —  4^     — 

Roux,  —  4»     — 

Subdivision  de  Saint-Seine,  —  7*  Section  du  canal  sur  31  kilo- 
mètres. —  Études. 

M.  Marguery,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Renève.  —  8*  Section  du  canal,  sur  24  kilomè- 
tres. —  Entretien  et  parachèvements. 
M.  Coulon,  Conducteur  de  3*  classe. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  MM.  Bemhard  (Jules)  et 
Forterre,  Conducteurs,  et  MM.  Bertrand,  Dncharme,  Broisson  et 
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Mongin,  Commis,  qui  sont  actuellement  attachés  au  service  de 
la  navigation,  passent  au  service  ordinaire;  MM.  Paqaeron, 
Flocard,  Varin  (Gaspard),  Debrienne,  Conducteurs,  Gnyot,  Con- 
ducteur adjoint  et  Gross  (Pierre),  Commis,  actuellement  attachés 
au  service  ordinaire,  passent  au  service  de  la  navigation. 

17  décembre,  —  (Réorganisation  du  service  maritime  du  dépar- 
tement DU  Nord.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  maritime 
du  département  du  Nord  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Dunkerque. 

MM.  Haenw  (Jules),  Conducteur  principal. 

Debacker  (Edouard),  Conducteur  de  i^  classe. 

Magniez,  Commis  de  4*  classe. 

Antoine         —  4*     — 

Debaecker  (Gustave),  Commis  de  4*  classe. 

t"  Arrondi— ement» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Dunkerque. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Vitrant,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Delbouye,      —  2*     — 

Sipra,  —  4*     — 

De  Bergh  (Georges),  Commis  de  4*  classe. 
N...,  Commis. 

i'*  Subdivision  de  Dunkerque» — Ouvrages  métalliques  du  bas- 
sin Freycinet.  —  Collaboration  à  la  Commission  de  surveillance 
des  bateaux  à  vapeur. 

M.  Haenw  (Ernest),  Conducteur  de  i'*  classe. 

2*  Siêbdioision.  —  Travaux  de  construction  de  Técluse  Nord, 
des  maçonneries  des  quais  du  bassin  Freycinet  et  des  égouts. 
MM.  Villart,  Conducteur  de  i"  classe. 
Galloo,         —  4-      — . 

Berteloot,  Commis  de  2*  classe. 
Marquis,         ~  3*     — 

3*  Subdivision.  —  Travaux  généraux.  —  Épuisements  et  entre- 
tien des  chantiers.  —  Réception,  essais  et  comptabilité  des  ci- 
ments, chaux,  etc. 

M.  BaUen,  Conducteur  de  2*  classe. 
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4*  Subdimsiùn.  —  Construction  des  formes  de  radoub. 
MM.  Mesnage  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe. 
De  Bargh  (Emile),  Commis  de  4'  classe. 

5*  Subdmnon.  —  Pavages  et  empierrements  des  terre*pleins 
du  bassin  Freycinet. 

MM.  Vanloo,  Conducteur  de  4*  classe. 
Lubin,  Commis  de  2*  classe. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Dunkerque. 
(Provisoirement  un  Conducteur  et  trois  Commis.) 

MM.  Denqnin,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bocqaet,  Commis  de  3*  classe. 
Jaussoone,    —  3*     — 

Loonis,  —  3*      — 

6*  Subdivision,  —  Phares  et  fanaux,  feux  flottants,  balisage. 
M.  Debacker  (Emile),  Conducteur  principal. 

7*  Subdioision,  —  Reconstruction  de  la  jetée  de  TEst.  —  Études 
et  travaux. 

M.  deeneyerck  (Arthur),  Conducteur  de  2*  classe. 


s* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Dunkerque. 

MM.  Yerlinde,  Conducteur  de  2*  classe. 
Butez,  Commis  de  2*  classe. 
Vortiar,      —         3*     — 
Dewismes,  —         3*     — 

8*  Subdivision^  —  Entretien  et  grosses  réparations  du  port  de 
Dunkerque. 

MM.  Gauthier  (Honoré),  Conducteur  principal. 
Memage  (Auguste),  Commis  de  3*  classe. 
Dedeer,  _  3«     — 

Deconynck,  —  4*     — 

9*  Subdivision.  —  Dragages  sur  la  passe  d'entrée  et  dans  le 
port  de  Dunkerque. 

MM.  Breynaert,  Conducteur  de  2*  classe. 
Declercq^  Commis  de  3*  classe. 
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40*  Subditrision.  —  Sondages  sur  la  passe  et  dans  le  port  de 
Dunkerque.  —  Plans  de  sondages. 

M.  Martin  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdwmon  de  Gravelines.  —  Port  de  Gravelines.  —  Phares  et 
fanaux.  —  Écoulements  de  l'Aa. 

MM.  Bourdon,  Conducteur  de  3*  classe. 
Dntoit,  Commis  de  3*  classe. 

i9  décembre.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement DE  Saone-et-Loire.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  aux  services 
ordinaire  et  vicinal  du  département  de  Saône-et-Loire  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs  (dont  un  détaché  à  la  Préfecture)  et  quatre 
Commis  (dont  un  détaché  à  la  Préfecture),  en  résidence  à  Màcon. 

MM.  Gardie  (Laurence),  Conducteur  de  f*  classe. 

Lémonon,  —  4'     —    ,  détaché  à 

la  Préfecture. 
N...,  Conducteur. 

Forât,  Commis  de  3'  classe,  détaché  à  la  Préfecture. 
Girard,        —         3*     — 
Potonnier,  —        4"     — 
Servy,  Commis  stagiaire. 
Trois  Agents  voyers  et  six  autres  Agents  du  service  vicinal 
(dont  un  détaché  à  la  Préfecture)  sont  en  outre  attachés  à  ce 
bureau. 

ArroiMllMiMHaent  d'Antnn. 
Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  ou  Agents  voyers  et  deux  Commis  en  rési- 
dence à  Autun.  (Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Commis  et 
un  Agent  du  service  vicinal.) 

MM.  Petit  (Claude),  Conducteur  de  i'*  classe.  v 

Bourgogne,  Commis  de  4*  classe. 
Lonant,  —  4*     — 

Subdivision  du  Cretisot,  —  Service  vicinal  de  dix  communes  et 
partie  de  la  route  nationale  n<*  80. 

M.  Desroche,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Lucenay-tÉvêque.  —  Service  vicinal  de  neuf 
communes  et  partie  de  la  route  nationale  n""  80. 
Un  Agent  voyer. 
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Subdioisiùn  de  Couchu^let-Mines^'^  Service  vicinal  de  dix-sept 
commnnes  et  [>artie  de  la  route  nationale  n""  78. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  d' Étang -mr-Arroux,  ^  Service  vicinal  de  douze 
coQununes  et  partie  de  la  route  nationale  n*  80. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Saini-Léger'ScmS'Beuvray.  —  Service  vicinal  de 
dix  communes  et  parties  des  routes  nationales  n*"  73  et  78. 
Un  Agent  voyer,  en  résidence  à  Autun. 

Subdimsion  éCÉpinac.  —  Service  vicinal  de  dix  communes  et 
partie  de  la  route  nationale  n""  73. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  d^Issy-VÈvêque.  —  Service  vicinal  de  dix  communes 
et  partie  de  la  route  nationale  n*  73. 
M.  Simon,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  â^Autun.  —  Service  vicinal  de  sept  communes  et 
parties  des  routes  nationales  n~  73,  78  et  80. 
M.  Bondeau,  Conducteur  de  4*  classe. 


Ayronitl— ement  de  cauàloiib 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  ou  Agents  voyers  et  trois  Commis  ou  assi- 
milés, en  résidence  à  Chalon.  (Provisoirement  un  Conducteur, 
deux  Agents  voyers,  deux  Agents  du  service  vicinal  et  un  Agent 
temporaire.) 

MM.  Pigneret,  Conducteur  de  2*  classe. 
Chaomy,  Agent  temporaire. 

i**  Subdivision  de  Chalon  {Nord.)  —  Service  vicinal  de  seize 
communes  et  parties  des  routes  nationales  n"*"  6  et  78. 
M.  de  Martelles,  Conducteur  de  S*  classe. 

9r  Subdivision  de  Chalon  (Sud.) — Service  vicinal  de  douze  com- 
munes et  partie  de  la  route  nationale  n*  78. 
Un  Agent  voyer. 

Subdibision  de  Saint-Mortin^en-Bresse.  —  Service  vicinal  de 
onze  communes  et  partie  de  la  route  nationale  n**  83  bis. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Givry. —  Service  vicinal  de  dix-huit  communes. 
Un  Agent  voyer. 
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Subdivision  de  Monichanin.  —  Service  vicinal  de  seize  com- 
munes et  partie  de  la  route  nationale  n""  80. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Buxy.  —  Service  vicinal  de  vingt-quatre  com- 
munes. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Verdun,  —  Service  vicinal  de  dix-neuf  com- 
munes et  parties  des  routes  nationales  n**  73  et  83  bis, 
M.  Gouttessonlard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Chagny.  —  Service  vicinal  de  dix-neuf  com- 
munes et  partie  de  la  route  nationale  n""  6. 
•  Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Sennecet/'le-Grand.  —  Service  vicinal  de  vingt 
communes  et  partie  de  la  route  nationale  n""  6. 
M.  Bandobi,  Conducteur  de  4*  classe. 


Service  liydrAuIlqtve  de  rflUPronfUflflemeiit  et  i-lvièpe 
du  DouIm  dan*  1«  traversée  du  déi^artement* 


M.  Daveme,  Conducteur  de  2*  classe,  k  Chalon. 

Pont  Boucicaui,  —  Surveillance  des  travaux  de  construction. 
M.  Hûhlemann,  Conducteur  adjoint,  et  un  Agent  du  service 
vicinal,  à  Gei^y. 
(Ces  deux  Agents  devront  rentrer  au  bureau  dès  que  le  pont 
sera  achevé.) 

Arrondlfleenneiit  de  C^aroUes* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  ou  Agents  voyers  et  trois  Commis  ou  assi- 
milés, en  résidence  à  Charolles.  (Provisoirement  un  Conducteur, 
un  Commis  et  un  Agent  du  service  vicinal.) 

MM.  Bouquin,  Conducteur  de  2*  classe. 
Lacondemine,  Commis  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Chauffailles, — Service  vicinal  de  dix  communes. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Marcigny.  —  Service  vicinal  de  douze  com<- 
munes. 

Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Semur,  —  Service  vicinal  de  quatorze  communes. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Bonnard,  Comxois 
de  2*  classe. 


r 
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Subdhnsion  de  Laclayeite.  —  Service  vicinal  de  dix-huit  com- 
munes. 

M.  Berthau,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdûrinon  de  Bourbonnl/mcy, —  Service  vicinal  de  douze  corn* 
munes  et  parties  des  routes  nationales  n*«  73  et  79. 
Un  agent  voyer. 

Subdivision  de  Génelard.  —  Service  vicinal  de  quatorze  com- 
munes. 

Un  agent  voyer. 

Svbdivinon  de  Paray-le-Monial.  —  Service  vicinal  de  quinze 
communes;  partie  de  la  route  nationale  n*78  et  rivière  d'Arroux, 
entre  le  domaine  de  la  Pointe  et  la  Loire. 
Uo  Agent  voyer. 

1**  Subdivision  de  Charolles  (^Nord.)  —  Service  vicinal  de  six 
communes. 

Un  Agent  voyer  également  attaché  au  bureau  de  Flngénieur 
ordinaire. 

2*  Subdivision  de  Charolles  (Sud.)  —  Service  vicinal  de  douze 
communes  et  partie  de  la  route  nationale  n*  79. 
Un  agent  voyer. 

Sudivision  de  la  Guiche.  —  Service  vicinal  de  ^u^itorze  com- 
munes. 

Un  agent  voyer. 

Subdivision  de  Gueugnon. —  Service  vicinal  de  onze  communes 
et  rivière  d'Arroux,  entre  le  pont  de  Gueugnon  et  le  domaine  de 
la  Pointe. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Boulicaut,  Commis 
de  4*  classe. 


it  fie  Eiowtemng» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  ou  Agents  voyers  et  deux  GommiSi  en  rési- 
dence à  Louhans.  (Provisoirement  trois  Commis  et  un  Agent 
temporaire.) 

MM.  Cranthier,  Commis  de  4*  classe. 
Galland,  Commis  stagiaire. 
Anbry,  — 

Guillemin,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Monipont.  —  Service  vicinal  de  neuf  communes. 
Un  agent  voyer,  en  résidence  à  Louhans. 
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SubdivUian  de  Cuiseaux.  —  Service  vicinal  de  neuf  communes 
et  partie  de  la  route  nationale  n"*  6. 
Un  agent  voyer. 

Subdivision  de  Cuisery.  —  Service  vicinal  de  onze  communes  et 
rivière  de  la  Seille  canalisée  (39  kilomètres). 
M.  Janet,  Conducteur  de  1"  classe. 

SubdioisUm  de  SainirCfermdin'du^Bois.  —  Service  vicinal  de 
quatorze  communes» 

M.  Regnand  (François),  Conducteur  de  4«  classe. 

Stibdivision  de  Louhans.  —  Service  vicinal  de  dix  communes 
et  partie  de  la  route  nationale  n**  78. 

M.  Rebouillat,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Montret.  —  Service  vicinal  de  onze  communes 
et  partie  de  la  route  nationale  n*"  78. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Pierre.  — Service  vicinal  de  dix-sept  communes. 
Un  Agent  voyer. 

ArrondlflflemeMt  de  M&coii* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis  ou  assimilés,  en  résidence 
à  Màcon.  (Provisoirement  trois  Conducteurs,  un  Agent  voyer  et 
un  Commis). 

MM.  Lechére,  Conducteur  de  l'*  classe,  également  chargé  du 
service  hydraulique  de  l'arrondissement  pour  les  syn- 
dicats d'endiguement  et  d'assainissement. 

Myot,  Conducteur  de  1"  classe. 

Michel  (Hector),  Conducteur  de  4*  classe. 

Ouvert,  Commis  de  3*  classe. 

i'*  Subdivision  de  MâconNord,  —  Service  vicinal  de  quatorze 
communes  et  partie  de  la  route  nationale  n"*  6. 
M.  Guèrin,  Conducteur  de  3'  classe. 

2*  Sudivision  de  Mâcon  Sud. —  Service  vicinal  de  dix-huit 
communes  et  partie  de  la  route  nationale  n*"  6. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Cluny.  —  Servce  vicinal  de  dix-huit  communes 
et  partie  de  la  route  nationale  n**  80. 
M.  Poivre,  onducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Dompierre^les'Ormes.  —  Service  vicinal  de 
douze  communes  et  partie  de  la  route  nationale  n""  79. 
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M.  Despréi,  Conducteur  de  4*  classe. 

Suhdmsion  de  Lugny,  —  Service  vicinal  de  dix-neuf  communes 
et  partie  de  la  route  nationale  n""  6. 
Un  Agent  voyer. 

Suhdiciiion  de  Tramayes.  —  Service  vicinal  de  dix-huit  com- 
munes et  partie  de  la  route  nationale  n""  6. 
Un  Agent  voyer. 

SubditUion  de  Toumus,  —  Service  vicinal  de  quinze  communes 
et  parties  des  routes  nationales  n""  6  et  75. 
Un  Agent  voyer. 

Subdivision  de  Cormaiin.  —  Service  vicinal  de  vingt-et-une 
communes  et  partie  de  la  route  nationale  n''  80. 
M.  Lafarga,  Conducteur  principal. 

19  décembre.  —  M.  Blayac  (Jean),  Conducteur  de  1*^  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  l'Est,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Tlndre. 

i9 décembre.  —  M.  Deshayea  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe , 
attaché  aa  service  ordinaire  du  département  de  FIndre,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Landes. 

Idem.  —  M.  Lassalle  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Petit  (Firmin),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  passe 
an  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem,  ^  M.  Malenlant  (Barthélémy),  Conducteur  de  2«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au 
service  ordinaire  de  la  circonscription  de  FEst  du  département 
d'Alger. 

Idem.  ^  M.  Arnaud  (Charles),  Conducteur  de  l'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonne»  au  service  de  la  navigation 
delà  Seine  (i'*  Section— 2*  Division),  passe  dans  le  département 
de  la  Seine,  même  service. 

Idem.  —  M.  Boivin  (Pierre),  Conducteur  de  2'  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TYonne,  au  service  de  la  navigation  de 
Honne,  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  même  service. 

23  décembre. — M.  Gérandal  (Charles),  Conducteur  de  1**  classe, 
en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans 
le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  rouesu 


^ 
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84  décembre.  —  M.  Bouda  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché»  dans  le  dépai*tement  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de 
TEst-Branche-Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Fanchenz  (André),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  TAllier,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Sancoins  à  Lapeyrouse,  passe 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  de  la  navigation  de 
l'Yonne. 

Idem.  —  M.  Treprean  (Maurice),  Conducteur  de  1"  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  d*lndre-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-Boulet  à  Port-de-Piles,  passe 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  de  la  2*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire. 

30  décembre.  —  M.  Pomié  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du  canal  du 
Nivernais  et  de  la  Haute-Yonne,  passe  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne. 

Idem.  —  M.  Béry  (Henry),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Gilley  à  Pontarlier,  passe  dans  le  départe- 
ment de  TYonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute- 
Yonne. 


UÉditeur-gérarU  :  Dunod* 


PAUS.  M  Ur.  *-  C.  MÂâPON  IT  B.  FXAMMAIIOM,  AUB  RACOfE,  16. 


LOIS.  97 


LOIS 


(N'  22) 


[8  août  1890] 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession définitive  à  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  de  VEst  de 
la  ligne  de  Vitry-le-François  à  LérouviUe. 

Article  unique.  —  Est  déclaré  d*ulilité  publique,  à  titre  dlntérèt 
général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Vitry-le-François  à 
LérouTille,  accolé  à  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite,  à 
titre  éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  par  la 
loi  du  20  juin  i889  (*),  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions 
prévues  par  la  convention  du  ii  juin  1883,  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  suivant. 


(N"  25) 


[8  août  1890] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  futilité  publique  Rétablisse- 
ment, dans  le  département  du  Pas^te-CalaU,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Lens  à  Frévent. 

'•■■••••••••••     •     •*••••••• 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  a  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  de  Lens  à  Frévent,  par  ou  près  Aubigny  et  Liévin. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 


(*)  Ann.  1889,  p.  788. 
iAftn.  des  P.  et  Ch,  Lois.  7«  sér.,  !'•  ann.,  2*  euh.  —  tome  i. 


98  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.^ 

Art.  3.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  li  juin  4880  (*)  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée  le  45  février  4890,  entre  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  et  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Nord,  ainsi  que  du  cahier  des  charges^ 
annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13- 
et  14  de  la  loi  du  14  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  l"* 
est  fixé  à  la  somme  de  63.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la- 
longueur  à  laquelle  ce  maximum  s'applique  puisse  excéder 
53S500,  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital-actions  et 
d'émission  des  obligations,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  6  p.  400  du  montant 
de  ce  capital. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  50.240  francs.  La  subvention  du  Trésor  n'est 
accordée  que  pour  une  période  maximum  de  30  ans,  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne. 


CONVENTION. 

L*an  1890,  le  15  février, 

Entre  les  soussigné», 

M.  Alapetite,  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
ilu  département,  conformément  : 

Aux  délibérations  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  22  août 
1884,  20  août  1885,  6  mai  1886,  25  août  4886,  28  septembre  4886,  21  avril 
1887,  26-27  août  1887  et  22  août  1889, 

Aux  lois  des  10  août  1871  (**),  H  juin  1880,  au  décret  du  20  mars  1882  (***)^ 
et  sous  réserve  de  la  loi  à  intervenir  pour  déclarer  Tutilité  publique, 
D*une  part; 

Et  M.  Edmond  Caze,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord^  agissant  au  nom  de  ladite 
compagnie,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du 
10  septembre  1887, 

(*)  Ann.  1880,  p.  870. 
(•*)  Ann,  1871.  p.  407. 
(•")  Ann.  1882.  p.  706,9*6. 
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D'autre  pert; 

11  a  été  coDTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  concède  à  la  Société  des  chemÎDS  Ai* 
fer  économiques  du  Itord,  dont  le  siège  est  à  Anzin  (Nord),  la  coustnietion  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  désigné,  à  Yoie  unique 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  rails,  lel  qu'il  est  défini  au  cahier  des  charges 
ci-annexé,  savoir  : 

Ligne  de  Lens  à  Frévent,  —  Longueur  environ  53  kilomètres  dont  19  kilo- 
mètres environ  sur  chemins  vicinaux  et  voies  urbaines  et  34  kilomètres  environ 
hors  route. 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  (impôts  déduits)  de  la  ligne 
concédée  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  li  5  p.  100  (amor- 
tissement compris)  du  capital  de  premier  établissement  de  ladite  Ugne,  le 
département  s'engage  à  couvrir,  pour  partie,  et  pendant  une  période  maximum 
de  30  ans,  ladite  insuffisance  dans  les  conditions  stipulées  ci-dessous. 

La  subvention  du  département,  jointe  à  celles  des  communes  et  des  particuliers 
dont  le  département  se  porte  fort  à  l'égard  du  concessionnaire,  dans  les  condi- 
tions définies  ci-après  (art.  3),  ne  dépassera  pas  50.t240  francs  par  an,  savoir  : 

Provenant  des  ressources  du  département 45.781^^0 

Provenant  des  ressources  des  communes  et  des  particuliers.  .        4.458 ,80 

Ensemble 50.240' ,00 

Le  payement  de  la  subvention  sera  d'ailleurs  subordonné  aux  restrictions 
prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  13  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  période  de  30  ans  commencera  a  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  totalité  de  la  ligne  concédée. 

Pour  le  calcul  des  insuffisances,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  de  premier  établissement  ne  sera  pris  en  compte  que  jus- 
qu'à un  maximum  de  63.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  totale 
puisse  dépasser  53.500  mètres. 

Ce  capital  comprend  les  sommes  dépensées  pour  les  terrains,  rétablisse- 
ment de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  les  travaux  à  faire  dans  les  gares  de 
jonction  en  vue  d'nn  usage  commun,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
gares  et  l'outillage  des  ateliers,  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du 
capital-actions  et  à  l'émission  des  obligations,  les  intérêts  des  capitaux  engagés 
pendant  la  période  assignée  )i  la  construction  par  le  cahier  des  charges  ou  jus- 
•  qu'à  la  mise  tm  exploitation  si  celle-ci  a  lieu  plus  tôt,  les  insuffisances  d'ex- 
ploitation constatées  pendant  la  période  assignée  par  le  cahier  des  charges  a 
la  construction  de  la  Ugne,  enfin  l'augmentation  du  matériel  roulant,  la  pose 
des  voies  de  garage,  rétablissement  de  nouvelles  stations  ou  haltes,  ctc.^  qui 
seront  reconnus  nécessaires»  au  cours  de  la  concession,  d'accord  entre  le 
département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  justifiera  les  dépenses  ci-dessus  énumérées  dans  les 
formes  prévues  par  l'article  2  du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882. 

Il  est  d'ailleurs  spécifié  que  les  dépenses  relatives  &  la  constitution  du  capi- 
tal-actions et  à  l'émission  des  obligations  ne  seront  admises  en  compte  que 
josqu'a  concurrence  do  G  p.  100  des  capitaux,  soit  au  maximum  pour  3.780  fr. 
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par  kilomètre,  et  qu'elles  seront  comprises  dans  le  maximum  de  63.000  francs 
par  kilomètre  déterminé  précédemment. 

2*  Que  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  par  kilomètre  seront  évalués,  à 
forfait  et  tout  compris,  à  2.000  francs  plus  le  tiers  de  la  recette  kilométrique 

(impéts  déduits)  2.000  fr.  +  -r*. 

ô 

3"  Que  la  longueur  qui  servira  de  base  pour  le  calcul  de  la  subvention  de 
rÉtat  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire.  Elle  sera  mesurée  sui- 
vant Taxe  de  la  voie  principale  entre  les  axes  des  bâtiments  k  voyageurs  des 
stations  extrêmes,  et  ne  pourra  pas  dépasser  53^,500. 

Art  3.  —  La  subvention  annuelle  du  département,  y  compris  celles  des 
communes  et  des  particuliers,  sera  payée  par  le  département  sur  la  production 
par  le  concessionnaire  des  pièces  justificatives  k  dresser  dans  les  formes 
déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

L'avance  prévue  par  l'article  9  dudit  décret  sera  versée,  pour  la  partie  au 
compte  du  département,  des  communes  et  des  particuliers,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  fixation  de  ladite  avance  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  département  ne  sera,  d'ailleurs  tenu,  envers  la  compagnie  concession- 
naire, du  payement  des  subvejitions  k  provenir  des  communes  et  des  particu- 
liers dans  la  limite  du  maximum  de  4.458',80,  qu'autant  que  les  communes  et 
les  particuliers  auront  pris  envers  le  département,  avant  l'ouverture  du  chemin 
de  fer  concédé,  des  engagements  formels  et  définitifs,  savoir  : 

1°  Pour  les  communes,  des  délibérations  des  conseils  municipaux  fixant  la 
nature  et  l'importance  des  subventions  avec  indication  des  voies  et  moyens, 
lesdites  délibérations  approuvées  par  l'autorité  compétente  ; 

2"  Pour  les  particuliers,  des  engagements  par  actes  notariés,  avec  aval  de 
garantie,  acceptés  par  l'autorité  compétente. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de  la  subvention  qui  lui  in- 
combe, le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  A,  —  Le  préfet,  sur  la  demande  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais^ 
aura  le  droit  de  prescrire,  alors  même  que  la  recette  (impôts  déduits)  n'atteindrait 
pas4  000  francs  par  kilomètre,  la  mise  en  marche  d'un  quatrième  train  journalier 
dans  chaque  sens,  moyennant  une  allocation  de  0^,10  par  kilomètre  parcouru. 

Art.  5.  —  La  compagnie  ne  pourra  employer,  soit  pour  la  construction,  soit 
pour  l'exploitation,  que  dos  agents,  ouvriers  et  matériaux  français. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  l'État 
aura  pris  l'engagement  de  concourir  au  payement  de  l'insuffisance  des  recettes 
par  une  subvention  annuelle  égale  en  durée  et  en  quotité  k  l'ensemble  des  sub- 
ventions du  département,  des  communes  et  des  particuliers,  telles  qu'elles 
résultent  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
sont  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  k  Arras,  le  15  février  1890. 

Le  préfet  du  Pas-de-Calais,  Le  concessionnaire, 

Lu  et  approuvé  récriture  ci-dessus,  Lu  et  approuvé  l'écriture  ci- dessus» 

^igné  :  Alapbtite.  Signé  :  Ed.  Cazb. 
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GAHI£R   DES   CHARGES. 

TITRE  I". 

TAACà   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
fies  charges  partira  de  Frévent  (Pas-do-Calais),  gare  de  la  compagnie  du  Nord, 
passera  par  ATesnes-le-Comte,  Aubigny  (gare  de  la  compagnie  du  Nord],  Sou- 
rbez,  LiéTin  et  aboutira  h  Lens  (Pas->de-CaIais),  gare  de  la  compagnie  da 
Nord.  Il  pourra  être  établi  en  partie  sur  des  chemins  vicinaux  entre  FréTCnt 
et  ATesnes-le -Comte  d'une  part^  et  entra  Liévin  et  la  gare  de  Lens  d'autre 
part. 

Art.  2.  —  Les  trayaux  derront  être  commencés  dans  un  délai  d^un  an  k 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  k  l'exploitation  dans  trois  ans  au  plus 
tard  à  partir  de  Tapprobation  des  projets  définitifs. 

Art   3  {du  type)  (\e  conseil  général)  (*}. 

Art.  4  {du  type)  (du  département). 

Art.  5  {du  type). 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  réta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d^évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  k  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  francs  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  k  toute  épo- 
que de  la  concession,  être  requis  par  le  préret  au  nom  du  département,  et  par 
le  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et- d'exploiter 
une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursui- 
vis dans  les  délais  et  conditions  prescrites  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés, 
l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et 
exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  â",50,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure à  S^fdO,  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus 
de  3  mètres. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2",20. 


(  •)  Pour  le  type,  voir  Ann,  1882;  p.  264. 
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La  largeur  des  accotements,  c'est-k-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
eôtëf  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de- 
85  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et  Ton 
méuageraf  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  d^  largeur  telle 
que  Tarrète  de  cette  banquette  se  trouve  k  90  centimètres  au  moins  de  la  ver- 
ticale de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassëchement  de  la  voie  et  Técoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  sui- 
Tant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres  dans  la  partie  hors  route  et  n 
iO  mètres  dans  la  partie  sur  route. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire 
hors  route. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  k  35  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  notamment 
pour  les  portions  de  la  ligne  en  tramway,  de  proposer  aux  dispositions  du  pi*é* 
sent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  ou  haltes  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Frètent,  Rebreuve,  Rebreuviette,  Etrée-Wamin,  Liencourt,  Avesnes-le-Comte. 
Noyelle-Vion,  kel-Iez-Hameau,  Aubigny,  Camblain-l'Abbé,  Villers-aux-Bois, 
Carency,  Ahlain^  Souchez,  Givenchy,  Liévin  et  Lens. 

Les  stations  de  Lens,  Aubigny  et  Frévent  devront  être  communes  avec  la 
(compagnie  du  Nord,  de  façon  à  faciliter  le  passage  des  voyageurs  et  des  mar^ 
ehandises  d'une  ligne  à  l'autre. 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  décidera,  après  enquête,  celles  de  ces 
stations  qui  pourront  être  affectées  exclusivement  aux  voyageurs  (haltes). 

(  Le  reste  comme  au  type,) 

Art.  10  {du  type). 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 
tenant  compte  des  circo|istances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
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aucim  cas,  être  inférieure  k  8  mètres  pour  la  route  natioualef  à  7  mètres  pour 
!a  route  départementale,  k  5  mètres  pour  un  chemin  Ticinal  de  grande  commu- 
nieatîoD  ou  d*intérèt  commun,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  tiaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  à  partir  du  sol  de  la 
route  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  i^^SO  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4* ,20.  La  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvraj^es 
'd'art  pour  deux  Toies,  la  largeur  des  viadues  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  7-^. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^uue  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  cir* 
constances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure h  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, h  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication^  et  k 
i  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*ouvertttre  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4"',20  pour  les  che- 
mins k  une  voie,  de  7*,50  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  conces- 
sionnaire exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera 
jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale 
qni  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trams,  dans  une 
largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas 
inférieure  à  3-,60. 

Art.  43  et  14  {du  type). 

Art.  15  {du  type)  (4- ,20  et  7-,50). 

Art.  16.  —  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
au  moins  4",20  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  pour  les 
-chemins  k  une  voie,  et  7*,50  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections. k  deux 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du 
rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  chaque  côté,  et 
seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'antre.  La  hauteur  sous  clef  au- 
dessos  de  la  surface  des  rails  sera  de  4"*y20. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails, 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  k  3",60.  L'ouverture  des 
poits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle 
en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie 
sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17  {du  type). 

Art.  17  a,  —  Dans  les  sections  où  la  ligne  sera  établie  en  tramway  sur  une 
partie  de  chaussée  accessible  aux  voitures,  il  sera  fait  usage  de  rails  k  gorge 
on  de  rails  munis  de  contre-rails.  Les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du 
sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et 


104  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

sans  aucune  altér&lion  du  profil,  soit  dans  le  sens  tranversal,  soit  dans  le  sens 
longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront 
compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement,  selon  la  nature  de  la 
chaussée  empruntée,  qui  régnera  dans  l'entrc-rails  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
ce  pavage  ou  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empien*ée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée 
ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
d'au  moins  2",60,  permettant  à  une  voiture  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le 
matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  I^^IO  de  largeur  sera  réservé  d'autre  part 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de 
l'arête  exténeure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Art.  17  6.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  repo- 
sera sur  une  couche  de  ballast  composée  de  gravier  ou  de  pierre  cassée,  ayant 
au  motns  3'",90  de  largeur,  y  compris  la  banquette  de  l",iO  spécifiée  à  l'article 
précédent,  et  35  centimètres  d'épaisseur,  et  qui  sera  arrasée  avec  la  surface 
de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir.  La  partie  de  la  voie  publique  qui 
restera  résen'ée  à  la  circulation  des  voitures  présentera  une  largeur  minimum 
do  5  mètres.  Cette  largeur  sera  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  de  4",â0 
de  largeur  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  de  raccotemcnt  de  2  mètres 
nu  moins  de  largeur  qui  sera  affecté  aux  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de 
la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  chaussée, 
au  moyen  d^une  bordure  en  gazon  inclinée  en  talus  et  de  0',30  de  largeur 
horizontale,  partout  où  la  pente  longitudinale  n'atteindra  pas  0,03  par  mètre. 
Pour  toute  inclinaison  supérieure,  la  bordure  sera  soutenue  à  son  pied  par  ua 
rang  de  pavés,  appuyé  contre  un  caniveau  pavé  de  0*,30  de  largeur  et  descen- 
dant à  0'",05  en  contre-bas  de  Tarète  d'appui  du  caniveau. 

Art.  17  c.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  ferrées  de- 
vront, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails 
novés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  17  a. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
{a)  Pour  un  trottoir  de  1",10. 

(6)  Entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  le  bord  d'un  trot- 
toir: 
i"  Quand  on  réserve  le  stationnement  d'une  voiture,  2",60; 
â«  Quand  on  supprime  le  stationnement,  O'^jSO. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrage.N 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  à  la  rencontre^ 
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des  dÎTers  cours  d*eaa  et  des  cbemfDs  publics  ou  particaliers  seront  en  ma- 
çonnerie 00  eu  fer»  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadmi- 
nistration. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'employer  des  matériaux  français  exclusive- 
ment, et  an  personnel  de  nationalité  française. 

Art.  18  bis.  —  Lorsque  la  Toie  ferrée  sera  établie  sur  le  sol  d'une  route, 
d'an  ebemin  on  d'une  rue,  le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablis- 
sement des  chaussées  sera  couvert  par  des  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de 
U  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Povr  le  rétabliasement  des  chaussées  pavées»  au  moment  de  la  pose  de  la 
Toie  ferrée»  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  pavés  et  de  boutisses  né- 
cessaires pour  opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant 
l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vienx  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf,  qui  n*auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  a  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  19.  —  Lea  voies  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériau de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  SO  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  moyen  des  traverses  sera  de  90  centimètres  d'axe  en  axe. 

An.  20.  ^  Le  chemin  de  fer  hors  routes  sera  séparé  des  propriétés  rive* 
raines  par  des  murs,  haies  ou  tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposi- 
tion seront  agréés  par  le  préfet.  Le  concessionnaire  pourra,  conformément  à 
rsrticie  âO  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur 
toat  ou  partie  de  la  voie  ;  mais  il  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour 
être  dispensé  d'en  établir  : 

i"*  Dans  la  traversée  des  lienx  habités; 

S*  Dans  les  parties  contigués  à  des  chemins  publics; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 
veau et  des  stations. 

Art.  21.  —  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  quMls 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaire. 

Les  indemités  pour  occupations  temporaires  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  conces- 
sionnaire. 

Art.  22  à  28  (du  type). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 
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Les  frais  d^entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  con- 
•cessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
))réfet  rendra  exécutoires. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  k  la  charge  du 
•concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi 
que  des  zones  de  50 centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  29  bis.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  et  empierrées  de  la 
voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Taccotement  indiqués  ci^ 
dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaii'e  à  Tentretlen  de  ces  parties 
pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfec- 
tion ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  30  {du  type). 

Art.  31  (du  type). 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Le  préfet  pourra  exiger 
^quatre  trains  lorsque  la  recette  (impôts  déduits)  atteindra  4.000  francs  par 
kilomètre.  Leur  longueur  ne  dépassera  pas  60  mètres  ni  leur  vitesse  en 
marche  20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  parties  de  la  ligne  en  tramway. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé* 
-cution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfecto- 
raux rendus  ou  k  rendre  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  de 
-celle  du  11  juin  1880,  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  k  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  de  service  intérieur  relatifs  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaii'e,  le  minimum 
■et  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur 
les  différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la 
marche  des  trains  ainsi  que  les  emplacements  des  arrêts  des  trains  qui  auront 
lieu  pour  les  voyageurs  en  dehors  des  stations  et  des  haltes  prévues  à  l'ar- 
ticle 9.  Il  est  dès  maintenant  entendu  k  cet  égard  que  les  arrêts  auront  lieu, 
si  l'administration  le  requiert,  k  Cercamps,  à  Bouret,  au  Cauroy,  à  Beaufort, 
à  Tilloy,  à  Agnières,  k  la  me  François-Courtin  (Liévin),  au  passage  k  niveau 
du  chemin  de  fer  de  Liévin,  k  la  rue  de  Béthune  (Lens). 

TITRK  III. 

DURÂE,  RACHAT  ET  DÂCHÉANGB  DB  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  k  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la 
loi  qui  approuvera  la  concession  et  prendra  fia  quatre-vingt-dix-neuf  ans  après 
la  même  date. 
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Art.  33  {du  type).  (Le  département) 

ArL  36.  —  Le  département  aura  toujouis  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinze  premières  années  de  Tex- 
ploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi 
da  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en 
eiploîiation  effectlTe  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du 
délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  TachèTement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après 
Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix 
do  rtchat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  per  le  concessionnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  do  subvention; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  h  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
h  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  11  aurait  droit  k  Texpiration  de  la  conces- 
sion, suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tarticle  35,  la  reprise  de  la 
totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le 
département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  TÉtat  sera  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  de  dernier  tient  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé 
dans  le  paragraphe  1"'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dis- 
positions qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÉtat  déciderait  de  ra- 
cheter la  concession  avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité  qui  pourra 
être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spéciale, 
conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  37  (du  type).  (60.000  fr.) 

Art.  38  h  40  (</tf  type), 

TITRE  lY. 

TAXES   ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT    nKS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  -il.  —  Pour  indenmiser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s^engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Tarif. 


DESIGNATION 


1*  PAR  TÂTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  viteste. 

Voyageurs.  •—  Voitures  couvertes,  garnies  et  /fermées  à 

5 lace  (!'*  classe) 
tares  couvertes,  fermées  à  glace  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe)  .  .  . 
—            Voitures  couvertes   et   fermées  à  vitres 

(3®  classe) 

Enfants.—  Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoBx  des  personnes  qui  les  accompagnent 

—  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  :  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la- place  d'un  voya- 
geur. 

—  Au-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',30.) 


de 
péage 

fr. 

0,067 
0,050 
0,037 


Petite  vitesse. 


BoBufe,  vaches, taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  orebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommée  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

S*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marekandiset  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.—  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportés 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


0,010 


0.07 

;0.0fô 

0.01 


Marekandiset  transportées  à  petite  vitesse. 

i^  classe.  —  Spiritueux.—  Huiles.—  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre  —  Café.  —  Drogues.  —  Bpiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

2*  classe.  -  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  mais,  chAtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre  — 
Charbon  de  bois. —  Bois  à  brûler  dits  de  corde.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons  —  Laines.— Vins.  -Vinaigres.-  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons. —  Meulières.—  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 

—  Engrais.  —  Pierres  &  chaux  et  k  plâtre.  —  Pavés  et 


0,<» 


0,09 


0.08 


O.OC 


PRS 

"d^ 
trans- 
port 


fr. 

0,033 
0,025 
0,01S 


o.oœ; 


0,03 

0.015 

0,01 


0,f6 


0,07 


0,06 


0,04 


Totani 

fr. 

0,10 

0,075 

0,035 


0.015 


0,10 

om 

0,02 


0,36 


0,10 


0,11 


0,10 


\ 
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DESIGNATION 


matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  linerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables  .  .  .  . 

Ttri^  tpieM  par  vcfm  eempUt. 

Marchaodisesi  des  l'*,2*,  3*  et  4*  danses. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  touies  marchandises  ne 
pesant  pas  €00  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  par  wagon  et  par  kilomètre,  <K,50. 

3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pUee  ei  par  kiUnaètre. 

Wagon  00  ctaariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  1i  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  d^  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pajrer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
VoLlttres  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur;  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  V  classe. 
Voitures   de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues, 

à  vide 

Ces  voitures»  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 

»us  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 

kilomètre ^ 


de 
péage 


fr. 
0,05 

0,01 


4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  fUeête. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  »era  transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un 
rompartiment  isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  aux 
prix  de 


0.09 
0,12 

1,80 

2,25 
0,90 
1,»> 


0,15 
0,18 


0,12 


0,08 


0,36 


0,18 
0,60 


PRIX 

d^ 

trans- 
port 


fr. 
0,03 

0,02 


0,06 
0,08 

1.» 

1,50 
0.60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


Totaux 


fr. 
0,08 

0,06 


0,15 
0,20 

3.00 

3,75 
1,50 
2,25 


0.25 
0,32 


0,20 
0,14 


0,28 

0,12  . 
0,40 


0,&i 

0,30 
1,00 
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Les  prix  déterminés  ci  dessus  ne  comprennent  pas  l^impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  des  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres^  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres.. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet, 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  conces- 
sionnaire et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce' chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la 
plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes. 
Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  k  l'homologation  du  préfet 
ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de 
l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  iO  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes; entre  10  et  âO  kilogrammes,  comme  fO  kilogrammes,  etc.,  etc. 

Toutefois»  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  k  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  1"  de  0  k  5  kilogrammes;  2**  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3**  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expéditùm  quelconque,, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  k  40  centimes. 

Art.  42  k  44  {du  type). 

Art  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.000  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3  à  5.000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des- 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  300  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube; 
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â«  Aux  matières  iufiammables  oa  explosibles,  aux  animaux  ou  objets  dange- 
reux pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  francs  ; 

4**  A  for  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traTaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
telles, pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  laleurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons 
paquets  on  colis,  quoique  emballés  k  part,  s^ils  font  partie  d'envois  pesant 
eosemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
tttte  même  personne.  U  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés- 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  dn  concessionnaire. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-des- 
susy  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article 
de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  47  k  5^  {du  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RKLATIVSS  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53  à  57  {du  type). 

TITRE  Yi. 

CLAUSES  OIVERSKS. 

Art.  58  k  60  (du  type). 

Art.  61  {du  type)  (0',lâ  et  0^,04). 

Art.  62  k  64  (</u  type). 

Art.  65  [du  type)  (50  francs). 

Art.  66  {du  type)  (60  000  francs). 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Arras. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais. 

Art.  68  et  69  {du  type). 
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DECRETS. 


(N"  24) 


[30  ami  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  la  Drôme  n*"  6,  de  Montélimar  à 
Beaurepaire,  entre  les  points  kilomélrîques  2^,707  et  6^,313,  k 
exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  25  février  1889,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret  ; 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  communes 
de  Sauzet,  la  Laupie,  Montélimar,  SaintrMarceMes-Sauzet  et  Mar- 
sanne,  suivant  les  délibérations  des  conseils  municipaux  en  date 
des  28-29  juin,  12-31  octobre  et  16  novembre  1884,  14  mai  et 
21  juin  1885,  de  fournir  des  subventions  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  10.000  francs; 

d'*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (*)  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utillté  pu- 
blique; 

4*  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N'  25) 

[30  avrU  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 


(*)  Ann.  1841,  p.  203. 
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i*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectilicution  de  la  route 
nationale  n"73,  en  divers  points,  entre  Pont-de-Roide  et  la  fron- 
tière suisse,  aux  territoires  des  communes  d'Ecurcey,  d*Aute- 
chaux,  de  Pierrefontaine  et  de  Villars-les-Blamont  (Doubs),  sur 
une  longueur  totale  de  1.538  mètres  et  conformément  à  la  direc- 
tion indiquée  par  des  lignes  rouges  et  une  teinte  rose  sur  le  plan 
généra]  visé  par  Fingénieur  en  chef,  le  17  janvier  1888,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  parties  abandonnées  de  la  route  actuelle  demeureront  dé- 
classées du  jour  où  la  nouvelle  route  sera  livrée  à  la  circulation 
sur  tout  son  parcours,  et  elles  recevront  raffectation  indiquée 
dans  les  délibérations,  en  date  des  2  et  6  décembre  1889,  des 
conseils  municipaux  de  Pierrefontaine  et  de  Villars-les-Blamont 
(ces  conseils  municipaux  se  sont  engagés  à  classer,  le  premier, 
dans  le  réseau  rural,  le  second,  dans  le  réseau  vicinal,  les  par- 
ties de  l'ancienne  route  qui  sont  situées  sur  les  territoires  des- 
dites communes  et  qui  seront  abandonnées  par  suite  du  chan- 
gement du  tracé); 

2*  La  dépense,  évaluée  36.150  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  pour  la  rectification  des  routes  nationales; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (*),  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  26) 


[10  mai  1890] 

.  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française^  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
ligne  d'Avignon  à  Marseille  pour  l'établissement  d'une  gare  de 
triage  par  la  gravité,  à  Miramas  (Boucfaes-du-Rh6nc),  conformé- 
ment aux  dispositions  générale»  du  plan  présenté  le  13  mars  1889 
par  la  compagnie,  lequel  plan  sera  annexé  au  présent  décret. 

(•)  Ann.  1841,  p.  203. 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts.  —  tome  i.  8 
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2*  Pour  Facquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*). 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  daler  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


(N"  27) 

[13  mai  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  restauration  du  pont  de  Manosque,  sur 
la  Durance  (route  nationale  n*  207),  conformément  aux  dispo- 
sitions du  projet  présenté  à  la  date  des  14-20  février  1889,  par  les 
ingénieurs  du  département  des  Basses- Alpes. 

2**  La  dépense,  évaluée  à  451.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  ponts. 


(N'  28) 

[U  mai   1890] 
Décret  prorogeant  le  droit  de  tonnage  établi  au  Tréport, 
Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  chambre  de  commerce  du  Tréport  est  autorisée 
à  mettre  à  la  disposition  de  TÉtat  une  somme  de  23.000  francs 
en  vue  de  subvenir  à  Texécution,  dans  le  port  du  Tréport,  de 

(*)  Ànn,  1841,  p.  203. 
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travaux  d  amélioration  consistant  dans  le  pavage  du  quai  Bellot. 
Art.  2.  —  Le  droit  de  tonnage  établi  dans  le  port  du  Tréport 
par  les  décrets  des  6  mai  1 885, 35  août  1 888  et  88  décembre  1 889  (•*) , 
•continuera  d*être  perçu,  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  du 
Tréport,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  ladite 
chambre  de  satisfaire  aux  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu 
de  Farticle  précédent. 


(N*  29) 

[16  mal  18901 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ; 

Art.  l*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  : 

1*  De  construction  d*un  pont  en  maçonnerie,  sur  TErleux,  aux 
'Ollières  (route  nationale  n"*  103); 

2"*  De  rectification  de  la  route  nationale  n*  103,  aux  abords 
^udit  pont,  suivant  la  direction  générale  Indiquée  par  des  traits 
rouges  sur  le  plan  visé  parTingénieur  en  chef  du  département  de 
fÂrdècbe,  le  5  décembre  1889,  lequel  plan  restera  annexé  au 
'présent  décret 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  224.000  francs,  sera  imputée 
-sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
"travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts. 

Art.  3.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitton 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (**),  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bHqae. 


(N"  50) 

[29  mai  1890] 

Bbcrbt  du  Président  de  la  République  française,  portant  : 
Art.  i*'.  —  A  la  date  du  19  mars  1889,  la  mer  avait  pour  limite 

{♦)  Ann,  1889,  p.  496. 
^-)  Ann.  1841,  p.  203. 
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sjir  le  littoral  de  la  commuDe  de  Saînt-Nazaîre  (déparlement  de 
la  Loire-ïnférieure,  quartier  maritime  de  Saînt-Nazaire),  au  droit 
de  Tanse  de  Saint- Marc,  la  ligne  tracée  en  bleu  de  G  en  D  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret  avec  Tindication  :  limite  du  rivage 
de  la  mer. 
Art.  2.  "  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


[3  juin  1890] 

Décret  relcUif  aux  réquisitions  militaires. 

\ji  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux  réquisitions  militaires, 
modifiée  par  la  loi  du  5  mars  4890,  et  notamment  le  troisième 
paragraphe  de  Tarticle  7,  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d*admi- 
nistration  publique  désignera  les  autorités  civiles  auxquelles  le 
droit  de  requérir  pourra  être  délégué,  et  déterminera  les  condi- 
tions et  les  formes  dans  lesquelles  ce  droit  s*exercpra  >; 

Vu  le  décret  du  %  août  1877,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  réquisitions 
militaires  ; 

Vu  le  décret  du  ^3  novembre  1886,  complétant  et  modifiant  le 
décret  du  2  août  1877  sur  les  réquisitions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre» 
des  ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  articles  10,  34  et  35  du  décret  du  2  août  1877 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  10.  —  Lorsque,  par  application  des  dispositions  conte- 
nues dans  rarticle7  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  modifié  par  la  loi 
du  5  mars  1890,  il  y  a  lieu  de  pourvoir,  par  voie  de  réquisition, 
à  la  formation  des  approvisionnements  nécessaires  à  la  subsis> 
tance  des  habitants  d'une  place  de  guerre,  le  gouverneur  peut 
déléguer  le  droit  de  requérir  les  prestations  destinées  à  la  consti- 
tution de  ces  approvisionnements  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires,  appelés  à  participer  aux  opérations  du  ravitaillement. 

t<  La  même  délégation  peut  être  donnée  pour  le  même  objet 
aux  ingénieurs  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
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c  n  est  délivré,  par  Tintermédiaire  des  préfets,  aux  autorités 
civiles  investies  du  droit  de  requérir,  des  carnets  à  souche  d'or- 
dre, de  réquisitions  et  de  reçus. 

c  Le  gouverneur  devra  indiquer  d'une  manière  spéciale,  dans  la 
délégation,  la  nature  et  Timportance  des  prestations  qui  feront 
l'objet  des  réquisitions. 

«  L'officier  qui  a  reçu  délégation  du  droit  de  requérir  doit, 
après  avoir  terminé  la  mission  pour  laquelle  il  a  reçu  cette  délé- 
gation, remettre  immédiatement  son  carnet  d'ordres  de  réquisi- 
tion à  son  chef  de  corps  ou  de  service,  qui  le  fait  parvenir  à  la 
commission  chargée  du  règlement  des  indemnités. 

c  Le  fonctionnaire  investi  du  droit  de  requérir  doit,  dans  les 
mêmes  conditions,  remettre  sans  délai  son  carnet  d'ordres  de 
réquisition  au  préfet  du  département,  qui  fait  également  parve- 
nir ce  carnet  à  la:  commission  diargée  du  règlement  des  indem* 
nités. 

c  Les  conditions  et  les  formes  dans  lesquelles  les  autorités  ci- 
viles et  administratives  exercent  le  droit  de  réquisition  qui  leur 
a  été  délégué  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  le  pré- 
sent décret  pour  les  officiers. 

«  Art.  34.  —  Lorsque  des  détachements  de  différents  corps  ou 
des  troupes  de  différentes  armes  se  trouvent  à  la  fois  dans  une 
commune,  les  réquisitions  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par 
l'officier  auquel  le  commandement  appartient  en  vertu  des  règle- 
ments militaires. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  réquisitions  qui  peu- 
vent être  ordonnées,  pour  les  besoins  généraux  de  l'armée  ou 
pour  la  constitution  des  approvisionnements  de  la  population  des 
places  de  guerre,  par  les  officiers  généraux,  par  les  fonction- 
naires de  l'intendance  ou  par  les  autorités  civiles  désignées  à  l'ar- 
ticle f  0  ci-dessus  et  déléguées  spécialement  à  cet  effet  par  les  gou- 
verneurs de  ces  places. 

«  Art.  35. —  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  maire 
de  chaque  commune,  ou,  en  son  absence,  à  son  suppléant  légal, 
sauf  dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  i"  de  l'article  19  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  et  sous  réserves  des  peines  édictées  à  Tar- 
ticle  21  de  ladite  loi. 

«  Dans  le  cas  où,  par  application  des  dispositions  de  l'article  10 
ci-dessuç,  les  Réquisitions  sont  ordonnées  par  .le  maire,  en  vçrtu 
il'une  délégation  spéciale  de  l'autorité  militaire,  il  lès  adresse, 
dans  la  commune  dont  il  est  maire,  à  son  suppléant  légaL  » 
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(N"   52) 


[5  juin  1890] 

Décret  déclarant  â^uHliié  publique  rétablissement  d^une  ligne  de 
tramway  entre  la  frontière  suisse  et  Douvaine  {Haute-Savoie)^ 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  rétablissement,  entre 
la  frontière  suisse  et  Don  vaine,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramway  sus-mention  née,  par  le  département  de  la 
Hante-Savoie,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880  (*) 
et  du  décret  du  6  août  1881  (**),  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  ^  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date  du  24  décem-- 
bre  i888,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  au  nom  du  départe- 
ment, d*une  part,  et  les  sieurs  Annevelle,  Dupont-Buëche,  Petit 
et  Tronchet,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise 
énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  les  pian  et  cahier  des  charges  mention* 
nés  aux  articles  1  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


(*)  Ann,  4880,  p.  870. 
(•*)  ^«71.  1882,  p.  292. 
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DÊPARTflMENT  DE  LA  HAUTE-SAVOIE. 

(Arrondissement  de  Thonon,) 


Tramway  de  la  frontière  snisse  à  Douyaine. 


TRAITE    DE   RETROCESSION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Haute-SaToie,  agissant  au  nom  du  dé- 
partement, en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  SI  août 
1888»  et  des  délibérations  de  la  commission  départementale,  en  date  des 
11  septembre  et  2  oetobre  1888,  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
D'nne  part; 

Et  MH.  Annevelle,  Dupont-BuCche,  Tronchet  et  Petit,  demeurant  h  Genève; 
D'autre  part; 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  »  Le  département  de  la  Haute-Savoie  s'engage  à  rétrocéder  à 
MM.  Annevelle,  Dupont-BuCche,  Troncbet  et  Petite  pour  une  durée  égale  à  la 
durée  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TÉtat,  rétablissement  et 
Texploitation  d*uue  ligne  de  tramvray  k  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
port dea  voyageurs  et  des  marcbandises  entre  la  frontière  suisse  et  Douvaine. 

Cette  rétrocession,  qui  n*aura  d'effet  qu*en  vertu  du  décret  k  intervenir  ap- 
prouvant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  MM.  Annevelle,  Dupont- BuSche,  Tronchet  et  Petit  déclarent  ac- 
cepter cette  rétrocession.  Elle  leur  est  consentie  conformément  k  la  loi  du 
Ifl  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exéeution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  ils  décla- 
rent expressément  souscrire. 

Ils  seront,  en  conséquence,  assujettis  envers  le  département  à  toutes  les 
obligation»  imposées  au  département  lui-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  II  est  spécifié,  conformément  à  Tarlicle  30  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  que,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  :  1*  ont  été  modifiés  ou 
supprimés  les  articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-après,  savoir  :  articles 
4,  7,  8,  11,  15,  23,  24, 31,  32,  34;  2*  a  été  ajouté  l'article  42. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  au  moyen  d^un  chaînage  contradic- 
toire entre  les  axes  des  bfttiments  des  voyageurs  ou,  à  leur  défaut,  les  axes 
des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs  dans  les  gares  terminus; 
il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  ce  chaînage,  des  voies  de  garage  ni  des  roies 
d'embranchement. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  k  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  concessionnaires  et  de- 
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viendra  solidairement  responsable  avec  eax,  vis  à-vis  du  département,  de  tous 
les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art  5.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  concession, 
ainsi  que  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par  MM.  Anne- 
velle,  Dupont-BuCcbe,  Tronchet  et  Petit. 

Fait  en  quadruple  original,  à  Annecy,  le  S4  décembre  1888. 

Le  préfet  de  la  Haute -Savoie^ 

Granet. 
Accepté  par  les  rétrocessionnaires  : 

Signé:  David  Annevbllb,  Ferdinand  Petit, 
B.  Tronchkt,  J.  Dopont-Bdëche. 


CAHIER   DES  CHARGES 


TITRE  1". 

TRACÉ  ET  construction. 

Art.  1".  —  La  ligue  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  pur  locomotives  b  vapeur  ou  par  moteur  mécanique  de 
tout  autre  système. 

Art.  2.  —  La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  1"  le 
chemin  vicinal  ordinaire  n*  7  de  la  commune  de  Yeigy  depuis  la  frontière  suisse 
jusqu'à  la  route  nationale  n**  5;  2*  la  route  nationale  n*>  5  depuis  le  chemin 
vicinal  ordinaire  n*"  7  de  Veigy  jusqu'à  l'extrémité  (côté  de  Thonon)  du  village 
de  Douvaine,  point  où  elle  se  terminera. 

Sa  longueur  totale  sera  de  7.009  mètres,  dont  2.787  mètres  sur  le  chemin 
vicinal  n**  7  de  Veigy,  et  i.222  sur  la  route  nationale  n"  5. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi  k 
partir  de  la  môme  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la 
ligne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules^  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  2*^20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2",20;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
.3-,75. 
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Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  i*entre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférleur>  40  mètres.  Le  maximum  des  décli?ités  est 
fixé  k  40  millièmes. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatlon 
préalable  du  préfet. 

Art.  6  {du  type)  (*). 

Art.  7.  —  La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation 
des  voitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d*au  moins  6",30,  mesurée  en 
debors  de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  aifectés  au  dépét  des  matériaux  d^entretien  de  la  route. 

Un  intervalle  libre  de  l'jlO  subsistera  entre  la  verticale  de  l'arête  extérieure 
de  raecotement  de  la  route  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée. 

Les  rails  qui  à  Textérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé  ne 
formeront  sar  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Ce  profil  s'appliquera  à  la  section  en  rase  campagne,  comprise  entre  les  vil- 
lages de  Yeigy  et  de  Donvaine. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails 
noyés  dans  la  chanssée  entra  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à 
rartiele  6. 

Le  minimum  des  largeurs  k  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

{A)  Pour  un  trottoir,  0",80. 

{Bi  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d^Qn  trottoir  :  * 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  O^ySO. 

Art.  9  (du  type).  ^ 

Art.  10  du  type),  (17  kilogrammes.) 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  vole  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sur  tons  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtées 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  k  présent 
qn*il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  snl- 
Tsnt  les  indications  ci-après  : 

Une  halte  k  l'intersection  des  chemins  n«*  4  et  7  de  Veigy,  dans  le  village  de 

▼c'gy  ; 

(*)  Pour  le  type,  voir  Ann.  1882,  p.  292. 
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Une  halte  dans  le  village  de  DoaTaine,  k  Tintersection  <le  la  route  nationale 
n*"  5  avec  la  route  départementale  n<*  15. 

TITRE  U. 

BNTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  12  et  13  [du  type). 
Art.  14  {du  type),  (Quatre.) 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus,  locomotives^ 
et  fourgons  compris,  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  SO  kilomètres  à  Theure. 

TITRE  IIU 

DURÉE  ET  DéCHéANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d*au- 
torisation,  et  elle  prendra  fin  le  29  avril  1967« 

Art.  17  à  22  [du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES   AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépense» 
qu'il  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations»  il  est  autorisé  a 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grmtde  titêtM. 


\ 


Voyageurs.  —  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
((laces  (1**  classe)  (si  cette  classe  existe). 
—  Voitures  couvertes,  f**rmées  à  glaces,  et  à 

banquettes  rembourrées  (t'  classe)  .  .  . 
Enfants.  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
— -         De  trois  à  dix  ans,  ils  ()ayent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 
—        Au-dessus  de  dix  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  ae  vovagpurs  .  .  .  «  . 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  (/,^. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  a^jineaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*   PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marcka»diM$  tmspartèet  à  grande  viteue. 

Huftres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées  ~  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  ti'ansportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyngeurs 


MëT^muUsee  tnaufortèea  à  fetitt  vitesse, 

i**  classe.  ~  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  Ptoduits  chi- 
miqaes  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  —  Droeues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  ~  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

!•  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. Ris,  maïs,  chà  algnes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plfltre.  >-  Char- 
bon de  l}ois.  —  Bols  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  — 
Chevrons.  —  Planches  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc—  Albfttre.  —  Bitume.  —  Co- 
ton«<.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Biëres.  —  L.evure  sèche.  —  Coke.  — -  Fers  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— 
Minerais  autres  que  les  minerai!»  de  fer.  —  Fonte  bmte. 

—  Sel  —  Moellons.  —  Meulières.  ~  Argiles.—  Briques. 

—  Ardoises 


fr. 

0,10 

0,065 


fr. 

0,05 

0,OSS 


fr. 

0,15 

0,08 


0,045 


0.135 
0,055 
0,015 


0,025 


0.065 
0,025 
0,025 


0,07 


0,20 
0,08 
0,07 


0,40 


0,20 


0,00 


0,40 


0,20 


0,00 


0,.% 


0.20 


0,15 


0.14 


0,45 


0,40 


1 
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DÉSIGNATION 

PRIX 

de 
péage 

de 
trans- 
port 

Totaux 

A*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 
—  Engrais.  —  Pierre  à  chaux  et  à  pl&tre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables  .... 

Tarif  spécial  par  wagon  complet, 

(Maximum  des  chargements  :  5.000  kilogrammes.) 

Marchandises  des  1**.  ^.  3*  et  k*  classes 

fr. 
0,^6 

0.80 

fr. 
0,U 

0,40 

fr. 
0,i0 

1.» 

L'  s  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne 
pesant  pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  par  wagon  et  par  kilomètre,  l'.iS. 

3**  vorruRBS  et  matériel  roulant  transportés 

A  PETITE  VITESSE. 

(Supprimé.) 

4"*    SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORTS 

DES  CERCUEILS. 

(Supprimé.) 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Le  reste  (comme  au  type). 

Art.  24  (du  type).  (10  kilogrammes.) 

Art.  25  {du  type). 

Art.  26  {du  type).  (500  et  3.000  kilogrammes.) 

Art.  27  à  29  {du  type). 

Art.  31.  ^-  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d*enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  des  masses  pesant 
plus  de  500  kilogrammes,  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  da  tram- 
way, de  location  de  wagons,  passage  en  douane,  etc.,  seront  fixés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même 
des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement 
de  la  ligue  concédée  avec  une  autre  ligne. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  pesant  moins  de  500  kilo- 
grammes sont  à  la  charge  du  concessionnaire  et  ne  peuTent  donner  lieu  k  au- 
cuns frais  accessoires. 

Art.  32.  —  Le  factage  et  le  camionnage  seront  faits  par  l'expéditeur  au  dé- 
part et  par  le  destinataire  k  TarriTée,  la  compagnie  n'effectuant  de  transports 
que  sur  ses  rails. 

Art.  33  {du  type). 

Art.  34  {du  type).  (l',20.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35  et  36  {du  type). 


pp» 
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TITRE  V[. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37  {du  type),  (50  francs  par  kilomètre.) 

Art.  38  {du  type).  (10.000  francs.) 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  DouTaine. 

Dan8  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fuit,  tonte  notification  ou  signification  k  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  DouTaine. 

Art.  40  et  41  (du  typé). 

Art.  42.  —  La  compagnie  devra  informer  le  préfet  du  département  de  la 
Hante-Savoie  de  tontes  les  modifications  qui  seraient  apportées  à  une  époque 
quelconque  au  cahier  des  charges  régissant  la  ligne  de  tramway  dont  elle  est 
concessionnaire  sur  le  territoire  suisse.  Le  gouvernement  français  se  réserve 
le  droit  d'appliquer,  sMl  le  juge  convenable,  des  modifications  analogues  sur 
son  territoire,  de  façon  k  assurer  h  ses  nationaux  les  avantages  dont  pourront 
jdairC  dans  Tavenlr,*  les  hal)itants' du  canton  de 'Genève. 


{K  55) 

[9  juin  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique lè&  travaux  de  prolongement 
de  la  route  départementale  n<*74,  de  la  Seine,  de  Bfûntrouge  à 
Issy,  sur  les  territoires  des  confirçune^  de  Mootfouge  et  de  Gen- 
tîUy,  entre  les  routes  nationales  n^  20  et  7,  à  exécuter  suivant  la 
direction  générale  approuvée  par  le  conseil  général  de  la  Seine 
et  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  cbef,  le 
2  mai  1888,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décreL 

9r  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Gentilly,  dans  ses  délibérations  des  24  mars  et 
4  août  1886y  de  concourir  à  la  dépense  pour  une  somme  fixe  de 
50.000  francs  et  de  céder  gratuitement  au  département  un  terrain 
de  1.250  mètres  carrés. 

S""  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  drsposition^. des  .titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (*),  sur  lexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 


("Mwi.  1841,  p.  203. 


> 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
•comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret 


iv  '- 


(N'  54) 


[12  juin  1890] 
Décret  tnodi fiant  le  tarif  des  poudres  de  mines. 
Le  Président  de  la  République  française. 


•    •    • 


•    •••••••• 


•    •    •    •    • 


Décrète  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  l^juillet,  les  prix  de  vente  à  Tintérieur 
des  espères  de  poudres  de  mines  désignées  ci-après  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 


■NTREPOTS 


Poudres  de  mine  rondes  ou  anguleuses  : 

Lente , 

Ordinaire , 

Forte , 

Poudre  au  nitrate  : 

D'ammoniaque. 

De  soude 


i 


1.00 
1.50 
1.85 


2.25 
1.25 


DEBITS 


1.» 

1,75 
2.10 


» 


Art.  2.  —  Il  sera  vendu  par  Tadministration  des  contributions 
indirectes,  pour  l'usage  des  mines,  des  cartouches  comprimées 
au  coton  poudre  et  au  nitrate  d'ammoniaque. 

Les  prix  de  vente  à  Tintérieur  sont  ainsi  fixés  : 


DÉSIGNATION 

ENTREPÔTS 

DÉBITS 

Cartouches  comprimées  au  coton-poudre     N*  1.  .  .  . 
et  au  nitrate  d'ammoniaque N"  2.  .  .  . 

fr. 
285 
3.10 

fr. 
3.15 
340 

Art.  3.  —  Ces  prix  de  vente  sont  applicables  à  l'Algérie. 
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(N'  55) 

[i2jaiiiiS90] 
Décret  portant  abaissement  de  Vimpôt  sur  la  dynamite. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art-  1".  —  A  partir  du  !•'  juillet,  le  droit  intérieur  à  percevoir 
sur  la  dynamite  est  abaissé  à  1  franc  par  kilogramme. 

Art.  2.  '  Ce  prix  est  applicable  à  la  dynamite  vendue  en 
Algérie  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
17  mai  1876  (*). 


(N'  56) 


1 14  juin  4890] 

Décret  approuvant  la  substitution,  au  sieur  Alesmonières,  de  la  * 
compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  comme 
rétracessionnaire  du  tramway  d'Annemasse    à    Samoens  et 
embranchements. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

■«•>    •    •••••••    •••    ••••••••• 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée,  conformément  au  traité  passé,  le 
20  mars  1890,  entre  les  intéressés  et  à  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  Haute-Savoie,  en  date  du  20  août  1889,1a  substitu- 
tion au  sieur  Alesmonières  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
économiques  du  Nord  comme  rétrocessionnaire  du  tramway 
d^Annemasse  à  Samoêns  avec  embranchements  de  Bonne  à  Bon- 
neville  et  de  Saint-Jeoire  à  Marignier,  dont  l'établissement 
a  été  déclaré  d*utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  29  dé- 
cembre 1888  ("). 

Art.  2.  —  Le  capital  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  éco- 
oomiques  du  Nord  ne  pourra  être  engagé  directement  ou  indi- 

(•)  Ann.iSn,  p.  478. 
(••)  Ann.  1889,  p.  378. 


».  !» 
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rectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
Texploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocé- 
dées, sans  autorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil 
d*Étar. 

En   cas  d'inobservation    de  cette  condition,   la  compagnie 
encourra  la  déchéance  desdites  concession  ou  rétrocession. 


Wl  •-  - 


ilf 


(N°    57) 


[U  juin  1890] 

Décret  approuvant  la  substitutioriy  attx  sieurs  Ruiz,  Salvador, 
S'Hermann  et  Labedan^  de  la  compacte  des  chemins  de  fer  à 

*  voie  'étrbiié  du  Aiii  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de 
Bayonne  à  Biarritz^  par  Saint-Jean-d^ Anglet,  avec  embran^ 
chement  sur  le  lycée  de  Marracq. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée,  conformément  au  traité  passé,  les 
28-29  juillet  4887,  entre  les  intéressés  et  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Bayonne,  en  date  du  2  juin  1888,  la  substi- 
tution aux  sieurs  Ruiz,  Salvador,  S'Hermann  et  Labedan,  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  Midi,  comme 
rétrocessiennaipe  du  tramwayde  Bayonne  à*  Biarritz  par  Saint- 
Jean-d'Anglet,  avec  embranchement  sur  le  lycée  de  Marracq, 
dont  rétablissement  est  déclaré  d*uiilité  publique  par  le  décret 
sus  visé  du  30  octobre  1885  (*). 

Art.  2.  —  Le  capital  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  du  Midi  ne  pourra  être  engagé  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
Fexploitation  du  tramway  et  de  Tembranchement  concédés  à  la 
ville  de  Bayonne  par  le  décret  susvisé  du  30  octobre  48S5,  sans 
autorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Ëtat. 
En  cas  d*inobservation  de  cette  condition,  la  compagnie  encourra 
la  déchéance. 


(•)  i4n7i.  1887,  p.  191. 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile.) 


(N°  58) 

[  13  mars  1889  ] 

Srpropriation  pour  cause  futilité  publique.  —  Chemins  vicinaux, 
—  Pourvoi  en  cassation,  —  Greffe,  —  (Sieur  Leblanc-Girard.) 

En  matière  d'expropriation  pour  rétablissement  de  chemins 
vicinaux,  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  d\  Jury  et 
fordonnance  du  juge  de  paix  est  irrecevable,  quand  il  a  été 
formé  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

La  déclaration  de  pourvoi  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'expropriation, 

La  Cour, 

Sur  ]a  recevabilité  du  pour\'^oi  : 

Attendu  que  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  1836(*)  renvoie,  pour 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  formé  le  pourvoi  en 
cassation,  aux  formes  déterminées  par  la  Joi  du  7  juillet  1833  (**}; 

Attendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  reproduites  textuellement  par  les  articles  42 
et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  (***)  ; 

Attendu  que  l'article  42  renvoie  à  Farticle  20  pour  les  formes 
du  pourvoi  ;  que  le  tribunal  au  greffe  duquel  doit  être  faite  la 
déclaration  du  pourvoi  d*après  cet  article,  est  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  d'expropriation; 

Attendu  que  rien  n'autorise  à  déroger  à  cette  prescription 
formelle  de  la  loi  en  matière  d'expropriation  pour  rétablissement 
de  chemins  vicinaux  et  à  admettre  comme  régulier  le  pourvoi 

(*}  Ann.  1836,  p.  324. 
(-)  Ann.  1833,  p.  257. 
{***)  Ann,  1841,  p.  203. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^.chet.<.    tome  i.  9 
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u  tribunal  de  paix,  d'une  part,  parce  que  ce  tribunal  n'est 
gné  par  la  loi  pour  la  réception  du  pourvoi,  de  l'autre, 
ue  le  juge  de  paix,  quand  il  préside  le  jury,  n'agit  que 
délégué  du  tribunal  civil  et  que  le  tribunal  de  paii  n'a 
:  marquée  dans  aucune  des  phases  de  la  procédure  d'ex- 
lion  ; 

lu,  en  fait,  que  le  pourvoi  du  sieur  Leblanc -Girard  a  été 
ion  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Périgueux  qui  avait 
:é  l'expropriation,  mais  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
le  Savignao-t' Église; 

lu  que,  dans  ces  conditions,  ce  pourvoi  ne  saurait  être 
:é  comme  régulier  et  valable  et  que,  pur  suite,  le  de- 
r  a  encouru  la  déchéance  prononcée  contre  les  parties 
se  sont  pas  pourvues  dans  la  quinzaine  de  la  décision 

•s  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 


(N"  59) 


iation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jugement.  — 
relation.  —  Décision  du  jury.  —  (Sieur  Corteggiani.) 

«  peut  appartenir  aux  tribunaux,  tous  prétexte  d'inter- 
ion,  de  substituer  des  dispositions  nouvelles  à  des  dispoti' 
claires,  précises,  formulées  dans  des  décisions  qui  n'ont 
i  attaquées  par  les  voies  légales. 

nalemenC,  en  matière  d'expropiialion  pour  cause  d'utilité 
ue,  lorsque  l'exproprié  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais 
z,  on  ne  saurait  admettre  que,  pour  déclarer  des  parcelles 
emprises  dans  l'expropriation  ou  dans  l'indemnité  allouée^ 
isse  écarter  les  arrêtés  de  cessibililé,  les  plans  panxl- 
I  non  seulement  visés  par  le  Jugement  d'expropriation^ 
tnnexés  à  ce  jugement  et  encore  les  termes  employés  par 
^  pour  expliquer  sa  décision. 


lu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Corte,  en  date  da 


COUR  DE   CASSATION.  131 

10  avril  1883»  qui  a  prononcé  l'expropriation  des  terrains  désignés 
dans  les  états  parcellaires  joints  aux  arrêtés  de  cessibilité  dé- 
signant les  propriétés  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Bastia  à  Corte,  n'a  pas  été  frappé  de  pourvoi  en 
cassation  par  le  sieur  Corteggiani  dont  les  propriétés  figuraient 
aux  plans  parcellaires  ; 

Que,  de  même,  le  sieur  Corteggiani  ne  s*est  pourvu  ni  contre 
la  décision  du  jury  qui,  à  la  date  du  16  juin  4885,  a  réglé 
rindemnité  afférente,  d'une  part,  aux  parcelles  figurant  aux 
plans  parcellaires,  d'autre  part,  à  une  parcelle  dont,  devant  le 
jury,  il  avait  requis  l'acquisition  par  Texpropriant,  en  vertu  de 
Tarticle  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*),  ni  contre  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  ; 

Attendu  néanmoins  qu'après  la  prise  de  possession  par  l'ex- 
propriant en  vertu  de  l'ordonnance  susénoncée,  Tarrêt  attaqué 
a  ordonné  le  délaissement  par  l'Étal  expropriant  et  la  restitution 
à  l'exproprié  d'une  parcelle  figurant  au  plan  parcellaire  comme 
destinée  à  la  déviation  d'un  chemin  de  grande  communication, 
et  de  la  parcelle  dont  Tacquisition  avait  été  requise,  par  le  motif 
que,  si  la  parcelle  destinée  à  la  déviation  du  chemin  vicinal 
figurait  au  plan  parcellaire,  elle  n'était  pas  spécialement  visée 
par  le  jugement  d'expropriation,  et,  relativement  à  la  parcelle 
acquise,  parce  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  la  part  du  sieur  Cor- 
teggiani ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux,  sous 
prétexte  d'interprétation,  de  substituer  des  dispositions  nouvelles 
à  des  dispositions  claires,  précises,  formulées  dans  des  décisions 
qui  n'ont  point  été  attaquées  par  les  voies  légales; 

Que,  notamment  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsque  l'exproprié  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais 
légaux,  on  ne  saurait  admettre  que,  pour  déclarer  des  parcelles 
non  comprises  dans  l'expropriation  ou  dans  l'indemnité  allouée, 
-on  puisse  écarter  les  arrêtés  de  cessibilité,  les  plans  parcellaires, 
non  seulement  visés  par  le  jugement  d'expropriation,  mais  an- 
nexés à  ce  jugement,  et  encore  les  termes  employés  par  le  jury 
pour  expliquer  sa  décision  ; 

Qu'en  procédant  ainsi  et  en  réformant,  en  réalité,  le  jugement 
d'expropriation  et  la  décision  du  jury,  la  cour  de  Bastia  a  ma- 
nifestement excédé  ses  pouvoirs; 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  moyens 

(«)  i4nn.  1841,  p.  203. 
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de  nullité  qui   pourraient  encore  résulter  de  la  destruction 
ordonnée  de  travaux  publics  et  de   la  répartition   par  Tarrêt 
attaqué  de  Findemnité  allouée  par  le  jury, 
Casse,  etc. 


(Chambre  criminelle) 


:  I 


(N"  40) 

[  8  juin  1889] 

Lots  ei  règlements,  —  Arrêté  pré/ectoraL  —  Locomotives  routières» 
—  Circulation  subordonnée  à  diverses  conditions,  —  Contra^ 
tention.  —  (Sieur  Poron-Grisarl). 

En  Vabsence  d'un  règlement  d^  administration  publique  pour 
réglementer  la  circulation  des  locomotives  routières  et  sans 
rechercher  si  V arrêté  ministériel  du  20  avril  (866  est  suffisant 
ou  non  pour  régir  cette  matière^  un  préfet^  agissant  dans  la 
sphère  légale  des  droits  que  la  loi  lui  confère,  peut,  par  mesure 
de  police  prise  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  n'autoriser 
que  sous  certaines  conditions  le  passage  de  telles  locomotives 
sur  les  routes^  et  exiger  notamtnent  que  les  bandes  des  roues 
soient  en  surface  lisse  sans  saillie, 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  dates  des  10  novembre  1883  et  2  août  1886,  le 
préfet  de  TAube,  en  réponse  à  deux  demandes  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  Poron-Grisart,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  faire 
circuler  des  locomotives  routières  sur  divers  chemins  de  ce 
département,  a  pris  deux  arrêtés  par  lesquels  il  a  accordé  au 
pétitionnaire  Tautorisation  demandée,  mais  seulement  sous 
diverses  conditions  énoncées  auxdits  arrêtés  et  notamment  sous 
la  condition  que  les  bandages  des  roues  seraient  à  surface  lisse, 
sans  aucune  saillie; 

Attendu  que  ces  arrêtés  ont  été  pris  par  le  préfet  dans  la  sphère 
de  ses  attributions;  qu'en  effet,  en  l'absence  d'un  règlement 
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d'administration  publique  régissant  cette  matière,  c'est  au  préfet, 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  publique  et  d'assurer  la  sécurité  sur 
les  routes,  qu'il  appartient  d'autoriser  la  circulation  des  loco- 
motives routières  sur  les  chemins  de  son  département  et  de 
subordonner,  s'il  y  a  lieu,  son  autorisation  à  Texécution  des 
conditions  que  peut  commander  l'intérêt  général; 

Attendu  qu'il  appartient  sans  doute  aux  intéressés,  lorsqu'ils 
s'y  croient  fondés,  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente 
en  annulation  des  dispositions  des  arrêtés  de  cette  nature  qui 
leur  font  grief,  mais  que,  tant  que  ces  dispositions  n'ont  pas 
été  annulées,  elles  sont  obligatoires  et  doivent  être  exécutées  ; 

Attendu  qu*il  résultait  de  deux  procès-verbaux  réguliers,  dressés 
par  les  agents  voyers,  que  Poron-Grisart  avait,  aux  dates  de«>  12 
et  15  novembre  1887,  mis  en  circulation,  contrairement  aux 
prescriptions  des  arrêtés  qui  lui  avaient  été  notifîés,  des  loco- 
motives routières  avec  des  roues  dont  les  bandages  n'étaient 
pas  à  surface  lisse  et  sans  aucune  saillie;  que  c'est  à  raison  de 
ces  faits  que  le  demandeur  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Troyes  et  condamné  à  la  peine  édictée  par 
l'article  471,  §  15,  du  Gode  pénal  pour  contravention  auxdits 
arrêtés; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  comme  le 

soutient  le  demandeur,  Tarrêté  du  Ministre  des  travaux  publics 

du  20  avril  1866,  qui  détermine  la  forme  des  bandages  des  roues 

des  locomotives  routières,  et  sur  le  vti  duquel  ont  été  pris  les 

deux  arrêtés  du  préfet  de  l'Aube,  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir, 

comme  ayant  statué  sur  des  matières  qui  auraient  dû  faire  l'objet 

d'un  règlement  d'administration  publique;  qu'en  supposant,  en 

effet,  que  la  prétention  du  pourvoi  sur  ce  point  soit  fondée,  la 

condamnation   prononcée  n'en   serait   pas    moins    légalement 

Justifiée,  Poron-Grisart  ayant  contrevenu  à  des  arrêtés  pris  par 

le  préfet  dans  la  sphère  de  ses  attributions  et  dont,  par  suite, 

les  prescriptions  étaient  obligatoires  tant  qu'elles  ne  seraient  pas 

annulées;  que,  dès  lors,  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[10  mai  1889.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Génie.  —  Communes.  —  Che^ 
mins  ruraux.  —  (Minisire  de  la  guerre  contre  sieur  Durand  et 
ville  d'Épinal.) 

UÈtat  est  seul  responsable^  à  Vexclusion  de  la  ville,  du 
dommage  causé  au  riverain  d'un  chemin  rural  appartenant  à 
une  commune  à  raison  des  travaux  exécutés  par  le  service  du 
génie,  avec  Vautorisation  du  maire  mais  aux  frais  exclusifs  de 
V autorité  militaire.  —  (Ministre  de  la  guerre,  l"  espèce.) 

Abaissement  du  sol  d'un  chemin  rural  au  droit  d'une  pro^ 
priété  riveraine;  solidité  de  la  maison  compromise  par  suite  du 
déchaussement  des  fondations,  diminution  des  facilités  d^  accès  : 
indemnité  due.  —  (Ministre  de  la  guerre,  2*  espèce.) 

Compensation  de  plus-value  non  admise  :  la  plus-ixiliLe  n*est 
ni  directe^  ni  appréciable.  —  (Ministre  de  la  guerre,  2*  espèce.^ 

< 

1"  ESPÈCE.  —  Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Durand 

et  ville  d'Épinal. 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  11  juin  4886,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  des  Vosges  a  mis  hors  de  cause  la 
ville  d'Ëpinal  dans  l'instance  introduite  par  le  sieur  Durand 
contre  le  génie  militaire  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qui  aurait  été  causé  à  sa  maison  par  les  travaux  de  rectification 
du  chemin  rural  n»  15; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  municipal  ayant  déclaré 
que  ses  ressources  ne  lui  permettaient  pas  de  mettre  en  état  de 
viabilité  le  chemin  rural  n^*  15,   servant  d'accès  à  la  caserne 


(*)  Rapp.,  4  juin  1880,  comin.  de  Rouze  {Ânn.  1881,  p.  1202). 
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construite  en  1884,  près  d'Ëpinal,  Tadministration  militaire  a  été 
autorisée  à  exécuter  les  travaux  d*ainénagement  nécessaires  et  a 
pris  les  frais  d'exécution  à  sa  charge,  sans  que  sa  responsabilité 
puisse  être  engagée  par  les  dommages  pouvant  résulter  des  tra^ 
▼aux  et  notamment  par  celui  qui  aurait  été  causé  à  l'immeuble 
du  sieur  Durand,  que  l'État  a  agi  comme  entrepreneur  de  la 
ville  qui  reste  propriétaire  du  chemin  ;  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  aux  plans  et  profils  communiqués  à  la 
municipalité  par  le  service  du  génie  qui  n'était  tenu  que  do 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  circulation  sur  le 
chemin  et  l'écoulement  des  eaux  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux; que  la  ville  ne  serait  en  droit  de  mettre  l'État  en  cause  que 
si  le  préjudice  causé  aux  tiers  résultait  de  malfaçons  ou  de  mo- 
difications aux  plans  et  profils  approuvés;  décider  que  l'État  ne 
peut  être  déclaré  responsable  des  conséquences  dommageables 
des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  ville  d'Épinal; 

Yu..*  (Défense  de  la  ville  d'Épinal...  tendant  au  rejet  du  re- 
cours avec  dépens)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4; 

Considérant  que  les  travaux  de  rectification  du  chemin  rural 
n*  45,  d'Épinal  à  Grandrupt,  ont  été  exécutés  par  le  service  du 
génie  aux  lieu  et  place  de  la  ville  d'Épinal  conformément  à  l'au- 
torisation accordée  par  le  maire  le  i"  septembre  1884,  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  Tadministration  militaire  s'est  chargée 
de  la  dépense  à  faire  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  l'élargissement  du  chemin  et  du  paiement  de  tous  les  travaux 
à  exécuter;  qu^il  suit  de  là  que  la  ville  d'Épinal  ne  devait  contri- 
buer ni  à  la  dépense  des  travaux  ni  aux  dépenses  que  pouvait 
entr^ner  la  réparation  des  dommages  causés  aux  immeubles  ri- 
verains par  Texécution  des  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,. 
c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Durand  a  décidé  que 
rÉtat  devait  être  seul  appelé  à  répondre  vis-à-vis  du  sieur  Du- 
rand du  préjudice  dont  il  se  plaint  et  a  mis  la  ville  d'Épinal 
hors  de  cause...  (Rejet  avec  dépens.) 

2«  ESPACE.  —  Minisire  de  la  guerre  contre  sieur  Durand. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
rectification  du  chemin  rural  n*"  15,  exécutés  par  le  service  du 
génie,  ont  eu  pour  conséquence  nécessaire,  en  abaissant  le  ni- 
veau du  sol  de  la  chaussée,  de  compromettre  la  solidité  de  la 
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maison  du  sieur  Durand  par  suite  du  déchaussement  des  fonda* 
tions  et  de  diminuer  les  facilités  d  accès  de  l'immeuble  de  cet  in- 
dustriel, qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Durand  était  fondé  à  de- 
mander à  l'État  une  indemnité  en  réparation  des  dommages 
causés  à  son  immeuble  ; 

Considérant  qu'en  fixant,  conformément  aux  propositions  des 
experts,  à  i.950  francs  ladite  indemnité  le  conseil  de  préfecture 
en  a  fait  une  exacte  appréciation  et  que  le  Minisire  de  la  guerre 
ne  justifie  pas  que  les  travaux  exécutés  aient  procuré  audit  im- 
meuble une  plus-value  directe  et  appréciable  qui  puisse  être 
compensée  avec  ladite  indemnité...  (Rejet.) 


(N"  42) 

[il  mai  1889.] 

Mines  [Redevances  proportionnelles  sur  les),  —  Contributions 
directes.  —  Réclamation.  —  Expertise,  —  (Ministre  des 
finances  contre  compagnie  des  mines  d'Anzin.) 

Le  Conseil  d'Étal^  statuant  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  taxes  assimilées,  peut,  dans  le  cas  où  r expertise 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  lui  paraît  insiiffisaniCy 
ordonner  une  nouvelle  expertise  dans  les  formes  ordinairement 
suivies  devant  sa  propre  juridiction,  —  En  conséquence,  les 
experts  sont  désignés  l'un  par  le  ministre  des  finances,  l'autre 
par  la  partie^  le  tiers  expert  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux. 

Produit  net,  —  Il  y  a  lieu  de  déduire  du  produit  brut  la  dé^ 
pense  réelle  du  mxitériel  roulant  employé  par  la  compagnie^ 
sur  ses  propres  embranchements,  pour  le  transport  de  la 
houille. 


En  ce  qui  coNCEnNE  les  frais  dits  d'embrancliements  compre- 
nant les  dépenses  afférentes  à  l'usage  du  matériel  roulant  ctw- 
ployé  pour  le  transport  de  la  houille  sur  les  embranchements 
reliant  les  fosses  à  la  ligne  principale  : 

Considérant  que  la  compagnie  des  mines  d'Ânzin,  qui  est  con- 
cessionnaire de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Somain  à  la  fron- 
tière belge  soutient  que  les  dépenses  dont  il  s'agit  doivent  être 
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estimées  en  faisant  application  des  prix  que  le  cahier  des  charges 
de  ladite  concession  Tautorise  à  percevoir  des  tiers  auxquels 
elle  loue  son  matériel  roulant  pour  le  service  de  leurs  embran- 
chements particuliers; 

Mais  considérant  que  ces  prix  ne  peuvent  être  considérés 
comme  représentant  les  dépenses  réelles  occasionnées  à  la  com- 
pagnie par  le  service  de  ses  propres  embranchements,  dépenses 
qui,  seules,  doivent  être  déduites  du  produit  net  d*après  lequel 
est  établie  la  redevance  proportionnelle;  qu'en  effet,  d'une  part, 
ils  peuvent  comprendre  un  élément  de  bénéfices  qui  ne  doit  pas 
entrer  dans  le  compte  des  dépenses;  que,  d'autre  part,  ces  prix 
ont  été  établis  en  vue  de  Texploitation  d'embranchements  se 
trouvant  dans  des  conditions  différentes  de  ceux  de  la  com- 
pagnie d'Ânzin  dont  les  mines  fournissent  à  la  ligne  principale 
d'une  façon  régub'ère  des  quantités  considérables  de  houille; 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  fixer 
immédiatement  le  montant  desdites  dépenses,  ni  celui  des  frais 
de  traction  sur  lesdits  embranchements  que  la  compagnie  d'An- 
zin doit  être  également  admise  à  porter  en  dépenses...  (Il  sera 
avant  faire  droit  procédé  à  une  expertise  qui  aura  pour  objet  de 
rechercher  quel  est  le  montant  des  dépenses  réelles  occasionnées 
à  la  compagnie  des  mines  d'Ânzin  par  le  service  de  ses  embran- 
chements entre  les  fosses  et  la  ligne  de  Somain  k  la  frontière 
belge,  et  afférentes  tant  à  l'usage  du  matériel  roulant  qu'à  la 
traction.  Le  Ministre  des  finances  et  la  compaguie  d'Anzin  dési- 
gneront chacun  un  expert.  En  cas  de  désaccord  des  experts,  dé- 
signés par  les  parties,  le  président  de  la  section  du  contentieux 
du  Conseil  d'État  désignera  un  tiers  expert.  Les  experts  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  section  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État.  Leur  rapport  devr.i  être  déposé  au  secré- 
tariat de  ladite  section  dans  le  délai  de  deux  mois  k  partir  de  la 
date  de  la  présente  décision. 


(N"  45) 

|17mai18S9J 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Maison  d'école,  —  (Commune 
de  Virandcville  contre  sieur  Le  Boisselier. 

Procédure.  —  La  commune  qui  en  première  instance  s'est 
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bornée  à  demander  une  rectification  sur  trois  chefs  déterminés 
du  décompte^  n*est  pas  recevable  à  modifier  ses  conclusions  en 
appely  en  se  fondant  sur  des  erreurs  commises  dans  la  vérifia 
cation  des  métrés,* —  Ces  conclusions  constituent  une  demande 
nouvelle  (*). 

La  commune  qui  a  sans  réserves  accepté  le  procès  -  verbal  de 
réception  définitive  {lequel  indiquait  le  montant  du  décompte  et 
le  solde  restant  à  payer) y  n'est  pas  encore  recevable  à  contester 
les  métrés  qui  ont  servi  de  base  au  décompte. 


(N°  44) 

[17  mai  1889.] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  iQ  novembre  1866.  —  (Sieur  Lamotte  contre 
Ministre  des  travaux  publics.) 

Déblais.  —  Rocher  imprévu.  —  La  clause  forfaitaire  du  de^ 
vis  portant  qiCil  ne  sera  fait  aucune  classification  des  déblais 
en  cours  d'exécution  et  que  les  prix  alloués  pour  les  déblais  de 
la  plate-forme  sont  des  prix  moyens  qui  resteront  toujours  ap- 
plicables  aux  tranchées  auxquelles  ils  se  rapportenty  quelle  que 
soit  la  nature  des  déblais  y  à  la  piochCy  au  pic  y  à  la  pince  y  à  la 
poudrCy  etc.y  fait  obstacle  à  ce  qu*il  soit  alloué  un  prix  nouveau 
à  raison  de  la  rencontre  d'une  masse  compacte  de  roche  durcy 
alors  surtout  que  des  sondages  y  opérés  à  ciel  ouvert  avant  Vad- 
judicationy  et  dont  V entrepreneur  a  pu  prendre  connaissance^ 
révélaient  la  présence  de  ce  rocher  (1)  (**). 

—  Chargement  et  transport  des  déblais.  —  Mesurage  sans 
tenir  compte  du  foisonnement  par  application  du  devis  (2). 

Dommages  causés  à  V entreprise  par  le  retard  des  ingénieurs 
à  autoriser  le  changement  des  carrières  insuffisantes  :  renvoi  à 
r expertise  (5). 

Carrières  prévues  au  devis  ayant  suffi  à  fournir  tout  le  moel^ 


(*)  Rapp.f  8  mai  1885,  commune  de  Marchiennes  {Rec.  des  arr,  du  Cons. 
cTÉtat,  p.  500).  —  U  avril  1885,  commnne  de  Liesle  (Ann.  1886,  p.  14).  — 
16  mars  1877,  ville  d'Arcachon  {Ann.  1878,  p.  162).  —  3  août  1877,  ville  de 
Lyon  (Ann.  1878,  p.  1792). 

(**)  Rapp.,  10  mai  1889,  Savio,  Ann.  1890,  p.  995. 
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Ion  brut  nécessaire  aux  travaux  :  refus  de  Jixer  un  prix  noU" 
veau  (4). 

—  Changement  de  carrières  nécessité  par  Vinsuffisance  de 
celles  prénues  au  devis  :  renvoi  à  l'expertise  (5). 

—  Ordre  écrit.  —  TVovat'/  exécuté  dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues  :  pas  d*ordre  écrit.  Rejet  (6). 

Travail  compris  dans  le  prix  d'un  autre  :  prix  de  parements 
de  maçonnerie  compris  dans  le  prix  des  maçonneries.  Refet  (3). 

Procédure.  —  Recours  sans  objet  :  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  droit  aux  conclusions  de  F  entrepreneur  (4). 

•    ••■.•••••••••••••     ••••• 

(i)  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  Vaugmentation  du 

prix  des  déblais  exécutés  dans  la  tranchée  de  la  Garde  : 

Considérant  que  le  sieur  Lamotte  fonde  sa  demande  sur  ce 
qa*en  opérant  les  fouilles  de  la  tranchée  de  la  Garde,  il  aurait 
rencontre  une  couche  de  roche  dure  compacte,  exigeant  remploi 
de  la  pondre  et  de  la  dynamite,  dont  les  pièces  qui  ont  servi  de 
base  à  Tadjudication  n'avaient  pas  révélé  Texistence; 

Mais  considérant  que  Tarticle  98  du  devis  de  l'entreprise  sti- 
pule qu*il  ne  sera  fait  aucune  classification  des  déblais  en  cours 
d'exécution  et  que  les  prix  alloués  pour  les  déblais  de  la  plate- 
forme, sont  des  prix  moyens  qui  resteront  toujours  applicables 
aux  tranchées  auxquelles  ils  se  rapportent,  quelle  que  soit  la 
nature  des  déblais  à  exécuter,  soit  à  la  pioche,  au  pic,  à  la 
pince,  à  la  poudre,  etc.  ;  que,  par  le  même  article,  Tentrepreneur 
s*est  interdit  de  réclamer  ultérieurement  contre  ces  prix; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  produites  au 
dossier  que  des  sondages  à  ciel  ouvert  avaient  été  opérés  tous  les 
idO  mètres,  et  qu'ils  avaient  été  poussés  jusqu'à  la  plate-forme, 
à  l'exception  de  deux  sondages  supplémentaires  pratiqués  entre 
les  premiers  et  destinés  à  mesurer  le  banc  de  roche  compacte, 
dont  la  présence  avait  été  constatée  au-dessous  de  la  couche  su- 
perficielle du  terrain,  que  ces  sondages  sont  indiqués  sur  les 
plans  dont  le  soumissionnaire  a  été  admis  à  prendre  connais* 
sance  avant  l'adjudication;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Lamotte 
n'est  pas  fondé  à  demander  l'augmentation  des  prix  portés  au 
devis,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  de  ce  chef  ses  réclamations  sans  recourir  k  une  expertise; 

(2)  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  foisonnement  des 
déblais  : 

Considérant  que  l'article  97  du  devis  dispose  que  les  prix  de 
fouilles,  extraction,  charge,   transport,  décharge  et  régalage, 
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s^appliqueront  au  mèlre  cube  mesuré  en  déblai,  et  qu'il  ne  sera 
jamais  tenu  compte  du  foisonnement;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  payer  au  sieur  Lamotte 
le  chargement  et  le  transport  des  foisonnements,  qui,  d'après 
Tentrepreneur,  auraient  excédé  les  prévisions  des  parties; 

(3)  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  prix  des  parements  de 
maçonneries  ordinaires  exécutées  au  viaduc  du  Mont,  dans  les 
parties  des  piles  et  culées  qui  sont  cachées  par  les  remblais  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  408  du  devis,  les  four- 
nitures et  les  mains-d'œuvre  relatives  aux  parements  et  aux 
points  situés  du  côté  des  terres  ou  cachés  par  les  remblais,  sont 
comprises  implicitement  dans  le  prix  des  maçonneries;  que  la 
façon  de  ces  ouvrages  est  réglée  par  l'article  73  du  devis  et  que 
le  sieur  Lamotte  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  qui  lui  aurait 
imposé  des  fournitures  ou  des  mains-d'œuvre  plus  onéreuses 
que  celles  prévues. à  l'article  précité;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de 
ce  chef,  sans  ordonner  l'expertise,  la  demande  en  supplément 
de  prix  présentée  par  le  sieur  Lamotte; 

(4)  Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
pour  la  mauvaise  qualité  des  malériatix  trouvés  dans  les  carrières 
indiquées  au  devis  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  par  Tarrêlé  attaqué,  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  aux  experts  de  procéder  à  la  formation 
de  nouveaux  prix,  pour  les  pierres  de  taille  et  les  moellons  d'ap- 
pareils qu'il  a  fallu  extraire  dans  d'autres  carrières  que  celles 
prévues  au  devis  et  de  tenir  compte  de  toutes  les  augmentations 
de  dépense  résultant  du  changement  de  carrières  ;  que  le  recours 
est  donc  sans  objet  en  ce  qui  concerne  les  frais  supplémentaires 
occasionnés  par  cette  substitution  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Lamotte  ne  conteste 
pas  que  les  carrières  indiquées  au  devis  aient  suffi  à  fournir 
tous  les  approvisionnements  de  moellons  bruts  dont  il  a  eu 
besoin  dans  ses  travaux  ;  qu'en  admettant  que  le  prix  porté  au 
bordereau  des  prix  pour  les  maçonneries  ordinaires  n'ait  pas 
suffisamment  tenu  compte  de  toutes  les  mains-d'œuvre  que  de- 
vaient subir  les  matériaux  provenant  des  carrières  prévues,  Ten- 
trepreneur  n'est  pas  recevable  à  demander,  pour  ce  motif,  la 
révision  des  prix  par  lui  consentis;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  ne  lui  était  dû  de  ce 
chef  aucune  indemnité  ; 
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(5)  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  retards  apportés  à 
r  exécution  des  travaux^  par  le  fait  de  V  administration  : 

Considérant  que,  pour  établir  que  les  retards  dont  se  plaint 
l'entrepreneur  sont  imputables  k  son  propre  fait  et  n'engagent 
pas  la  responsabilité  de  l'administration,  le  conseil  de  préfecture 
s*est  fondé  sur  ce  que  celui-ci  n*a  commencé  que  le  iO  septembre 
Teiploitation  des  nouvelles  carrières  substituées  à  celles  prévues 
au  devis,  alors  que  l'ordre  de  service  autorisant  cette  substitu- 
tion lui  a  été  notifié  le  20  juillet  précédent; 

Mais  considérant  que  le  requérant  soutient  que,  s'il  n'a  pu 
organiser  immédiatenient  ses  chantiers,  c'est  parce  qu'il  avait 
été  obligé  de  renvoyer  ses  ouvriers  par  suite  du  refus  opposé 
pendant  plusieurs  mois,  par  les  ingénieurs,  à  ses  demandes  de 
changement  de  carrières,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
sable  que  les  grèves  du  Cher,  indiquées  au  devis,  étaient  insufii- 
santés  à  fournir; 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  d'appré- 
cier l'exactitude  de  ces  allégations  et  que,  dans  ces  circonstances, 
il  7  a  lieu  de  donner  aux  experts,  déjà  chargés  par  le  conseil  de 
préfecture  de  vérifier  la  prétendue  insuffisance  des  carrières 
prévues,  la  mission  de  rechercher,  en  même  temps,  au  cas  où 
cette  însufiisance  serait  constatée,  si  le  retard  apporté  par  l'ad- 
ministration à  autoriser  le  changement  *de  carrière  a  causé  à 
l'entrepreneur  un  préjudice,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
d'évaluer  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit; 

(5)  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  remaniement  des 
terres  autour  éks  outrages  Sort  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit 
lui  prescrivant  d'exécuter  ce  travail  dans  des  conditions  autres 
que  celles  prévues  au  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef,  sans 
ordonner  l'expertise,  la  demande  d'indemnité  formée  par  l'en- 
trepreneur.,* (Les  experts  désignés  par  le  conseil  de  préfecture 
et  chargés  par  lui  de  vérifier,  notamment,  si  les  carrières  indi- 
quées au  devis  étaient  insufiisantes  à  fournir  les  matériaux  exi- 
gés, rechercheront,  en  mftme  tera|>s,  dans  le  cas  de  l'afiirmative: 
i*  si  le  retard  apporté  piar  les  ingénieurs  a  autoriser  les  change- 
ments de  carrière  a  eu  pour  effet  de  ralentir  les  travaux;  2*  s'il 
en  est  résulté  pour  l'entrepreneur  un  préjudice,  et  ils  évalueront, 
s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait 
avoir  droit  de  ce  chef.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
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Surplus  des  conclusions  du  sieur  Lamotte  rejeté.  L'Etat  support 
tera  le  quart  des  dépens  exposés  par  l'entrepreneur.) 


r^. 


fy  i 


(N*  45) 

[17  mai  1889.] 

Travaitx  publics.  —  Décompte,  —  Génie.  —  Caserne  d'infanterie 
de  Périgueux.  —  Devis  général  de  1857.  —  (Sieur  Janin  contre 
Ministre  de  la  guerre.) 

Art,  59,  §  4.  —  Les  réserves  faites  sur  les  carnets  (rattache- 
ments ou  dans  des  lettres  antérieures  à  Vétablissetnent  du 
compte  d'un  exercice^  ne  dispensent  pas  Venirepreneur  de  re^ 
nouveler  et  de  préciser  ses  réclamations  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  règlement  définitif  et  général  des  travaux  de  Vexer" 
cice,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  rejetées  par  Vadministra' 
tion  (*). 

Un  règlement  général  qualifié  de  définitif  et  signé  sans  ré- 
serve  par  V entrepreneur  devient  définitif  à  son  égards  maie  U 
est  provisoire  vis-à-vis  de  V État  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  apprcuoé 
par  le  ministre;  en  conséquence^  les  modifications  apportées 
par  VÉtai  ou  d'un  commun  accord  ava,nt  cette  approbation  ne 
lui  donnent  pas  le  caractère  de  provisoire  vis-<L-vis  de  Ventre" 
preneur  et  n'empêchent  pas  le  délai  de  courir  à  son  égard  pour 
les  réclamations  (**), 

Les  inscriptions  portées  au  compte  d'un  exercice  postérieur  de 
travaux  exécutés  dans  un  exercice  précédent  et  omis  dans  le 
décompte  correspondant,  n'altèrent  ni  la  sincérité  ni  le  carac" 
ière  définitif  du  décompte  où  elles  sont  faites.  Il  en  serait  dif" 
féremmerU  des  inscriptions  anticipées  de  travaux  non  encore 
effectués  (***). 

Les  renonciations  ne  se  présumant  pas,  le  fait  par  le  chef  du 
génie  di  avoir  reçu  et  même  accueilli  des  réclamations  tardives 
ne  rend  pas  le  ministre  non  recevable  à  opposer  ensuite  la 
déchéance  encourue  (****). 


(*-**-***-****)  M.  le  commissaire  da  gouvernement  Valabrègue  a  conclu 
en  ces  termes  : 

«  Uessieurs,  l'entrepreneur  invoque  quatre  moyens  pour  Justifier  son 
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Considérant  que  les  réclamations  qui  font  Tobjet  du  présent 
pourvoi,  relatives  aux  comptes  des  exercices  1875  et  1876,  ont  été 
rejetées  par  le  conseil  de  préfecture  comme  non  recevables  par 

cours;  il  importe  de  les  examiner  succesftiyement  et  de  rechercher  s'ils  sont 
oa  non  fondés. 

«  I.  Le  sieur  Janin  prétend  qu'il  avait  formulé  avant  Texpiration  du  délai 
de  six  mois  tontes  les  réclamations  relatives  aux  décomptes  des  exercices  1875 
«t  1876.  Le  décompte  de  1875  a  été  arrêté  le  11  mal  1876  par  le  chef  du 
génie,  il  a  été  signé  à  cette  date  sans  réserve  par  l'entrepreneur;  le  délai  de 
six  mois  accordé  à  l'entrepreneur  pour  formuler  ses  réclamations  a  commencé 
à  courir  à  compter  de  cette  date;  il  expirait  le  11  novembre  1876.  Le  dé- 
compte général  et  définitif  de  Texercice  1876  »  été  arrêté  le  2  mai  1877  et 
signé  k  cette  date  sans  réserve  par  l'entrepreneur;  le  délai  Imparti  par  l'ar- 
ticle  59  expirait  donc  le  2  novembre  1877.  Les  réclamations  présentées  contre 
chacun  de  ces  décomptes  ont-elles  été  formulées  avant  chacune  de  ces  dates? 
L'eutrepreneur  le  prétend.  Pour  le  soutenir,  le  requérant  Invoque  les  réserves 
inséréps  par  liA  sur  les  carnets  d'attachements  de  1865  et  plusieurs  lettres 
adressées  au  chef  du  génie,  dans  lesquelles  il  réclamait  au  sujet  des  maçoiK 
neries,  des  piliers,  des  bois  et  des  fers  ;  ces  lettres,  citées  dans  le  mémoire, 
sont  aux  dates  des  7  et  9  juiu  et  22  juillet  1875  et  16  janvier,  10  mars  1876; 
comme  les  réserves  insérées  aux  carnets  d^attachements,  elles  sont  anté- 
rienres  au  règlement  du  compte  de  Texercice  1875.  Dans  ces  dernières  obser- 
vations, le  sieur  Janin  invoque  aussi,  soit  pour  Texercice  1875,  soit  pour 
rexercice  1876,  une  série  de  réclamaUons  échelonnées  du  18  mars  1876  au 
1*  octobre  1877,  postérieures  au  décompte  de  l'exercice  1875  et  antérieures 
snx  états  récapitulatifs  des  5  mai  et  26  décembre  1878. 
«  Deux  questions  sont  donc  à  examiner  : 

«  1*  L'entrepreneur  qui  a  présente  des  réclamations  avant  l'arrêté  du 
compte  d*nn  exercice  doitril  les  renouveler  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois;  2*  en  fait,  le  sieur  Janin  a-t-il  présenté  des  réclamations  postérieures 
au  règlement  des  comptes  des  exercices  1875  et  1876  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  rejetées  il  tort  comme  atteintes  par  la  déchéance  semestrielle? 
«  Avant  le  11  mai  1876,  date  de  l'arrêté  du  compte  de  l'exercice  1875,  le 
requérant  avait,  par  les  réserves  Insérées  aux  carnets  d'attachements  et  dans 
plusieurs  lettres  adressées  au  chef  du  génie,  formulé  certaines  réclamations. 
Jfaîs  ces  réclamations  n'avaient  pas  été  accueillies  par  le  service  du  génie; 
elles  avaient  été  rejetées.  Le  sieur  Janin  le  reconnaît  dans  son  mémoire  en 
réplique.  Ces  réclamations,  rejetées  avaut  le  règlement  général  et  définitif  de 
rexercice  1875,  étaient-elles  devenues  sans  valeur,  ainsi  que  le  déclare  le  con- 
seil de  préfecture?  L'entrepreneur  devait-il  les  renouveler  avant  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  pour  éviter  la  déchéance  édictée  par  l'article  59  du 
cahier  des  charges  et  clauses  générales  de  f857?  Cette  disposition  détermine 
les  formes  et  délais  dans  lesquels  les  réolamatlons  devront  être  produites.  La 
réclamation  est  d'abord  soumise  au  chef  du  génie,  puis  au  directeur  du  génie 
et  eniin  au  ministre  de  la  guerre  ;  elle  ne  peut  être  portée  régulièrement  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  que  lorsque  la  réclamation  n'a  pas  été  accueillie 
par  le  ministre  de  la  guerre.  1^'article  59  organise  donc,  pour  les  réclamations, 
une  procédure  devant  la  juridiction  gracieuse  du  service  du  génie;  la  pré- 
tention ne  devient  contentleuse  qu'après  refus  par  le  ministre  de  la  guerre  de 
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ïtîon  de  l'arltcle  54,  §  4,  du  devis  général  cî-dessuB  visé, 
irmes  duquel  toule  réclamalion  devait,  à  peine  de  dé- 
X,  Être  formée  dans  le  délai  de  six  mois,  en  ce  qui  regarde 
'.  exercice,  à  partir  du  règlement  gênerai  Rt  définitif  des 

)lt  k  Is  TécUin»liaD.  Quint  le  conipu  de  l'eierclcc  ■  éié  irrité,  u 

six  atoit  eai  Impirti  k  renirepreDeur  pour  formuler  ses  rjcUmalioDi 
e  sertice  du  génie;  pané  ce  délii,  i»  récUmalioa»  «ont  («cdiTci,  et 
ppéei  de  décbéiDce.  Lorsque  des  réclamatioDs  se  sont  produites  innt 
nent  du  décompte,  deux  bjpatbètes  sont  pojsiblos.  Ou  li  deminde  est 
>  d'iDiiruetion  on  d'instince  soK  deTint  1>  juridiction  gracieuse,  soit  de- 
{uridlcMon  contenlleuse,  ou  la  demande  n'a  pas  été  accueillie.  Dins  I) 

cts,  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  renouTeler  ses  réclunailon*  dans 
nais  qui  suiienl  l'airélé  du  compte  de  l'eiercice;  son  droit  est  saurcgardi 
éclamilion  pendante  deianl  l'iulorilé  qui  doit  en  conaatire;  il  n'en  se- 
rement  que  si  l'entrepreneur  aiail  eipreuémenl  déclaré  renoncer  k  ses 
lioDs;  la  signature  skne  réserves  du  décompte  n'est  pas  considérés 
constituant  sait  une  renoaclalion,  soit  un  désistement  de  sa  demanda; 

effet  de  principe  que  les  renonciations  no  se  présument  pas,  et  que  le» 
lents  doiieot  élrc  expris,  formels.  Vous  siei  décidé,  le  S  aoili  l8Ht 
et  Dnpuj  (^nn.  18ft5,  p.  368]],  et  le  IS  mars  1S8T,  IHInisière  des 

publics  (Àec.  dei  arr.  du  Coni.  d'Èlal,  p.  JiS|],  que  la  aignalore 
terres  du  décompte  par  l'entrepreneur,  n'cnlralne  pas  renonciation  des 
lions  alors  pendantes  détint  le  conseil  de  préFoclure.  Il  s'a^ilasait.  dans 
ires,  d'entreprises  de  traïaux  des  ponts  et  cfaauasées.  La  même  aolu- 
is  paraît  devoir  s'appliquer  quand  il  s'agit  de  travaux  du  génie  militaire  ; 
M  effet  même  raison  de  décider.  La  nitme  solution  doit  être  donnée 
a  réclamation,  au  lieu  d'être  soumise  au  caaseil  de  préfecture,  est  peu- 
CTSnl  le  serrice  du  génie.  La  demande  adressée  k  l'administration  de 
■e  est,  en  effet,  le  préalable  indispensable  de  toule  réclamalion  deiant 
iction  contenlleuse.  Si  donc,  au  moment  ou  le  décompte  général  et  di- 
9  l'eiercice  1875  s  été  arrêté,  les  réclamations  rcialiTcs  k  cet  exercice 
été  pendantes  devant  le  seriice  du  génie,  nous  admettrlona  que  l'entre- 

n'avait  pas  k  renouveler  ses  réclamations  dans  le  délai  de  six  moli; 
I  druït  était  sauvegardé  par  la  demande  sur  laquelle  11  n'avait  pas  été 
itatué.  C'est  dans  ce  sens  que  s'esl  prononcé  le  conseil  de  préfecture  fc 
un  des  2*  et  51*  cbefs  de  réclamations. 

II,  11  ne  ooDS  parsh  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi  quand  la  réclamation, 
ire  à  l'arrêté  de  compte,  a  été  rejelée  avant  le  règlement  de  ce  dé~ 
Dans  ce  cas,  en  effet,  11  n'j  s  plut  de  réclamation  en  cours  d'insuuc- 

d'Inslance  et  si  l'entrepreneur  veut  réclamer  contre  ce  décompte,  il 

peine  de  déchéance,  formuler  régulièrement  ses  prétentions  dans  le 
:  six  mois  k  compter  do  cet  arrêté  de  compte.  Or,  dsns  l'espËce,  il  eil 
I  qu'au  moment  ob  le  décompte  général  et  déflnitir  de  l'exercice  IS73  k 
M  et  signé  par  l'entrepreneur,  les  réclamations  qu'il  avait  présentées 

été  rejelées  par  le  service  du  génie  ;  le  sieur  Janin  devait  les  renou- 
ranl  l'expiration  du  délai  de  six  mots;  il  ne  l'a  pas  Fait;  ses  réclama- 
aient  donc  tardives  el  siteinles  par  la  déchéance  semestrielle.  L'entre- 
ajoute  qu'il  a  renouvelé  ces  réclamations;  il  invoque  une  lérie  de 
qu'il  aurait  adressées  au  cbet  du  génie  du  18  mars  1876  an  1"  odotire 
les  lettres  et  ces  états  do  réclamalion  ne  sont  pas  produits;  le  conseil 
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travaux  s'y  rapportant;  que  le  sieur  Janin  ne  justifie  pas  qu'au- 
cune desdites  réclamations  ait  élé  présentée  par  lui  dans  le  délai 
imparti  par  l'article  59  précité;  que  si,  soit  par  des  réserves  con- 
signées sur  les  carnets  d'attachements,  soit  par  des  lettres  anté- 


de  préfecture  les  a  examinés  avec  le  soin  le  plus  attentif,  ainsi  que  cela  résulte 
de  son  arrêté  fortement  motÎYé;  il  a  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui  ont 
para  avoir  été  présentées  dans  le  délai  prescrit.  L'entrepreneur  n*apporte  au- 
cune justification  que  le  conseil  de  préfecture  ait  commis  des  erreurs  ou  des 
omissions  dans  sa  décision  ;  il  n'établit  pas  que  quelques-unes  de  ses  réclama- 
tions aient  été  déclarées,  k  tort,  non  recevables.  Nous  no  pouvons,  dans  ces 
conditions,  qu'écarter  ce  premier  moyen  invoqué  par  le  requérant. 

«  H.  Le  sieur  Janin  prétend,  en  second  lieu,  que  le  délai  n*a  pas  couru. 
Une  des  conditions  essentielles  pour  qu'un  arrêté  de  règlement  annuel  puisse 
servir  de  point  de  départ  au  délai  de  la  déchéance,  c'est  que  le  règlement  ail 
on  caractère  définitif.  Or,  les  règlements  des  exercices  1875  et  1876  n'étaient 
pas  définitifs;  dans  la  commune  intention  des  parties,  ils  étaient  provisoires 
et,  par  suite,  n'étaient  pas  de  nature  k  faire  courir  le  délai  de  six  mois  dans 
lequel  Tentrepreneur  devait,  à  peine  do  déchéance,  formuler  ses  réclamations. 
II  est  certain  que  les  décomptes  annuels,  dressés  pour  chaque  exercice,  ne 
sont  susceptibles  de  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  six  mois  que  lors- 
qu'ils soHt  définitifs.  Vous  l'avez  ainsi  décidé  le  9  mars  1883  [Baudet  [Rec. 
des  arr.  du  C.  d'État)^  p.  259]  ;  il  était  établi  que  les  inscriptions  portées  au 
règlement  de  Texercice  étaient  seulement  provisoires,  qu'elles  avaient  été  plus 
tard  modifiées  et  réduites  par  les  officiers  du  génie.  Vous  l'avez  décidé  aussi 
le  28  juillet  1882  [Ministre  de  la  guerre  {Rec.  des  arr.  du  C.  d'Ét.),  p.  737J  ;  il 
résultait  des  circonstances  dans  lesquelles  le  décompte  de  l'exercice  1875  avait 
été  établi,  que  ce  décompte  n'avait  pu,  dans  l'intention  des  parties,  constituer 
le  règlement  général  et  définitif  des  travaux  de  cet  exercice. 

«1  li  s'agit  donc  de  savoir  si  les  décompte  des  exercices  1875  et  1876  sont 
des  décomptes  généraux  et  définitifs.  Tout  d'abord  ces  pièces  portent  l'inti- 
tulé :  Décompte  général  et  définitif  de  V exercice  1875.  Décompte  général 
et  définitif  de  V exercice  1876.  Ces  décomptes  ont  été  dressés  en  conformité 
des  §§  3  et  4  de  Tarticle  55  du  devis  général  de  1857  ;  ces  dispositions  pré- 
voient uniquement  tles  règlements  généraux  et  définitifs  en  fin  d'exercice; 
règlements  qui  doivent  contenir  tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses  de 
Tannée  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  et  en  outre  les  travaux  et  dépenses 
effectués  avant  le  1*'  février  de  l'année  suivante.  A  moins  de  circonstances 
spéciales,  particulières,  les  règlements  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  exercice  ont 
le  caractère  définitif.  Ces  circonstances  spéciales  se  rencontrent-elles  dans 
Taffaire  actuelle  ?  L'entrepreneur  le  prétend  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  des  erreurs 
on  omissions  relevées  dans  ces  décomptes  ont  été  rectifiées;  des  rectifications 
ont  été  apportées  à  ces  comptes,  soit  dans  l'intérêt  de  l'entrepreneur,  soit  dan? 
l'intérêt  de  l'État,  bien  que  plus  de  six  mois  se  fussent  écoulés  depuis  l'arrêt^ 
da  compte. 

«  Le  décompte  arrêté  en  fin  d'exercice  est  définitif  à  l'égard  de  Tentrepre- 
nevr,  tout  au  moins  dès  que  celui-ci  a  opposé  sa  signature,  il  ne  devient  défi- 
nitif k  l'égard  de  l'État,  qu'après  qu'il  a  été  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Si  donc  des  erreurs  ou  des  omissions  ont  été  rectifiées  en  faveur  du 
sieur  Janin,  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  si  aux  comptes  des  exer- 
cices suivants,  il  a  été  porté  des  inscriptions  nouvelles  ou  supplémentaires 
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ireR  à  l'établissement  du  compte  de  ISTii,  il  a  saisi  le  chef  du 
ie  de  quelques-iinee  des  rcclamatioDs  qu'il  formule  relative- 
ità  cet  exercice,  cette  circonstance  pouvait  d'aiitanl  moins  le 
lenser  de  rappeler  et  de  préciser  lesdites  réclamations  dans 

'  des  InTiux  eifeutés  dus  le  cours  des  exerrices  préius,  ces  InsrriptioDi 
t  pa  noir  pour  ttct  de  faire  considérer  comme  provisoire  un  déeompie 
éUil  dêfiniur,  el  ronirir,  en  fiteur  de  l'enlrepreneur,  un  délai  qui  éltit 
ré.  L6  ministre  ds  li  guerre  avait  le  droit  de  repousser  lonlei  les  réeli- 
Lona  urdliement  présentées,  de  leur  opposer  la  déeliéance  semestrielle,  k 
it  qu'il  ne  s'agit  de  simples  erreurs  matérielles,  de  calcul.  L'sdmission  de 
aines  réclamelions  tardives  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  relever 
repreneur  d'une  déchéance  par  lui  encourue.  Sans  cela,  l'administration 
lourrail  donner  satisfaction  k  des  réclauiations  présentées  par  l'enlrepre- 
■  après  eipiralion  du  délai  de  six  mois,  alors  même  qu'elle  les  reeonoâf- 
.  foudéei  et  iéglliniei.  En  les  admettant,  elle  aurait,  en  clfet,  k  craindre 
D  la  considérit  comme  ayant  renoncé,  pour  le  surplus,  au  bénéfice  de  l> 
léance.  La  eirconslanee  qu'use  réclamation  formulée  après  l'expiration  des 
i«  impartis  par  les  elauaea  et  coudltions  générales  a  été  partiellement  ad- 
I,  n'est  pas  de  uature  h  relerer  l'entrepreneur  de  la  décliéance  encounie 
janvier  1888,  Cbatalot  {Hec.  dei  arr.  du  C.  d'Êlal),  p.  101;  3  avril  1886, 
r  (^nn.  1886,  p.  634^  ;  6  mars  1B8S,  Rainai  (Aec.  des  arr.  du  C.  d'État), 

D'autre  part,  l'entrepreneur  prétend  que  des  erreurs,  commises  au  détri- 
t  de  r£iat,  ont  été  relevées  et  rectifiées  après  l'ciplralion  du  délai  de  sïi 
;;  que  ces  recliGcatioas  oui  pu  lieu  d'un  commun  accord  et  que  si,  dans  la 
luuna  intention  des  parties,  les  décomptes  des  exercices  1875  et  1876 
ent  été  déGuiliFs,  il  n'aurait  pu  ttre  apporté  de  modifications.  Le  requérant 
igné  pas  que  ces  reclificalioni,  si  elles  ont  en  lieu,  aient  été  introJuil» 
s  l'approbation  ministérielle.  Tant  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
lonvé  les  décomptes, e«ut-cirestealpravi«lires  au  regard  de  l'Étal;  le  mi- 
re peut  j  faire  subir  telle  rectifictlion  qui  lui  pnratl  justifiée.  Ainsi  donc, 
décomptes  des  Iravaui  exécutés  en  1875  et  1876  étaient  définitifs  —  ils 
tait  courir  le  délai  —  et  la  circonstance  que  le  ministre  a  accueilli  cer* 
as  réclamations  de  l'entrepreneur,  qu'il  aurait  rectifiés  des  erreurs  com- 
!S  au  détriment  de  l'État  n'est  pas  de  Dslore  k  les  faire  considérer  comme 
isoirei  et  à  rouvrir  un  délai  qui  était  cipiré. 

m.  Le  requérant  prétend  aussi  que  ces  décomptes  étaient  irr^ulicrs; 
Is  contenaient  do  nombreux  cbevaucbements  d'eiercices  :  des  travaux  eié- 
s  *D  187S  et  1876  ont  été  Inscrits  aux  comptes  des  exercices  suivants;  des 
aux  qui  n'ool  été  exécntés  qae  postérieurement  ont  été  inscrits  dans  les 
impies  d'exercices  anlérieurs.  Il  j  a  donc  eu,  d'après  l'entrepreneur,  des 
riptions  lardivea  on  anticipées  qui  eniacbenl  d'irrégularité  les  décomptes 
isés  «n  fin  d'exercice.  Or,  pour  qu'un  décompte  définitif  puisse  taire  coorir 
élai  de  l'art.  59,  il  faut  que  ces  décomptes  aient  élé  régulièrement  dressés  ; 
squérant  cite  denx  arrils  (Pachwerly,  30  juin  1881  (Rec.  des  An;  du  C. 
tat,f.  507)];  Nercam,  »  avril  1885  {id.,  p.  Ut]],  dans  lesquels  le  Cob- 
d'Ëlat  aurait  admis  cette  opinion.  L'entrepreneur  se  plaiot  d'inscriptions 
liveset  d'Inaciiptions  anticipées.  Les  conséquences  de  ces  inscripiions  sont 
irentes  au  point  d«  vue  de  la  régularité  du  décompte.  Quand,  sur  le 
iple  d'un  exercice,  il  Ut  porté  des  travaux  qui  ne  sont  pas  encore  eiécatia. 
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fes  six  mois  de  Tarrèté  du  règlement  général  et  définitif  dudit 
exercice  qu'il  reconnaît  lui-même,  dans  son  mémoire  en  ré- 
plique, que  ses  demandes  avaient  été  formellement  rejetées  par 
Fadministration  ; 


^ui  ne  le  seront  que  dans  un  exercice  suivant,  il  y  a  dans  ce  fait  une  irrégu- 
larité grave.  11  y  8  une  violation  des  dispositions  du  devis  général,  art.  5i  et 
56,  et  des  règles  de  comptabilité  d'après  lesquelles  il  ne  peut  être  porté  en 
compte  que  les  sommes  dues  pour  les  travaux  exécutés  dans  le  cours  do 
Texercice.  Ces  inscriptions  irrégulières  ont,  en  outre,  pour  effet  de  porter  un 
grave  préjudice  au  droit  de  réclamation  de  Tentrepreneur  ;  clies  abrègent  le 
délai  qui  lui  est  accordé,  et  en  même  temps  elles  le  gênent  dans  Texercice  de 
ce  droit.  En  effet,  si  dans  le  compte  de  1875,  il  est  porté  des  inscriptions  rela- 
tives à  des  travaux  qui  ne  seront  exécutés  qu^en  1876,  l'entrepreneur  n'aurait 
pour  rédamer  qu'un  délai  de  six  mois  k  compter  de  l'arrêté  du  compte  de  1875 
et,  d'antre  part,  cette  confusion  dans  le  règlement  des  travaux  de  ces  deux 
exercices,  lui  rend  plus  difficile  la  vérification  du  décompte  de  chacun  de  ces 
exercices.  Aussi,  les  arrêts  de  1884  et  1885  cités  par  le  sieur  Janin  ont-ils 
admis  que  les  décomptes  ainsi  dressés,  dans  lesquels  il  y  avait  eu  des  inscrip- 
tions anticipées,  modifiaient  au  préjudice  de  l'entrepreneur  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  s'exercer  son  droit  de  vérification  ;  que,  par  suite,  ces  règle- 
ments ne  pouvaient  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  réclamation.  Mais 
qaand  au  lieu  d'inscriptions  anticipées,  l'administration  porte  au  décompte 
d'on  exercice  suivant  les  travaux  exécutés  dans  un  exercice  précédent,  quand 
•elle  répare  une  omission  commise  dans  les  comptes  des  exercices  antérieurs, 
la  situation  est  toute  différente.  Le  droit  de  vérification  de  l'entrepreneur  n'est 
pas  rendu  plus  difficile  ;  son  exercice  n'est  pas  modifié.  Supposons,  en  effet, 
que  des  travaux  exécutés  en  1875  n'aient  pas  été  inscrits  au  compte  de  1875, 
l'entrepreneur,  en  vérifiant  le  décompte,  a  pu  constater  l'omission  de  ces  tra- 
vaux, et  élever  des  réclamations  à  cet  égard.  D'autre  part,  si  l'entrepreneur 
n'a  pas  réclamé  et  que  Tomission  reconnue  par  l'administration  ait  été  réparée 
dans  le  compte  de  l'exercice  suivant,  qu'une  inscription,  relative  à  ces  travaux» 
j  soit  portée,  l'entrepreneur  aura  pour  réclamer  contre  cette  inscription  tar- 
dive le  délai  de  six  mois  qui  courra  à  partir  du  compte  de  ce  dernier  exercice. 
U  ne  souff^  donc  point  de  cette  inscription  tardive.  Les  motifs  qui  avaient  fait 
«dmettre  Tirrégularité  dans  le  cas  ob  il  y  a  inscription  anticipée  n'existent 
plus,  quand  au  contraire  l'inscription  est  destinée  à  réparer  une  omission  re- 
levée dans  les  comptes  des  exercices  clos.  Ainsi,  le  point  de  départ  du  délai 
de  six  mois  pourra  être  fixé  k  l'arrêté  du  décompte  définitif  de  l'exercice,  alors 
même  que  des  inscriptions  auraient  été  faites  dans  les  comptes  des  exercices 
suivants  pour  les  travaux  exécutés  dans  un  exercice  antérieur. 

«  Dans  l'espèce,  il  ne  paraît  pas  douteux  qu'il  y  ait  eu  des  inscriptions  tar- 
dives ;  qu^aux  comptes  de  1876, 1877  et  1878,  il  ait  été  porté  des  travaux  exé- 
cutés dans  l'année  1875.  Mais  ces  inscriptions  ne  nous  paraissent  pas  enta- 
cher la  régularité  du  décompte  de  1875,  pas  plus  que  celle  des  décomptes  des 
exercices  suivants. 

«  Existe*il  des  inscriptions  anticipées?  L'administration  a-t-elle  porté  aux 
comptes  des  exercices  1875  et  1876  des  travaux  qui  n'auraient  été  exécutés 
que  postérieurement?  L'entrepreneur  cite  deux  réclamations  qui  porteraient 
sur  des  inscriptions  anticipées;  mais  devant  le  conseil  de  préfecture  le  sieur 
Janin  n'apporte  aucune  preuve  k  l'appui  de  son  allégation.  Ainsi  donc,  pas 
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Considérant  que  le  sieur  Janin  allègue  d'autre  part,  que  les 
règlements  litigieux  n'étaient  pas  dérmitifs;  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  étaient  irréguliers  à  raison  d'inscriptions  anticipées  ou 


]>' 


t. 


d*inscriptions  autlcipées,  par  suite,  pas  de  chevauchements  pouvant  porter 
atteinte  aux  droits  de  vérification  qui  appartiennent  k  l'entrepreneur  ;  pas  de 
violation  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ;  en  un  mot,  pas  dMrré- 
gularité  dans  les  décomptes. 

«  iV.  Enfin,  le  sieur  Janin  prétend  que  le  service  du  génie  aurait  renoncé  à 
lui  opposer  la  déchéance  de  l'art.  59  du  devis  de  1857.  11  se  fonde  sur  un 
ordre  de  service  du  â9  juillet  1877,  sur  les  conclusions  soumises  le  10  mars 
1880  au  conseil  de  préfecture.  Que  Tadministration  puisse  renoncer  à  la  dé- 
chéance édictée  par  Tart.  59,  nous  sommes  loin  de  le  contester;  mais  il  faut 
que  celte  renonciation  soit  formellement  exprimée  ou  qu'elle  résulte  de  docu- 
ments qui  ne  permettent  pas  le  doute.  Or,  les  documents  invoqués  par  le  re- 
quérant sont  loin  de  présenter  ce  caractère.  Par  l'ordre  de  service  du  29  juillet 
1877,  le  commandant  du  génie  se  borne  à  indiquer  le  15  août  comme  la  li- 
mite extrême  des  réclamations  à  produire  par  le  sieur  Janin  contre  la  compta- 
bilité de  1875,  1876  et  1877.  Ces  réclamations  seront  examinées,  et  il  y  sera 
fait  droit  s'il  y  a  lieu.  Mais  cet  ordre  de  service  ne  contient  aucune  renoncia- 
tion à  la  déchéance  que  pourrait  avoir  encourue  le  sieur  Janin.  De  ce  que 
Tadministration  indique  un  terme,  passé  lequel  elle  ne  recevra  plus  les  récla- 
mations, de  ce  que  même  elle  les  auraient  examinées  et  accueillies  partielle- 
ment, il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ait  renoncé  à  se  prévaloir  devant  la  juridiction 
coutentieuse  de  la  déchéance  qui  aurait  pu  être  encourue.  Les  renonciations 
ne  se  présument  pas.  Et  cet  ordre  de  service  ne  contient  pas  une  renonciation 
expresse  ni  même  tacite.  Le  mémoire  déposé  le  10  mars  1880,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  contient  le  passage  suivant  :  a  L'entrepreneur  a  signé  sans 
observations  les  comptabilités  de  1875  et  1876,  nous  devons  donc  écarter  tous 
les  griefs  se  rapportant  à  des  travaux  exécutés  pendant  ces  deux  exercices.  » 
Il  est  vrai  que  dans  ce  mémoire  on  lit  une  phrase  qui  est  invoquée  par  le  re- 
quérant et  qui  semble  contradictoire  avec  le  passage  que  nous  venons  de  citer  : 
«  La  requête  du  sieur  Janin,  dit  le  directeur  du  génie,  introduit  k  tort  des 
réclamations  nettement  frappées  de  déchéance  par  l'art.  59;  nous  ne  les  re- 
pousserons pas  cependant  comme  tardives,  pourvu  que  la  vérification  du  fond 
soit  possible  et  qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  faits  relatifs  à  des  comptabilités 
réglées  et  reconnues  exactes,  w  D'autre  part,  dans  ses  visas^  le  conseil  de  pré- 
fecture rappelle  les  observations  du  26  mars  1880,  dans  lesquelles  le  directeur 
du  génie  conclut  k  ce  qu'il  plaise  au  conseil  de  préfecture  rejeter  par  applica- 
tion de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  59  et  comme  se  rapportant  k  des  comp- 
tabilités réglées  et  reconnues  exactes  et  signées  par  l'entrepreneur,  sans  ob- 
servations, toutes  les  réclamations  se  rapportant  k  des  travaux  exécutés  pendant 
les  deux  exercices  1875  et  1876.  Loin  de  renoncer  à  la  déchéance,  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  en  demandait,  au  conCfaire,  l'application.  Nous  ne  croyons 
pas  avoir  k  insister.  L'entrepreneur  se  borne  à  alléguer  que  radministration 
avait  renoncé  k  se  prévaloir  de  cette  déchéance  ;  mais  il  ne  justifie  d'aucune 
convention  intervenue  entre  l'administration  et  lui,  où  cette  renonciation  aurait 
été  stipulée  [Gouy,  2  avril  1886  {Ann.,  1886,  p.  624)].  Ni  l'ordre  de  service 
du  29  juillet  1877,  ni  la  phrase  précitée  du  mémoire  présenté  au  conseil  de 
préfecture,  le  10  mars  1880,  ne  sont  de  nature  à  établir  cette  renonciation. 
Par  ces  motifs^  nous  concluons  au  rejet  de  la  requête.  » 
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tardives,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  faire  courir  le  délai 
de  réclamation  ; 

Mais  considérant  que  les  règlements  des  années  1875  et  1876 
sont  expressément  qualifiés  de  définitifs  et  que  Tentrepreneur 
lésa  signés,  à  ce  titre,  sans  observations  ni  réserves;  que,  d'ail- 
leurs, aux  termes  de  l'article  55  du  paragraphe  dernier  du  devis 
général,  les  comptes  d'exercices  ne  deviennent  définitifs  à  l'égard 
de  l'administration  qu'après  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre  ;  que,  dès  lors,  si  quelques  articles  de  ces  comptes  ont 
été  modifiés  d^un  commun  accord  postérieurement  à  l'accepta- 
tion de  Fentrepreneur,  celui-ci,  qui  ne  justifie  pas  que  ces  recti- 
fications aient  été  opérées  après  l'approbation  du  ministre,  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  les  comptes  n'avaient  qu'un  caractère 
provisoire;  qu*il  ne  saurait  davantage  se  prévaloir  des  inscrip- 
tions faites  au  compte  d'un  exercice  postérieur  d'ouvrages  ap- 
partenant à  un  exercice  périmé  et  omis  au  compte  dudit  exer- 
cice; que  de  telles  inscriptions,  qui  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  droits  de  Tentrepreneur  au  point  de  vue  du  délai  de  récla- 
mation, ne  saurait  altérer  ni  la  sincérité,  ni  le  caractère  définitif 
des  comptes  auxquels  elles  se  rapportent;  que  des  inscriptions 
anticipées  de  travaux  non  encore  exécutés  pourraient,  il  est 
)rrai,  entacher  lesdits  comptes  d'irrégularités,  mais  que  le  requé- 
rant ne  produit,  devant  le  Conseil  d'État,  aucune  justification  de 
nature  à  établir  que  de  semblables  inscriptions  aient  été  opérées 
sur  les  comptes  litigieux; 

Considérant  enfin  que  le  sieur  Janin  soutient  que  Tadministra- 
tion  avait  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  édictée  par 
l'article  59  du  devis  général,  mais  qu'il  ne  justifie  d'aucune  con- 
iFention  intervenue  entre  Tadministration  et  lui  où  cette  renon- 
ciation a  été  stipulée;  que,  si  le  chef  du  génie  a  consenti  à  ac- 
cueillir une  partie  des  réclamations  tardivement  présentées  et 
même  à  allouer  au  requérant  diverses  sommes,  cette  circons- 
tance ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  opposât  à  Tentrepreneur  la  fin  de  non-recc- 
Toir  tirée  des  dispositions  de  l'article  précité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Janin 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué... 
(Rejet.) 


150  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


(N°  46) 

[17  mai  1889.  ] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Procédure.  —  Action  prématurée.  —  (Sieurs  Genève  et  Lafer- 
rère  contre  sieur  Grégoire.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  être  saisi,  après  la 
constatation  de  Vétat  des  lieux  et  avant  toute  occupation,  d^une- 
demande  tendant  à  faire  déclarer  que  le  terrain,  dont  V occu- 
pation est  autorisée  y  constitue  une  carrière  en  exploitation.  — 
Cest  seulement  au  moment  du  règlement  de  V indemnité  totale 
ou  partielle  à  lui  due,  que  le  propriétaire  peut  réclamer  la  va- 
leur des  matériaux  extraits  en  justifiant  que  le  terrain  occupé 
était  à  Vétat  de  carrière  en  exploitation. 

Considérant  que  l'article  7  du  décret  du  8  février  1868  autorise 
l'entrepreneur  à  occuper  le  terrain  désigné  dans  Tarrôté  préfec- 
toral immédiatement  après  la  constatation  de  Fétat  des  lieux 
prescrite  par  les  articles  4  et  5  du  même  décret,  tous  droits  des 
propriétaires  demeurant  réservés  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment de  Findemnité;  et  que  Tarticle  8  du  même  décret  dispose 
qu'après  Tachèvement  des  travaux  où,  s'ils  doivent  durer  plu- 
sieurs années,  après  chaque  campagne,  il  est  fait  une  nouvelle 
constatation  des  lieux  et  qu'à  défaut  d'accord  entre  l'entrepre- 
neur et  le  propriétaire  pour  l'évaluation  partielle  ou  totale  de 
l'indemnité,  il  est  procédé  à  une  expertise,  conformément  à 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  c'est  au  mo- 
ment du  règlement  de  l'indemnité  totale  ou  partielle  à  lui  due 
et  non  à  la  suite  du  constat  ordonné  par  l'article  5  précité  que  le 
propriétaire  peut  réclamer  la  valeur  des  matériaux  extraits  en 
justifiant  que  le  terrain  occupé  était  à  l'état  de  carrière  en  ex- 
ploitation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Grégoire, 
aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  4  et  5  du  décret  du  8  février  1868,  s'est  pourvu 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à  la  seule  fin  de  faire  déclarer 
que  le  terrain  occupé  sur  sa  propriété  contenait  une  carrière 
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en  exploitation  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  pas  rece- 
vable  à  discuter  à  ce  moment  devant  le  conseil  de  préfecture  le 
sens  et  la  portée  des  constatations  préliminaires  auxquelles  il 
venait  d'être  procédé  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  au  fond  sur  ladite  réclamation...  (Arrêté  an* 
nulé.  Le  sieur  Grégoire  est  condamné  aux  dépens.) 


(N"  47) 

[17  mai  1889.] 

TrcLvaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes,  —  Femme  tuée 
par  r explosion  (Tune  mine  dans  une  carrière.  —  Entrepreneur, 
—  Responsabilité,  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  — 
(Sieur  Dupérier  contre  sieurs  Gros  et  Sénégas.) 

A  qui  incombe  la  responsabilité  du  dommage  causé  à  une 
personne  par  Vexplosion  d'une  mine,  à  VÉtat  qui  a  désigné  les 
parcelles  à  occuper,  ou  à  Ventrepreneur  qui,  en  choisissant  une 
des  parcelles  les  plus  rapprochées  des  habitations,  n'a  pas  pris 
des  précautions  suffisantes  ?  —  Rés.  dans  le  dernier  sens,  — 
UÉlat  est  mis  hors  de  cause. 

Décidé  que  la  responsabilité  de  V accident  incombe  entièrement 
à  Ventrepreneur  qui  a  négligé  de  prendre  des  précautions  suf- 
fisantes pour  le  tirage  des  coups  de  mines,  précautions  qui 
étaient  d*autani plus  nécessaires  que  les  carrières  prévues  étaient 
plus  près  du  village  :  État  mis  hors  de  cause. 

Yu  LA  nEQUÊTE  du  sîcur  Dupérier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  18  décembre  1886,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Tarn,  statuant  après  expertise  et  tierce 
expertise  sur  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Gros,  l'a  con- 
damné à  payer  audit  sieur  Gros  une  indemnité  de  4.000  francs  à 
raison  du  dommage  que  lui  a  fait  éprouver  la  mort  de  sa  femme, 
tuée  par  l'explosion  d'une  mine  dans  une  carrière  exploitée  par 
le  requéran  t  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  pour  déclarer  le  requérant 
responsable  de  l'accident,  survenu  le  28  juillet  1882  dans  la  com* 
mune  de  Saint-Âmand-Soult,  le  conseil  de  préfecture  s^est  fondé 
sur  de  simples  hypothèses;  que  toutes  les  précautions  usitées 
pour  prévenir  tout  accident  avaient  été  prises;  que  l'État  était 
seul  responsable  de  l'accident  comme  ayant  désigné  au  requérant 
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les  carrières  à  exploiter  qui  se  trouvaient  trop  près  du  village; 
que  e*est  à  tort  que  TÉtat  et  le  sieur  Sénégas,  maître  carrier,  ont 
été  mis  hors  de  cause;  décharger  le  requérant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui;  subsidiairement,  reconnaître  lareponsa- 
bîlité  de  rÉtat  ou  du  sieur  Sénégas;  accorder  au  requérant,  en 
tant  que  besoin,  recours  contre  ces  derniers  à  raison  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui...; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  qu'il  a  été  établi  lors  de 
Fexpertise  que  les  éclats  de  pierre  provenant  de  là  dépassaient 
rarement  le  chemin  vicinal  n"  14,  situé  à  plus  de  60  mètres  de 
Vendroit  où  la  femme  Gros  a  été  frappée;  et  que  pour  que  cette 
femme  ait  pu  être  atteinte  à  la  distance  de  127  mètres  il  a  fallu 
que  les  précautions  habituelles  et  nécessaires  n'aient  pas  été 
prises; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4  ; 

Considérant  que,  pour  prétendre  que  TÉtat  est  responsable 
de  la  mort  de  la  dame  Gros,  survenue  le  28  juillet  1882,  dans  la 
commune  de  Saint-Amand-Soult,  le  sieur  Dupérîer  se  fonde  sur 
ce  que  la  carrière  exploitée  par  lui  avait  été  désignée  par  Tad- 
minislration; 

Mais  considérant  que,  si  le  cahier  des  charges  de  Tentreprise 
a  désigné  les  diverses  parcelles  où  les  pierres  pourraient  être 
extraites,  Tenlrepreneur  était  assujetti  à  Tobligation  de  prendre 
des  mesures  de  précautions  d'autant  plus  efficaces  qu'il  faisait 
choix,  pour  y  pratiquer  ses  extractions,  des  parcelles  les  plus 
rapprochées  des  habitations,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
la  mort  de  la  dame  Gros  doit  être  attribuée  à  l'absence  de  pré- 
cautions suffisantes;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  mettant  l'Etat  hors  de  cause,  a  déclaré  le  requérant 
responsable  de  la  mort  de  la  dame  Gros...  (Rejet.) 


(N"  48) 


[2imai  1889.] 

Algérie,  —  Impôts  arabes.  —  ZekkaL  —  Imposition  calculée  sur 
le  nombre  des  têtes  de  bétail,  possédés  au  !•'  janvier.  —  Ré^ 
gularité,  —  (Sieur  Djelani-ben-Djelani.) 

Communes.  Chemins  vicinaux.  Prestations  en  nature.  Récla- 
mation tardive  ;  Non-recevabilité. 


r 
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(N°  49) 

[24  mai  1889.] 

Commvnes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature,  — 

Opium,  —  Taxe.  —  (Sieur  Prunier.) 

Uarrêlé  par  lequel  le  préfet,  en  conformité  de  Vartiele  20 
du  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux,  proroge  le  délai 
âk  exécution  de  la  prestation  en  nature  dans  une  commune,  rCest 
pas  entaché  de  vice  déforme ,  ^*t/  n^a  pas  été  précédé  de  Vavis 
du  conseil  municipal  ?  —  En  conséquence,  le  contribuable  qui, 
malgré  plusieurs  mises  en  demeure,  n'a  pas  acquitté  sa  presta^ 
iion  en  nature  dans  le  délai  imparti  ne  saurait  se  fonder  sur 
cette  circonstance  pour  obtenir  le  remboursement  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé. 


(N°  50) 

[24  mai  1889.] 

Cours  d'eaiL.  —  Syndicats  forcés.  —  Travaux  défensifs.  —  Dom^ 
mages.  —  Brèche.  —  Respoiisabilité.  —  (Troisième  syndicat  de 
la  Durance  contre  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.} 

Décidé  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui  a  été  condamnée 
au  paiement  d*indemniiés,  pour  dommage  causé  à  des  propriétés 
riveraines  par  une  inondation  due  à  une  coupure  qu'elle  a 
pratiquée  dans  une  digue  appartenant  à  un  syndicat,  en  vue  de 
proléger  la  levée  du  chemin  de  fer,  n*a  aucun  recours  contre  le 
syndicat  si  elle  n'établit  pas  qu£  cette  voie  de  fait  ait  été  rendue 
nécessaire  par  le  défaut  des  réparations  de  la  digue  par  le 
syndical  ni  que  le  dommage  ait  été  augmenté  par  suite  de  cette 
négligence  (*). 

Frais  d'expertise  (6.725^35)  à  la  charge  de  la  Compagnie  qui 
succombe  dans  sa  demande  en  remboursement. 


(  *  )  Rapp.,  9  jain  1882,  troisième  syndicat  de  la  Durance  (Ann.  1883,  p.  231). 
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« 


Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  troi- 
sième syndicat  de  la  Durance  à  rembourser  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  le  total  des  indemnités  accordées  aux 
sieurs  Deyrolles,  Thomé  et  autres,  pour  dommages  causés  par  les 
inondations  des  48  et  20  octobre  1872  et  le  quart  des  indemnités 
allouées  à  la  dame  Audan  et  autres  propriétaires  de  PeyroUes, 
pour  dommages  résultant  des  crues  de  mars  et  novembre  i873, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  responsabilité  de  cette  association  se 
trouverait  engagée  par  la  construction  et  le  défaut  d'entretien 
des  digues  de  San-Payré  et  de  Recuelles; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  la  cause 
principale  des  dommages  éprouvés  par  les  sieurs  Deyrolles, 
Thomé  et  autres  en  1872,  et  parla  dame  Audan  et  autres  en  1873 
et  le  motif  unique  de  la  condamnation  prononcée  à  leur  profit 
contre  la  compagnie  Parîs-Lyon-Méditerranée  a  été  la  coupure 
pratiquée  par  les  agents  de  cette  compagnie  le  18  octobre  1872  sur 
la  digue  de  Recuelles,  à  peu  de  distance  de  la  levée  du  chemin 
de  fer  et  dans  le  but  avoué  de  préserver  ladite  levée  ;  que  la 
compagnie  n'établit  pas  que  cette  voie  de  fait  ait  été  rendue 
nécessaire  par  le  défaut  de  réparation  des  brèches  que  l'inon- 
dation de  1868  avait  ouverte  dans  les  digues  de  San-Payré  et  de 
Recuelles;  ni  que  les  dégâts  qui  ont  donné  lieu  à  indemnité 
aient  été  aggravés  par  le  fait  du  syndicat;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  supporter 
à  cette  association  une  part  des  condamnations  prononcées 
contre  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  occasionnés  par  l'action  en  rem- 
boursement de  la  compagnie  Paris-Lyon -Méditerranée  reconnue 
mal  fondée,  que,  par  suite,  ils  doivent  rester  entièrement  à  la 
charge  de  ladite  compagnie...  (Arrêté  annulé.  L'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  par  la  compagnie  Paris- Lyon-Mditerranée 
contre  le  troisième  syndicat  de  la  Durance  est  rejetée.  Les  frais 
d'expertise  et  les  dépens  seront  supportés  par  la  compagnie.) 


(N°  5^) 


[â4iiiai  1889] 

Cours  (Teau  non  navigables.  —  Usines,  - 
Droit  de  police.  —  Arrêté  préfectoraU 


-  Règlement  des  eaux,  - 

—  (Sieur  de  Boissière.) 
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Varrêté  par  lequel  un  préfet  prescrii,  dans  Vintérêt  de  la 
salubrité  publiçtte,  à  un  industriel  de  pratiquer  une  ouverture 
libre  dans  le  barrage  de  son  usine^  située  sur  un  cours  d^eau 
non  navigable  et  fondée  en  titre  n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  (*). 

Vu  LA  KEQCÊTE  présentée  pour  le  sieur  de  Boissière...  tendant  à  ce 
qa*il  plaise  au  Conseil,  annuler  pour  excès  de  pouvoirs,  —  une 
décision  du  8  février  1886,  par  laquelle  le  Ministre  de  Tagriculture 
a  rejeté  la  demande  dudit  sieur  de  Boissière  à  Teffet  d'obtenir 
l'annulation  d*un  arrêté  du  préfet  de  Tarn-et-Garonne  du  13  mars 
i885  qui  lui  prescrit  de  pratiquer  une  ouverture  libre  dans  le 
barrage  de  son  usine  de  la  Mandoune,  située  sur  le  ruisseau  de 
Lagarrigue,  à  Montauban  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  Tinsalubrité 
du  ruisseau  ne  provenait  point  du  fait  de  Tusinier  ;  que,  d'ailleurs, 
le  préfet  a  usé  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  lois  sur  la  police 
des  eaux  dans  le  but  réel  de  ménager  les  intérêts  financiers  de 
ia  ville  de  Montauban,  en  dispensant  celle-ci  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  du  ruisseau  de 
Lagarrigue  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  Tagriculture  tendant  au 
rejet...  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790,  28  septem- 
bre, 6  octobre  1791  et  du  24  mai  1872; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  13  mars  1885,  le  préfet  de 
Tarn^et-Garonne,  en  prescrivant  au  sieur  de  Boissière,  dans 
rintéret  de  la  salubrité  publique  dans  la  ville  de  Montauban,  de 
pratiquer  une  ouverture  libre  dans  le  barrage  de  son  usine,  n*a 
pas  excédé  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  tient  des  lois  ci-dessus 
visées  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790,  6  octobre  1791; 
qa  ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Ministre  de  Tagriculture  a  rejeté 
la  demande  du  requérant  tendant  à  Tannulation  de  Farrêté 
attaqué...  (Rejet.) 


(*)  23  mars  1870,  coup.  Chairet-Durleu  {Rec.  des  arr.  du  C.  d'État,  p.  328). 
Rapp.,  i9  janvier  1860,  Flachier  {Ann,  1860,  p.  468)  ;  25  Janvier  1884,  ville  de 
Boarges  (Ann.  1884,  p.  796).  —  Dans  ces  affaires,  le  Conseil  d'État,  en  reje- 
tant le  recoarsj  a  réservé  le  droit  de  l'usinier  à  se  pourvoir  en  indemnité  de- 
vant la  juridiction  compétente,  contre  la  ville  auteur  du  dommage. 


1 


LOIS,    DÉCRETS,   BTC. 


(N°  52) 


'te  (Grande).  —  Chemim  de  fer.  —  Simple  raccordement  et 
)n  embranchement.  —  DécUion  minitlérielle  approbattve  .* 
Il  iCeici»  de  pouvoir».  —  (Ville  de  Boulogne-sur-Mer.) 

Le  ministre  des  travaux  public*  a  pu,  aam  excès  de  pou- 
lirt,  autoriser  une  compagnie  concessionnaire  à  exécuter  un 
Kcordement  direct  entre  deux  lignes  ferrées,  alors  que  ce  tra- 
til  était  nécessairement  prévu  dans  les  décrets  d'autorisation 
de  concession  desdites  lignes  {'j. 

Vne  ville  n'est  pas  recevable  à  déférer  directement  au  Con- 
il  d'État,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  ministérielle, 
trie  motif  qu'elle  porterait  atteinte  aux  droits  résultant  d'en- 
tgementr  pris  envers  elle  par  VEtat.  —  Cette  décision  ne  fait 
u  obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse  valoir,  si  elle  s'y  croit  /on- 
ie,  ses  droits  devant  la  juridiction  compétente  ("). 

D  LA  REOUËTE...  pour  U  ville  de  Boulogoe-aiir-Her...  tendant 
qu'il  plaise  au  Cooseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  — 
décision  du  25  janvier  1887,  par  laquelle  le  ministre  des 
aux  publics  a  approuvé  le  projet  défiaitif  d'uD  raccorde- 
it  direct  destiné  à  mettre  en  communication,  ganfl  rebrous- 
cnt,  les  lignes  d'Amiens  à  Boulogne  et  de  Boulogne  à  Calais; 
idu  que  pour  obtenir  le  raccordement  de  la  voie  ferrée  pro- 
i  sur  Calais  à  la  gare  de  Boulogne,  le  conseil  municipal  de 
logne  s'est  engagé,  par  une  délibération  du  S4  mai  IS6I,  & 
.ribuer  à  la  dépense  de  construction  pour  une  somme  de 
000  francs,  dont  le  quart  devait  être  payé  par  la  chambre 
ommerce;  qu'en  exécution  de  cet  engagement,  ultérieure- 
t  ratifié  par  les  lois  du  S  juillet  1861  et  du  16  avril  1862,  est 
rvenu  le  14  juin  1861  un  décret  aux  termes  duquel  le  ehe- 
de  fer  de  Boulogne  à  Calais  devait  se  détacher  de  la  ligne 
[liens  à  Boulogne,  près  de  la  gare  de  cette  dernière  ville  ;  que 


-")  Rapp.,  9  jaDiicr  1889,  Cbambre  de  commerce  de  Htneille  (Rec.  des 
du  C.  d'Étal,  p.  U).  —  Voir  le»  obicnatiODs  de  H.  Le  Vaiasseur  de 
FUrt  daoa  la  Revue  d'administration,  I.  IXXV,  juiUel  1BB9,  p.  317, 
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rexécution  du  tracé  adopté  en  1861  assurait  à  la  ville  de  Bou« 
logne  le  bénéfice  de  l'arrivée  dans  la  gare  de  tous  les  trains 
venant  de  Paris  ou  de  Calais  ;  que  la  ville  de  Boulogne  se  croyait 
en  droit  de  compter  sur  un  étal  de  choses  définitif;  que  ses  inté- 
rêts ont  été  gravement  lésés,  que  ses  droits,  résultant  du  contrat 
passé  avec  TÉtat  en  4861,  ont  été  atteints  par  la  décision  minis- 
térielle approuvant  la  construction  d'un  raccordement  direct 
entre  les  lignes  d'Amiens  à  Boulogne  et  de  Boulogne  k  Calais  ; 
que,  dans  ces  conditions,  la  ville  de  Boulogne  est  recevable  à 
former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  du 
25  janvier  1887,  qui  ne  peut  valablement  autoriser  Texécution  de 
travaux  considérables  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1870  (*) 
ces  travaux  n'auraient  pu  être  autorisés  que  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d^Ëtat  et  précédé  d'une  enquête;  que  si,  dans  une  dé- 
cision du  20  juin  1862,  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  ré- 
servé le  droit  d'exiger  de  la  Compagnie  du  Nord  l'établissement 
d'un  raccordement  direct,  cette  réserve  était  absolument  illégale 
et  ne  pouvait  permettre  au  ministre  de  méconnaître  les  droits 
de  la  ville  de  Boulogne  et  les  dispositions  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1870; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  le  seul  engagement  pris  par 
l'État  vis-à-vis  de  la  ville  de  Boulogne  en  échange  de  sa  subven- 
tion consiste  dans  l'exécution,  pour  l'embranchemet  de  Calais» 
d'un  tracé  se  détachant  de  la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  près  de 
la  gare  de  cette  dernière  ville  ;  mais  que  l'État  n'a  pas  entendu 
renoncer  à  l'établissement  ultérieur  d'un  raccordement  direct 
que  le  ministre  des  travaux  publics  s'était  réservé  le  droit  d'exi- 
ger par  une  décision  du  20  juin  1862;  que,  d'autre  part,  le  rac- 
cordement projeté  n'est  qu'un  ouvrage  accessoire  destiné  à  as- 
surer l'exploitation  d'une  bifurcation  et  pour  la  construction 
duquel  un  décret  n'est  pas  nécessaire;  attendu,  d'ailleurs,  que 
la  décision  du  25  janvier  1887  n'a  eu  pour  but  que  d'approuver 
un  projet  de  détail,  mais  que  le  principe  du  raccordement  lui- 
même  a  été  consacré  par  une  décision  ministérielle  du  22  oc- 
tobre 1883,  contre  laquelle  la  ville  de  Boulogne  aurait  dû  se 
pourvoir  dans  les  délais  de  l'article  11  du  décret  du  22  juil- 
let 1806;  que,  par  suite,  son  recours,  non  justifié  au  fond,  est 
irrecevable  en  la  forme  ; 

Vu  le  décret  du  14  juin  1861  ; 

(•)  Ann,  iSTO,  p.  1307. 
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Vu  la  loi  du  27  juillet  1870  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  J872,  article  9; 

Sans  qo'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  par  le  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  la  requête  de  la  ville  de  Boulogne-su r-Mer 
tend  à  faire  décider  que  l'exécution  des  travaux  à  faire  pour  la 
■construction  d'un  raccordement  direct  destiné  à  mettre  en  com- 
munication, sans  rebroussement,  les  lignes  d'Amiens  à  Bou- 
logne et  de  Boulogne  à  Calais  devait,  aux  termes  de  la  loi  du 
27  juillet  1870,  être  autorisée  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  et  précédé  d'une  enquête,  et  que  le  ministre  des  travaux 
publics  n'a  pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  approuver 
iesdits  travaux; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  14  juin  1861  le  che- 
min de  fer  de  Boulogne  à  Calais,  concédé  à  la  Compagnie  du 
Nord  par  un  décret  du  26  juin  1857,  devait  se  détacher  de  la 
ligne  d'Amiens  à  Boulogne  près  la  gare  de  cette  dernière  ville  en 
un  point  qui  serait  déterminé  par  l'Administration  supérieure; 
qu'en  exécution  de  ce  décret,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
pu  valablement  approuver  Texécution  d'un  premier  tracé  assu- 
rant a  la  ville  de  Boulogne  l'arrivée  dans  sa  gare  de  tous  les 
trains  venant  de  Paris  et  de  Calais  ;  qu'il  lui  appartenait  égale- 
ment d'imposer  à  la  Compagnie  du  Nord  l'exécution  d'un  projet 
de  raccordement  direct,  conséquence  nécessaire  des  travaux  au- 
torisés par  les  décrets  du  26  juin  1857  et  du  14  juin  1861  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  décision  du  25  janvier  1887  a  été  prise  par  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et 
que  la  ville  de  Boulogne  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  pré- 
tendue inobservation  de  la  loi  du  27  juillet  1870  pour  en  deman- 
der l'annulation; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  de  Boulogne  soutienne  devant  la  juri- 
diction compétente  que  l'exécution  du  raccordement  direct  entre 
les  lignes  d'Amiens  à  Boulogne  et  de  Boulogne  à  Calais  a  porté 
atteinte  aux  droits  et  obligations  résultant  de  l'engagement 
qu'elle  a  pris  le  24  mai  1861  de  couvrir  une  partie  de  la  dépense 
que  devait  nécessiter  le  raccordement  à  la  gare  de  Boulogne  du 
chemin  de  fer  projeté  sur  Calais;  mais  que  cette  action  ne  peut 
être  soumise  directement  au  Conseil  d'État  par  application  des 
lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872...  (Rejet.) 


»  » 


CONSEIL   DETAT.  159 


(N°   55) 

[31  mai  1889.] 

Communes.  —  Rues  et  plcLces,  —  Alignement,  —  Servitude  de  re- 
culement,  —  Escalier  ensaillie.  — Suppression*  —  (Sieurs  llu- 
laiû  frères.) 

Le  maire  peut,  sans  excès  de  pouvoirs  ordonner,  comme  nui- 
sible à  la  commodité  et  à  la  sûreté  du  passage  dans  les  rues  et 
places,  la  suppression  d'un  escalier  établi  sans  autorisation  en 
saillie  sur  la  voie  publique  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  les  sieurs  Hulain  frères  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs — une  décision 
du  26  mars  1887  par  laquelle  le  liinistre  de  Tintérieur  a  refusé 
d'annuler  une  décision  du  préfet  des  Ardennes  du  23  septembre 
iSB6,  qui  a  confirmé  un  arrêté  du  maire  de  Signy>le-Petit  du 
6  septembre  1886,  ayant  enjoint  aux  sieurs  Hulain  frères  de 
démolir  un  escalier  donnant  accès  de  leur  jardin  à  la  voie  publi- 
que; —  Ce  faisant,  aitendu  que  l'escalier  dont  le  maire  a  or- 
donné la  suppression  fait  corps  avec  un  mur  qui  est  frappé  d'a- 
lignement, en  vertu  d'un  plan  général  approuvé  en  1854;  qu'il 
en  résulte  que»  si  les  requérants  ne  peuvent  plus  exécuter  des 
travaux  confortatifs,  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  hâter 
l'époque  du  reculement  en  prescrivant  la  démolition  immédiate 
de  l'escalier;  que  les  travaux  exécutés  en  1886  au  mur  de  clô- 
ture du  jardin  n'étaient  nullement  confortatifs  ;  qu'un  avis  de  la 
section  des  travaux  publics  a  décidé  que,  quand  des  perrons  dé- 
pendaient de  maisons  faisant  elles-mêmes  saillies  sur  l'aligne- 
ment, les  propriétaires  pouvaient  les  entretenir  jusqu'à  ce  que 
la  maison  fût  dans  le  cas  d'être  démolie;  que  la  mesure  prise  par 
le  maire  ne  peut  se  justifier  ni  par  les  articles  91  et  suivants  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  ni  par  la  législation  relative  à  l'alignement; 
Vu  les  opérations  présentées  par  le  Ministre  de  Fintérieur  ten- 
dant au  rejet; 


(*}  La  jurisprudence  de  la  chambre  crimiaelle  de  la  Cour  de  cassation  est 
constante  en  ce  sens  :  V.  notamment  Gass.,  3  février  1841  ;  RiTftt-Madignier, 
Sir.  1844. 1.  637;  —  Cass.,  11  septembre  1847;  Pommeraye,  1848. 1. 461;  — 
Cass.,  17  novembre  1859;  Beaugrand,  Sir.  1860. 1.  582. 
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Vu  redit  de  décembre  i607,  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  91  et 
suivants  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  art.  9; 

Considérant  que,  d*après  les  articles  91  et  98  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su- 
périeure de  la  voirie  municipale  et  qu'il  lui  appartient  de  régler 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  de 
l'examen  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Signy-le-Petit 
dressé  le  15  novembre  1846,  qu'il  n'existait  à  cette  époque  au- 
cune saillie  sur  le  sol  de  la  rue  du  Prieur;  que  c'est  postérieure- 
ment à  cette  date  que  les  marches  dont  l'arrêté  attaqué  du  maire 
de  Signy-le-Petit  a  prescrit  l'enlèvement  ont  été  construites  en 
saillie  sur  le  sol  de  la  voie  publique;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  préoccuper  de  la  situation 
faite  à  la  propriété  des  sieurs  Hulain  par  le  plan  général  d'ali- 
gnement approuvé  le  29  septembre  1854,  l'arrêté  du  maire  du 
6  septembre  1886  et  les  décisions  des  23  septembre  1886  et 
26  mars  1887,  par  lesquelles  le  préfet  des  Ârdennes  et  le  Ministre 
de  l'intérieur  ont  refusé  d'annuler  ledit  arrêté,  ont  été  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  précitée; 
que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  en  demander 
l'annulation  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872  (art.  9)...  (Rejet.) 


(N°  54) 

|[31  mai  1889] 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  Jhitables.  —  Droit  de  police,  — 
Libre  écoulement  des  eaux.  —  PonL  —  Voirie  (Grande).  — 
Rouie  départementale.  Alignement,  —  (Sieur  Rouvier.) 

Varrêté  par  lequel  le  préfet^  en  donnant  au  riverain  dune 
route  départementale  Pautorisation  délever  une  maison  en  fa^ 
çade,  lui  interdit,  en  vue  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux^ 
dapipuyer  sa  construction  sur  la  tête  de  pont  d'un  ruisseau  sous 
ladite  voie,  et  de  construire  au-dessus  du  ruisseau,  n'est  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  —  Le  pré/et  n'a  fait  qu'user  de  ses 
pouvoirs  de  police. 


r^ 
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Vu  LA  REQUÊTE  présentée  par  le  sieur  Auguste  Rouvier  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  — 
un  arrêté  du  20  novembre  1886,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment du  Var  lui  a  donné  Talignement  à  suivre  pour  la  cons- 
truction d*une  maison  le  long  de  la  route  départementale  n*  6 
dans  la  traverse  de  Hruc-Auriac,  en  tant  que  ledit  arrêté  dis-^ 
pose  que  la  construction  ne  pourra  s*appuyer  sur  la  tête  du  pont 
de  la  route  et  ne  s'avancera  que  jusqu'à  deux  mètres  de  la  mai- 
son du  sieur  Mouttel;  —  Ce  faisant^  attendu  que  l'intention  du 
requérant  n'était  pas  de  construire  sur  la  partie  du  mur  établie 
au-dessus  du  ruisseau  du  Gavelier  ou  de  la  Tuilière,  mais  seule- 
ment de  réparer  ce  mur,  qui  lui  appartient  dans  toute  sa  lon- 
gueur; qu'en  effet  il  franchit  le  ruisseau  sur  un  arceau  indépen- 
dant de  la  tète  aval  du  ponceau  ;  que  le  droit  de  propriété  du 
requérant  sur  ledit  mur  résulte  tant  de  l'acte  d'adjudication  en 
Tertu  duquel  il  a  été  déclaré  acquéreur  de  la  propriété  Âuguier, 
que  d'une  décision  du  juge  de  paix  du  canton  de  Barjols  qui  a 
condamné  son  voisin  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  dégradé  ledit  mur;  que,  dès  lors,  en  lui. interdisant  de  le 
réparer,  l'arrêté  attaqué  porte  atteinte  à  sa  propriété; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  l'abus  de 
pouvoirs  ne  pourrait  exister  que  si  le  requérant  avait  démontré 
qu'il  était  propriétaire  de  l'arceau  formant  la  tête  aval  du  pont; 
que,  son  droit  étant  nié  par  l'administration,  il  existait  une 
question  préjudicielle  de  propriété  qu'il  devait  faire  résoudre 
avant  de  s'adresser  au  Conseil  d'État  ;  que,  dès  lors,  il  y  avait 
lieu  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir,  s'il  le  jugeait  utile,  devant  les 
tribunaux  compétents  pour  faire  trancher  la  question  relative  à 
la  propriété  de  l'arceau  ; 

Vu  redit  de  décembre  1607,  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février 
4765,  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  1",  art.  29; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  janvier  1790,  12-20  août 
i790,  28  septembre-6  octobre  1791,  les  décrets  du  25  mars  1852 
€t  13  avril  1861; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  art.  9; 

Considérant  qu'à  la  date  du  10  septembre  1886,  le  sieur  Rou- 
vier a  demandé  l'autorisation  de  construire  une  maison  le  long 
de  la  route  départementale  n°  6  dans  la  traverse  de  Bruc-Auriac, 
sur  l'emplacement  du  mur  de  clôture  de  son  jardin,  jusque  et  y 
compris  la  partie  de  ce  mur  parallèle  à  la  tête  du  ponceau  de  la 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DécasTs,  btc.  —  tomb  i.  11 
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|ue  ce  projet  impliquai!  l'exécution  d'ane  voûte  au- 
coura  d'eau  de  la  Tuilière; 

ant  qu'en  disposant,  par  son  arrêté  du  20  novembre 
la  construction  projetée  ne  pourrait  s'appuyer  sur  la 
it  de  la  route  et,  en  inlerdisaat  au  requérant  de  cons- 
lessus  du  ruisseau  de  la  Tuilière,  le  préfet  du  Var  n'a 
r  des  pouvoirs  de  police  que  les  lois  susvisées  lui  ont 
lOur  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  ;  que,  dès 
is  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  sieur  Rouvier  est 
e  de  la  partie  du  mur  située  au-dessus  du  ruisseau,  il 
recevable  à  demander,  par  application  des  lois  des 
■e  1790  et  34  mai  1873  l'annulation  de  l'arrêté  du  pré- 
..  (Rejet.) 
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CIRCULAIRE  MINISTERIELLE 


(N"  55) 

[6  février  1891  | 

Bacs  et  passages  dTeau.  —  Instructions  relatives  aux  bacs  dont 

le  matériel  appartient  à  VÉtat. 

Monsieur  le  préfet,  les  bacs  administrés  par  TÉtat  se  divisent 
en  deux  catégories  au  point  de  vue  de  la  propriété  du  matériel 
servant  à  Texploitation  :  pour  les  bacs  de  la  première  catégorie, 
le  matériel  appartient  à  l'État  ;  pour  ceux  de  la  seconde,  il  appar* 
tient  directement  aux  fermiers. 

L'origine  de  cette  distinction  est  déjà  fort  ancienne.  Un  arrêté 
du  Gouvernement,  en  date  du  8  floréal  an  XIl  porte  que  les  pro- 
duits de  l'affermage  des  bacs  seront,  jusqu'à  due  concurrence, 
spécialement  employés  au  remboursement  du  prix  des  bacs, 
agrès  et  bâtiments  d'exploitation  remis  à  TÉtat.  La  loi  du  6  fri* 
maire  an  VII  avait  mis  ce  remboursement  à  la  charge  des  adju* 
dicataires  de  passives  d'eau;  mais,  ainsi  que  l'explique  une  ins* 
traction  adressée  le  19  prairial  an  XII  aux  préfets  par  le  Directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  le  Gouvernement  crut  devoir  re- 
venir sur  cette  disposition,  dans  la  crainte  que  la  condition  du 
remboursement  n'éloignât  des  adjudications  les  mariniers  et  con- 
ducteurs ordinaires  de  bac,  qui  se  seraient  vus,  pour  la  plupart, 
dans  l'impossibilité  de  faire  une  avance  de  fonds  considérable. 

C'est  ainsi*  que  TËtat  devint  propriétaire  du  matériel  de  cer* 
tains  passages  d'eau  ;  de  ce  matériel,  une  bonne  partie  fut  cédée 
aux  exploitants,  mais  le  surplus  resta  aux  mains  de  l'Adminis- 
tration, qui  pourvut  à  son  entretien  et  à  son  renouvellement. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  un  assez  grand  nombre  de 
nouveaux  passages  d'eau  furent  créés.  Pour  la  plupart  d'entre 
eux,  la  fourniture  du  matériel  fut  assurée  par  les  soins  des  fer* 
miers;  mais  dans  bien  des  cas  l'État,  continuant  le  système  inau- 
guré par  l'arrêté  du  .8  floréal  an  XII,  prit  à  son  compte  les  dé* 
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penses  de  premier  établissement  et  se  contenta  de  laisser  à  la 
charge  des  exploitants  les  frais  d'entretien  ordinaire. 

La  mesure  édictée  par  Tarrôté  de  Tan  XII,  contrairement  aux 
dispositions  de  la  loi  organique  du  6  frimaire  an  Yll,  doit  être 
considérée  comme  une  mesure  de  circonstance,  destinée  à  faci- 
liter l'application  de  la  loi  sur  les  bacs  dans  un  temps  où  Fétat 
très  précaire  de  la  fortune  publique  menaçait  d'en  paralyser  le 
fonctionnement  Cette  mesure  prévoit  d'ailleurs  que  les  dépenses 
qu'elle  met  à  la  charge  de  l'État  seront  prélevées  sur  les  fonds 
versés  au  Trésor  et  administres  d'après  les  mêmes  règles  que 
M  ceux  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  et  autres  taxes  spéciales  ». 
Le  régime  de  la  spécialisation  des  taxes  n'existe  plus  depuis 
longtemps  ;  les  embarras  écx)nomiques  qui  nuisaient  au  fonc- 
tionnement régulier  de  la  loi  de  l'an  Vil  ont  disparu,  le  système 
mis  en  vigueur  par  l'arrélé  de  l'an  XII  n'a  donc  plus  de  raison 
d'être  et,  en  présence  des  inconvénients  bien  démontrés  de  ce 
système,  le  moment  parait  arrivé  de  revenir  purement  et  simple- 
ment à  la  stricte  application  de  la  loi  organique  du  6  frimaire 
an  VII. 

Le  Trésor  public  ne  peut  que  gagner  à  la  nouvelle  mesure, 
qui  permettra  en  outre  de  réaliser  dans  l'administration  des  bacs 
d'utiles  simplifications. 

Actuellement,  le  matériel  d'un  passage  d'eau  appartenant  à 
l'État  est  remis  au  fermier  qui  le  prend  en  charge  pour  toute  la 
durée  de  son  exploitation,  aux  conditions  fixées  par  un  inven- 
taire descriptif  et  estimatif.  Le  fermier  doit  pourvoir  lui-même  à 
l'entretien  courant  du  matériel.  Mais  les  grosses  réparations  et 
le  remplacement  des  bateaux,  agrès  et  ustensiles  sont  le  plus 
souvent  assurés  parles  soins  de  l'État,  qui  fait  Tavance  de  la  dé- 
pense et  ajoute  celle-ci  à  la  valeur  du  mobilier  constatée  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  jouissance.  Il  en  est  de  même  pour  les  répa- 
rations de  simple  entretien,  que  le  fermier  négligerait,  et  dont 
le  retard  pourrait  compromettre  la  sécurité  publique.  Lors  de 
l'expiration  du  bail,  le  fermier  doit  tenir  compte  à  l'Administra- 
tion de  la  moins- value  du  matériel  augmentée  du  prix  des  four- 
nitures ou  réparations  exécutées  par  celle-ci  au  cours  dudit 
bail. 

Ce  système  présente  de  nombreux  inconvénients  dont  les  deux 
principaux  sont:  d'une  part,  la  négligence  apportée  par  le  fermier 
àTentretien  d'un  matériel  qui  ne  lui  appartient  pas,  de  l'autre,  les 
difficultés  de  toute  sorte  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  des 
moiiis-values  et  les  pertes  importantes  qui  résultent  pour  le  Tré- 
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sor  de  l'insolvabilité  des  fermiers  et  de  l'insuffisance  des  caution- 
nements. 

Par  ces  motifs,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  le  matériel  d'exploita- 
tion des  bacs  administrés  par  l'Etat  serait  exclusivement  fourni 
par  les  adjudicataires  de  ces  bacs,  et  qu'en  aucun  cas  l'État  ne 
mettrait  à  la  disposition  des  fermiers  une  part  quelconque  de  ce 
matériel,  bateaux,  agrès,  trailles,  chaînes  noyées,  maisons  de 
passeur,  bAtiments  d'exploitation,  etc. 

La  nouvelle  mesure  recevra  son  application  à  partir  du  i"  avril 
1891  ;  mais  il  demeure  bien  entendu  qu'elle  ne  devra  être  appli- 
quée que  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des 
baux  en  cours.  L'Étatcontinuera  donc,  jusqu'à  la  fin  de  ces  baux, 
à  rester  propriétaire  du  matériel  qui  lui  appartient  et  à  suppor- 
ter, comme  par  le  passé,  les  sujétions  ordinaires  attachées  à 
cette  propriété.  Toutefois  MM.  les  ingénieurs  devront  s'abstenir, 
autant  que  possible,  de  proposer  le  renouvellement  d'objets  dimt 
Fusage  se  trouve  dès  aujourd'hui  restreint  à  une  période  stricte- 
ment limitée,  et  s'efforcer  de  prolonger  leur  durée  jusqu'à  la  fin 
de  cette  période,  à  la  condition,  naturellement,  qu'il  ne  puisse 
en  résulter  aucun  danger  pour  la  sécurité  publique. 

Un  seul  point  reste  à  déterminer  :  c'est  le  mode  à  suivre  pour 
la  transmission  du  matériel. 

En  règle  générale,  les  objets  mobiliers  appartenant  à  FËlat 
doivent  être  vendus  aux  enchères  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois  M.  le  Ministre  des  finances,  avec  qui  je  me  suis  con- 
certé à  ce  sujet,  admet  que,  dans  l'espèce,  des  considérations 
d'intérêt  général  justifient  la  cession  amiable  aux  nouveaux  fer- 
miers du  matériel  des  passages  d'eau  (bateaux,  agrès  et  acces- 
soires). Les  frais  de  cette  session  resteraient  naturellement  à  la 
la  charge  du  fermier.  Quant  aux  immeubles  servant  à  l'exploita- 
tion des  bacs,  ils  doivent  de  toute  nécessité  être  remis  à  l'Admi- 
nistration des  domaines,  pour  être  vendus  par  voie  d'adjudica- 
tion publique. 

J'ai,  en  conséquence,  arrêté  de  la  manière  suivante  le  mode  de 
procéder  qui  devra  être  suivi  pour  la  réadjudication  des  bacs 
dont  le  matériel  était  antérieurement  fourni  par  l'Ëlat  : 

1*  MM.  les  ingénieurs  dresseront,  pour  la  réadjudication  de 
chaque  passage  d'eau,  un  nouveau  cahier  des  charges  conforme 
au  type  :  matériel  appartenant  an  fermier, 

2*  L'article  il  du  cahier-type  sera  modifié  comme  suit  : 

«  Le  nouveau  fermier  sera  tenu  de  prendre  les  bateaux,  agrès 
et  ustensiles  appartenant  à  TÉtat  (traille  et  accessoires  compris), 
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nation  qui  en  sera  faile  par  l'ingénieur  de  l'arrQn- 
esisté  d'un  agent  des  domaines,  en  présence  du 
parties  intéressées,  à  la  charge  par  lui  d'en  rem- 
leur  dans  UD  délai  d'un  mois.  II  sera  également 
'[ie,  de  laisser  son  matériel  au  fermier  entrant  ><. 
ingénieurs  feront,  s'il  y  a  lieu,  la  remise  à  l'Ad- 
des  domaines  de  toutes  les  maisons  ou  b&Liments 
appartenant  a.  l'État  et  affectés  à  l'exploitation  des 
es  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  que 
de  ces  immeubles  coïncide  autant  que  possible 
ation  du  passage  d'eau. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

YïËS  GCYOT. 
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(N*  56) 


Janyler  1891. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1"*  PROMOTIONS, 

Décret  du  iZ  janvier  1891.  —  M.  Stoecklin,  Inspecteur  général 
de  2*  classe,  esl  nommé  Inspecteur  général  de  V^  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  23  janvier  1891. 

Idem.  —  MM.  Reboul  et  Henry  (Edmond],  Ingénieurs  en  chef 
de  1"  classe,  sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  23  janvier  1891. 

Jdem,  —  M.  Humblot  (Edmond),  Ingénieur  en  chef  de  1''  classe, 
est  nommé  Inspecteur  général  de  2'  classe  hors  cadres,  pour* 
prendre  rang  à  dater  du  23  janvier  1891. 

2**  RETUAITES. 

Date  d*exécution. 

M.  de  Mazas^  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe.  .    1*'  janv.  1891 

M.  de  Mazas  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonc- 
tions jusqu'au  31  janvier  1891. 

M.  Gauckler  (Philippe),  Inspecteur  général  de 
2«  classe 16  janv.  1891 

M.  Gauckler  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonc- 
tions jusqu'au  23  janvier. 

M.  Fargandle,  Inspecteur  général  de  1"  classe.    23  janv.  1891 
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S**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

ATrêté  du  24  décembre  1890.  —  L'Inspecteur  général,  directeur 
du  service  central  des  phares  et  balises,  cesse  de  faire  partie,  à 
titre  permanent,  d'une  section  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Il  prendra  part  aux  délibérations  des  trois  sections  du  Conseil 
général,  pour  les  affaires  concernant  le  service  des  phares  et 
balises. 

Idem.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les  études  d'une 
nouvelle  ligne  k  deux  voies  à  établir  entre  Laroche  et  Saint-Flo- 
rentin (chemin  de  for  de  Paris  à  Lyon). 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Lethier,  Ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Auxerre. 

Idem,  —  M.  Cheguillaume,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché  à  la  résidence  d'Aiençon,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  rOrne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieuren  chef  Perrin,  passe  à  la  résidence  d'Angers,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Vidal, appelé  à  un  autre 
service,  savoir  : 

V  Service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. —  Ar- 
rondissement du  Nord; 

S""  Navigation  de  la  Maine; 

3"  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré.— 
Section  de  Nantes  à  Candé; 

4*  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État.  — 
Travaux  neufs  et  entretien.  —  4"  arrondissement. 

Arrêté  du  ^janvier  1891.  —  Le  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  qui  forme  actuellement  un  arrondissement 
unique  d'Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  comme  il  suit  en  deux 
arrondissements  : 

!•  Arrondissement  de  VEst,  (Résidence  :  Poitiers). 

Routes  nationales  n**  10, de  la  limite  du  département  d  In- 
dre-^t-Lorre  au  territoire  de  la  commune  de  Poitiers;  — 
n**  147,  de  la  limite  du  département  de  la  Haute-Vienne 
à  la  route  nationale  n»  loi  ;  —  n»  151 loi' 

Navigation  de  la  Vienne 34*^ 

M.  Aumont,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  aux  senices 

de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en 

chef  Modelskiet  de  Préaudeau,  et  au  contrôle  de  l'exploitation  de» 

chemins  de  fer  de  l'État. 
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2»  Arrondissement  de  VOuesL  (Résidence  :  Poitiers). 

Routes  nationales  n*"  10,  de  son  entrée  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Poitiers  à  la  limite  du  département 
des  Deux-Sèvres;  —  n- 11  ;  —  n*  147,  de  la  route  na- 
tionale n*  151  à  la  limite  du  département  de  Maine- 

et-I^ire;  —  n«  148;  —  n»  148  6t#;  —  nM50 233SoOO 

M.  Antin,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  aux  services 
de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef  Gérard  et  de  Préandean. 

Les  Ingénieurs  des  deux  arrondissements  sont  chargés  du  ser- 
vice hydraulique  dans  l'étendue  de  leur  circonscription. 

Arrêté  du  ^janvier,  —  Le  nombre  des  arrondissements  du  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de  Préandean,  Ingénieur  en 
chef  à  Paris,  est  porté  de  six  à  huit. 
Les  7'  et  8*  arrondissements  sont  constitués  comme  il  suit  : 

7*  Arrondissement: 

Lignes  de  Saint-Jean-d'Angely  à  Civray  et  de  Saint-Jean-d'An* 
gely  à  Marans  par  Surgères. 
M.  Aunont,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Poitiers. 

8*  Arrondissement  : 

Embranchement  de  la  ligne  de  Saint-Jean-d*Angely  à  Civray^ 
sur  Cognac  par  Math  a. 

M.  Perrier  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  à  Cognac 

Idem,  —  M.  Anmont,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Poi- 
tiers, est  chargé  de  l'arrondissement  de  TEst  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Vienne  (Réorganisation)  et  du 
7'  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieur  en  chef  de  Préandean. 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Mo- 
delald  et  au  contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entre- 
lien —  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Arrêté  du  8  janvier.  —  M.  Qnintin,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Aveyron  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Renardier,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence d'Alençon,  de  Tarrondissement  du  Centre  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Orne  et  du  i"  arrondissement  (Lignes 
de  :  Alençon  à  Domfront—  section  d^Alençon  àCohélan,  Avran- 
ches  à  Domfront  et  de  Fougères  à  Vire  —  section  de  Mortain  à 
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Vire)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Ferrin,  en  remplacement  de  M.  Chegmllaume,  appelé  à  un  autre 
senice. 

Arrêté  du  9  janvier,  —  M.  Paradis,  Conducteur  principal  des 
Ponts  et  Chaussées  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement attaché,  à  la  résidence  de  Florac,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Lozère  et  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  du  bassin  du  Tarn,  est  attaché  en  ou- 
tre au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Florac  aux  réseaux 
existants,  reconstitué  par  arrêté  du  19  septembre  4890. 

La  ligne  de  Florac  aux  réseaux  existants  formera  le  3*  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  eu 
chef  Gros. 

Idem.  —  M.  Dieulafoy,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  en  dis- 
ponibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  chargé» 
à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
—  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en 
remplacement  de  M.  Gautié,  décédé. 

Arrêté  du  10  janvier.  —  M.  Lucas,  Ingénieur  en  chef  de 
i"  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  ac- 
tivité et  nommé  membre  du  Conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  en  remplacement  de  M.  Bidermann. 

Arrêté  du  id  janvier.  —  H.  Leblanc,  Inspecteur  général  de 
1"  classe,  est  nommé  vice-président  du  Conseil  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  en  [remplacement  de  M.  Fargaudie,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite.  ' 

Idem.  —  M.  Henry  (Edmond),  nommé  Inspecteur  général  de 
2*  classe  par  décret  du  13  janvier,  est  chargé  du  15"  arrondisse- 
ment d'Inspection,  en  remplacement  de  M.  Gauckler,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Doniol,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé  de 
la  Direction  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, est  chargé  du  17'  arrondissement  d'Inspection,  en  rempla- 
cement de  M.  Stoecklin,  nommé  Inspecteur  générai  de  l"*  classe. 
Idem.  —  M.  Ricour,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé  du 
6*'  arrondissement  d'Inspection  est  chargé  delà  Direction  du  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  rempla- 
cement de  M.  Doniol. 

Idem.  —  M.  Reboul,  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe 
par  décret  du  13  janvier,  est  chargé  du  6*  arrondissement  d'Ins- 
pection, en  remplacement  de  M.  Ricour. 
Idem.  —  Le  service  des  études  et  travaux  d'infrastructure  et 
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du  contrôle  des  travaux  de  superstructure  du  chemin  de  fer  de 
Roanne  à  Chalon-sur-Saône,  avec  embranchement  sur  Montcha- 
nia,  confié  à  M.  Rebonl,  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe 
à  dater  du  23  janvier,  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Gobin, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Lyon. 

En  conséquence,  l'emploi  spécial  dlngénieur  en  chef  occupé 
par  M.  Rebonl,  à  la  résidence  de  Màcon,  est  supprimé. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngénteur  en  chef  Gobin  est  porté  de 
deux  à  cinq. 

Les  trois  arrondissements,  entre  lesquels  était  réparti  le  ser- 
vice de  M.  Rebonl  (MM.  Tonrtay,  Fontaneilles  et  Labaye,  Ingé- 
nieurs ordinaires,  prennent  respectivement  les  n"  3,  4  et  5  du 
«ervice  de  M.  Gobin. 

Arrêté  du  i&  janvier.  —  Les  embranchements  industriels  ci- 
après  désignés  sont  rattachés  au  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation du  réseau  du  Nord,  savoir  : 

,    ^  >  De  la  gare  de  Car  vin  à  la  gare  de  Libercourt 

de  Carvin.        ) 

C"  des  Mines     )  r.    i  j    •         *  i    r  «i  « 

,    , . ,  .  >  De  la  gare  de  Lens  a  la  fosse  n^l-S. 

de  Liévin.        )  ® 

C'*  des  Mines     )  De  la  gare  de  Lens  au  canal  de  la  Deule.  — 

de  Lens.  )     Du  canal  de  la  Deule  à  Violaines. 

j    n  -.u         n  11     )  De  la  gare  de  Bully-Grenay  au  canal  d'Aire  à 
de  Bethune-Bully- :      ,    «      ^    ^  ^r-  i  • 

^  "^    \     la  Bassée  a  Violâmes. 

Grenay.  ; 

,    ^  >  De  la  fosse  n**  1  à  la  station  de  FouquereuiL 

G'*  des  Mines     )  De  la  fosse  n*  2  à  la  station  de  Chocques.  — 
de  Maries.        )     De  la  fosse  n"  3  au  1"  embranchement. 

,    „    P  >  De  la  fosse  n"  2  à  la  gare  de  Lillers. 

G'*  des  Mines     )  De  la  fosse  n«  3  à  la  fosse  n*"  1,  à  la  gare  de 
d*Auchy-au-Bois.  )      Liliers. 
G''  des  Mines     )  De  la  fosse  au  garage  d'Isbergues  et  au  canal 


j 


de    Fléchinelle.    )     d'Aire  à  la  Bassée. 

Idem.  —  Arf.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1891,  il  ne  sera  plus 
alloué  de  supplément  de  traitement,  à  titre  d'indemnité  de  rési- 
dence, aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration  des 
Travaux  publics  résidant  en  Corse. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui  seront  en  fonctions  en 
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Corse  à  cette  date  continueront  de  recevoir  le  supplément  de 
traitement  attache  actuellement  à  leurs  fonctions  tant  qu'ils  res- 
teront employés  dans  ce  département.  Toutefois,  ce  supplément 
est  réduit  du  tiers  au  quart  du  traitement  comme  en  Algérie. 

Art.  3.  Il  pourra  être  accordé  des  indemnités  spéciales  de  rési- 
dence aux  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  em- 
ployés en  Corse,  dans  les  conditions  où  il  en  est  accordé  dans  la 
métropole. 

Arrêté  du  20  janvier,  —  Le  service  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  d'Urciers  à  Lavaud- Franche  (M.  Daigremont,  Ingé- 
nieur en  chef)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  21  janvier,  —  Le  service  de  liquidation  des  chemins 
de  fer  de  Clermont  à  Tulle  et  d'Eygurande  à  Largnac,  vacant  par 
suite  du  décès  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gautié,  est  réuni  aux 
attributions  de  M.  de  Préaudeau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 


IL  —  CONDUCTEURS 


l''  NOMIWATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclai*és 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

S  janvier  1891.  —  M.  Nanin  (Charles),  Concours  de  1883  nM16, 
Nord,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

i^  janvier.  —  M.  Lautié  (Séraphin),  Commis,  Concours  de  1882 
n"  171,  Basses- Alpes,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Chauvin  (Raoul),  Commis,  Concours  de  1882  n'  375, 
Eure-et-Loir,  service  du  contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux 
neufs  et  entretien  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

23  janvier,  —  M.  Raulet  (Germain),  Commis,  Concours  de  1882 
n*  458,  Ariège,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Girons  à  Foix. 

2*  AVAKCEUENT. 

s  janvier  1891.  —  M.  Agostini  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe. 
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détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

5  janvier  1891.  —  M.  Fourniô  (François),  Conducteur  de 
4'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  FAude, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour 
être  employé  au  service  de  Thydraulique  agricole  dans  le  même 
département. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*  CONGÉ. 

20Janvier  1891.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  ac- 
cordé, pour  affaires  personnelles,  à  M.  Tonrrasse  (Louis),  Conduc- 
teur de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
TArdèche. 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

9  janvier  1891.  —  H.  Lafon  (Guillaume),  Conducteur  de  3'  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives«Lille,  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Almeria  (Espagne),  en 
qualité  de  chef  de  section,  à  la  résidence  d*Aimeria. 

{^janvier.  —  H.  Le  Corroller  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  aux  services  ordinaire  et  maritime  du  département  d'IUe- 
et-Vilaine,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest  (service  de  la  construction). 

16  Jantnér.  —  M.  Girard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  central  d'ex- 
périmentation des  ciments,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  construction  de  chemins  de  fer 
au  Venezuela. 

6*  DISPONIBILITÉ. 

^janvier  1891.  —  M.  Capns  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 
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{^janvier.  —  M.  Griveand  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pendant  un  an,  pour 
raisons  de  santé. 

7*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Lemaltre'(Ëmile),  Conducteur  principal,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.    l'^^janv.lSQl 

M.  Palhiez  (Emile),  Conducteur  principal,  Hé- 
rault, service  ordinaire !•»  avril  i89t 


S"  DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Millet  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  du  Gouvernement 
chilien 25  sept.  1890 

M.  Horel  (Pierre),  Conducteur  de  1"  classe,  Loire- 
Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navigation 
de  la  Loire 23  déc.  189(^ 

M.  Trément  (Auguste),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Loire-Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Loire 23  déc.  1890 

M.  Gayomard  (Louis),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Morbihan,  service  de  la  2'  section  du  canal  de  Nan- 
tes à  Brest 30  déc.  1890 

M.  Gnyard  (Claude),  Conducteur  de  l'*  classe,  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  Aveyron,  ser- 
vice ordinaire  et  service  des  études  et  travaux  rela* 
tifs  au  régime  général  du  bassin  du  Lot lOjanv.  189i 

M.  Bonin  (Jules),  Conducteur  de  3'  classe,  Loire- 
Inférieure,  service  de  la  1"  section  du  canal  de  Nan- 
tes à  Brest 19janv.  1891 

9*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

24  décembre  1890.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du 

DÉPARTEMENT  DU  YaR  ET  DU  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ  A 

M.  l'Ingénieur  en  chef  Perler.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Var  et  au  service  du  contrôle 
de  travaux  de  chemins  de  fer,  confié  a  M.  l'Ingénieur  en  chef  Pe- 
rler» sont  fixés  comme  il  suit  : 
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Bureau  de  ringénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  ei  quatre  Commis,  en  résidence  à  Dragui* 

gnao. 

MM.  Wallart,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Raybaud  (François),  Conducteur  de  V  classe. 
Bain,  Commis  de  l'*  classe. 
Second  (G.),  Commis  de  3'  classe. 
Blanc,  —  3*      — 

Bajband  (Antoine),  Commis  de  4*  classe. 
Dn  Agent  Toyer  et  un  piqueur  du  service  vicinal  sont  en  outre 
attachés  à  ce  bureau. 


de  Toulon. 

Bureau  de  PIngénieur  ordinaire, 

Deax  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Toulon. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  six  Commis.) 

MM.  Antelme,  Conducteur  de  2*  classe. 

Manciot,         —  3*      — 

Pons,  Conducteur-adjoint. 

Angeli,  Commis  de  3*  classe. 

Gnerri,        —         4*      — 

Lavagne,     —         4*      — 

Monranchon,  Commis  de  4*  classe. 

Sicard(P.)  —  4-      — 

Subdivision  du  BeausseU^  Routes  nationales,  départementales 
et  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur 
94  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Chemins  vicinaux  sur 

six  communes. 

M.  N...,  Conducteur,  provisoirement  M.  Deprad,  Conducteur- 
adjoint. 
Suhdiviiiùn  d'Ollioules.  —  Routes   nationales ,   chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur  87  kilomètres. 
—  Service  hydraulique.  —  Chemins  vicinaux  de  six  communes. 
M.  Baixe,  Conducteur  de  4'  classe. 
1"  Subdivision  de  Toulon.  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales.— Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
sur  76  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires  de  quatre  communes. 

M.  Ferlin,  Conducteur  de  3*'  classe. 
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2^  Subdivision  de  Toulon.  —  Service  maritime.  —  Ports  de 
Toulon,  de  la  Seyne  et  autres  petits  ports.  —  Phares  et  balises. 
M.  Ollivier^  Conducteur  principal. 

Subdivision  d'Hyères.  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales. —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
sur  78  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Chemins  vicinaux 
de  deux  communes.  —  Port  de  Lavaudon.  —  Littoral  maritime. 
M.  Angeli,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Cuers.— Rouies  nationales  et  départementales. 
—  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur 
il9  kilomètres.  —  Chemins  vicinaux  de  neuf  communes.  —Ser- 
vice hydraulique. 

M.  Rey  (François),  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Collobrières.  —  Routes  nationales.  —  Chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur  106  kilomè- 
tres. —  Chemins  vicinaux  de  deux  communes.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  Caminat,  Conducteur  de  4*  classe. 


ArroncUfloement  de  Brl^nol^ 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  six  Commis,  en  résidence  à  Brignoles.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur  et  sept  Commis.) 

MM.  Maurel,  Conducteur  de  4*  classe. 
Barbier,  Commis  de  2*  classe. 
Ourson,       —  3*      — 

Sanzéde,      -^  3*     — 

Sicard(B.),  —  4- 

Portai,         —  4- 

Bourgnes,    —  4'      — 

Ronvier,      —  4«      — 

Subdivision  de  BarjoU.  —  Routes  départementales.  —  Che- 
mins de  grande  communication  sur  135  kilomètres.  Chemins  vi- 
cinaux de  9  communes.  —  Service  hydraulique. 
M.  Rebolat,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Brignoles,  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales. —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
sur  129  kilomètres.  —  Chemins  vicinaux  de  douze  communes. 
—  Service  hydraulique. 

M.  Laire^  Conducteur  de  Z"  classe. 
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Subdivision  de  Saint- Maximin.  —  Routes  nationales  et  dépar- 
tementales. —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sur  125  kilomètres.  —  Chemins  vicinaux  de  onze  com- 
munes. —  Service  hydraulique. 

H.  Eissantier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Rions.  —  Routes  départementales.  —  Chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur  137  kilomè- 
tres. —  Chemins  vicinaux  de  sept  communes.  — Service  hydrau- 
lique. 

M.  Pona,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Carcès.  —  Routes  nationales  et  départementales. 

—  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur 
126  kilomètres.  —  Chemins  vicinaux  de  huit  communes.  —  Ser- 
wice  hydraulique. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

'Arrondlssemenit  de  Drasolflriuui-Oacst* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Draguignan. 
{Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.)  Deux  emplois 
de  Commis  étant  actuellement  occupés  par  des  Agents  voyers. 

MM.  Senglar,  Conducteur  de  2*  classe. 

Rey  (Laurentin),  Conducteur  de  3*  classe. 
M aunier,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Draguignan. —  Routes  départementales.  —  Che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur  120  ki- 
lomètres. —  Chemins  vicinaux  de  six  communes.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Bonnet  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Tropez.  —  Routes  nationales  et  départe- 
mentales. —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sur  86  kilomètres.  —  Chemins  vicinaux  de  sept  com- 
mânes.  —  Service  hydraulique.  —  Port  de  Saint-Tropez.  —  Pha- 
res et  halises. 

M.  Boyer  (Marins),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  du  Luc.  —  Routes  nationales  et  départementales. 

—  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur 
i38  kilomètres. —  Chemins  vicinaux  de  six  communes.— Service 
hydraulique. 

M.  Henry  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe. 
Ann*  des  P,  et  Ch,  Lois,  DAgrbts,  ktc.  —  tome  i.  12 
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Subdivision  de  Lorgites.  —  Routes  départementales.  —  Che- 
mins de  grande  communication  et  d*intérèt  commun  sur  140  ki- 
lomètres. —  Chemins  vicinaux  ordinaires  de  huit  communes.  — 
Service  hydraulique. 

M.  N...  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  d'Aups.  —  Routes  départementales.  —  Chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  —  Chemins  vici- 
naux sur  dix  communes.  —  Service  hydraulique. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Michel,  Commis  de 
3*  classe.) 


Arrondlmemeiit  de  DroAnlsnaii-I&rt» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Draguignan. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  deux  Commis.} 

MM.  Deluy,  Conducteur  de  i"  classe. 
Cartier,       —  {rt     _ 

Verlaque,    —  2*      — 

Second  (L.),  Commis  de  2*  classe. 
Mathieu,  Conducteur-adjoint. 

Subdivision  de  Bargemon.  —  Routes  départementales.  —  Che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur  100  ki- 
lomètres. —  Chemins  vicinaux  de  six  communes.  —  Service 
hydraulique. 

M.  VioUier,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Fayence. —  Routes  départementales.  —  Chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  sur  130  kilomè- 
tres. —  Chemins  vicinaux  de  huit  communes.  —  Service  hydrau- 
lique. 

M.  Allongue,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Fréjxis.  —  Routes  nationales  et  départemen- 
tales. —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

—  Chemins  vicinaux  de  six  communes.  —  Port  de  Saint-Raphaël. 

—  Phares  et  balises.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  de  la 
ligne  d'Hyères  à  Saint-Raphaël. 

M.  Pastouret,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Sainte-Maxime.  —  Routes  nationales  et  dépar- 
tementales. —  Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sur  119  kilomètres.  —  Chemins  vicinaux  de  trois  com- 
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munes.  —  Port  de  Saînte-Maxime.  —  Phares  et  balises.  —  Ser- 
vice hydraulique. 

M.  Vidal,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Comps.  —  Routes  départementales.  —  Chemins 
de  grande  communication  et  d'intérôt  commun  sur  96  kilomè- 
tres. —  Chemins  vicinaux  ordinaires  de  10  communes.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Gosse,  Conducteur  de  4*  classe. 

Service  dn  Contrôle  des  triàviàiix  de  dtemlns  de  fer» 

1**  ARRONDISSEHENT. 

(  Contrôle  de  la  ligne  de  Draguignan  k  Saint-André 
et  de  Braguignan  à  Meyrarguos.) 

Bureau  de  Vlnghiieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  en  résidence  à  Draguignan. 

MM.  Bermtty,  Conducteur  de  %•  classe. 
Fabre,  —  4'      — 

2*  ARRONDISSEMENT. 

(Contrôle  de  la  ligne  de  Draguignan  h  Saint-André 
et  de  Draguignan  à  Grasse.) 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire.  ^ 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Draguignan. 

MM.  Carrière,  Conducteur  de  3*  classe. 
Camous,  —  4"      — 

Solomas,  Commis  de  4*  classe. 
Paaier,  —  4"     — 

3*  ARRONDISSEMENT.  ^ 

(Contrôle  de  la  ligne  de  Draguignan  k  Saint-André.) 

Subdivision  de  Castellane.  —  M.  Boardellon,  Conducteur  de 
4*  classe,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  des  Basses-Alpes. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  M.  Deprad,  Conducteur- 
adjoint,  attaché  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer«  pas- 
sera au  service  ordinaire  du  département  du  Var  à  dater  du 
1"  janvier  1891. 

24  décembre.  —  (RÉoncANiSATiON  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement DE  LA  Vienne  et  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gérard.  )  —  Les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  au 
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service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne  et  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gérard,  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Poitiers. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent 
temporaire.) 

MM.  Fayet,  Conducteur  de  2*  classe. 
Grosjean,      —  3»      — 

Bonnet,  Commis  de  3*  classe. 
Bemier,  Agent  temporaire. 

Arrondlaseineiit  nnlciae» 

Bureau  de  C Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Poitiers. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  sept  Commis.) 

MM.  Samin,  Conducteur  de  2"  classe. 
Chatenet,       —  3*     — 

Lafond,  Conducteur-adjoint. 
Rémons,  Commis  de  3'  classe. 
Didelot,        —  3«      — 

Bardon,        —  3< 

Jahan,  —  4* 

Gallois,  Commis  stagiaire. 
Elève,  — 

Subdivision  de  Poitiers.  —  Routes  nationales  n®'  10  et  147  sur 
S8  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Nicoolauz,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Chauvigny.  —  Route  nationale   n*  ioi    sur 
46  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Tingaud,  Conducteur  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Châtellerault.  —  Route  nationale  n""  iO  sur 
38  kilomètres.  —  Vienne  navigable.  —  Service  hydraulique. 
M.  Dament^  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Civray,  —  Routes  nationales  n<>*  10  et  148  sur 
61  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Bris,  Conducteur  de  3"  classe. 
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Subdivision  de  Loudun^  —  Route  nalionale  n**  147  sur  44  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

MM.  Bernier,  Conducteur  de  i"  classe. 
Lemoigney  Commis. 

Subdivision  de  Lusignan.  —  Routes  nationales  n*"  11  et  150 
sur  37  kilomètres. 

M.  Lanvray,  Conducteur  de  3*  classe,   autorisé  provisoi- 
rement à  résider  à  Poitiers. 

Subdimsion  de  Lussac-les-Châteatix  —  Route  nationale  n*"  147 
sur  53  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
H.  Girard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Neuville,  —  Routes  nationales  n**  147  et  148  bis^ 
sur  53  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Dardillac,  Conducteur  de  2*  classe,  autorisé  provisoi- 
rement à  résider  à  Poitiers. 

Ctorvlee  d'études  et  tPA^v^nx  de  eliemliis  de  fer. 
Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  k  Poitiers. 

MM.  Langelier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Chagnas,  Agent  temporaire. 

l**"  ARRONDISSEMKNT. 

JAgti^  du  Qaèroy  à  Nontron* 

Le  service  est  assuré  par  le  personnel  du  service  ordinaire. 

2"  ARRONDISSEMENT. 

Irii^pies  de  Tonnay-Gharente  à  Harennes  et  à  la  pointe  du  Ghapus 

du  port  de  la  Pallice  à  la  Rochelle; 
de  la  Pointe-de-la-Fumée  au  fort  d'Enet. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  en  résidence  à  la  Rochelle. 

MM.  Zylinski,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bonrdeille,       —  4*      — 

Subdivision  de  la  Rochelle.  —  Travaux  de  la  ligne  du  port 
de  la  Pallice  à  la  Rochelle. 

MM.  Valoii,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fnlcrand,       —  3*     — 

aermont,        —  4*     — 

Scier,  Commis  de  3'  classe. 
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Condrin  et  Imbert,  Agents  temporaires  atuchés  à  cette 
eion,  seront  licenciés  daos  un  délai  de  trois  mois. 
ècembre  4S90.  (  Rëorcamsition  du  service  ordinaire  dd 
iUENT  DES  Alpes-Maritimes  et  dd  service  de  chemins  de 
inÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Aube.)  —  Les  cadres  et 
sjons  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
B,  dans  le  département  des  Alpes-Uaritimes,  aux  services 
re  et  vicinal,  au  service  maritime  et  au  Contrôle  des 
et  travaux  des  lignes  de  Saint-André  k  Nice  et  de  Crasse  à 
)nl  fixés  comme  il  suit  : 

1°  Service*  oi:><lln)Ure  et  vlclnnl. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
Conducteurs  et  dix  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
ce  à  Nice.  (Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Agents 
sept  Commis  et  un  Agent  temporaire.) 
1.  Tadora,  Conducteur. 

H....  —  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Jaume,  Commis. 

Gnitty,  — 

LaU,  — 

MachiaTeUo,  — 

Beeobi  (Jacques),  — 

Lanrent  (J.-B.I,    — 

Gnidi,  ~ 

N...,  Commis.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Albert,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 
Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  k  Nice.  [Prô- 
nent trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 
I.  Sirade,  Conducteur. 

Delfau,  — 

Trenca,  — 

Garro,  Conducteur  adjoint. 

Tolomèl,  Commis. 

Ciprc,  — 

■Ulet  (André),        — 

Hoat,  — 
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Subdivision  de  Breil,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Toeaca,  Conducteur,  en  résidence  à  Saorge. 

Subdivision  de  CofUes.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Mille,  Conducteur^  en  résidence  à  Drap. 

Subdivision  de  VEscarène.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Gerbin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Sospel.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Fighiéra,  Conducteur. 

Subdivision  de  Nice,  —  Service  maritime  de  l'arrondissement 
de  ^îce. 

M.  Devincet,  Conducteur  principal. 

i**  Subdivision  de  Cannes.  —  Service  maritime  de  Tarrondis- 
sement  de  Grasse. 

M.  Glary,  Conducteur,  à  Cannes. 

ARRONDISSEMENT  DU  N0RD-E8T. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un   Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Nice.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs,  cinq  Commis  et  un  Agent  voyer.) 

MM.   Levena,  Conducteur 
Parant,  — 

Hérand,  Commis. 

Bergondi,  — 

Bosio,  — 

Dubois  (Gaston),  — 
Becchi  (François],  — 
N...,  —    (Provisoirement  un  Ag.  voycr) 

i"  Subdivision  de  Nice,  —  Service  général  du  canton  EsL 
M.  Becchi  (André);  Conducteur. 

8*  Subdivision  de  Nice,  —  Service  général  du  canton  Ouest. 
M.  Mangiapan,  Conducteur. 

Subdivision  de  Menton,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Franco,  Conducteur. 

Sitbdivision  de  Yille franche,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Band,  Conducteur. 

Subdivision  d*Dtelle,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Troncbe,  Conducteur,  en  résidence  à  Lanlosque. 

Subdivision  de  Levens*  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 
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Subdivision  de  Saint-Martin-Yésubie.  —  Service  général  du 
canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Gaitières.  —  Études  et  travaux  des  voies  nou- 
velles de  la  rive  droite  du  Var. 

M.  Léotardi,  Conducteur.  (L* emploi  occupé  par  M.  Léotardi 
devra  être  supprimé  à  Taché vement  des  travaux.) 

ARRONDISSEMKNT  DU  NORD-OCEST. 

Bureau  de  VIngénieiar  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Puget-Théniers. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  six  Commis.) 

MM.  Pauquin,  Conducteur. 
Libeyre,  — 

Guiglion,    Commis. 
Minello,  — 

Ormières,       — 
Caton,  — 

Gamous,         —  ^ 
N...,  — 

Subdivision  de  Guillaumes.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Roiiby,  Conducteur. 

Subdivision  de  Puget-Théniers.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Reynier,  Conducteur. 

Subdivision  de  Villars.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Pigrenet,  Conducteur. 

Subdivision  de  Saint^Sauveur.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Imberti,  Commis.) 

Subdivision  de  Roquesféron,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  en 
résidence  à  Cilette.) 

Subdivision  de  Saint^É tienne,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

ARRONDISSEMENT  DU  SUD-OUEST. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Grasse.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  sept  Commis,  un  Agent  voyer  et  un 
Agent  temporaire.) 
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MM.  Dubois  (Aug.)»  Conducteur. 
Merle  (Joseph),         Commis. 
Foumier  (Augustin),      — 
Lantier  (Jean),  — 

Giraiid  (Pierre),  — 

Sicard  (André),  — 

Fanel,  — 

Bareste,  — 

N...,  —       (Provis.  un  Agent  voyer.) 

Pnget,  Agent  temporaire. 

f*  Sabdivition  de  Grasse.  —  Études  de  projets  et  surveillance 
de  travaux  neufs. 

M.  Macarry,  Conducteur. 
2*  Subdivision  de  Grcisse.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Langier,  Conducteur. 
Subdivision  de  Saini^Vallier.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Saurai,  Conducteur. 
2*  Subdivision  de  Cannes.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Féraad,  Conducteur. 
Subdivision  de  Gagnes.  —  Service  général  du  canton. 

M.  Millet  (Louis),  Conducteur. 

Subdivision  de  Vence.  —  Service  général  du  canton. 
H.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Gaxielly,  Commis.) 

Subdivision  de  Saint- Auban,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Ck>rbelle,  Commis.) 

Subdivision  d^Anlibes.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  du  Bar.  —  Service  général  du  canton. 

H.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer.) 

Subdivision  de  Coursegoules.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent  voyer,  en 
résidence  à  Bouyon.) 

3*  Subdivision  de  Grasse.  —  Surveillance  de  travaux  neufs. 
M.  Lantier  (Pierre),  Commis.  (L'emploi  de  M.  Lantier  devra 
être  supprimé  dès  que  les  travaux  seront  achevés.) 

II«  —  Service  de  contrôle  de  clieiiiliie  de  fer* 

Iilffue  de  Saint-André  à  Nice  (Études  et  trayauz). 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
M.  NeYlère,  Commis. 
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tion  de  Nice.  —  Partie  comprise  dans  rarrondî<;seinent 
est. 

li])ert.  Conducteur. 

lion  de  Puget-Thémerf.  —  Partie  comprise  dans  Tar- 
ent du  Nord-Ouest. 
[Uiollot,  Conducteur. 

neymer,  Conducteur,  également  attaché  au  service 
ordinaire. 

Ugaa  de  GrsMe  i  Nice. 
Bureau  de  Clngénieur  ordinaire. 
iTOn,  Commis. 

non  de  Grasse.  —  Ligne  entière, 
icarry,  Conducteur,  également  attaché  au  service  or- 
linaire. 

ibre.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DD  rjMKl.  DB  LA  HaILNE 
DU  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ  A  U.  l'InCÉNIEDR  EN 

IX.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
les  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  du  canal 
ne  au  Rliin  et  au  service  du  Conti'Ate  des  travaux  de 
le  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Cher  Iboax,  sont 
ne  il  suit  : 

8«PVlc«  dn  canal. 
Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 
inducteurs  et  huit  Commis,  en  résidence  à  Nancy. 
tlai*o,    Conducteur  principal. 
loUflt,         —         de  1"  classe, 
loepfert,     —  2*      — 

roaÀergar,       Commis  de  S'  classe. 
ffillette,  —  2"      — 

Inenette,  —  3'       — 

iébbart,  —  3'        — 

îodard,  —  3-       — 

Sschenbremer,     -^  3*      — 

Siampagna,  —  4*      — 

Icbening,  —  4*      — 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
)nducleur5  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Bar-le- 
isoirement  quatre  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 
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MM.  Gmllemin,  Conducteur  principal,  spécialement  chargé 
du  service  hydraulique  de  l'Ornain. 
Kesler,        Conducteur  de  2*  classe. 
Moral,  —  3-      — 

Montillaa,        —  3«     — 

Noél,  Conducteur-adjoint. 
Yarlot,      Commis  de  2*  classe. 
MaiUard,       —  3«      - 

Doadon,         —  3«     — 

Subâicision  de  VUry-le-François.  —  Entretien  du  canal  sur 
26  kilomètres.  —  Rivière  flottable  de  Saulx,  d'Ornain  et  de 
Chée. 

M.  Urbain,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Bar-le-Duc.  —  Entretien  et  amélioration  du 
canal  sur  22  kilomètres.  —  Ornain  flottable. 
M.  Webert,  Conducteur  de  l'*  classe, 

Suàdimsion  de  Ligny.  —  Entretien  et  amélioration  du  canal 
sur  23  kilomètres.  —  Ornain  non  flottable. 
M.  Lataille,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Demange-en-Caux.  —  Entretien  et  amélioration 
du  canal  sur  26  kilomètres.  —  Ornain  non  flottable.  —  Exploi- 
tation du  touage  à  vapeur  du  bief  de  partage  et  souterrain  de 
Mauvages. 

MM.  Badel,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Forain,  Commis  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Tréteray.  —  Amélioration  du  canal  entre  Naix 
et  Tréveray. 

H.  Roton,  Conducteur  de  3*  classe.  (Cette  subdivision  sera 
supprimée  lors  de  Tachèvement  des  travaux.) 

Subdivision  de  Mauvages.  —  Travaux  d'amélioration  du  canal 
entre  le  souterrain  et  Técluse  de  Mauvages. 

M.  Génin,  Conducteur  de  4«  classe.  (Cette  subdivision  sera 
supprimée  lors  de  l'achèvement  des  travaux. 

2*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Toul. 

MM.  Bey,        Conducteur  de  2*  classe. 
Linge,  —  3*     — 

Commis  de  3*  classe. 
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MM.  Parisot,  Commis  de  3*  classe. 
Lipp,  —  3*      — 

Navel,  —  3-      — 

Oudot,  —  3*      — 

Subdivision  de  Void  {Nord).  —  Entretien  et  amélioration  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  sur  25  kilomètres,  et  des  trois  premiers 
biefs  de  la  branche  Nord  du  canal  de  TEst  —  Exploitation  de 
rusine  de  Vacon. 

MM.  Cantiget,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fmssotte,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Toul  {Nord).  —  Entretien  du  canal  sur  23  kilo- 
mètres. —  Moselle  flottable  sur  9  kilomètres. 
M.   Gnny,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Frouard.  —  Entretien  du  canal  sur  12  kilo- 
mètres. —  Moselle  non  canalisée  sur  23  kilomètres. 
M.  GroBB  (Christophe),  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Toul  {Sud),  —  Canal  de  TEst  sur  9  kilomètres. 
—  Exploitation  des  usines  de  Valcourt  et  de  Pierre.  —  Moselle 
non  canalisée  sur  5  kilomètres. 

M.  Breymaim,  Conducteur  de  i^  classe. 

Subdivision  de  Toul.  Pont-Saint-Vincent.  —  Canal  de  TEst  sur 
18  kilomètre.  —  Moselle  non  canalisée  sur  8  kilomètres. 
M.  Galloit,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de   Pont^à- Mousson,   —  Moselle  canalisée  sur 
22  kilomètres.  —  Moselle  non  canalisée  sur  25  kilomètres. 
M.  Haelfner,  Conducteur  principal. 

3*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs,  quatre  Commis,  en  résidence  à  Nancy. 
(Provisoirement  sept  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Vanacker,      Conducteur  principal. 
Haman,  —  de  i'*  classe. 

Mory,     -  —  i'*      — 

Gross  (Jean),       -—  1"      — 

Grandidier,  —  1"     — 

Bennot,  —  de  2*  classe. 

Leininger,  —  3*      — 

Gasser,  —  adjoint, 

Maurice,     Commis  de  2*  classe. 
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in,  Commis  de  4*  classe. 
«,  -  i'     — 

'  JVoncy  {Oueti).  —  Entretien  et  amélioratioD 
kilomètres.  —  Heurthe  navigable  et  flottable 
s.  —  Élargissement  du  canal  dans  la  traversée 

a,  Conducteur  de  S*  classe. 
;t  Gagne»,  Commis  de  3*  classe. 
!  Nancy  {Eit).  —  Entretien  et  amélioration  du 
>niètres.  —  Rigole  alimentaire  de  Dombasle. 
dit  Lapierre,  Conducteur  principal. 
Einville.  —  Entretien  du  canal  sur  35  kilomètres. 
Paroy. 

[Lucien),  Conducteur  de  2*  classe. 
!  Nancy -Meitein.  —  Entretien    du  canal  sur 
-  Exploitation  des  usines  de  Hessein.  —  Moselle 
ilomètres. 

,  Conducteur  principal. 
,  Commis  rie  3*  classe. 

'  Lunémlle.  —  Entretien  et  police  de  la  Heurthe 
s,  —  De  la  Veiouse  sur  101  kilomètres. 
Conducteur  de  1"  classe. 

Service  de*  cbenalns  de  ter. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
-,  en  résidence  à  Nancy. 
Conducteur  principal. 


bureau  de  Vlngéniew  ordinaire, 
r,  en  résidence  à  Nancy. 
L,  Conducteur  de  2*  classe. 


:r4le  de  la  \\gm  de  Neufcbiteau  ï  Bwisej.) 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

r,  en  résidence  h  Nancy. 

,  Conducteur  de  1"  classe.  (Cet  emploi  sera  aup- 
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primé  dès  que  M.  Vantier  aura  pu  recevoir  une  autre  destina- 
tion.) 

li  janvier  1891.  (RÉoaGANiSATiON  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement DE  l'Aude  et  du  service  de  chemins  de  fer,  gonflé 
a  m.  l'Ingénieur  en  Chef  Bouffet.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAude  et  au  service  des 
chemins  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux,  de  Lavelanet  à  Bram  et  de 
Quillan  à  Rivesaltes,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Service  ordinaire* 

Bureau  de  Vingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Carcassonne. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Alba^         Conducteur  principal. 
Pech,        Conducteur  de  3*  classe. 
Canavy,    Conducteur-adjoint. 
Amandy,  Commis  de  f  classe. 
Constal,       —  4"      — 

ArrondlBsement  de  Carca«0onme« 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Carcassonne. 
MM.  Combes,    Conducteur  de  i"  classe. 
Lapeyre,  Commis  de  4'  classe. 
Laborde^       —  4"     — 

!'•  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Service  hydraulique  de 
Tarrondissement  de  Carcassonne.  —  Tra\aux  au  bureau  de 
ringénieur  ordinaire. 

M.  Sautes,  Conducteur  de  1"^*  classe. 

2*  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Service  de  la  rivière  d'Aude 
et  service  hydraulique  de  l'arrondissement  de  Castelnaudary.  — 
Travaux  au  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Ané,  Conducteur  de  3'  classe. 

3*  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Route  nationale  n"  113  dans 
l'arrondissement  de  Carcassonne. 

M.  Bré2et,  Conducteur  de  3*  classe. 

4*  Subdivision  de  Carcassonne,  —  Routes  nationales  n*»  H  8 
et  119  dans  l'arrondissement  de  Carcassonne. 
M.  Arnaud,  Conducteur  de  2'  classe. 
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Subdivmon  de  Ccaielnaudary.  —  Routes  nationales  n**  113 
et  119  dans  Tarrondissement  de  Castelnaudary. 
M.  Dalpeint,  Conducteur  de  2*  classe. 

ArroDdteBement  de  EJmovx* 

Un  Conducteur  et  un  Conamis,  en  résidence  à  Limoux.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Taqnié,  Conducteur  de  1^*  classe. 
Vènest  —  2*      — 

Flotta,    Commis       de  3'       — 

1"  Subdivision  de  Limoux.  —  Service  hydraulique   de  Far- 
rondissement.  —  Travaux  au  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 
M.  Qercy,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Limoux.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  118.  —  Rivière  d*Aude.  —  Études  générales. 
M.  Jonrnet  (Etienne),  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  de  Quillan.  —  Routes  nationales  n<"  117  et  118 
en  amont  de  Quillan. 

M.  Albouy,  Conducteur  de  1"  classe. 

ArrondlmBemcnt  de  IVarJbonne* 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Narbonne. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Salvaty  Conducteur  de  2*  classe. 

Railhet,  —  3'  — 

Ângô,  —  4»  — 

Ricard,  Commis  de  2'  — 

Chambeyron,    —  3*  — 

Verdier,  —  4'  — 

Damis,  — -  4*     — - 

Carbon,  —  i*  — 

i^  Subdivision  de  Narbonne,  —  Service  hydraulique  de  l'ar- 
rondissement. —  Travaux  au  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Bichambis,  Conducteur  de  3*  classe. 

2'  Subdivision  de  Narbonne.  —  Parties  des  routes  nationales 
n"  9  et  113. 

&1.  Bonrjade,  Conducteur  de  4*  classe. 

3*  Subdivision  de  Narbonne.  —  Partie  de  la  rouie  nationale 

n*  9- 

M.  Alias,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  La  Nouvelle^  —  Service  du  port  de  La  Nou- 
velle et  littoral. 

M.  Cazaban,  Conducteur  principal. 

Service  de  Ia  conetruetlon  dee  clieiiiliMi  de  fer. 

Bureau  de  VIngéfiieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Carcassonne. 

MM.  Evrot,      Conducteur  de  i'*  classe. 
Rech,       Commis  de  3*  classe. 
Tardien,       —  3«     — 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

(Provisoirement  six  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence 
à  Carcassonne.) 

MM.  Castel  (Justin],      Conducteur  de  2*  classe. 

Castel  (Paul),               —  3«  — 

Maurel,                         —  3»  -— 

Falcou,                         —  4^  — 

Chatry,                         —  4«  — 

Chausse  (Louis),           —  4«  — 
Chiffre,       Conducteur-adjoint. 
Paye,           Commis  de  3*  classe. 
Touffine,           —          3-      — 

1"  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Ligne  de  Pamiers  à  Limoux 

—  2*  Section. 

MM.  Majmadier,  Conducteur  de  4*  classe. 
Tisseyre,  Commis  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Ligne  de  Pamiers  à  Limoux. 

—  3*  Section. 

M.  Dupeyron,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Ligne  de  Lavelanet  à  Brani. 

—  3^  Section. 

M.  Rancoule,  Conducteur  de  S*  classe. 

4*  Subdivision  de  Carcassonne.  —  Ligne  de  Quillau  à  Ri- 
vesaltes.  —  2«  Section. 

MM.  Estrade,  Conducteur  de  3*  classe. 
Montagner,  Commis  de  3'     — 

^janvier.  —  M.  Ané  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  de  Thydraulique  agricole  du  département  de  TÂude, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  département. 
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h  Janvier.  —  M.  Deihayes  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénicur  en  chef 
Pettit,  même  département. 

1  janvier.  —  (Réorganisation  du  service  de  la  navigation  de 
Uk  Gaaonne).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Garonne  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Âgen. 

MM.  Gendre,  Conducteur  de  %*  classe. 
Langon,         —  3*      — 

Dnborg,         —         adjoint. 
Pommarel,  Commis  de  l*^**  classe. 
Varain,  —  3«      — 

Klein,  —  3'      — 

ArroncUmvenient  de  Toulouse» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Toulouse.  (Provisoirement  deux 
Commis.) 

MM.  Larme,  Conducteur-adjoint. 

Teysonnières,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Toulouse.  —  La  Garonne  sur  31  kilomètres. 
M.  Giard,  Conducteur  principal. 

ArroiMlIeaeiiiemt  de  MontuulMui. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Montàuban. 

MM.  Rouane,  Conducteur  de  3'  classe. 
Radaly,  Commis  de  3*  classe. 
Rey,  —  3«      — 

Subdivision  de  Montàuban.  —  La  Garonne  sur  26  kilomètres. 
^-  Contrôle  du  canal  latéral  sur  30  kilomètres. 
M.  Terme,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Castelsarrasin.  —  La  Garonne  sur  .28  kilomè- 
tres. —  Contrôle  du  canal  latéral  sur  22  kilomètres. 
M.  Gosselin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Ânn,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dâcrsts,  etc.  —  tomb  i.  13 
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Iwitionde  Valence-d'Agen.  —  I.a  Garonne  sur  ii  kiloniè- 
-  Contrôle  du  canal  latéral  sur  2*  kilomètres. 
La])atat,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondl«Beni«nt  d'Aso- 
Bureau  de  Vlngêniew  ordinaire. 
i  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Agen. 
ioirement  quatre  Conducteurs  et  deux  Commis.) 
i.  Bouché,  Conducteur  de  V  classe. 
Rquand,         —  3*      — 

IiaBsence,         —  3*      — 

Talard,  —  3*      — 

Labadie,  Commis  de  1"  classe. 
Lalnbie,       —  3'      — 

ubdiviîiond'Agen.  —  La  Garonne  sur  22  kilomètres. — 
le  du  canal  latéral  sur  3S  kilomètres. 
Audrien,  Conducteur  de  1"  classe. 
ibdivùion  d'Ageti.  —  La  Garonne  ^ur  2o  kilomètres.  — 
le  du  canal  latéral  sur  25  kilomètres. 
Laozin,  Conducteur  do  1"  classe. 
'ivinon  de  Tonneim.  —  La  Garonne  sur  27  kilomètres.  — 
le  du  canal  latéral  sur  24  kilomètres. 
Ribat,  Conducteur  de  4'  classe. 

ivision  de  Marmande.  —  La  Garonne  sur  33  kilomèlriis. 
trOle  du  canal  latéral  sur  16  kilomètres. 
Laprie,  Conducteur  de  3*  classe. 


1 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Conducteur,  en  résidence  à  Rordeaux.  (Provisoirement  un 
:teur  et  un  Commis.) 
I.  EBcande,  Conducteur  de  3'  classe. 

David,  Commis  de  1"  classe. 
ivision  de  BciT-ic.  —  La  Garonne  sur  18  kilomètres.— Con- 
u  canal  lutéral  sur  16  kilomètres. 
Larriea,  Conducteur  de  1"*  classe. 

luier.  —  (RÉORCANisATiOîi  du  service  de  l*  navication  en- 
Belgique  ET  Paris.  )  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
rs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service 
avigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  sont  Tixés  ainsi  qu'il 
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Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Compiè> 
gne.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Doldé,  Conducteur  de  f  ^  classe. 
Pecqueuz,       —  4'     — 

Rnin,  —  4*      — 

René,  —  4*     — 

Ranaiid  (Aug.),  Commis  de  3*  classe. 
Gérard  (Henri),        —         4*      — 
Gérard  (Emile),       —         4*     — 
Rlérié,  —         4*      — 


it  de  Valenclenii^ 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Valencîennes. 

MM.  Hvriw,  Conducteur  principal. 
Cariou,  Commis  de  2*  classe. 
Latreille  (Jules),  Commis  de  4"  classe. 
Latreille  (Wanon),     —         4*      — 

Subdivision  de  Condé-sur-EscauL  —  Canal  de  Mon  s  à  Condé 
3  kilomètres.  —  Escaut  canalisé  21  kilomètres.  —  Dérivation 
il  kilomètres. 

MM.  Odet,  Conducteur  de  2*  classe. 

Goursault,  Commis  de  4*  classe,  en  résidence  à  Yalen- 
ctennes. 

Subdivision  de  Valenciennes.  —  Escaut  canalisé  21  kilomètres. 
—  Bras  divers  et  canal  de  décharge  de  Valenciennes  19  kilomè- 
tres. 

MM.  Chômer,  Conducteur  de  2*  classe. 
Malaqnin,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  d^Avesnes.  —  Contrôle  et  service  général  de  la 
Sambre  canalisée. 

M.  Drouets,  Conducteur  principal,  attaché  en  outre  an  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Nord. 

Subdivision  de  Maubeuge.  —  Sambre  canalisée  sur  27  kiloniè- 
1res. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement,  M.  Goester,  Conduc- 
teur-adjoint.) 
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Subdivision  de  Berlaimont.  —  Sambrc  canalisée  sur  26  kilomè- 
tres. 

M.  Nanin,  Conducteur  de  4'  classe. 

Aivondlflaenteiit  de  €>aiiibraL 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Cambrai. 

MM.  Leclnse,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Bmniaax,  Commis  de  2*  classe. 
Paul,  —  2«      — 

N...,  —  2*      — 

Subdivision  de  Cambrai-aval,  —  Escaut  canalisé  et  bras  usi- 
niers sur  29  kilomètres. 

M.  Rose,  Conducteur  de  2«  classe. 

Subdivision  de  Cambrai^amont.  —  Canal  de  Saint-Quentin  sur 
24  kilomètres.  —  Escaut  non  navigable  sur  30  kilomètres. 
MM.  Lallement,  Conducteur  de  1"  classe. 
Ranz,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Riqueval.  ~  Canal  de  Saint-Quentin  sur  20  ki> 
lomètres.  —  Service  du  touage  du  bief  de  partage. 
MM.  Brassait,  Conducteur  de  1*^'  classe. 
Hombert)  Commis  de  3'  classe. 

3*  Subdivisioji  de  Cambrai.  —  Etudes  et  travaux  neufs  de  l'Es- 
caut et  du  canal  de  Saint-Quentin. 

MM.  Vemier,  Conducteur  de  3"  classe. 
Reissig,  -^  4*      — 

Arrondlnaeiiieiit  de  Salot-Qaentln* 

Bureau  die  C Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  a  Saint-Quentia. 

MM.  Gantelon,  Conducteur  de  4*  classe* 
Lemaire,  Commis  de  3'  classe. 
Dupont,         —  3«      — 

Bienfait,        —  3-      — 

1"  Subdivision  de  Saint- Quentin.  —  Canal  de  Saint-Quentia 
sur  17  kilomètres.  —  Rigoles  alimentaires. 
M.  George,  Conducteur  de  2"  classe. 
Subdivision  de  Fargniers.  —  Canal  de  Saint-Quentin  sur  33  ki- 
lomètres. —  Rigoles   alimentaires.  —   Rivières  de  Somme   et 
d'Oise. 

M.  Baron,  Conducteur  principal. 
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2*  Subdivision  de  Saini-Queniin,  —  Etudes  et  travaut  neufs  du 
canal  de  Saint-Quentin. 

M.  Godfroy,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Saint-Quentin,  —  Contrôle  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise. 

M.  Godrenil,  Conducteur  de  i'*  classe. 


de  Comple^iie» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Compiègne. 

MM.  Bnhot,  Conducteur  de  3*  classe. 
Billa,  Commis  de  3*  classe. 
Bureaux,  —         3*     — 

Subdivision  de  Chauny. — Canal  latéral  à  FOise  sur  28  kilomè- 
tres. Oise  non  canalisée  sur  45  kilomètres. 
M.  Thiiry,  Conducteur  de  3*  classe. 

i**  Subdivision  de  Compiègne.  —  Canal  latéral  à  TOise  sur  5  ki- 
lomètres. —  Rivière  d'Oise  canalisée  sur  22  kilomètres.  —  Ri- 
vière d'Oise  non  canalisée  sur  10  kilomètres. 
M.  Plessier,  Conducteur  de  2*  classe. 

S*  Subdivision  de  Compiègne.  —  Etudes  et  travaux  neufs  de 
rOise  canalisée  et  du  canal  latéral. 

M.  Boilvin,  Conducteur  de  2*  classe. 


ArrondlfluemenÉ  de  ClermoiiC* 

Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Clermont. 

MM.  Leféve,  Conducteur  de  4*  classe. 
Simon,  Commis  de  4*  classe. 
Ghoppin,      —         4*     — 

i**  Subdivision  de  CreiL  —  Oise  canalisée  sur  40  kilomètres. 
MM.  Damien,  Conducteur  principal. 
Cayenx,  Commis  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Creil.  —  Etudes  et  travaux  neufs  de  FOise 
canalisée. 

M.  Jesberger,  Conducteur  de  2*  classe. 
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Arrondlssemeiit  de  Pontolae. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Pontoise. 

MM.  Ganier,  Conducteur  de  2*  classe. 
Lesdos,         —        adjoint. 
Bourgeois,  Commis  de  3*  classe. 

1"  Subdivision  de  Pontoise,  —  Oise  canalisée  sur  42  kilomètres. 
MM.  Arnonld,  Conducteur  de  2**  classe. 
Verdier,         —         adjoint. 

2*  Subdivision  de  Pontoise.  —  Etudes  et  travaux  neufs  de  FOise 
canalisée. 

MM.  Malou,  Conducteur  de  i''  classe. 
Cariou,         —        adjoint 

Service  de  la  statistique  de  la  navlsatlon* 

Service  central  de  V Ingénieur  en  Chef,  —  Trois  Agents  de  la 
statistique  de  la  navigation. 

MM.  Féret. 

Renaud  (Léon). 
Renaud  (Georges). 

Bureau  de  jaugeage  de  Condé^sur-Escaut.  —  Un  Agent  de  la 
statistique. 

M.  Hennebuisse. 

Bureau  de  jaugeage  de  Maubeuge.  —  Un  Commis  ou  un  Agent 
de  la  statistique. 
M.  N... 

Bureau  de  jaugeage  de  Cambrai,  —  Un  Commis. 
M.  Corneille,  Commis  de  3'  classe. 

Bureau  de  jaugeage  de  Compiègne,  —  Un  Commis. 
M.  Leroux,  Commis  de  3*  classe. 

Bureau  de  jaugeage  de  Pontoise.  —  Un  Commis  ou  un  Agent 
de  la  statistique, 
M.  N... 

8  janvier,  —  (Réorganisation  du  service  de  la  navigation  de  la 
Loire.  —  3"  section).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attaciiés  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (3'  section),  sont  fixés  comme  il  suit  i 
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Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Orléans. 
(Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  CSroixmarie,  Conducteur  principal. 
Horean,  Conducteur  de  i'«  classe. 
Grégoire,  —         2*      — 

Kerrem,  —         3*      — 

Gosme,    Commis  de  2*  classe. 
Goineau,       —         2^      — 
Benier,  —         3*     — • 

DardoQTîlle,  —         4'     — 
BûDJean,        —         4'      — 


•  r 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Cien.  (Provisoirement  un  Con- 
ducteur et  un  Commis.) 

MM.  Finot,  Conducteur  de  1"  classe. 
Brûlé,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Gien,  —  La  Loire  sur  51  kilomètres. 
M.  Gonneau,  Conducteur  de  2*  classe. 

9»  ArroiMliMseiiient. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Orléans.  (Provi- 
soirement un  Conducteur  et  deux  Commis.) 

MM.  Lamiray,  Conducteur  principal. 
Hégret,  Commis  de  2*  classe. 
Bourbon,      —         2*      — 

4"  Subdivision  d'Orléans.  —  La  Loire  sur  26  kilomètres. 
M.  Germain,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  d'Orléans.  —  La  Loire  sur  37  kilomètres. 
M.  Xarcheiz,  Conducteur  de  l'*  classe. 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Blois.  (Provisoirement  un  Con< 
ducteur  et  un  Commis.) 

MM.  Richard,  Conducteur  de  4'  classe. 
Lantaéîoiil,  Commis  do  3*  classe. 
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Subdivision  de  Blois,  —  La  Loire  sur  toute  retendue  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher. 

H.  Soyer,  Conducteur  de  l'*  classe. 

4*  Arroodlssement» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Tours.  (Provi- 
soirement trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Raynaud,  Conducteur  de  3'  classe. 
Pelletier,         —  3*     — 

Gonrean,         —  3»     — 

Rahion,  Commis  de  i**  classe. 
Renard,       —  3*     — 

1"  Subdivision  de  Tours.  —  La  Loire  sur  36  kilomètres. 
M.  Nigaet,  Conducteur  de  i'*  clasjse. 

%•  Subdivision  de  Tours.  —  La  Loire  sur  13  kilomètres.  — 
Travaux  des  déversoirs  du  Bec  du  Cher. 

M.  Fontan,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Langeais.  —  La  Loire  sur  36  kilomètres. 
M.  Lenoir,  Conducteur  de  %•  classe. 


5*  Arrondlflaenieiit* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Saumur. 
M.  Pilé,  Commis  de  4'  classe. 

Subdivision  de  Saumur.  —  La  Loire  sur  16  kilomètres.  —  Tra- 
vaux au  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Carreau,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Mathurin.  —  La  Loire  sur  32  kilomètres. 
M.  Jacob,  Conducteur  principal. 


Bureau  de  T Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Angers.  (Provi 
soirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  François,  Conducteur  de  l'*  classe. 
Martin  (René),  —  4"     — 

Perdreau,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  d'Angers.  —  La  Loire  sur  61  kilomètres. 
M.  Camus,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Nantes. 
M.  Laorn,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subâipision  de  Nantes.  —  La  Loire  sur  34  kilomètres. 
M.  Brocliard,  Conducteur  de  i^  classe. 

9  janvier»  —  (Réorganisation  du  seryice  ordinairr  du  dépar- 
TEMENT  DE  LA  GiROKDE.}  —  Les  cadrcs  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  r  Ingénieur  en  Chef» 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bordeaux. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Fanchey,  Conducteur  de  2r  classe. 
Delmas,  —  3*      — 

Bngat,  Commis  de  3*  classe. 
Nadal,       —  4*     — 

AyroiMitogemeot  da  IVord* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire» 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Libourne. 
(Provisoirement  un  Conducteur  et  quatre  Commis.) 

MM.  Drilland,  Conducteur  de  4'  classe. 
Chaillat,  Commis  de  3*  classe. 
Rocherol,      —  3*  .  — 

Campistron,  —  4*      — 

Seveilhac,     —  4«     -— 

Subdivision  de  Blaye.  —  Route  nationale  n"  137  sur  §0  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Hartinean,  Conducteur  de  4*  classe. 

i»  'Subdivision  de  Bordeaux.  —  Route  nationale    n*  10  sur 
24  kilomètres.  —  Moron  navigable.  —  Service  hydraulique. 
M.  Avril,  Conducteur  de  i'*  classe. 

l**  Subdivision  de  Libourne,  —  Routes  nationales  n«»  10  bis  et 
89  sur  72  kilomètres. — Dronne  navigable. — Service  hydraulique. 
M.  Lame,  Conducteur  principal. 
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Arrondissement  da  Centre* 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bordeaux. 
(Provisoirement  un  Conducteur.) 

M.  Barreyre,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Routes  nationales  n"  10  et  132 
dans  la  traverse  de  Bordeaux,  n»  136  entre  Bordeaux  et  la  borne 
n*  7.  —  Contrôle  des  tramways. 

M.  Richet,  Conducteur  de  V  classe. 

3*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Route  nationale  m  10  entre  le 
pont  deCubzac  et  Bordeaux  sur  18  kilomètres.  —  Entrelien,  sous 
les  ordres  du  Conducteur  de  la  2'  subdivision,  des  traverses  de 
Bordeaux. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Rance,  Commis  de 
l'«  classe.) 

2"  Subdivision  de  Liboume,  —  Route  nationale  n*  136  sur  50  ki- 
lomètres. —  Ponts  suspendus  de  Braune  et  de  Sainte-Foy.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Adam  (Jean),  Conducteur  de  3'  classe. 

1"  Subdivision  de  Langon,  —  Navigation  du  Dropt  sur  64  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Lalanne,  Conducteur  de  4*  classe. 

Arrondissement  da  Sud» 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Bordeaux. 
(Provisoirement  deux  Commis.) 

MM.  Bouvier,  Commis  de  1"  classe. 
Grilhon,        —  1"      — 

4"  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Routes  nationales  n<>'  10  et  132 
sur  70  kilomètres.  —  Rivière  de  Leyre  et  étang  de  Cazaux. 
M.  Duverger  (Jean),  Conducteur  de  l'*  classe. 

2*  Subdivision  tle  Langon.  —  Routes  nationales  n*"  10  et  123 
sur  51  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gastets,  Conducteur  de  l'hélasse. 

Subdivision  de  Bazas.  —  Route  nationale  n"  10  sur  42  kilomè- 
tres. Giron  flottable  sur  41  kilomètres.  — Service  hydraulique. 
M.  Darquey,  Conducteur  de  3'  classe. 

0  janvier.  —  (Réorganisation  du  service  de  la  navigation  de  la 
Marne  et  du  canal  de  l'Aisne  a  la  Marne.)  —  Les  cadres  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  alla- 
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chés  au  service  de  la  naiigatioa  de  la  Marne  et  du  canal  de 
l'Aisne  à  la  Marne,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  tempo- 
raire.) 

MM.  Jolj  (Adolphe),  Conducteur  principal. 
DegoBfille,  —         de  i'*  classe. 

Bonfiet,  Commis  de  2*  classe. 
Blanc,  Agent  temporaire. 

lu  naillBiicmi  nt  de  ClMloiMk 

Bureau  de  flngétûeur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Chàlons.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Cochepin,  Conducteur  de  1*^  classe. 
Guillemin,         —  2*      — 

Biganlt,  Commis  de  2*  classe. 
Gannard,      —  3*      — 

Subdivision  de  Châlons,  —  La  Marne  et  le  canal  latéral  sur 
33  kilomètres. 

M.  Dickan,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdvsiêion  de  Condè-sur- Marne,  --  La  Marne  et  le  canal  laté- 
ral et  annexes  sur  30  kilomètres.  —  Usine  de  Condé. 
M.  Pelletier,  Conducteur  de  2*  classe. 

l**  Subdivinon  de  Reims,  —  Canal  deTAisne  à  la  Marne  sur 
33  kilomètres. 

M.  Langlet,  Conducteur  de  1''  classe. 

2*  Subdivision  de  Reims,  —  Canal  de  TAisne  à  la  Marne  sur 
24  kilomètres. 

M.  Norgoin,  Conducteur  de  4*  classe. 


Anrondliiseiiieiit  de  Meaux* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Meaux. 

MM.  Gommartin,  Conducteur  de  1"  classe. 
Morot,  Commis  de  1^'  classe. 
Leduc,       —  2*      — 
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Subdivision  de  Damer  y,  —  La  Marne  sur  31  kilomètres. 
M.  Vincent,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Château-Thierry,  —  La  Marne  sur  38  kilomè- 
tres. 

M.  Jean,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  La  Ferté-sous-Jouarre.  —  La  Marne  sur  31  ki- 
lomètres. 

M.  Judas,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Meaux,  La  Marne  sur  34  kilomètres. 
M.  Tandescal,  Conducteur  principal. 


ArroMdi— CTneat  de  Piurte» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Renoult,  Conducteur  de  1^  classe. 
Gadiat,  —  2*     -r- 

Benoist,  Commis  de  1**  classer 

Subdivision  de  Meaux,  —  La  Marne  entre  Meaux  et  le  pont  de 
Chalifert.  —  Le  grand  Morin.  —  Canaux  de  Cornillon  et  de  Gha- 
lifert. 

M.  Ignard^  Conducteur  de  1^  classe. 

Subdivision  de  Lagny,  —  La  Marne  entre  le  pont  de  Chalifert 
et  la  limite  inférieure  de  Seine-et-Oise.  —  Canaux  de  Chalifert  et 
de  Chelles. 

M.  Gillon,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Paris.  —  La  Marne  dans  le  département  de  la 
Seine.  —  Canaux  de  Saint-Maur  et  de  Saint- Maurice. 
M.  Elqoinet,  Conducteur  de  1**  classe. 

9  janvier.  —  (Réorganisation  du  service  du  canal  du  Rhône  a 
Cette.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  du  canal  du 
Ilhône  à  Cette,   sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Nîmes. 

MM.  Cabane,  Conducteur  de  2«  classe. 
Geneston,  Commis  de  3'  classe. 
Lanpiès,         —  3*     — 
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tr 


Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Nîmes.  (Pro- 
TÎsoirement  un  Conducteur  et  trois  Commis.) 

MM.  Ranchier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Pnginier,  Conducteur-adjoint. 
Plagnol,  — 

Nognior,  — 

SuMivision  de  Beaucaire.  —  Entretien  du  canal  de  Beaucaire 
à  récluse  de  Broussan.  —  Irrigations  et  submersions  des  marais 
supérieurs. 

M.  Ronsset,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  d* Aigues-Jlîortes.  —  Entretien  du  canal  de  Técluse 
de  Broussan  au  canalct.— Canaux  de  Sylvéréal  et  du  Bourgidou. 
—  Marais  de  Scamandre  et  de  Lairan. 
M.  Gonnin,  Conducteur  de  3*  classe. 


Si*  Arrontf I— r  ment 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Deux  Commis,  en  résidence  à  Montpellier. 

MM.  Bribes»  Conducteur-adjoint. 
Deydier,  Commis  de  3«  classe. 

l"  Subdivision  de  Montpellier.  —  Entretien  du  canal  entre  le 
canal  de  Lunel  et  la  borne  n**  106.  —  Travaux  au  bureau  de  Tln- 
génieur. 

M.  Birot,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Montpellier.  —  Entretien  du  canal  de  la 
borne  n»  106  à  Tétang  de  Thau.  —  Travaux  au  bureau  de  Tlngé- 
DÎcur. 

M.  Pierrot,  Conducteur  de  4'  classe. 

i^  janvier.  —  M.  Grézy  (Maxime),  Conducteur  de  2'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préaudean,  passe  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien 
—  des  chemins  de  fer  du  Nord,  même  département. 

i^  janvier.  —  (RéORCANiSATiON  du  service  de  la  navigation  de 
LA  Seine  —  4*  Section.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc- 
teurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine,—  4*  Section,  sont  fixés  comme  il  suit  : 
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Bureau  de  ringénieur  en  Chef. 

>aducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  k  Rouen. 

nneiit  un  Conducteur  et  quatre  Commis.) 

Depaigiie,  Conducteur  principal. 

lel&haje,  Conducteur-adjoint. 

Itacine,  Commis  stagiaire. 

Defer,  — 

QamïroTiUe,  — 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
lucteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Rouen. 
Enanlt,  Conducteur  de  2*  classe. 
Follin,      Commis  de  4*  classe. 
feith,  —  i'     — 

Langlois,      —  4*      — 

llneval.      Commis  stagiaire, 
[tvirïon  de  Rouen.  —  Entrelien  du  port  de  Rouen, 
ilong,  Conducteur  de  1"  classe. 

ivûton  de  Rouen.  —  Entretien  et  travaux  neufs  entre 
Caumont. 

irand,  Conducteur  do  4*  classe. 
ivisûm  de  Rouen.  —  Ëtudes  pour  l'extension  et  l'amé- 
du  port. 

itabrre,  Conducteur  de  %*  classe. 
ivision  de  Rouen.  —  Travaux  neufs  du  port. 
Porchez  (Ernest),    Conducteur  de  1"  classe. 
Porcher  (Adolphe),  —  i"     — 

Picard,  —  3*      — 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
ducteur  et  quatre  Commis,  eu  résidence  à  Rouen. 
Letelliflr,  Conducteur  de  1"  classe. 
Besnard,   Commis  de  3<  classe. 
Jondet,  ~  i*      — 

Gantier,  —  4"      — 

Beanpra,         —  4'     — 
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3*  Subdivisioji  de  Rouen.  —  Éludes.  —  Levé  du  plan  de  la 
Seioe. 

M.  Pélicier,  Conducteur  de  4«  classe. 

6*  Subdivision  de  Moiien,  —  Service  hydrographique  spécial. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Toorbies,  Con- 
ducteur-adjoint.) 

Subdivision  de  Duclair.  —  Entretien  et  travaux  neufs  de 
Caumont  à  la  Roche. 

M.  Jaeqaemin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Caudebec.  —  Entr  lien  et  travaux  neufs  de  la 
Roche  à  Villequier. 

M.  Decamps,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Villequier.  —  Travaux  neufs.  —  Réfection  des 
digues. 

M.  Bnigfnet,  Conducteur  de  3'  classe. 

1"  Subdivision  de  Quillebœuf.  —  Entretien  de  Villequier  à  la 
Risle.  —  Port  de  Quillebœuf.  —  Phares.  —  Ciments. 

M.  Roquancourt  (Arsène),  Conducteur  de  l'*  classe. 

ft'  Subdivision  de  Quillebœuf.  —  Travaux  de  réfection  des 
digues. 

M.  GraTois,  Conducteur  de  3*"  classe. 

Subdtvision  d*Hon/leur.  —  Balisage  de  la  Seine. 
H.  Bataille,  Conducteur  de  i'  classe. 

15  janvier.  —  M.  Algarron  (Charles!,  Conducteur  de  !'•  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire,  passe  dans  le  département 
du  Morbihan,  au  service  du  canal  du  Biavet. 

i6  janvier.  —  (Complément  d'organisation  du  service  ordinaire 
DU  département  de  l*Héraclt.)  —  Est  approuvé  comme  il  suit  la 
répartition  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées  dans  les  emplois 
autorisés  par  Tarrèté  du  15  novembre  dernier,  portant  fixation 
des  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  du  service 
ordinaire  du  département  de  T Hérault  : 

Bureau  de  CIngénieur  en  Chef. 

MM.  Pascal,  Conducteur  de  3'  classe. 
Blanc,  —  3«      — 

Camand,  Commis  de  l'*  classe. 
Debarry,        —  3*      — 

Affre,  —  4«      — 
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Arromdlmieiiieiat  de  I'B»t« 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire, 

MM.  Gaillard,       Conducteur  de  i"  classe. 
Trooillant,  Conducteur-adjoint. 
Sahathier,  Commis  de  3«  classe. 
Parran,  —  3"      — 

1^  Subdivision  de  Montpellier.  —  M.  Bastide,  Conducteur  de 
9,*  classe. 

2*  Subdivision  de  Montpellier.  —  M.  Ricôme,  Conducteur  de 
1'®  classe. 

3"  Subdivision  de  Montpellier.  —  M.  Raons,  Conducteur  de 
1"  classe. 

ArroodlsiBement  de  rOiieet* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire» 

MM.  Pioch,  Conducteur  de  3*  classe. 
Besnard,  Commis  de  2'  classe. 
VaUat,  —  3«      — 

Arribat,         —  3*      — 

Subdivision  de  Lodève.  —  M.  Vemet,  Conducteur  principal. 

1"  Subdivision  de  Béxiers.  —  M.  Pistre,  Conducteur  de 
1"  classe. 

2*  Subdivision  de  Béziers.  —  M.  Leyrisse,  Conducteur  de 
3"  classe. 

MM.  Bronzet,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussée  de  3*  classe  et 
Anglade,  Commis  de  3*  classe  qui  deviennent  disponibles  par 
suite  de  la  présente  organisation,  recevront  une  nouvelle  desti- 
nation dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

26  janvier.  —  M.  Gnilloa  (Donatien),  Conducteur  de  3»  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  delà  Loire-Inférieure, 
passe  au  service  de  la  1'^*'  Section  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
môme  département. 

V  Éditeur -gérant  :  Dunod. 


PARIS.  —  lUP.  —  C.  UAArOM  ET  £.  FL\MMARIOM|  RUE  RACINE,   26. 
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N"  57) 

ISjola  (890  ] 

publique  Citablùtemenl  d'uiu  section 
Beueron  à  Blois  tur  la  rouie  nationale 
laraiion  d'utilité  publique  pour  la  par- 
idile  roula. 

blique  française, 

rc  ies  travaux  publics. 


l'utilité  publique  l'établi ssemenl  d'une 

.amolte-BeuTron  à  Bloîs,  situé  sur  la 

reS'aint-Gervais  et  Bloîa. 

cclaration  d'utilité  publique  sera  con- 

i  si  les  eipropriatioos  nécessaires  pour 

1  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 

e  du  présent  décret. 

1  à  la  construction  et  il  l'exploitation 
le  département  de  Loir-et-Cher,  k  ses 

is  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
188t,  conformément  aux  clauses  et 
cbarges  annexé  au  décret  du  33  dé- 

ventioQ  passée,  le  6  juin  1890,  entre  le 

iliès. 

Tonoe  de  cette  convention  restera  an- 

re  annulée  la  déclaration  d'utilité  pu- 
nway  de  Lamotte-Beuvron  h  Blois,  ré- 
du  23  décembre  1S86,  pour  la  partie 
"»ir.,l'*uiD.,3*<;ali.  — Tua  i.  t* 
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située  en  dehors  de  la  route  nationale  n*  156,  entre  Saint-Gervaîs 
et  Blois. 


CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher,  agissant  au  nom  du  dépar— 
tement,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  24  août  1888  et 
22  août  1889, 
D*unc  part, 

Et  M.  Faliès  (Jacques-Alfred),  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n<>  9, 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  et  dit  ce  qui  suit  : 

Art.  !••■.  —  Le  préfet  de  Loir-ot-Cher  confie  k  M.  Faliès,  qui  l'accepte,  la 
construction  et  lui  rétrocède  Texploitation  de  la  section  du  tramway  k  vapeur, 
k  voie  d'un  mètre,  de  Lamotte-Beuvron  k  Blois,  située  sur  la  route  nationale 
n"  156,  et  d'une  longueur  de  1.413  mètres,  entre  Saint-Gervais  et  l'entrée  des 
dépendances  de  la  gare  de  Blois-Vienne,  pendant  cinquante  années  qui  com- 
menceront k  partir  du  23  décembre  1886,  date  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  la  ligne  de  Lamotte  -  Beuvron  k  Blois  et  sous  la  réserve  énoncée  à 
l'article  16  du  cahier  des  charges  de  ladite  ligne. 

•  Art.  2.  -*•  Lu  construction  tJe  Ik  section  sus-énoncée  est  faite  moyennant  uni» 
somme  fixée  k  forfait  a  40.000  francs  par  kilomètre,  payable  au  fur  et  à  me- 
sure di'S  approvisionnements,  de  Texécution  des  travaux  et  de  Ift  livraison  du 
matériel  fixe  sur  des  états  de  situation  mensuels  approuvés  par  l'administra* 
tion. 

Art.  3.  -^  Les  terrains  acquis  en  dehors  des  voies  publiques  pour  l'établis- 
sement de  la  plate  forme  du  tramway  seront  fournis  par  le  rétrocessionnairc. 

Les  travaux  d'appropriation  du  sol  de  la  route  seront  k  la  charge  du  rétro- 
cessionnaire  ainsi  que  tous  les  travaux  de  superstructure  et  le  matériel  fixe. 

Art.  4.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnain*. 

Quand  la  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits)  aura  dépassé  3.500  fr., 
la  totalité  de  l'excédent  sera  d'abord  appliquée  b  couvrir  les  insuffisances  des 
exercices  précédents,  sans  intérêts,  sous  la  réserve  spécifiée  à  l'article  5. 

Il  y  aura  insuffisance  de  recettes  quand  la  recette  brute  des  lignes  de  La~ 
motle-Beuvron  et  Blois,  y  compris  la  section  de  Saint-Gcrvais  à  la  gare  de 
BIois-Yienne  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  et  de  Blois  k  Ouzouer- 
Ic-Marché,  considérées  dans  leur  ensemble  (impôts  déduits),  sera  inférieure  à 
3.500  francs  par  kilomètre. 

11  y  aura  excédent  de  recettes  quand  la  recette  brute  kilométrique  desdites 
lignes,  considérées  dans  leur  ensemble  (impôts  déduits)  dépassera  3.500  francs. 

Art.  5.  —  La  recette  brute  kilométrique  (impôts  déduits)  pour  rensembic 
des  lignes  ci-dessus  étant  désignée  parR,  le  rétrocessionnaire  conservera  Tin- 
tégralité  de  la  recette  R,  lorsqu'elle  ne  dépassera  ])as  3.500  francs. 

Lorsque  la  recette  R  dépassera  3.500  francs,  le  rétrocessionnaire  prélèvera 
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1  —  3.500/3,  puisqu'il  puUgtrt  pu  moitif 
t  11  recède  sur  rtiie  sommr. 
iD  IwhiId  k  cette  amiUé  de  l'cirMcnl,  p*r  loi 
r  nieasùn  pour  qo'tprts  «dditiaii  de  U  pai^ 
Ion  lorsqu'il  n'y  lan  pis  lieu  k  puticipttion 
un  lo  dépirtemeDl  800  rnncs  par  kllamèlra, 
«mettre  ta  dépuiemenl  de  remboaner  l'Ëlat 

prAcédcDls  seront  eamcrtes  comme  il  est  dit 
e  Mpreue  qu'il  resien  loujoun  lu  dépirte- 
',j  eo  outrCi  une  somme  saffisAole  pour  per« 
ier  eoiers  l'Ëtal  de  ses  obligaiioDs. 
lii  mois  k  pertir  de  U  d^elirsiiou  d'uliliié 
cTra  coDsiituer  nne  société  uau^ros.  Cette 
Lion  1  été  iHreserile  par  l'arltelp  7  de  tt  eon- 
S.  Elle  se  sobstituera  au  réirocessioonure  et 
■ble  ■*«£  lui,  iis-k-iis  du  département,  de 

contnci#s  iTec  ce  dernier.  Celle  substitution 
ret  en  Conseil  d'ËMl,  snitani  les  dispositions 
n  I8S0. 
Doncer  k  toute  récUuiition  pour  les  frais  de 

ijté  auxquels  pourra  donner  lieu  le  présent 

sion  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
[£  k  la  coniention  du  13  arril  1886,  pour  la 
tramnaji  de  Biais  k  Ouioner-le-Harebé  el  da 
;ulion  desquelles  M.  Faliès  déclare  s'engager. 

vi  de  filois-Vienne  qui  deiait  longer  la  roule 

an  de  l'Etat  d'emprunter  ladite  roule  entre 

ligne, 

sion  ne  préjuge  rien  quant  k  remplacement 

!l  d'enregistré  mont  du  prissent  traité,  calculés 
juin  1880,  seront  supportés  par  te  rétroces* 


Pour  le  pri^fei  : 

Le  secrétaire  général  déUgué, 

Henri  Di:no3. 


LOrS,    DÉCRBTS,   ETC. 


(N"  58) 


atifà  la  concession  du  Iramway  de  Thonon  à  Riret-tous- 
Thonon. 


.  i".  —  Est  approuvée  la  substitulion  au  sieur  Alesmoniè- 
£  la  société  anonyme  dite  «  Société  anonyme  du  tramway 
iilaire  de  Rives,  port  An  Thonon  à  Thonon  «,  pour  la  con- 
}n  du  tramway  de  Thonon  à  Rives -sous -Thonon  ,  telle 
le  résulte  du  décret  du  30  janvier  i8S8  ("),  de  la  convention 
Mhîpf  rt»»  rhnr.u'O*  y  .inno\cs. 


(N"  59) 


ornent  d'adminisiralion  publique  relatif  aux  emplois  réservé* 
%ux  anciens  sous-o^ciers  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Président  de  la  République  française, 
r  le  rapport  du  président  du  conseil ,  ministre  de  la  guerre, 
l'article  16  de  la  loi  du  18  mars  18S9,  ainsi  conçu  :  i  Un 
ment  d'administration  publique  déterminera  les  matières 
modo  de  l'eiamen  destiné  à  conslaler  l'aptitude  profession- 
du  candidat  o  ; 
Conseil  d'État  entendu, 
crête  : 

t.  1".  —  Les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers 
a  loi  du  18  mars  1889  sont  divisés  en  quatre  catégories  coii- 
émeiit.aux  indlcitions  de  l'état  iinnexé  au  présent  décret. 
première  comprend  les  emplois  qui  exigent  des  connais- 
;s  spéciales  dont  les  candidats  doivent  justifier  en  passant 
men  prévu  à  l'urticle  8. 

Am,  IS5i,  ]).  3n. 
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La  seconde,  ceux  qui  demandent  une  instruction  supérieure  à 
renseignement  primaire. 

La  troisième,  ceux  pour  lesquels  Tinstruction  primaire  est  sufii- 
sante. 

La  quatrième,  enfin,  les  emplois  accessible  sans  examen  à 

tous  les  soos-oiBciers  réunissant  les  conditions  fixées  par  la  loi. 

Une  moralité  irréprochable  est  exigée  de  tous  les  candidats. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  expriment  le  désir  de  concourir 

pour  ces  divers  emplois  subissent  les  épreuves  indiquées  pour 

chacun  de  ces  emplois. 

Art.  3.  —  Une  commission  est  instituée  dans  chaque  corps  de 
troupes  et  dans  chaque  service  pour  examiner  les  sous-officiers 
qui,  remplissant  les  conditions  fixées  par  la  loi,  se  présentent 
pour  obtenir  les  emplois  des  trois  premières  catégories. 

La  composition  de  celte  commission  et  le  mode  de  nomination 
de  ses  membres  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  ministre  de  la  marine. 

Art.  i.  —  Les  candidats  aux  emplois  des  trois  premières  ca- 
tégories, en  activité  de  service,  subissent,  en  présence  delà 
commission  instituée  par  Farticle  précédent,  aux  époques  déter- 
minées par  des  arrêtés  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, un  examen  sur  les  matières  indiquées  dans  le  programme 
de  renseignement  primaire. 

Cet  examen  comprend  quatre  épreuves  écrites,  qui  sont  les 
suivantes  :  copie  à  main  posée  ;  dictée  ;  rédaction  sur  un  sujet 
n*exigeant  aucune  connaissance  technique;  problèmes  d*arith- 
métiqueet  un  interrogatoire  durant  un  quart  d'heure  au  moins 
sur  la  grammaire  française,  l'arithmétique  élémentaire  et  la 
géographie  de  la  France,  de  FAlgérie  et  des  colonies. 

Le  résultat  de  chaque  épreuve  et  de  l'interrogatoire  est  cons- 
taté par  un  chiffre  de  0  à  10  (0  nul  —  10  parfait). 

Art.  5.  —  Le  chef  de  corps  ou  le  directeur  du  service  donne 
aux  candidats  de  toutes  les  catégories  des  notes  de  moralité,  de 
conduite,  d'aptitude  physique,  d'éducation  et  de  tenue  d'après 
son  appréciation  et  l'ensemble  des  punitions  qu'ils  ont  subies 
depuis  leur  entrée  au  service. 

il  adresse,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant 
le  corps  d'armée,  ces  notes  accompagnées  d'un  certificat  de  vi- 
site délivré  par  le  médecin  attaché  au  corps  ou  au  service  au- 
quel le  candidat  appartient,  de  Tétat  signalétîque  et  des  services, 
du  folio  des  punitions  de  chaque  candidat  et  des  diplômes,  bre- 
vets et  certificats  qui  ont  pu  lui  être  délivrés,  ainsi  que  du  pro- 
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cès-verbal  de  son  examen  et  de  ses  diverses  compositions  lors- 
que remploi  qui  en  est  Tobjet  est  rangé  dans  une  des  trois 
premières  catégories. 

Si  le  sous-officier  appartient  à  Tarmée  de  terre,  le  général  de 
brigade  et  le  général  de  division,  en  transmettant  ces  pièces*  y 
joignent  leurs  noteâ  sur  le  candidat. 

S*il  appartient  à  l'armée  de  mer,  les  pièces  qui  le  concernent 
sont  transmises,  par  l'intermédiaire  du  major  général  et  du  pré- 
fet maritime,  qui  donnent  pareillement  leurs  notes  au  ministre 
de  la  marine,  qui  adresse  les  derniers  au  ministre  de  la  guerre. 
Art.  6.  —  En  outre  de  Texamen  prescrit  par  l'article  4  du  pré- 
sent décret,  les  candidats  aux  emplois  des  deux  premières  caté- 
gories subiront,  soit  du  15  au  30  avril,  soit  du  15  au  30  octobre, 
des  examens  sur  les  matières  indiquées  pour  chaque  catégorie 
d'emplois  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  7.  •—  Les  candidats  aux  emplois  des  deux  premières  ca- 
tégories subissent  ce  second  examen  au  chef-lieu  du  corps  d^ar- 
mée,  devant  une  commission  nommée  par  le  général  comman- 
dant ce  corps  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  officier  général,  président; 
Deux  officiers  ; 

Deux  fonctionnaires  civils  présentés  par  le  préfet  et  apparte- 
nant, autant  que  possible,  à  l'administration  de  laquelle  dépend 
remploi  que  sollicite  le  candidat. 

Le  président  de  la  commission  adresse  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  le  procès-verbal  de  Texamen  et  des  com- 
positions écrites  pour  les  eniplois  de  la  deuxième  catégorie. 

Art.  8.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  la  première  catégorie 
font  des  compositions  écrites  dont  le  sujet  est  donné  par  le  mi- 
nistre dans  les  attributions  duquel  se  trouve  remploi  sollicité  et 
qui  portent  sur  les  matières  indiquées  à  l'état  annexé  au  présent 
décret.  Ces  compositions  sont  les  mêmes  pour  toute  la  France  et 
ent  lieu  le  même  jour.  Elles  sont  corrigées  par  une  commission 
qui,  pour  chaque  catégorie  d'emplois,  est  désignée  par  le  minis- 
tre compétent,  après  entente  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  président  de  la  commission  adresse  au  ministre  de  la 
guerre  le  procès- verbal  de  l'examen  et  les  compositions  des  can- 
didats. 

Art.  9.  —  Les  sous-officiers  et  officiers  mariniers  libérés  du 
service  qui,  réunissant  les  conditions  légales,  désirent,  par  ap- 
plication des  articles  18  et  22  de  la  loi  du  18  mars  1889,  obtenir 
un  des  emplois  réservés  aux  sous-officiers,  adressent  leur  de- 
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l'appui,  au  général  commaDdant  la 
s  laquelle  ils  ont  leur  domicile,  par 
ndant  de  la  geDdarnierie  du  départe- 
commandant,  après  avoir  entendu  le 
léle,  donne,  en  transmettant  sa  de- 
aptitude  physique,  sa  tenue,  sa  mora- 
«  sortie  du  service  et  sur  la  profession 

sous-offlciers  et  officiers  mariniers  li- 
:  quitté  sans  obtenir  le  certificat  men> 
ai  précitée  du  j8  mars  1889,  et  s'ils 

trois  premières  catégories,  subissent 
ticle  4  du  présent  décret  devant  une 
3  en  vertu  de  l'article  3. 

la  subdivision  dans  laquelle  le  can- 
igne  la  commission  qui  fera  passer 

oi  des  deux  premières  catégories,  ils 
nens  prévus  par  les  articles  7  et  8  du 
ts-officiers  en  activité  de  service. 
}U3-officier  est  nommé  à  un  des  em- 
du  (8  mars  1889,  le  ministre  dans  les 
uve  l'emploi  en  informe  immédiate- 
Tre  qui  notifie  au  sousofficier  sa  no- 

istre,  après  la  (in  des  examens,  le  gé- 
i  d'année,  transmet  au  ministre  de  la 
des  examens  subis  dans  sa  région, 
:s  candidats  et  les  pièces  qui  les  con- 
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Liste  des  emplois  réservés  aux  sous-officiers  remplissant  les  condi- 
tions imposées  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  18  mars  1889  relative 
au  rengagement  des  sous-officiers. 


EMPLOIS 


NUMÉROS 

de 

caté- 
gories 
des 
emplois 


CONDITIONS   D'APTITUDE 

Pour  tous  les  emplois  x 
Bonne  conduite  et  bonne  tenne 


PROPOR- 
TION 

réservée 

aux 

sous- 

officiers 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


Conducteurs  des  ponts 
et  chaussées. 


Agents  secondaires . 
(commis). 


Gardes-mines. 


!»• 


Gardiens  de  phares  et 
de  fanaux  ...... 


Gardes  maritimes.  .  . 


Travaux  publics. 

Composition  française  sur  les  attri- 
butions du  service  des  ponts  et 
chaussées.—  Algèbre  élémentaire. 
Logarithmes.  —  Géographie  élé- 
mentaire. —  Eléments  de  mécanl- 
âue.—  Trigonométrie  rectiligne.— 
éométrie  descriptive  (ligne  droite 
et  plan).  —  Levés  des  plans,  dessin 
graphique.  —  Nivellement.  —  No- 
tions sur  les  matériaux,  l'entretien 
des  routes  et  les  constructions. 

Notions  de  géométrie  relatives  à  la 
mesure  des  angles  et  des  surfaces. 

—  Dessin  linéaire. 

Mines  et  forages. 

Composition  Ihinçalse  sur  les  attri- 
butions du  service  des  mines.  — 
Algèbre  élémentaire-  Lo^rithmes. 

—  Géographie  élémentaire.  —  Elé- 
ments de  mécanique.  —  Trigono- 
métrie rectiligne.— Géométrie  des- 
criptive (ligne  droite  et  plan).  -* 
Levés  de  plans.  —  Des.sin  graphi- 
que. —  Nivellement—  Notions  sur 
les  principales  machines  et,  en 
particulier,  sur  les  machines  à  va- 
peur. 

Phares, 


i/2 


2/3 


lyî 


Pèche  cotière, 

3*      lEtre  valide  et  savoir  rédiger  un  pro- 
I    cès-verbal. 

Topographie, 


iTotalité. 


1/i 


Commis. 


Gardiens  de  bureau.  . 


des  cartes  et  plans.  (Emplois  h  don- 
ner de  préférence  à  d'anciens  sous- 
officiers  du  génie  et  de  l'artillerie.} 


i/2 


3/4 


j 


ponts  et 
Algèbre  vlémen  lai 
.  —  IJéoKTBphie  à] 


iLoRarlIhmes 

M  plan). -T. 
sin  graplifqi 
Notions  sur 


Composition  franfaiie  sur  les  allri- 

Ai|Ç('brc  M  ^montai  re,  I.ORiirilhmes. 
-^  Géographie  «lémEntairc.  —  £li- 
menl»  de  mécanique,  —  Trigono- 
métrie rectiligne.— Géométrie  dea- 

ïevés  de  plans.  —  DesMn  graphi- 
que. —  NiitellemeD t.— Notion»  sur 
JeBprincipaleKinsclilnest't  en  par- 


Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 


is  et  eomplsbles 

des  Mrrtces  ceniraoi 
el     des     inspections 

principales. 


Ecritiirerégulièreetlrès 
thojcraphe  très  correcte .— nn  m  uj'-- 
lique  Jusqu'aux  proportions  inciu' 
sivement.—  Système  métrique.— 
Rédaction  d'une  lettre  ou  d'un  rap- 
port simple.—  Eléments  de  géogra- 
phie,prlncipalemenldelaFrance. 
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EMPLOIS 


NUMÉROS 

de 
caté- 
gories 
des 
emplois 


CONDITIONS   D'APTITUDE 

Poar  tous  les  emplois  : 
Bonne  conduite  et  bonne  tenné 


Administration  des  chemins  de  fer  de  VÉtat  (suite\ 


Commis  à  la  petite  vi- 
tesse, facteurs  enre- 
Sistrants,  employés 
es  télégraphes,  dis- 
tributeurs aes  maga- 
sins. 

Gardes-freins,  facteurs, 
aides-préposés,  sur- 
veillants, gardiens  de 
bureaux  et  concier- 
ges. 


3« 


Ecriture  courante  et  lisible.—  Ortho- 
graphe correcte.  —  Arithméthique 
Jusqu'aux  proportions  inclusive- 
ment. —  Système  métrique. 


PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 


PIOPOI- 
TION 

réscnrée 
aux 

S0U&- 

offlciers 


i/2 


1/2 


Piqueurs. 


Inspecteurs. 


Travaux  de  Paris. 

3*        Ecriture.  ~  Orthographe.  —  Rédac-       1/3 
tion  d'un  rapport.— Arithmétique. 
—  Géométrie  élémentaire.—  Dessin 
au  trait.  —  Levés  de  plan. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 


Navigation  et  ports. 


ire 


Epreuve  écrite:  dictée.— Rédaction 
sur  un  sujet  administratif  (ville  de 
Paris).  —  Opérations  élémentaires 
d'arithmétique.  Système  métrique. 
Proportions.  —  Epreuve  orale  sur 
la  géographie  de  la  France,  sur  le 
régime  des  cours  d'eau.—  Notions 
très  élt'mentaires  de  droit  adminis- 
tratif concernant  la  police  et  la 
navigation  des  rivières,  des  ca- 
naux,  des  ports  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police.  —  Notions 
élémentaires  sur  les  machines  à 
vapeur. 


ToUlité. 


(N"  60) 


[5  juillet  iiS90] 

Organisation  de  la  garde  des  voies  de  communication. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  2  juillet  1890, 


■  ^     >;  •  ' 


■;."»■•* 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  établi  un  service  de  garde  des  voies  de  com- 
munication, en  temps  de  guerre. 

Ce  service  a  pour  but  d*assurer  la  sécurité  des  lignes  de  che- 
mins de  fer,  canaux,  •  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques, 
nécessaires  aux  besoins  des  armées  et  désignés  par  le  minisire 
de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  service  de  garde  est  organisé  par  subdivision  de 
région,  sous  Fautorité  du  commandant  du  corps  d'armée. 

Il  fonctionne  dès  le  jour  de  la  mobilisation,  et  plus  tôt  si  le 
ministre  de  la  guerre  en  donne  l'ordre. 

Dans  la  traversée  des  places  fortes,  ce  service  est  assuré  par 
les  soins  du  gouverneur  militaire. 

Art.  3.  —  Dès  le  temps  de  paix,  chaque  commandant  de  sub- 
division prépare  toutes  les  mesures  nécessaires  à  Texécution  du 
service  en  temps  de  guerre. 

A  cet  effet,  il  se  concerte  avec  le  préfet  du  département,  ainsi 
qu'avec  les  représentants  des  différents  services  intéressés,  sa- 
voir : 

L*ingéniear  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service 
de  la  navigation  ; 

Le  directeur  des  douanes; 

Le  conservateur  des  forêts  ; 

Un  représentant  de  l'administration  des  télégraphes; 

Un  agent  supérieur  de  chacune  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  dont  les  lignes  traversent  la  subdivision  ; 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  et  tous  autres  chefs  de  ser- 
vice dont  le  concours  serait  reconnu  utile. 

Les  dispositions  arrêtées,  dont  l'ensemble  constitue  le  plan  de 
protection  des  voies  de  communication,  sont  soumises  au  com- 
mandant du  corps  d'armée  et  rendues  exécutoires,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  ministre. 

Art.  4.  —  Le  personnel  de  garde  est  formé  par  les  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Ces  hommes  sont  désignés  par  Fautorité  militaire,  en  com- 
mençant par  les  classes  les  plus  anciennes,  et  choisis  parmi  ceux 
résidant  dans  les  communes  les  plus  voisines  des  points  sur  les- 
quels ils  doivent  être  employés. 

Us  sont  organisés  militairement  et  rattachés  au  dépôt  du  ré- 
giment territorial  d'infanterie  de  la  subdivision. 

Les  cadres  sont  fournis  par  le  régiment  territorial  ou  à  l'aide 
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de  nominations  faites  au  titre  du  service  spécial  par  le  comman- 
dant de  la  subdivision  pour  les  grades  de  caporal  et  de  sous- 
officier. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  subdivision,  le  commandement  de  Ten- 
semble  du  personnel  est  exercé  par  un  officier  supérieur  ou 
exceptionnellement  par  un  capitaine,  désigné  par  le  comman- 
dant de  la  subdivision  et  ayant  sous  ses  ordres  le  nombre  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers  convenable. 

Les  officiers  sont  choisis  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus 
d'emplois  actifs  en  cas  de  mobilisation,  parmi  les  hommes  em- 
ployés qui  possèdent  Faptitude  nécessaire,  ou  enfin  dans  le  per- 
sonnel des  services  civils  énumérés  aux  tableaux  A  et  B  de  la  loi 
du  15  juillet  1889. 

Art.  6.  —  Des  instructions  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nent les  détails  de  l'organisation  ainsi  que  Farmement  et  l'équi- 
pement du  personnel  de  garde. 

Art.  7.  —  Les  hommes  qui  ne  sont  plus  assujettis  aux  obliga- 
tions militaires,  et  ceux  des  classes  astreintes  à  ces  obligations 
qui  n'ont  pas  une  désignation  assignée  en  cas  de  mobilisation , 
peuvent  participer  à  la  garde  des  voies  de  communication  en 
qualité  de  volontaires.  Ils  souscrivent  un  engagement  en  consé- 
quence, mais  ne  peuvent  être  obligés  à  servir  en  dehors  de  la 
subdivision  de  région  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  classés 
pour  ordre  dans  les  corps  de  vétérans  dont  la  formation  est  pré- 
vue par  l'article  8  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  8.  —  En  temps  de  guerre,  tous  les  hommes  employés  au 
service  de  garde,  quelle  que  soit  leur  origine,  font  partie  de 
l'armée  et  sont  soumis  aux  lois  militaires.  Us  jouissent  de  tous 
les  droits  dos  belligérants. 

Au  cours  des  opérations,  le  commandement  prend  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que,  dans  la  zone  exposée  aux  incursions 
de  Tennemi,  ils  portent  un  uniforme  régulier. 

Art.  9.  —  Les  troupes  spéciales  du  service  de  garde  sont  exer- 
cées, dès  le  temps  de  paix,  en  vue  de  la  mission  qu'elles  auront 
à  remplir  en  temps  de  guerre. 

A  cet  effet,  elles  sont  convoquées  et  distribuées  sur  les  points 
qu'elles  sont  destinées  à  protéger. 

La  durée  de  ces  exercices  ne  peut,  pour  le  même  homme,  dé- 
passer neuf  jours  en  neuf  années. 

Les  convocations  ont  lieu  sur  Tordre  du  commandant  de  corps 
d'armée,  d'après  les  instructions  du  ministre.  Les  volontaires  ne 
peuvent  être  obligés  de  participer  aux  exercices.  Ils  reçoivent 


DÉCRETS.  221 

seulement  des  bulletins  dlnvitation  analogues  à  ceux  en  usage 
pour  les  sociétés  de  tir  de  l'armée  territoriale. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  arrêtées  par  l'autorité  militaire  pour 
la  garde  des  voies  de  communication  ne  préjudicient  en  rien 
aux  attributions  de  police  générale  ou  municipale  qui  appar- 
tiennent aux  préfets  et  aux  maires.  Il  en  est  de  même  pour  les 
obligations  ordinaires  qui  incombent  aux  divers  services  pu- 
blics, à  la  gendarmerie  et  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
relativement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  ou  à  Tex- 
ploitation  des  voies  de  communication. 

Dans  Texercice  de  leurs  attributions,  les  préfets  et  les  maires 
ou  leurs  agents,  les  fonctionnaires  et  agents  des  divers  services 
publics  et  ceux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  prêtent  leur 
concours  au  personnel  militaire  chargé  du  service  sur  les  voies 
de  communication  gardées. 


[5  juillet  1890] 

RattacTiement  de  la  direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux  au  ministère  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre, 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  du  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais  na- 
tionaux est  distraite  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  et  transférée  au  ministère  des  travaux  publics. 


(N"  62) 

[10  juillet  1890] 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  ayant  pour  objet  Vorganisation  de  Vécole 
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nationale  des  ponts  et  chaussées,  de  t école  nationale  supérieure 
des  mines,  de  t  école  des  mines  de  Saint-Élienne  et  des  écoles 
des  maîtres-ouvriers  mineurs  dAlais  et  Douai. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  militaire  du  15  juillet  1889  et  le  règlement  du  23  no- 
vembre suivant  rendu  pour  Texécution  de  cette  loi  ont  fait  des 
conditions  nouvelles  aux  jeunes  gens  qui  sont  admis  aux  écoles 
spéciales  dépendant  de  Tadministration  des  travaux  publics.  J'ai 
dû  me  préoccuper  des  modifications  que  ces  nouvelles  règles  né- 
cessitaient dans  les  actes  qui  régissent  ces  écoles,  et  j'ai  l'honneur 
de  venir  vous  soumettre  les  décrets  qui  m'ont  paru  devoir  former 
désormais  leurs  statuts. 

Les  écoles  spéciales  ressortissant  à  mon  administration  sont 
au  nombre  de  cinq  :  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées, 
récole  nationsUe  supérieure  des  mines,  Técole  des  mines  de 
Saint-Étienne,  les  écoles  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais 
et  de  Douai. 

Fondées  plus  spécialement  pour  former  respectivement  les 
ingénieurs  des  corps  nationaux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  les  deux  premières  de  ces  écoles,  et  surtout  la  seconde, 
onl  vu,  avec  le  temps,  accourir  des  élèves  externes  français  ou 
étrangers,  de  plus  en  plus  nombreux  chaque  année,  qui  viennent 
y  chercher  un  enseignement  justement  apprécié,  les  mettant  à 
même  d'exercer  utilement  la  profession  d'ingénieur  dans  les 
spécialités  dont  s'occupent  ces  établissements. 

L'utilité  d'un  haut  enseignement  technique  spécialisé,  qui  a 
notamment  provoqué  le  développement  de  l'école  des  mines  de 
Paris,  en  tant  qu'établissement  d'enseignement  pour  les  ingénieurs 
civils^  a  déterminé  une  transformation  successive  dans  récole 
des  mines  de  Saint-Étienne.  L'exemple  de  tous  les  pays  qui  nous 
entourent  tend  à  montrer,  en  effet,  que  pour  être  véritablement 
fécond,  en  l'état  étendu  de  nos  connaissances  dans  chaque  branche 
de  l'activité  humaine,  le  haut  enseignement  technique,  dont 
l'urgente  nécessité  pour  les  destinées  d'une  nation  soucieuse  de 
sa  prospérité  n'est  plus  à  démontrer,  doit  résolument  se  spécialiser 
dans  des  écoles  pratiques.  Dans  celles-ci  'sans  doute,  si  Ton  ne 
veut  pas  risquer  de  rétrécir  les  intelligences,  le  véritable  en- 
seignement spécial  ne  doit  être  abordé  qu'après  que  les  jeunes 
^ens  ont  reçu  une  culture  générale  suffisante  dans  les  matières 
de  théorie  appliquée  qui  sont  le  fond  commun  de  tous  les  arts 
et  de  toutes  les  professions  s'appuyant  sur  la  science.  Mais  même 
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dans  ce  domaine,  dont  une  partie»  en  Tétat  général  de  notre 
enseignement,  doit  être  nécessairement  parcourue  dans  les  écoles 
spéciales,  faut-il,  suivant  le  but  final  de  renseignement  de 
chacune,  donner  des  développements  variables  aux  diverses 
'branches  dont  se  compose  ce  vaste  domaine.  Peu  de  spécialités 
à  coup  sûr  présentent  à  ia  fois  un  plus  haut  intérêt  à  tous  égards 
et  exigent  une  préparation  plus  particulière  que  celle  qui  a  pour 
objet  l'extraction  et  le  traitement  des  substances  minérales.  Elle 
demande,  notamment,  l'étude  approfondie  d'une  partie  des 
sciences  naturelles  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  programmes 
habituels  de  tout  autre  enseignement.  De  là  l'importance  capitale 
de  nos  deux  écoles  de  Paris  et  de  Saint-Etienne  qui,  avec  leurs 
différences  dans  la  situation,  le  mode  de  recrutement  et  d'ensei- 
gnement et  le  programme,  donnent  satisfaction  à  des  besoins 
de  nature  différente. 

L'école  des  ponts  et  chaussées  présente  aussi  au  plus  haut 
point  ce  caractère  si  précieux  de  spécialisation  dans  l'enseigne- 
ment de  théorie  appliquée  ;  et  si  le  nombre  de  ses  élèves  externes 
ou  des  candidats  à  ces  places,  quoique  encore  considérable,  est 
relativement  inférieur  à  celui  des  écoles  précédemment  citées, 
la  raison  en  est  que  la  direction  des  grands  travaux  publics  reste 
plutôt  dans  les  mains  de  TÉtat  que  dans  celles  de  l'industrie 
privée. 

Les  écoles  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  et  de  Douai  sont 
d'un  tout  autre  ordre  ;  elles  sont  les  écoles  des  sous-officiers  de 
l'industrie  minière  ;  les  autres  sont  des  écoles  d'officiers.  Ces  deux 
écoles  ne  se  recrutent  que  parmi  les  ouvriers  pratiquant  le  métier 
de  mineur  ;  elles  n'ont  pour  but  que  de  donner  à  des  contremaîtres 
les  connaissances  techniques  qui  leur  sont  indispensables  pour 
exécuter  convenablemeut  les  instructions  de  leurs  ingénieurs. 
Mais  l'importance  de  ces  écoles  pour  la  classe  ouvrière  n'est  pas 
moindre,  ainsi  qu'une  expérience  déjà  longue  Ta  montré. 

Les  conditions  nouvelles  faites  à  toutes  ces  écoles  par  notre 
régime  militaire  exigeaient  la  revision  des  actes  qui  fixent  leur 
organisation.  Cette  revision  devait  être  entreprise  dans  un  double 
but  :  mettre  d'une  part  les  statuts  en  harmonie  avec  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  du  décret  du  23  novembre 
1889;  organiser,  d'une  part,  le  régime  des  écoles  de  façon  à  ce 
que  renseignement  n'eût  pas  à  souffrir  des  obligations  militaires  ; 
il  fallait,  enfin,  que  les  statuts  fussent  rédigés  de  telle  sorte  qu'ils 
permissent  aux  élèves  de  bénéficier,  sans  difficulté  ni  contestation, 
des  avantages  que  le  législateur,  soucieux  du  haut  enseignement 
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technique  OU  de  renseignement  professionnel,  a  stipulés  en  faveur 
des  jeunes  gens  qui  s'y  livrent.  Cette  revision  devait  d^ailleurs 
permettre  d'introduire  ou  de  consoliderles  diverses  modifications 
dont  Texpérience  avait  montré  Futilité,  depuis  la  date,  parfois 
assez  lointaine  à  laquelle  remontent  les  actes  organiques  ré- 
gissant actuellement  encore  ces  écoles. 

Ce  travail  de  revision  a  d^abord  été  préparé,  sur  ma  demande, 
par  les  direction  et  conseil  de  chaque  école;  leurs  projets  ont 
ensuite  été  soumis  à  une  commission  spéciale  dans  laquelle  ont 
été  appelés,  avec  les  directeur  et  inspecteur  de  chaque  établisse- 
ment, les  directeurs  et  hauts  fonctionnaires  de  mon  ministère. 
11  m*a  paru  désirable,  en  effet,  que  les  actes  relatifs  aux  écoles 
similaires  fussent  rédigés  avec  le  degré  d'uniformité  que  com- 
portaient leurs  différences  de  but  et  de  nature. 

Après  avoir  personnellement  examiné  les  projets  ainsi  préparés, 
j*ai  rhonneur  de  vous  soumettre  les  cinq  décrets  par  lesquels 
se  trouveraient  désormais  fixés  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment de  chacune  des  écoles.  Il  me  suffira  de  vous  indiquer  les 
différences  les  plus  importantes  que  présentent  ces  décrets  avec 
les  décrets  et  ordonnances  auxquels  ils  se  substitueraient. 

L'école  des  ponts  et  chaussées  et  Técole  supérieure  des  mines, 
dont  la  création  remonte  au  siècle  dernier,  se  trouvaient  actuel- 
lement régies,  après  diverses  modifications  :  la  première,  par 
un  décret  du  13  octobre  1851  {*),  et  la  seconde  par  un  décret  du 
15  septembre  1856.  Ces  deux  décrets  avaient  été  rédigés  déjà 
sous  une  forme  aussi  semblable  que  possible.  Les  mêmes  motifs, 
sur  lesquels  il  me  semblerait  inutile  d'insister,  me  bornant  à 
rappeler  l'unité  d'origine  et  de  dépendance  administrative  du 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  de  celui  des  mines,  commandaient 
d'agir  de  même  aujourd'hui.  On  s'est  donc  efforcé  de  conserver 
autant  que  poissible  la  similitude  entre  eux  des  nouveaux  staluU, 
en  ne  modifiant  les  anciens  que  pour  y  faire  entrer  les  améliora- 
tions dont  la  pratique  a  fait  reconnaître  Tutilité. 

Il  a  paru  nécessaire  cependant  de  déroger  à  ce  principe  en 
établissant  une  différence  d'organisation  qui  n'existait  pas  autre- 
fois. Chacune  des  écoles  avait  un  conseil  ordinaire  et  un  conseil 
de  perfectionnement,  dont  les  membres  n'appartenant  pas  déjà 
au  conseil  ordinaire  de  l'école,  étaient  tous  délégués  et  choisis 
par  le  conseil  général  du  corps  correspondant.  Ce  conseil  de 
perfectionnement,  maintenu  à  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
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disparaîtra  à  l'ccole  des  mines,  où  un  examen  approfondi  de  la 
question  a  montré  qu'il  n'avait  jamais  utilement  fonctionné.  Le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  continuera  à  exercer  une 
haute  et  utile  intervention  dans  rétablissement  qui  a  plus 
spécialement  pour  objet  de  former  les  membres  du  corp«.  La 
situation  est  différente  à  Técolt*  supérieure  des  mines  à  raison 
de  rimportance  plus  grande  des  élèves  externes.  Il  a  paru, 
d'ailleurs,  que  Von  tiendrait  compte  suffisamment  des  divers 
intérêts  en  renforçant  notablement,  dans  le  sein  du  conseil 
ordinaire  de  l'école,  la  représentation  directe  du  conseil  général 
des  mines. 

La  différence  la  plus  essentielle  à  signaler  entre  les  projets 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  et  les  actes  antérieurs 
relatifs  a  ces  deux  écoles  consiste  dans  l'introduction  d'une  série 
de  dispositions,  formant  le  titre  IV,  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'entrée,  au  maintien  et  à  la  sortie  des  élèves.  Au  fond, 
ce  titre  nouveau  ne  fait,  à  part  quelques  modifications  de  détail, 
sur  lesquelles  il  serait  inutile  d'insister,  que  confirmer  des 
pratiques  actuelles  consacrées  par  l'expérience.  Mais  jadis  le 
règlement  de  ces  questions  était  laissé  à  des  décisions  ou  à 
des  règlements  ministériels,  il  serait  utile,  à  raison  des  stipula- 
tions milit'iires,  que  les  principes  de  toutes  ces  mesures  fussent 
fixés  par  un  acte  émané  de  vous. 

Je  crois  enfin  devoir  attirer  votre  attention  sur  une  disposition 
intéressante,  nouvelle  quant  à  sa  rédaction,  mais  qui  ne  fera 
aussi,  quant  an  fond,  que  consacrer  définitivement  la  situation 
actuelle  :  rarticle  3  porte  que  l'enseignement  des  deux  écoles  est 
gratuit.  Il  semble  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  les  nouvelles 
obligations  militaires  pèsent  d*un  poids  plus  lourd  sur  la  jeunesse 
française  qu'il  faudrait  changer  un  état  de  choses  qui  remonte  à 
l'origioe  même  d'institutions  si  anciennes. 

Fondée  en  1816,  modifiée  déjà  en  1831,  l'école  actuelle  des 
mines  de  Saint-Étienne,  transformée  dans  son  titre  et  son  fonc- 
tionnement depuis  un  décret  du  30  novembre  1882,  ne  ressemble 
plus  guère  à  l'école  dite  des  mineurs,  de  Tordonnance  du  7  mars 
i831,  qui,  en  principe,  régit  encore  l'ensemble  de  l'institution. 
Le  nouveau  décret  ne  fait,  au  fond,  que  consacrer  et  condenser 
cette  série  successive  de  transformations  que  les  besoins  de 
l'industrie  minière  et  métallurgique  avaient  provoquées;  l'ex- 
pérîencc  de  ces  dernières  années  a  pleinement  justifié  ces 
moditî*'ations.  Je  croirais  doflc  inutile  d'insister  plus  longuement 
sur  ce  décret,  où,  après  toutes  les  observations  qui  précèdent, 
Ann.  det  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomjs  i.  15 
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je  ne  vois  pas  de  disposition  dont  la  nouveauté  soit  de  nature 
À  attirer  spécialement  votre  altention.  Ainsi  que  je  Fai  dit,  ce 
décret  a,  quant  a  la  forme  de  sa  rédaction,  pris  pour  type  le 
décret  relatif  à  Fécole  des  mines  de  Paris,  pour  autant  que  les 
différences  entre  les  deux  établissements  le  permettaient. 

L*école  des  maîti*es-ouvriers  mineurs  d'Âlais  est  encore  régie 
par  l'ordonnance  du  22  septembre  1843,  qui  a  créé  cet  utile 
établissement.  Le  nouveau  décret  n*innove  sur  aucun  point;  on 
s*est  au  contraire  scrupuleusement  astreint  à  conserver  à  Fécole 
son  caractère  professionnel  d'école  se  recrutant  parmi  des  ouvriers 
faits.  Quelques  modifications  de  détail  justifiées  par  la  pratique 
courante  et  Tintroduction  dans  le  décret  même,  pour  des  motifs 
déjà  indiqués,  des  règles  relatives  à  l'entrée,  au  maintien  et  à  la 
sortie  des  élèves,  tels  sont  les  seuls  points  qu'il  y  ait  intérêt  à 
vous  signaler  dans  le  texte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai  a  été  établie 
par  un  décret  du  27  mars  1878,  qui  est  la  reproduction,  quant  au 
fond^  et  presque  textuellement,  quant  à  la  forme,  de  l'ordonnance 
précitée  du  22  septembre  1843,  relative  à  l'école  d'Alais.  Il  aurait 
été  possible  et,  à  certains  égards,  désirable  de  continuer  à  avoir 
pour  chacune  de  ces  écoles  analogues  des  textes  à  peu  près  si- 
milaires. Hais  le  décret  du  27  mars  1878  se  présente  avec  un 
caractère  un  peu  spécial.  En  même  temps  qu'il  organisait  le 
fonctionnement  intérieur  de  Técole  comme  établissement  scolaire, 
il  statuait  sur  des  accords  intervenus  pour  sa  création,  entre 
l'État,  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  ville  de 
Douai  et  le  comité  des  houillères.  11  m'a  paru  qu'il  y  aurait 
des  inconvénients  à  vous  proposer  de  rapporter  purement  et 
simplement  un  pareil  acte  sans  en  référer  aux  divers  intéressés 
précités.  Rien  n'empêchait,  au  contraire,  de  modifier  certaines 
clauses  d'ordre  purement  secondaire  dans  le  seul  but  de  les 
mettre  en  harmonie  avec  notre  nouveau  régime  militaire.  De  là 
la  forme  spéciale  que  revêt  le  décret  relatif  à  cette  école.  S'il 
n*y  aura  plus  tout  k  fait  similitude  dans  la  forme  des  statuts  des 
écoles  d'Alais  et  de  Douai,  la  similitude  n'en  subsistera  pas  moins 
au  fond. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 
Yves  Guyot. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  65) 

[31  mai  1889.] 

Peiuions  civiles.  —  Commune.  —  Caisse  de  retraites.  -—  Conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  en  service  détaché  :  directeur  des 
travaux  municipaux,  —  (Sieur  Moreau  contre  Ville  d'Angers.) 

Un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  service  détaché,  qui 
a  rempli  les  Jonctions  de  chef  des  travaux  d'une  ville ,  n*estpas 
fondé  à  réclamer  une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  de  la 
ville j  comme  employé  municipal.  —  Nonobstant  son  emploi,  le 
conducteur  est  resté  agent  de  FÉtat,  régi  au  point  de  vue  de  la 
pension  par  la  loi  du  9  juin  1853  (*). 

Dépense  consistant  en  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
laissés  à  la  charge  du  réclamant  qui  succombe. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pouF lesîeurMoreau...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  27  mai  1886,  par  laquelle 
le  Ministre  de  Tintérieur  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir 
une  pension  sur  la  caisse  municipale  de  retraite  de  la  ville  d'An- 
gers; —  Ce  faisant,  attendu  qu'il  est  entré  au  service  de  cette 
ville  en  1866,  dans  des  conditions  qui  ont  été  arrêtées  par  une 
lettre  du  maire;  que,  notamment,  il  devait  verser  une  retenue 
de  2  p.  100  sur  son  traitement  annuel  au  profit  de  la  caisse  de 
retraite  municipale;  mais  qu'en  1869,  la  ville  se  refusa  à  rece- 
-voir  ces  versements  en  invoquant  l'interdiction  du  cumul  entre 
une  pension  municipale  et  la  pension  sur  les  fonds  de  l'Etat  à 
laquelle  le  requérant  conservait  des  droits  comme  conducteur 
des  ponts  et  chaussées;  mais  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  s'oppose  à  ce  que  les  agents  de  l'État  employés  au 
service  des  villes  ou  départements  puissent  acquérir  en  même 

(*)  Rapp.,  17  janvier  1861,  Gluzel,  et  les  conclusions  de  M.  Lhôpital,  com- 
missaire du  gouvernement  {Rec.  des  arr.  du  C,  d'État), 
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temps  des  droits  à  pension  sur  les  fonds  communaux,  s'ils  se 
conforment  aux  règles  des  caisses  de  retraites  particulières,  car 
l'article  31  de  la  loi  du  9  juin  1853  ne  s*applique  qu*aux  pen- 
sions sur  les  fonds  de  l'État;  que,  si  en  1869  la  ville  d'Angers  a 
commis  une  erreur  de  droit  en  ce  qui  le  concerne,  on  ne  sau- 
rait aujourd'hui  en  faire  un  grief  au  requérant,  qui  n'a  jamais 
renoncé,  expressément  ni  implicitement,  à  ses  droits  à  une  pen- 
sion municipale,  mais  qui  ne  pouvait  sans  exposer  à  perdre  son 
emploi,  se  refuser  k  subir  l'injonction  qui  lui  était  faite,  de  ne 
plus  verser  de  retenues  à  la  caisse  de  retraites  ;  par  ces  motifs, 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à 
laquelle  il  a  droit,  en  l'autorisant  à  verser  les  retenues  qui  au- 
raient dû  être  opérées  sur  son  traitement; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  d'Angers... 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la  situation  du 
sieur  Moreau  à  l'égard  de  la  ville  a  été  entièrement  modifiée  en 
1869  par  la  nomination  de  cet  agent  à  l'emploi  de  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  de  quatrième  classe;  que,  dès  ce  mo- 
ment, il  n*appartenait  plus  entièrement  au  service  de  la  ville,  et 
ne  pouvait  plus  dès  lors  acquérir  des  droits  à  une  retraite  assu- 
rée aux  seuls  employés  communaux  ;  que  le  cumul  de  deux  pen- 
sions pour  les  mêmes  années  de  service  est  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  juin  1853,  qui  doivent  être  appliquées  à 
toutes  les  pensionr)  de  retraite;  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  une  prescription  formelle  du  règlement  de  la  caisse 
de  retraite  de  la  ville  d'Angers  autorisant  le  cumul;  qu'au  sur- 
plus, le  sieur  Moreau  a  renoncé  formellement  k  tout  droit  à  une 
pension  municipale,  en  acceptant  sans  réserve  la  situation  qui 
lui  était  faite  en  1869  par  la  restitution  de  ses  retenues  et  le  refus 
de  la  ville  d'en  percevoir  de  nouvelles;  que  celte  renonciation  a 
été  entièrement  libre  de  sa  part  et  s'est  prolongée  pendant  les 
seize  années  que  cet  agent  a  ensuite  passée  dans  le  service  de  la 
ville;  que,  s'il  pouvait  être  admis  aujourd'hui  à  verser  les  re- 
tenues afférentes  aux  années  écoulées,  ce  serait  lui  faire  une 
situation  privilégiée  par  rapport  aux  autres  employés  qui  ont  été 
exposés  aux  chances  de  révocation,  démission  ou  décès; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  Fintérieur... 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  sieur  Moreau 
n'était  pas  tributaire  de  la  caisse  des  retraites  d'Angers,  k  la- 
quelle il  n'a  pas  versé  de  retenues...; 

Vu  l'ordonnance  du  27  octobre  1827,  approuvant  le  règlement 
des  pensions  des  employés  de  la  ville  d'Angers; 
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Vu  la  loi  du  9  juin  4853  ; 

Va  les  décrets  des  13  octobre  4851  et  28  octobre  4868; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Moreau,  qui  exerçait  en  4866  les 
{onctions  de  conducteur  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées,  et  qui 
n*a pas  cessé  depuis  lors  de  faire  partie  des  cadres  de  cette  admi- 
nislration,  a  été  appelé  à  cette  époque  au  service  de  la  ville  d'An- 
gers en  qualité  de  conducteur  principal  des  travaux,  et  sll  a 
occupé  cet  emploi  jusqu'en  4885,  il  résulte  de  Finstruction  que 
ledit  requérant  n*a  pas  été  employé  municipal  tributaire  de  la 
caisse  des  retraites  de  la  ville  d'Angers,  dans  les  conditions  de 
l'ordonnance  ci-dessus  visée  du  27  octobre  1827;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  préfet  de  Maine-et-Loire  et  le  Ministre 
de  riotérieur  ont  rejeté  sa  demande  tendant  à  l'obtention  d'une 
pension  sur  la  caisse  des  retraites  de  ladite  ville  d'Angers; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4"  du  décret  du  2  no- 
vembre 4884,  les  recours  formés  contre  les  décisions  portant  li- 
quidation de  pension  peuvent  être  instruits  sans  autres  frais  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  que,  dans  les  cir- 
constances de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  mettre  ces  frais  à  la  charge 
du  sieur  Moreau...  (La  requête  est  rejetée.  Les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  seront  supportés  par  le  sieur  Moreau.) 


(N"  64) 

[31  mai  4889.] 

TVaraux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  curage.  — (Syndicat 
des  marais  de  Seillous  contre  sieur  Armelin.) 

Cube  des  déblais  supplémentaires.  —  Éboulements.  —  Chan" 
gement  du  lieu  de  dépôt  des  déblais,  —  Appréciation  de  rin- 
demnilé. 

Travaux  constituant  des  faux  frais  de  l'entreprise.  —  Plan- 
talion  de  pieux  pour  prévenir  le  glissement  des  déblais;  —  en- 
têtement des  joncs  et  broussailles  le  long  de  la  rivière  à  curer* 

Intérêts  dus  de  plein  droit  trois  mois  après  la  réception  des 
travaux  pour  les  sommes  non  mandatées,  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance des  mandats. 

Frais  de  dérivation  des  eaux  du  cours  d'eau  compris  dans  le 
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prix  des  déblais;  —  augmentation  du  volume  des  eaux  indiqué 
dans  un  rapport  d^ingènieur  ne  faisant  pas  partie  des  pièces]du 
marché  :  non-lieu  à  indemnité. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  4  du  devis  les  frais  de 
déviation  des  eaux  sont  comptés  dans  le  prix  du  mètre  cube  de- 
déblais,  pour  l'approfondissement  du  lit  de  la  rivière  TÂrgens, 
et  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  que  ce  document  ne  fait 
en  aucune  façon  mention  du  volume  des  eaux  dont  Tentrepre- 
neur  devait  opérer  la  déviation  et  qu'il  avait  par  suite  à  appré- 
cier; que  si,  dans  un  rapport  en  date  du  17  mars  1873,  l'ingé- 
nieur en  chef,  examinant  le  travail  projeté,  évaluait  le  débit  de 
la  rivière  à  600  litres  par  seconde  en  temps  d'étiage,  ce  rapport, 
dressé  pour  renseigner  Tadministration  sur  Tutilité  du  travail,  ne 
fait  pas  partie  des  pièces  du  marché;  que,  d'ailleurs,  l'entrepre- 
neur ne  peut  même  soutenir  en  se  fondant  sur  le  document 
précité  que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  la  rivière 
ne  devait  pas  avoir  pendant  l'exécution  des  travaux  un  débit 
supérieur  k  600  litres  par  seconde,  puisque  ce  débit  n'était  prévu 
qu'en  temps  d'étiage;  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'entre- 
prise avec  une  augmenlation  de  25  p.  100  sur  les  prix  prévus; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accorde  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  7.039^89  en 
considérant  que  les  prévisions  du  devis  avaient  été  dépassées  en 
cours  d'exécution  des  travaux;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'an- 
nuler de  ce  chef  l'arrêté  attaqué  et  de  rejeter  la  (demande  de 
l'entrepreneur  tendant  à  Faugmentation  de  cette  somme^  ainsi 
qu'à  l'allocation  de  diverses  indemnités  qu'il  aurait  payées  à  des 
particuliers,  à  raison  des  ouvrages  de  déviation  des  eaux,  dont 
les  frais  étaient  à  sa  charge; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Armelin  : 

Sur  la  demande  de  Ventrepreneur  tendant  à  obtenir  une  alloca- 
tion supplémentaire  à  raison  des  déblais  exécutés  au  profil  n*  36  : 

Considérant  que  le  sieur  Armelin  n'établit  pas  que  l'arrêté  atta- 
qué, en  évaluant  conformément  à  Tavis  du  tiers  expert  à  141  "■,55^ 
le  cube  des  déblais  supplémentaires  extraits  sur  ce  point  par 
l'entrepreneur  et  en  appliquant  à  l'extraction  de  ces  déblais  les 
prix  du  bordereau,  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  ; 

Sut  la  demande  de  Ventrepreneur  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  108^,10,  à  raison  d'éboulements  survenus  avant  V exécution 
des  travaux  : 
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Considérant  que  larrèté  attaqué  a  suffisamment  rémunéré  Ten- 
trepreneur  de  ce  travail  en  lui  allouant  une  somme  de  20^62, 
conformément  aux  conclusions  de  son  expert; 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  6^75  pour  cinq  pieux  plantés 
dans  le  chenal  : 

Considérant  que  ce  travail,  opéré  pour  prévenir  le  glissement 
des  déblais  a  constitué  un  moyen  d'exécution  de  Tentreprise,  et 
doit  rester  à  la  charge  de  Tentrepreneur; 

Sur  la  demande  d'augmentaiion  de  Vindemnité  alloitée,  pour 
changement  du  lieu  de  dépôt  dans  les  déblais  ; 

Considérant  que  le  sieur  Àrmelin  n'apporte  à  Tappui  de  cette 
demande  aucune  justification  de  nature  à  établir  que  la  somme 
de  760',20,  qui  lui  a  été  accordée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, soit  insuffisante  : 

Sur  la  demande  de  l* entrepreneur  é^une  indemnité  de  852  francs 
à  raisùn  de  T enlèvement  des  joncs  et  des  broussailles ^  qui  cou- 
traient  les  rives  de  VArgens  : 

Considérant  que  cet  enlèvement  rentrait  dans  les  travaux  de 
curage  dont  le  sîeur  Armelin  était  adjudicataire;  qu'ainsi,  il  ne 
saurait  lui  être  alloué  aucune  indemnité  en  sus  des  prix  portés 
au  bordereau  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  si,  d'après  les  dispositions  de  l'article  13  du 
devis,  les  intérêts  des  mandats  délivrés  à  l'entrepreneur  courent 
à  son  proGt  du  jour  de  la  délivrance  desdits  mandats,  cette  dis- 
position, favorable  à  l'entrepreneur,  n'a  pas  eu  pour  but,  ni 
pour  effet,  de  déroger  à  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  en  vertu  duquel  les  sommes  dues  portent  in- 
térêt de  plein  droit,  trois  mois  après  la  réception  définitive  des 
travaux;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  et  non  mandatées  porteront  intérêt  à  compter  de 
cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Armelin  a  demandé,  à  la  date  du 
6  juillet  1878  au  conseil  de  préfecture,  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  réclamait  sous  les  chefs  n**  3-8-11;  qu'il  a  demandé  d'une 
façon  générale  les  intérêts  des  intérêts  de  toutes  les  sommes  à 
lui  dues,  aux  dates  des  20  juin  1884  et  28  décembre  1886;  qu'il  y 
a  lieu  de  décider  conformément  à  Tarticle  1154  du  Code  civil  que 
les  intérêts  qui  seraient  dus  à  ces  dates  à  l'entrepreneur  depuis 
plus  d'une  année,  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts...  (Syndicat  déchargé  de  la  condamnation  à  7.039^89 
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mise  4  sa  charge  par  rarrèté  attaqué.  Intérêts  des  sommes  non 
mandatés  dus  trois  mois  après  le  jour  de  la  réception  définitive 
des  travaux.  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du  6  juillet  1878)  en  ce 
qui  concerne  les  chefs  3-8-11,  et  pour  toutes  les  autres  aux  dates 
des20juilletl884et28  décembre  1886,  pourvu  que  Tentreprenear 
justifie  qu*à  chacune  de  ces  dates  lesdits  intérêts  étaient  dus  de- 
puis plus  d'une  année.  Masse  des  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  mis  pour  moitié  à  la  charge  du  sieur  Ârmelin  et  du 
syndicat.  Dépens  du  syndicat  devant  le  Conseil  d'État  à  la  charge 
du  sieur  Armelin;  ceux  du  recours  incident  à  la  charge  par  moi- 
tié du  syndicat  et  du  sieur  Ârmelin.) 


(K  65) 

[31  mai  1889] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Honoraires  dai'chilecie.  — 
{Ville  de  Perpignan  contre  sieur  Ramon). 

Demande  en  restitution  d'honoraires  payés  à  un  ingénieur 
pour  confection  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  d'un 
quartier.  Rejet  :  ces  plans  ont  été  approuvés  par  le  conseil  mu- 
nicipal;  il  nesl  pas  justice  qu'ils  renferment  des  lacunes  ou  des 
erreurs. 


Considérant  que  le  conseil  municipal  de  Perpignan,  par  ses 
délibérations  du  17  novembre  1879  et  du  20  mai  1880,  a  approuvé 
purement  et  simplement  les  plans  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment du  quartier  de  la  gare,  dressés  par  le  sieur  Ramon,  et  que 
la  ville  requérante  ne  justifie  pas  des  erreurs  et  des  lacunes 
qu'elle  prétend  avoir  relevées  depuis  ces  délibérations  dans  les- 
dits plans;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le  rembour- 
sement des  honoraires  qu'elle  a  intégralement  payés  à  l'ingé- 
nieur, pour  la  confection  de  ces  plans,  ni  à  plus  forte  raison  à 
demander  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
auraient  causé  les  défectuosités  de  ce  travail...  (La  requête  de  la 
ville  de  Perpignan  est  rejetée.  La  ville  de  Perpignan  est  con- 
damnée aux  dépens). 
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(N'  66) 

[31  mai  1889.] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  ChemiTis  de  fer.  —  Mise  en 
régie,  —  Réadjudication  sur  folle  enchère.  —  Modification 
apportée  aux  conditions  de  Vadjudication  primitive.  —  Diffé-' 
rence  de  rabais  entre  les  deux  soumissions,  —  Débet  à  la  charge 
de  r adjudicataire  fol  enchéri  :  fixation.  —  (Sieur  Pechwerty 
contre  Ministre  des  travaux  publics  ) 

Résiliation,  —  L'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
résiliation  de  son  marché^  par  le  motif  quHl  aurait  dû  payer  la 
valeur  des  matériaux  extraits  alors  que  les  pièces  du  marché 
lui  auraient  laissé  croire  qu'ils  devaient  être  pris  dans  un  ter- 
rain  occupé  mais  non  exploité» 

Mise  en  régie.  — Décidé  que  la  mise  en  régie  et  la  réadjudi^ 
cation  à  la  folle  enchère  ont  été  régulièrement  prononcées  si 
^entrepreneur,  après  mise  en  demeure  des  ingénieurs  d'avoir  à 
organiser  ses  chantien  et  à  verser  son  cautionnement,  n'a  pas 
obéi  à  ces  injonctions  et  s" est  borné  à  répondre  qu'il  pei^sistait  à 
demander  V annulation  de  Vadjudication» 

Art.  35.  —  Réadjudication  sur  folle  enchère.  Modification 
apportée  au  cahier  des  charges  primitif.  —  Le  fait  par  l'admi- 
nistration Savoir,  lors  de  la  réadjudication  sur  folle  enchère, 
exigé  le  versement  préalable  d'un  cautionnement ^  alors  que, 
dans  l'adjudication  primitive,  V administration  acceptait  comme 
siiffisante  une  simple  promesse  de  cautionnement  y  ne  constitue 
pas  une  modification  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  réad- 
judication sur  folle  enchère.  —  Voir,  en  sens  contraire  les  obser- 
vations de  M,  le  commissaire  du  gouvernement,  Marguerie  (*). 

—  Débet.  —  Fixation,  —  Lorsque  la  réadjudication  sur  folle 
enchère  aboutit  à  un  rabais  inférieur  à  celui  résultant  de  Vad- 
judication primitive,  le  maître  de  V ouvrage  est  fondé  à  consti- 
tuer Vadjudicataire  fol  enchéri  débiteur  d'une  somme  égale  à  la 
différence  entre  les  deux  rabais,  sauf  à  celui-ci  à  faire  valoir 
ultérieurement  ses  droits  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dégagé 
de  ses  obligations  par  des  circonstances  spéciales  y  telles  que 
Vabandoîi  des  travaux.  —  Voir,  en  sens  contraire,  les  observa- 
tions de  M,  le  commissaire  du  gouvernement,  Marguerie  (**). 

(*-**)  Ces  deux  questions  sont  neuves  en  jurisprudence.  M.  le  commissaire 
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rocédure.  —  Art.  8.  —  Lorsque  l'entrepreneur  n'a  ] 
domicile  à  proximité  des  chantiers,  conformément  à  l' 
f  8  des  clauses  et  conditions  générales,  les  notification*  re- 
■ies  à  Ventreprise  sont  rigulièremerd  faites  à  ta  mairie  de  la 
mune  désignée  au  devis,  alors  même  que  des  noti/ications 
riettres  auraient  été  faites  au  domicile  de  l'entrepreneur. 


erncmenl,  MirgucrJc,  aiail,  k  l'audienct,  ronclu  en  sens  conirtire  du 
loni  toiri  U  résumé  : 

lestion.  —  Lorsque  It  réadjuiltctlioD  n'i  pas  eu  lieu  dans  les  mîmes 
ns  que  l'adjudicatiou  |>rimitive,  Te  Dire  preneur  Tel  enchéri  esl-il  fandé 
ider  l'annulalion  de  U  réadjudicalioa  &ur  rolle  eucbère?  Dana  le  sens 
rainliTc,  on  peut  soulenlr  qu'une  réadjudi cation  i  la  folle  enrhère  snp- 
c,  dans  la  première  adjuiliCDlian,  l'entrepreneur  a  commis  une  impru- 
or,  pour  que  radinlnisiration  puisse  établir  cette  Imprudence,  il  est 
ire  que  le  second  i^bais  soit  fait  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
,  Dans  l'espèce,  les  afUches  annonçant  la  première  adjudication  indi- 
que les  entrepreneurs  produiruienl  U  certificat  de  dipôt  de  ecaition- 
ou  une  simple  promesse  d-r  le  verser.  Dans  les  anirbes  apposées  lors 
adjudication  sur  Toile  encbère,  on  avait  rajé  sur  la  formule  imprimée 
lé  laissée  e,a\  concurrents  de  produire  une  simple  promesse.  L'enlre- 
soutenuit  que  celle  transformation  avait  éca-rlé  des  sou  misai  onnn  ires  et 
conditions  de  la  concurrence  n'avaient  pas  été  Identiques  dans  les 
éralions.  Ce  système  repose  sur  de  graves  considérationa  de  droit  et 
,  En  dmil,  le  cabier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  qui 
uit  le  prinripc'  de  l'adjudication  sur  folle  enehire  (an.  35J  n'a  pas  réglé 
dure  de  celte  mesure  coercilive;  il  coniieut  donc  de  se  reporter,  en 
I  du  silence  du  cabier.  an  Code  de  procédure  citile,  qui  prévoit  une 
I  analogue  :  tadjudicalion  sur  folle  enc/iire  en  cas  de  saisie  tm- 
■e.  L'»riiele  635  du  Code  de  procédure  cuile  dispose  famiellemeni  que 
lie  adjudication  aura  lieu  sur  t'anfien  cahier  des  charges.  En  cban- 
9  condilions  d'admission  a  la  réudjudlcalion,  l'administration  a  donc 
l'ancien  cabier  des  chergos. 

inistralion  soutient,  il  est  vrai,  que  le  changement  apporté  ne  modifiait 
larcbé  ;  d'une  part,  dil-elle.  l'ouvrage  &  exécuter  reste  le  même,  les 
I  ne  doivent  pas  varier,  les  oNigaiions  imposées  sont  semblables. 
cailler  des  charges,  dans  les  dispositions  relatives  k  l'e^fcution  du 
l'a  pas  été  modiflé,  le  cautionnement  est  le  mCme;  le  seul  chaDgement 
le  ce  tait  que  les  entrepreneurs  qui  voulaient  soumissionner  ont  dil 
an  cautionnement  avant  d'être  admis  à  la  réadjudlcatiun.  Or,  le  bti> 
[tjudicitîon  est  toujoura  en  droit  de  refusar,  pour  défaut  de  caution- 
ou  insuffisance  de  eaulioimcnienl,  l'un  des  concurrents,  et  l'etercice 
uvoir  ne  peut  servir  de  base  b  une  réclamation  conlentleuae. 
si  le  bureau  a  toujours  le  droit  d'apprécier  souverainement  la  valeur 
gements  produits  par  les  soumissionnaires  (Cuernel,  li  janvier  1877, 
■7,  p,  III"),  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  bureau  nest 
t  l'administration  qui  a  modifié,  de  sa  propre  autorité,  les 
tant  le  nombre 
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Sur  les  conclusions  du  sieur  Pechweriy  fils  tendant  à  faire  dé- 
clarer  irrégulières  et  nulles  la  régie  et  la  réadjudication  à  sa 
folle  enchère  des  travaux  d'infrastructure  du  premier  lot  de  la 
ligne  de  Saint-Gengoux  à  Monlchanin  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  d'abord  que  les  indica- 
tions du  devis  et  les  devis  portés  au  bordereau  pour  la  maçon- 
nerie en  pierre  des  carrières  de  Culles  devaient  nécessairement 

preneurs  qui  auraient  pcut-èire  fait  un  rabais  supérieur  k  celui  obtenu,  elle  a 
pa  causer  un  préjudice  au  fol  enchéri. 

2*  question.  —  Lorsque  la  réadjudication  est  faite  à  un  rabais  Inférieur  à 
celui  de  Tadjudication  primitive,  k  quel  moment  la  dette  de  Tadjudicataire  fol 
enchéri  est-elle  exigible?  On  peut  conccToir  k  cet  égard  trois  systèmes  :  le  pre- 
mier a  été  soutenu  par  Tadministration  et  admis  par  le  conseil  de  préfecture. 
Il  peut  se  formuler  en  ces  termes  :  la  dette  de  l'ancien  entrepreneur  est  liquide 
et,  par  suite,  exigible  du  moment  que  le  procès-verbal  de  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  a  été  approuvé  par  le  ministre.  Elle  représente  la  différence  entre 
le  rabais  de  Tadjudication  et  le  rabais  de  la  réadjudication  appliquée  au  mon- 
tant du  détail  estimatif.  L'entrepreneur  fol  enchéri  peut  être  immédiatement 
constiCué  débiteur  de  cette  différence.  Ce  système  est  contraire  au  but  pour- 
suivi par  l'administration  quand  elle  prononce  la  réadjudication  :  en  effet,  elle 
ne  cherche  pas  à  réaliser  un  bénéfice,  elle  tend  seulement  k  éviter  une  perte. 
Si  le  rabais  nouveau  est  inférieur  au  premier,  la  liquidation  de  la  dépense  fera 
ressortir  une  perte  qui  sera  mise  k  la  charge  de  Tentrepreneur  téméraire.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  amende,  il  y  un  compte  k  régler;  ce  sera  le  résultat  de  ce 
eompte  qui  déterminera  le  chiffre  des  dommages  mis  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. 

En  second  lieu,  ce  système  est  contraire  aux  règles  essentielles  du  marché 
des  ponts  et  chaussées.  Ce  contrat  rentre  dans  le  type  des  marchés  à  l'unité 
de  mesure.  Les  quantités  déterminées  au  détail  estimatif  ne  sont  données  qu'à 
titre  de  renseignement,  et  le  système  qui  consiste  k  déterminer  la  dette  de 
l'ancien  entrepreneur  d*après  ce  document^  tend  à  faire  jouer  au  détail  esti- 
matif un  rôle  qu'il  n'a  pas  en  réalité.  Ce  n'est  qu'une  prévision  de  dépense  ;  le 
montant  des  ti'avaux  est  fixé  par  le  décompte  :  le  détail  estimatif  ne  figure  pas 
au  nombre  des  pièces  du  marché.  Ce  n'est  que  quand  il  s'agit  d^apprécier  si 
les  variations  en  plus  ou  en  moins  dépassent  la  quotité  prévue,  qu'exception- 
nellement on  recourt  an  détail  estimatif.  D'ailleurs,  ce  système  peut  être  pré- 
judiciable aux  Intérêts  du  mattre  de  l'ouvrage. 

Enfin,  le  texte  même  de  l'ai'ticle  35  du  cahier  des  conditions  générales  est 
contraire  k  ce  système  :  «  Les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues 
à  l'entrepreneur^  sans  préjudice  des  droits  k  exercer  contre  lui  en  cas  d'insuf- 
fisance. »  Pour  savoir  sMl  y  a  excédent  de  dépense^  il  faut  donc  que  le  travail 
ait  été  exécuté  et  que  le  décompte  de  la  nouvelle  entreprise  ait  été  approuvé. 
Un  deuxième  système 'consiste  k  liquider,  k  titre  provisoire,  la  dette  de 
l'entrepreneur  lors  de  la  réadjudication,  sauf  à  ouvrir  k  celui-ci,  dans  le  cas 
ou  TouTrage  ne  serait  pas  exécuté,  une  action  en  répétition  contre  le  Trésor. 
Ce  système,  plus  équitable^  se  heurte  aussi  aux  objections  qui  viennent  d^ètre 
présentées  contre  le  premier. 
H.  Marguerie  proposait  un  troisième  système  :  la  dette  de  l'entrepreneur  est 


236  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

lui  faire  supposer  qu'jl  n*aurait  pas  k  payer  la  valeur  des  maté- 
riaux en  provenant,  mais  seulement  une  indemnité  d'occupation 
et  que  Tinexécution  de  cette  condition  du  marché  justifiait  sa  de- 
mande en  résiliation  ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  ne  cite  aucun  article  du 
marché  à  Tappui  de  sa  prétention,  qu'il  résulte  au  contraire  des 
termes  du  devis  et  du  bordereau  des  prix  que  Culles  était  indi- 
qué comme  lieu  de  provenance  au  môme  litre  que  Laives  et  Ville- 
bois  dont  les  carrières  sont  depuis  longtemps  exploitées;  que, 
d'ailleurs,  les  prix  prévus  pour  Tachât  des  moellons  de  choix  et 
de  la  pierre  de  taille  ne  différaient  pas,  que  ces  moellons  fussent 
pris  à  la  carrière  de  Culles  ou  à  celle  de  Laives;  que,  dès  lors,  ce 
moyen  a  été  rejeté  avec  raison  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  certaines  notifications  ayant  été 
faites  au  domicile  du  requérant^  celles  faites  à  la  mairie  de  Chor 
lon-sur-Soône  seraient  irrégulières  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  125  du  devis,  à  défaut 
d'élection  de  domicile  à  proximité  des  travaux ,  conformément  à 
Farticle  8  des  clauses  et  conditions  générales,  les  notifications 
relatives  à  l'entreprise  devaient  être  valablement  faites  à  la  mairie 
de  Chalon;  que  le  sieur  Pechwerty  ayant  déclaré  par  lettre,  du 
28  mai  1882,  ne  pouvoir  faire  connaître  la  localité  à  proximité 
des  travaux  où  il  avait  l'intention  de  se  fixer,  n'est  pas  fondé  à 
critiquer  la  régularité  des  notifications  ultérieurement  faites  à 
la  mairie  de  Chalon; 

Eji  ce  qui  touche  la  validité  de  V arrêté  de  mise  en  demeure  du 
12  juin  1882  et  de  l'arrêté  de  mise  en  régie  du  %6juin  suivant: 

Considérant  que  d'après  le  sieur  Pechwerty  aucune  mise  en 
demeure  d'ouvrir  ses  chantiers  ne  pouvait  lui  être  régulière- 
ment adressée  avant  qu'il  eût  été  procédé  au  pointage  ordonné 
par  l'article  48  du  devis;  que  de  plus  l'article  97  lui  accordait  un 
délai  de  15  jours  après  la  notification  du  piquetage  pour  se  rendre 
compte  de  l'exactitude  du  calcul  des  terrassements; 


certaine^  dans  son  principe,  dès  que  la  réadjudication  a  eu  lieu;  mais  pour 
établir  le  chiffre  de  ceUe  dette,  il  sera  nécessaire  de  faire  une  opération  de 
multiplication.  L'un  des  facteurs  est  déterminé  par  la  différence  entre  les  deux 
rabais;  l'autre  facteur,  celui  qui  dépend  des  ouvrages  exécutés,  est  inconnu, 
il  se  précise  et  se  développe  au  fur  et  à  mesure  de  Texécution  du  travail.  En 
conséquence,  c'est  seulement  après  Tachèvement  des  travaux  et  la  producUon 
du  décompte  de  la  nouvelle  entreprise,  que  le  débet  du  premier  entrepreneur 
peut  être  fixé  Jusque-là,  l'administration  n'est  pas  fondée  à  prendre  rarrété  de 
débet  contre  l'adjudicataire  fol  enchéri. 
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Hais  considérant  qu'à  la  suite  d'un  ordre  de  service  du  31  mai 
1883,  rinvitant  à  organiser  ses  chantiers  dans  le  plus  bref  délai 
et  en  réponse  à  une  lettre  de  Tingénieur  en  chef,  du  i"  juin, 
Tavertissant  que  les  pénalités  de  l'article  35  des  clauses  et  condi- 
tions générales  allaient  lui  être  appliquées,  le  sieur  Pechwerty 
qui  avait  précédemment  refusé  de  verser  son  cautionnement 
s'est  borné  à  répondre,  le  3  juin,  qu'il  persistait  à  demander  Tan- 
Dulation  de  sa  soumission  à  raison  des  difficultés  imprévues  que 
présentait  Texploîtation  des  carrières  de  Culies;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'entrepreneur  défaillant  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre que  Tarrêté  de  mise  en  demeure  intervenu  le  12  juin,  et, 
Tarrété  de  mise  en  régie,  notifié  le  29  juin,  aient  été  pris  en  vio- 
lation des  conditions  du  marché  ; 

En  ce  qui  touche  les  changements  qui  auraient  été  apportés  dans 
les  c<mdHions  de  la  réadjudication  : 

Considérant  que  le  requérant  invoque  comme  une  cause  de 
nullité  de  la  réadjudicalion  le  fait  que  le  versement  préalable  du 
cantionnement  a  été  exigé  des  concurrents,  alors  que  rengage- 
ment de  le  fournir  avait  été  jugé  suffisant  lors  de  la  première  ad- 
judication ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  des  clauses  et 
conditions  générales,  chaque  concurrent  est  tenu  de  présenter 
an  acte  régulier  de  cautionnement  ou  au  moins  un  engagement 
en  bonne  et  due  forme  de  le  fournir;  qu'il  appartient  à  l'adminis- 
tration d'apprécier  si  les  engagements  produits  peuvent  être 
aduûs  pour  tenir  lieu  d'un  acte  régulier;  que  cette  faculté  lui  est 
réservée  dans  un  intérêt  public  et  que,  par  suite,  l'usage  qu'en 
fait  Tadministration  ne  saurait  être  considéré  comme  rentrant 
dans  les  conditions  particulières  de  l'entreprise,  et  constituant 
un  des  éléments  du  marché  qui  s'imposerait  lors  de  la  réadjudi- 
cation sur  folle  enchère: 

Sur  les  conclussions  subsidiaires  du  sieur  Petchwerty  Jils  tendant 
à  ce  quil  soit  sursis  à  la  fixation  de  sa  dette  jusqu'à  Vachève- 
ment  de»  travaux  réadjujés  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  35  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  lorsque  l'entrepreneur  ne  se  conforme  pas  aux 
dispositions  du  devis  et  aux  ordres  de  service,  le  ministre  peut, 
après  mise  en  demeure,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  sim- 
ple du  marché, soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  liquida- 
tion qui  implique  la  résiliation  du  premier  marché  a  pour  base 
nécessaire  le  résultat  de  la  nouvelle  adjudication;  que,  si  elle 
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re  à  des  prix  moins  favorables  que  la  première,  la  diffé- 
:  entre  les  deux  rabais  Gxe  le  montant  des  sommes  dont 
epreneur  défaillant  se  trouve  d'ores  et  déjà  tenu  envers 
;  qu'il  suit  de  là  que  l'État  peut  valablement  exiger  le  ver- 
il  immédiat  desdit«3  sommes,  sauf  à  l'entrepreneur  à  faire 
'  ultérieurement  ses  droits,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé 
tendre  que,  par  suite  des  circonstances  spéciales,  telles  que 
idon  des  travaux,  il  se  trouve  dégagé  de  tout  ou  partie  de 
bligations,  et  à  demander,  en  consi^xjuence,  le  rembourse- 
de  tout  ou  partie  des  sommes  versées  pour  la  conservation 
roits  de  l'État  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à 
ue  le  sieur  Pechwcrty  demande  l'annulation  de  l'arrêté  par 
1  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  verser  au  Trésor 
rércncc  entre  les  deux  rabais  d'adjudication  de  l'entreprise 
ionnée  par  lui...  (Rejet.) 


(N"  67) 

[31  mai  1889.] 

[ux  publics.  —  Dommage*.  —  Exhautiement  tfune  roule 
mt  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  d'un  ruisseau  dans  Ut 
iriet  riveraines,  —  Indemnité.—  (Sieur ià\jg&  contre  Minis- 
des  travaux  publics.) 

'rocédare.  —  Chose  jugée.  —  Arrêt  interlocutoire.  —  Lort- 
tn  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonne  une  expertise  à  l'effet 
pprécier  le  montant  des  dommages  causés  à  une  propriélé 
traine,  le  conseil  de  pré/eclure  viole  la  chose  jugée  si,  après 
pertise,  il  ryetle  la  demande  d'indemnité  {"). 

isinÉRANT  que  par  sa  décision  du  i  août  1882  ("),  le  Conseil 
L,  statuant  au  contentieux,  a  renvoyé  le  sieur  Jauge  et  l'ad- 
tration  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
rse  pour  qu'il  y  soit,  après  expertise,  procédé  à  l'estimation 
partie  de  la  réparation  devant  être  mise  à  la  charge  de  l'État 
les  dommages  subis  par  le  sieur  Jauge  ;  que,  par  cette  dé- 
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cision,  le  Conseil  d*État  a  reconnu  le  droit  dudit  sieur  Jauge  à 
une  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  ses  propriétés  par 
les  travaux  exécutés  en  1875  par  l'administration,  travaux  qui 
avaient  eu  pour  conséquence  de  rejeter  les  eaux  sur  les  prairies 
du  sieur  Jauge  et  d'amener  TÂbbatesco  à  s'y  créer  un  nouveau 
lit  et  dans  la  mesure  où  ces  travaux  avaient  aggravé  sa  situation 
de  propriétaire  riverain  de  TAbbatesco,  en  amont  du  pont  for- 
mant le  prolongement  de  la  roule  nationale  n"*  198;  qu'en  refu- 
sant par  la  décision  attaquée  d^accorder  aucune  indemnité  au  re- 
quérant, le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  méconnu  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  que,  par  suite,  son  arrêté  doit  être 
annulé  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait,  en  la 
Hiant  à  cinq  mille  francs,  une  juste  évaluation  de  l'indemnité 
que  l'État  doit  être  condamné  à  payer  au  sieur  Jauge  en  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  a  causé  l'exécution  des  travaux  ci-des- 
sus rappelés,  préjudice  résultant  tant  de  l'aggravation  des  con- 
ditions dans  lesquelles  ses  prairies,  en  amont  du  pont  formant 
le  prolongement  de  la  roule  nationale  n"*  198,  sont  exposées  aux 
inondations  et  à  l'ensablement  que  des  ditficultés  d'accès  de  di- 
verses propriétés  du  requérant  riveraines  du  ruisseau  de  Mor- 
tone; 

Sva-  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  mettre  lesdits  frais  à  la  charge  de  l'État; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  le  21  avril 
1880  devant  le  Conseil  d'État;  que,  dès  lors,  ils  doivent  lui  être 
alloués  à  partir  de  ladite  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Jauge  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts devant  le  Conseil  d'État  les  21  avril  1880  et  4  avril  1881  ; 
qu'à  ces  dates  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts;  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  lesdites  demandes; 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  de  nouveau  les  inté- 
rêts des  intérêts  les  13  janvier  1882,  1"  août  1885  et  18  octo- 
bre 1887;  qu*à  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'inté- 
rêts ;  que,  dès  lors,  il  doit  être  fait  droit  à  ces  demandes  ; 

Considérant  que  si,  en  outre,  le  sieur  Jauge  a  demandé,  le 
15  février  1886,  les  intérêts  des  intérêts,  cette  demande  doit  être 
rejetée,  les  intérêts  n'étant  pas  dus  au  requérant  à  cette  date  de- 
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plus  d'une  année  à  partir  du  1"  août  ISSo,  épcvque  à  laquelle, 
rlu  de  la  présente  décision,  les  intérêts  doivent  élro  capita- 
pour  produire  eun-mêmes  intérêts...  {Arrfilé  annulé.  Indem- 
îxée  à  S.OOO  francs,  avec  inlérâts  du  31  avril  1880,  capita- 
aux  dates  des  12  janvier  1882,  i"aoflt  1885 et  18  octobre  1887. 
is  et  frais  d'expertise  i  la  charge  de  l'I^lal.) 


(N°  68) 


tunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subvenlions  spéciales.  — 
:  visée  :  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Clavon-C:ollignon, 
ïvalier,  Trousselle  et  Joncourl.) 

'ubvenlion  spéciale  exagérée  ;  réduction  en  tenant  compte 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'iisage  du  chemin  dans  les 
.ditions  normales  (Clavon,  1"  e*p.). 

ubveniion  appréciée  en  tenant  compte  det  distances  par- 
'rues,  du  nombre  des  voilures,  du  poids  et  de  la  nature  des 
trgements,  des  saisons  et  des  circonstances  dans  lesquetlei 
Iransfiorts  ont  eu  lieu  :  régularité  {Chevalier,  2'  esp.  — 
\court,  3*  esp.). 

'.e  prix  des  matériaux  approvisionné*  en  vue  de  réparer  les 
'radotions  commises,  bien  que  non  encore  employés,  doit 
rer  en  compte  pour  calculer  te  montant  det  travaux  de  ré- 
■ation  à  la  charge  des  ùtdustriels  {Joncouriy  3"  esp.). 
Procédure.  —  Cojiseil  de  pré/eclure.  —  Conseiller  général, 
igné  par  les  deux  membres  piésents  pour  compléter  le  conseil 
remplacer  un  membre  absenl,  aj/anl  siégé  le  jour  de  fau- 
nce  et  le  jour  où  luffaire  a  été  jugée  après  délibéré  :  ré- 
'arité  {Clavon,  1"  etp.)  (*). 

irrêlé  mentionnant  les  noms  des  trois  conseillers  qui  ont 
couru  à  la  décision,  mais  ne  portant  que  la  signature  du 
sident-rapporleur  et  du  greffier:  régularité  {Clavon,  1"  esp.). 
"ierce  expertise.  —  Le  maire  £une  des  communes  intéressées 
chemin  pour  lequel  des  subventions  sont  réclamées,  peut-il 
e  nommé  tiers  expert  pour  la  fixation  desdiles  subventions? 

Voï.,  Î5  mai  IffîO,  Honoré  {Ann.  1872,  p.  SÎT), 
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—  Non  résolu.  —  Dans  Vespèce^  la  commune  dont  le  maire  a 
été  nommé  tiers  expert  ne  fournit  aucun  contingent  pour  Ven" 
iretien  dudil  chemin  (Joncourty  3*  erp,), 

1"  ESPÈCE.  —  Sieur  Clavon-Collignon, 


ScR  LE  GRIEF  TIRÉ  de  ce  que  le  sieur  Mariage,  conseiller  général, 
n  aurait  pas  eu  qualilé  pour  siéger  au  conseil  de  préfecture,  et  de 
ce  que  Varrêté  attaqué  ne  porte  peu  la  signature  dudit  sieur  Mor 
riage  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté  ci-dessus  visé  du  12  août  1886 
les  sieurs  Façon  et  Pain,  membres  du  conseil  de  préfecture, 
avaient;  en  Tabsence  du  sieur  Balet,  désigné  le  sieur  Mariage,  ' 
conseiller  général,  pour  siéger  à  Taudience  de  ce  jour,  ainsi  qu'à 
l'audience  à  laquelle  les  affaires  inscrites  au  rôle  du  12  août 
seraient  jugées  après  délibéré  ;  que  cette  désignation  avait  été 
faite  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  19  fructidor  an  IX;  que  l'affaire  du  sieur  Glavon-Collignou  était 
inscrite  au  rôle  du  12  août  et  qu'elle  a  été  jugée  le  13  août  après 
délibéré;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que^ 
lorsque  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  le  13  août,  le  sieur  Mariage 
n^avait  pas  qualité  pour  siéger  au  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  conformément  aux  prescriptions 
de  Tarticle  13  du  décret  ci-dessus  visé  du  12  juillet  1885,  l'arrêté 
attaqué  mentionne  les  noms  des  trois  conseillers  qui  ont  concouru 
à  cette  décision  et  que  la  minute  est  signée  par  le  président  qui 
était  rapporteur  de  l'affaire  et  par  le  secrétaire-greffier;  qu'ainsi 
le  requérant  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  le  sieur  Mariage 
n'aurait  pas  signé  ladite  minute  pour  demander  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué; 

ÂO  FOND  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  transports 
du  sieur  Clavon-Collignon,  en  1883,  ont  causé  des  dégradations 
extraordinaires  au  chemin  d'intérêt  commun  n*>  83,  d'Ohain  à  la 
frontière  belge  ; 

Mais  considérant  qu*en  fixant  à  538  francs  la  subvention  spéciale 
qui  doit  être  mise  à  la  charge  du  sieur  Clavon-Collignon^  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exagérée  desdites  dé- 
gradationsy  que  notamment  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  trop 
é}évé  et  qu'il  n'a  pas,  été  tenu  un  compta  suffisant  du  droit  du . 
requérant  de  se  servir  du  chemin  dans  les  conditions  ordinaires 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.—  tomb  i.  16 
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de  sa  destination,  et  qu*il  y  a  lieu  de  réduire  à  400  francs  la 
subvention  qui  doit  être  réclamée  au  sieur  Clavon-Collignon  ; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  (Texperiise  et  de  tierce  expertise  : 
Considérant  qu'il  sera  fait.une  équitable  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  trois 
quarts  à  la  charge  des  communes  intéressées  au  chemin  n^  83  et 
pour  un  quart  à  la  charge  du  sieur  Glavon-Goliignon...  (Subven- 
tion fixée  à  400  francs.  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
supportés,  un  quart  par  le  sieur  Clavon-Collignon,  et  trois  quarts 
par  les  communes  intéressées.  Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  rejeté.) 

2*  ESPÈCE.  —  Siffurs  Chevalier,  Trousselle  et  Joncourt. 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  transports  des  sieurs  Chevalier,  Trousselle  et 
Joncourt,  en  1885,  ont  causé  des  dégradations  extraordinaires  au 
chemin  vicinal  ordinaire  n**  4  de  la  commune  de  Bonnes;  que, 
pour  évaluer  le  montant  de  la  subvention  qui  doit  être  mise  à 
leur  charge,  il  a  été  tenu  compte  des  distances  parcourues,  du 
nombre  des  voitures,  du  poids  et  de  la  nature  des  chargements, 
des  saisons,  des  circonstances  dans  lesquelles  les  transports  ont 
eu  lieu  et  de  l'influence  que  ces  circonstances  ont  pu  avoir  sur 
la  détérioration  du  chemin  ;  que,  notamment,  c^est  avec  raison 
qu'il  a  été  fait  application  aux  requérants  d'un  coefficient  de  2^50 
pour,  tenir  compte  tant  du  poids  des  chargements  que  de  ce  fait 
qu'une  partie  des  transports  a  été  effectuée  pendant  la  période 
de  dégel;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'en  fixant  à  100  francs 
la  subvention  à  imposer  aux  requérants,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  exacte  appréciation  des  dégradations  causées  parleurs 
transports,  en  1885,  aux  chemin  dont  s'agit...  (Rejet.). 

(Sieurs  Chevalier^  Trousselle  et  Joncourt.  —  Décision  analogue,- 
pour  le  chemin  n®  52,  à  la  précédente  :  c'est  à  bon  droit  qu'il  a 
été  appliqué  à  l'ensemble  des  transports  un  coefficient  spécial  2^ 
à  raison  du  poids  considérable  des  chargements  et  de  la  fréquence 
des  transports,  et  aux  transports  effectués  en  février  un  coefficient 
exceptionnel  5,  à  raison  de  ce  que  ces  transports  ont  eu  lieu 
pendant  et  après  la  période  de  dégel;  subvention  fixée  à  945  fr.} 

3*  ESPÈCE.  —  Sieur  Joncourt. 
En  ce  qui  touche  la  tierce  expertise  : 
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Considérant  qu'en  admettant  que  les  maires  des  communes 
intéressées  aux  chemins  pour  lesquels  des  subventions  sont 
réclamées,  ne  puissent  pas  être  nommés  tiers-experts  pour  la 
fixation  desdites  subventions,  il  résulte  de  Finstruction  que  la 
commune  de  Launay  n'est  pas  traversée  par  le  chemin  de  grande 
communication  n«  51,  qu'elle  en  est  éloignée  de  près  de  5  kilo- 
mètres et  qu'elle  ne  fournit  aucun  contingent  pour  son  entretien  ; 
qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  maire  de 
ladite  commune  ne  pouvait  être  nommé  tiers  expert  et  à  demander 
que  la  tierce  expertise  soit  déclarée  nulle; 

An  FOND  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  transports  du  re- 
quérant, pendant  l'année  1884^  ont  causé  au  chemin  de  grande 
communication  n*  51  des  dégradations  extraordinaires  ; 

Considérant  que  lesdites  dégradations  et  celles  qui  ont  été 
causées  au  chemin  par  les  autres  transports  industriels  n'ont  pu 
être  entièrement  réparés  avant  l'année  4884;  que  c'est  en  vue 
des  travaux  restant  à  exécuter  qu'il  a  été  fait  des  approvisionne- 
inents  de  matériaux  et  que  notamment  les  315  mètres  cubes 
restant  au  31  décembre  1884  ont  été  réservés;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  l'on  a  fait  entrer  en  compte  pour  calculer  le 
montant  des  travaux  de  réparations  des  dégradations  extraordi- 
naires le  prix  desdits  matériaux; 

Considérant...  (Subvention  fixée  à  1.171  francs.  Motifs  analogues 
à  ceux  de  la  2*  espèce)...  (Rejet.) 


(N"  69) 

[7  juin  1889.] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Moulin  à  eau.  — 
Réception  'provisoire  et  définitive.  —  Responsabilité  décennale.- 
—  (Commune  de  Marseillette  contre  sieurs  Fafeur  frères.) 

Réception  définitive.  —  Lorsque,  conformément  à  une  décision 
du  Conseil  d'Etat,  les  entrepreneurs  ont  mis  leurs  travaux  en 
état  de  réception  définitive,  le  rejus  du  maire  de  consentir  à 
cette  réception  définitive  n'a  pas  pour  conséquence  de  laisser  le 
traxail  aux  risques  de  V entrepreneur. 

Responsabilité  décennale,  —  Force  majeure.  —  Décidé  que  si 
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la  ruine  de  V ouvrage  après  mise  en  état  de  réception  définitive^ 
par  suite  d'un  fait  de  force  majeure  [ouragan)^  a  été  aggravée 
par  suite  de  vices  de  construction^  fen'repreneur  est  responsable 
en  partie  du  dommage  et  doit  être  condamné  au  paiement  de 
la  moitié  des  frais  de  reconstruction. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  communc  de  Marseillefte...  tendant  à  ce 
qull  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêti^,  du  12  mars  1886,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  décidé  que  le  moulin 
communal  construit  par  les  sieurs  Fafeur,  et  détruit  le  20  dé- 
cembre 1884,  avait  péri  pour  le  compte  de  ladite  commune  qui 
serait  tenue  d'en  payer  le  prix  à  l'entrepreneur,  et  a  mis  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  sa  charge;  —  Ce  faisant , 
attendu  qu*à  la  suite  de  Tarrêt  du  Conseil  d'État,  du  8  août 
1884  (*),  qui  condamnait  les  sieurs  Fafeur  à  réparer  le  moulin  et 
à  mettre  les  travaux  en  état  de  réception  définitive,  ceux-ci  pré- 
tendirent obliger  la  commune  à  faire  la  réception  définitive 
desdits  travaux  aussitôt  après  leur  achèvement,  alors  qu'il  ne 
pouvait  être  procédé  qu'à  une  réception  provisoire,  qui  devait 
être  suivie  du  délai  de  garantie  prévu  par  le  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  qu'à  ce  moment  le  moulin  ayant  été  détruit  par 
un  ouragan,  toute  réception  devint  impossible;  qu'il  n'a  donc 
pas  été  établi  que  les  travaux  nouveaux  aient  été  exécutés  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'arrêt  précité  du  Conseil  d'État, 
ni  qu'ils  aient  rempli  les  conditions  voulues  pour  être  l'objet 
d'une  réception  définitive;  qu'on  ne  saurait  imputer  à  faute  à 
la  commune  d'avoir  refusé  de  procéder  à  la  réception  dans  ces 
circonstances;  que,  d'ailleurs,  il  ne  saurait  y  avoir  de  réception 
implicite;  qu'en  admettant  môme  comme  un  équivalent  la  prise 
de  possession  par  la  communc  opérée  antérieurement,  le  délai  de 
garantie  d'un  an  prévu  pour  les  travaux  d'art  n'était  pas  expiré; 
qu'au  surplus  il  est  inexact  que  la  destruction  du  moulin  ait  été 
causée  par  un  fait  de  force  majeure,  et  qu'elle  est  imputable  au 
défaut  de  solidité  résultant  d'un  vice  de  construction  de  l'ouvrage; 
q4^i'ainsi  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  des  sieurs  Fafeur  les 
conséquences  de  l'accident  du  20  décembre;  par  ces  motifs, 
décharger  la  commune  requérante  des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  lui  allouer  le  bénéfice  des  conclusions  prises  par  elle 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  mettre  les  dépens  à  la  charge 
des  sieurs  Fafeur  ; 

(*)  Ann,  1885,  p.  370. 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Fafeur...et 
tendant  au  rejet  de  la  requête  de  la  commune  de  Marseillette 
avec  dépens,  par  les  motifs  que  les  travaux  ordonnés  par  Tarrôt 
du  Conseil  d*Ëta1  de  1884  ayant  été  exécutés,  c*est  à  bon  droit 
que  les  entrepreneurs  mirent  la  commune  en  demeure  d'avoir  à 
procéder  à  la  réception  définitive,  après  essai  des  appareils  et  de 
la  canalisation  ;  qu'en  effet  la  réception  provisoire  avait  eu  Heu 
précédemment  et  résultait  de  la  prise  de  possession  du  moulin 
effectuée  par  la  commune  ;  que  les  travaux  de  réparation  reconnus 
nécessaires  n'avaient  pas  empêché  le  délai  de  garantie  de  courir, 
et  qu'il  était  expiré  lors  de  la  sommation  du  12  novembre^ 
qu'ainsi  la  commune  ayant  refusé  à  tort  de  procéder  à  la  ré- 
ception définitive  était  devenue  propriétaire  de  Touvrage  qui  a 
péri  pour  elle;  que,  d*autre  part,  la  destruction  du  moulin  a  été 
incontestablement  causé  par  un  fait  de  force  majeure,  ainsi  qu'il 
résulte  des  éléments  de  l'instruction,  qu'en  tous  cas,  s'il  y  a  eu 
un  vice  de  construction  dans  la  maçonnerie  destinée  à  supporter 
le  moulin  à  vent,  les  sieurs  Fafeur,  qui  sont  restés  entièrement 
étrangers  à  ce  travail,  ne  sauraient  encourir  aucune  respon- 
sabilité de  ce  chef; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  commune  de  Mar- 
seillette... et  par  lequel  la  commune  déclare  persister  dans  ses 
précédentes  conclusions,  et  demande  expressément  qu'il  soit 
décidé  que  les  sieurs  Fafeur  devront  retirer  le  moulin  et  ses 
accessoires,  sinon  que  la  commune  sera  autorisée  à  procéder  à 
cet  enlèvement  à  leurs  frais  ;  que  la  commune  n'aura  rien  à  payer 
aux  sieurs  Fafeur,  qui  devront  lui  rembourser  les  sommes  déjà 
touchées,  et  lui  payer  7.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
si  mieux  n'aime  le  Conseil  ordonner  que  dans  le  mois  qui  suivra 
la  décision,  les  sieurs  Fafeur  répareront  le  moulin  et  le  mettront 
en  bon  état,  à  défaut  de  quoi  la  commune  sera  autorisée  à  faire 
exécuter  elle-même  ces  travaux  à  leurs  frais; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État  du  8  août  188i; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIH,  et  46  septembre  1807; 

Vu  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
rapports  d'expertise  et  de  tierce  expertise  que  les  sieurs  Fafeur 
frères  avaient,  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  leur 
était  imparti  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État, 
exécuté  et  mis  en  état  de  réception  définitive  les  travaux  de 
réparation  du  moulin  de  la  commune  de  Marseillette,  confor- 
mément à  ladite  décidion  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les 
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preneurs  ont  mis  la  commune  en  demeure  de  procéder  à  la 
lion  définitive  du  moulin,  et  qu'ils  sont  fondés  ii  soutenir 
;  r^rus  du  mitirc  de  consentir  à  celle  réception  ne  peut  à  lui 
ivoir  pour  ctfel  de  leur  faire  supporter  les  conséquences 
rupture  de  cet  ouvrage; 

s  considérant  qu'en  admettant  que  la  chute  du  moteur  à 
lit  eu  pour  cause  principale  la  tempête  du  20  décembre  1SS4, 
jlte  de  l'inslruclion  que  les  conséquences  de  cet  événement 
té  aggravées  par  l'eflet  de  certaines  défectuosités  existant 
ans  l'appareil  lui-même,  soit  dans  la  façon  dont  il  a  été 
3t  mis  en  place  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait  une 
ipprccialion  de  la  partde responsabilité  inconibantaux sieurs 
r  frères,  en  leur  faisant  supporter  la  moitié  de  la  dépense 
ira  nécessaire  pour  la  réfection  et  la  remise  en  bon'éiat  de 
onnen:cntdu  moteur  à  vent,  et  en  mettant  à  leur  charge 
iliêdes  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  et  la  moitié 
âpens...  (Les  sieurs  Fareiir  seront  tenus,  d;ins  le  délai  de 
mois  à  partir  de  la  présente  décision,  de  reconstruire  le 
ir  à  vent  de  la  commune  de  Uarseillelte,  conformément  au 
approuvé  par  le  préfet  de  l'Aude,  et  de  mettre  ledit  appareil 
n  état  de  fonctionnement;  ils  supporteront  la  moitié  de  la 
se  qui  aura  élé  nécessaire  pour  ce  travail,  l'autre  moitié 
it  â  la  charge  de  la  commune.  Dans  le  cas  où  les  sieurs  Fa- 
c^refuseraicutk  exécuter  le  travail  dont  il  s'agit,  la  commune 
rscilletle  retiendra  sur  les  sommes  qu'elle  peut  rester  leur 
r,  le  montant  des  dépenses  incombant  aux  entrepreneurs, 
rtu  de  la  disposition  qui  précode;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
;urs  Fafeur  seront  tenus  de  rembourser  à  la  commune  le 
lément  desdites  dépenses.  Frais  d'expertise  et  de  tierce- 
tise  et  dépens  partagés  par  moitié.  Arrêté  réfornié  en  ce 
a  de  contraire.) 


(N"  70) 

[1  juin  1889.] 

ijM  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clautes  et 
dilions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des 
raui  publics  contre  sieur  BignaudJ 
transaction  propotée.  Recours  contentieux.  —  La  circonslanca 
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que  Vingénieur  directeur  des  travaux  aurait  proposé  V allocation 
(Cujie  indemnité  gracieuse  à  raison  de  la  difficulté  rencontrée 
dans  les  déblais  n^est  pas  de  nature  à  motiver  Vallocation  par 
le  conseil  de  préfecture  d'une  indemnité  pour  déblais  imprévus. 
Déblais.  —  Modification  apportée  au  tracé  de  la  ligne  après 
Vadjudication  :  renvoi  à  une  expertise  pour  rechercher  si  ces 
changements  ont  augmenté  le  prix  des  déblais. 

En  ce  qdi  tocche  les  déblais  : 

Considérant  que  pour  accorder  de  ce  chef  au  sieur  Bignaud 
une  allocation  supplémentaire  de  89.963  francs,  le  Conseil  6*est 
fondé  uniquement  sur  un  rapport  de  l'ingénieur  directeur  des 
travaux  concluant  à  ce  que  les  réclamations  de  Tentrepreneur 
fussent  accueillies  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme; 

Mais  considérant  que  la  circonstance  qu'une  indemnité  gra- 
cieuse avait  été  proposée  à  titre  transactionnel  n'était  pas  de 
nature  à  justifier  l'allocation  de  prix  nouveaux  pour  déblais 
prétendus  imprévus  et  que,  par  suite,  le  Ministre  est  en  droit  de 
demander  de  ce  chef  la  réfornialion  de  l'arrêté; 

Considérant  toutefois  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  le  tracé  de  la  ligne  a  été  modifié  sur  plusieurs 
points  après  Tadjudication  ;  que,  s'il  était  établi  que  ces  chan- 
gements ont  eu  pour  conséquence  d'augmenter  le  prix  des  déblais, 
l'entrepreneur  serait  fondé  à  en  réclamer  la  révision  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  confier  à  des  experts  l'eïamen  de  celte  question  ; 

Sur  le  recours  incident  de  Venirepreneur  tendant  à  ce  que  la 
condamnation  prononcée  à  son  profit  soit  élevée  à  94.572^89  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  somme  de  8.633^46 
«oit  due  à  l'entrepreneur  en  sus  du  décompte  pour  les  plus- 
values  sur  le  cube  des  fouilles  et  des  maçonneries  de  fondation 
excédant  les  prévisions,  sur  le  cube  des  massifs  de  pierres 
sèches  établi  sous  les  radiers  et  sur  la  surface  des  parements  de 
maçonnerie  de  moellons  bruts  assises;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  condamner  l'État  au  paiement  de  ladite  somme; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  point  de  départ  des  intérêts  a  été  fixé  à 
bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture  au  1"  avril  1881,  par  ap- 
plication de  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Sut  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bignaud  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  le  25  juin  1885  et  par  son 
mémoire  enregistré  au  Conseil  d'État  le  3  février  1888;  qu'à 
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chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point... 
(Il  sera  avant  faire  droit,  tous  droits  et  moyens  réservés,  procédé 
à  une  expertise  contradictoire  à  Teffet  de  déterminer  si  les  mo- 
difications apportées  après  l'adjudication  au  tracé  du  lot  exécuté 
par  le  sieur  Bignaud,  ont  eu  pour  conséquence  d'augmenter  le 
prix  des  déblais,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  d'évaluer  le 
•préjudice  qui*  en  serait  résulté  pour  l'entrepreneur;  les  experts 
seront  désignés  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  la  présente  décision,  l'un  par  l'administration,  l'autre  par  les 
héritiers  du  sieur  Bignaud;  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le 
tiers-expert  sera  désigné  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État;  les  experts  prêteront  serment  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne.  Leur  rapport  sera 
déposé  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  Les  sommes  accordées  à  l'entre- 
preneur pour  plus-value  sur  le  cube  des  massifs  de  pierres  sèches 
et  sur  la  surface  des  parements  de  maçonneries  de  moellons 
bruts  assises  sont,  dès  à  présent,  élevés  à  8.633',46.  Intérêts  de 
cette  somme  alloués  au  sieur  Bignaud  à  compter  du  1"  avril  1881 
et  intérêts  des  intérêts  à  dater  du  25  juin  1885  et  du  3  février  1 888. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  réservés.) 


[7  juin  1889.] 

Travaux  publics.  —  Décompie.  —  Chemin  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Varinot,  Huardel  et  Fischbacb.) 

Art.  42.  —  Non-recevabilité  d'une  demande  de  prix  nouveau 
pour  erreur  au  sous-détail^  sur  la  distance  moyenne  des  trans- 
ports à  effectuer. 

Avant-métré.  —  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  de 
Ventreprise  porte,  qu'à  défaut  de  contestation  dans  le  délai 
prévu,  les  chiffres  prévus  à  ravant-méiré  serviront  de  base  au 
règlement  du  cube  des  terrasses  et  de  la  distance  des  Irans^ 
ports,  Vexécution  des  travaux  sans  réclamation  rend  rentre- 
preneur  non  recevable  à  contester  V exactitude  du  calcul  des 
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terrassements f  opéré  d'après  les  bases  établies  dans  Vavant- 
métré  (*).  Analogue  pour  une  réclamation  relative  à  des  iranS'^ 
ports  de  wagons  de  déblais  employés  en  remblais. 

Déblais  imprévus.  —  Malgré  une  clause  forfaitaire  du  devis^ 
si  les  déblais  ont  présenté  des  difficultés  que  les  parties  con- 
tractantes n'auraient  pu  prévoir  au  moment  de  ta^fudication 
des  travaux,  un  supplément  de  prix  peut  être  du  :  renvoi  à 
texpertise. 

Sujétions,  —  Transports,  —  La  circonstance  qu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  refusé  de  transporter^  pour  cause 
d'encombrement,  une  partie  des  matériaux  expédiés  aux  entre" 
preneurs,  n'est  pas  de  nature  à  leur  donner  droit  à  une  indem- 
nité, —  Le  transport  des  matériaux  est  aux  risques  et  périls  de 
V  entreprise  (**). 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture,  —  L'arrêté  motivé  sur 
'  vn  rapport  d'ingénieurs  non  produit  dans  l'instance,  et  qui  ne 
peut  même  pas  être  visé,  est-il  susceptible  d'être  annulé  en  la 
forme?  —  Non  résolu. 

Transaction  proposée  :  réclamation  néanmoins  recevable.  — 
La  circonstance  que  l'ingénieur  en  chef  aurait  proposé  au  mi- 
nistre, à  titre  de  transaction,  dans  un  rapport  qui  n'a,  d'ail- 
leurs,  pas  été  approuvé,  l'allocation  d'une  indemnité  déter- 
minée, n'est  pas  de  nature  à  motiver,  par  le  conseil  de  préfecture, 
^allocation  d'une  indemnité  de  pareille  somme  (***). 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  janvier  1887, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
statuant  sur  les  réclamations  présentées  par  les  sieurs  Yarinot, 
Uuardel  et  Fischbach,  entrepreneurs  des  travaux  de  construction 
du  2*  et  du  V  lot  du  chemin  de  fer  de  Revigny  à  Saint-Dizier,  a 
condamné  TÉtat  à  leur  payer,  à  titre  d'indemnités  et  de  plus- 
values,  la  somme  de  350.000  francs  en  sus  des  sommes  portées 
aux  décomptes  de  leurs  entreprises;  —  Ce  faisant^  attendu  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  valablement,  pour  justifier 
la  condamnation  de  l'État,  se  fonder  sur  des  présomptions  tirées 
d'un  rapport  sans  caractère  officiel,  et  dont  Padministration  re- 
pousse les  conclusions;  qu'en  refusant  de  communiquer  au  con- 


{*)  Voy.  Table  de  1888,  p.  Ii02  (iîeo.  des  arr,  du  C.  d'État). 

(•*)  Rapp.,  11  mai  1888,  port  do  Tours-sur -Marne  {Ann,  1889,  p.  329}. 

(**•)  Voy,  7  juin  1889,  Bignaud,  supra,  p.  246. 
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seil  de  préfecture  ce  document  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  à 
Tappui  d*un  projet  de  transaction  qui  n*a  pas  été  approuvé  par 
le  ministre ,  Tadminislration  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ; 
qu'ainsi  cette  circonstance  n'était  pas  de  nature  à  faire  admettre 
^^  sans  preuves  comme  ]'a  fait  le  conseil  de  préfecture  les  évalua- 

it' tions  proposées  par  cet  ingénieur  ;  que  le  conseil  de  préfecture 

^.]  aurait  dû  tout  au  moins  ordonner  une  expertise  à  Tefifet  de  véri- 

?^-  fier  le  bien  fondé  des  réclamations  des  entrepreneurs;  dire  que 

t  '  la  condamnation  prononcée  contre  l'État  par  l'arrêté  attaqué 

r-;  n'est  pas  justifiée,  et  que  la  somme  de  350.000  francs,  allouée 

^  en  bloc  aux  entrepreneurs,  est  exagérée;  statuer  sur  les  divers 

1^  chefs  de  réclamations;  subsidiairement,  ordonner  une  exper- 

'il'\.  tice; 

f  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Varinot, 

Huardel  et  Fischbach,  ledit  mémoire  enregistré,  comme  ci-des- 
sus, le  10  avril  1886  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil: 
attendu  que  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef,  dont  Tadminis- 
tration  avait  refusé  communication  au  conseil  de  préfecture  et 
qui,  depuis,  a  été  joint  au  dossier  du  recours  du  ministre,  justifie 
entièrement  leurs  réclamations;  qu'en  ce  qui  touche  les  cubes 
et  les  transports  des  terrassements  du  corps  du  chemin  de  fer, 
les  entrepreneurs,  faute  d'avoir  reçu  notification  des  procès- 
verbaux  de  piquetage  et  de  l'avant-métré,  n'ont  pas  pu  présenter 
leurs  réclamations  et  que  le  délai  imparti  par  le  cahier  des  char- 
ges n'a  pas  commencé  à  courir  contre  eux...  :  rejeter  le  pour- 
voi; subsidiairement,  ordonner  une  expertise; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 4866; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Considérant  que  pour  allouer  aux  sieurs  Varinot,  Huardel  et 
Fischbach^  sur  les  difiérenls  chefs  de  leurs  réclamations,  une 
somme  de  350.000  francs,  sans  avoir  eu  préalablement  recours  à 
une  expertise,  le  conseil  de  préfecture  s'est  en  réalité  unique- 
ment fondé  sur  ce  qu'il  résulterait  d'un  rapport  administratif  de 
l'ingénieur  en  chef,  que  les  entrepreneurs  auraient  droit  à  ladite 
indemnité. 

Sans  examiner  si  le  fait  par  le  conseil  de  préfecture  d'avoir 
motivé  sa  décision  au  fond,  sur  un  document  qui  n'était  pas 
produit  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  viser,  ne  serait  pas  de 
nature  à  faire  prononcer  l'annulation  de  sa  décision  pour  vice 
de  forme  ; 
Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 


CONSEIL  d'État.  251 

sur  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics,  et  quMl  y  a  lieu, 
avant  faire  droit,  de  décider  qu*il  sera  procédé  à  une  exper- 
tise; 

Considérant  toutefois  que  le  ministre  soutient  que  ladite  ex- 
pertise ne  saurait  porter  sur  un  certain  nombre  de  chefs  de 
réclamations,  attendu  que  lesdites  réclamations  auraient  dû  être 
rejetées  immédiatement  par  des  motifs  de  droit  tirés  soit  des 
dispositions  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs,  soit  des  stipulations  du  cahier  des  charges  spé- 
ciales de  Tenlreprise  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamations  relatifs  :  i"  au  cube  de  terrasse- 
ments  exécutés  au  corps  du  ckemin  de  fer  dans  l'entreprise  du 
deuxième  lot;  S"  au  transport  desdits  terrassements  (2*  lot^ 
i"  chef)  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  97  et  99  du  cahier  des 
charges  de  Tentreprise,  les  cubes  des  terrasses  et  leurs  distances 
de  transport  doivent  être  réglés,  à  titre  de  forfait,  d'après  les 
chiffres  prévus  à  Tavant-métré ,  sauf  à  Tentrepreneur  à  con- 
tester, dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  notification 
du  piquetage,  l'exactitude  du  calcul  des  terrassements;  mais  que 
tout  commencement  d'exécution  sans  réclamation  entraîne  Tac- 
ceptation  par  l'entrepreneur  de  la  partie  correspondante  de  Ta- 
vant-métré  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  exécuté  les  travaux 
sans  soulever  aucune  réclamation  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont 
plus  recevables  à  contester  l'exactitude  du  calcul  des  terrasse- 
ments, opéré  d'après  les  bases  établies  dans  Tavant-métré  tant 
pour  le  cube  total  que  pour  les  distances  des  transports,  et  que 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  admis,  de  ce  chef,  leurs  récla- 
mations ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  plus-value  pour  déblais 
imprétus  dans  les  tranchées  du  2*  loi  (3*  chef)  : 

Considérant  que  le  ministre  demande,  sur  ce  point,  la  réfor- 
mation de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que  l'article  98  du  devis 
stipule  expressément  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  prix  pour  les 
déblais,  quelle  que  soit  leur  nature,  et  que  ce  prix  ne  pourra 
être  modifié;  mais  que  les  entrepreneurs  soutiennent  qu'il  s'est 
rencontré,  dans  l'exécution,  des  déblais  dont  Textraclion  a  pré- 
senté des  difficultés  que  les  parties  contractantes  n'auraient  pu 
prévoir  au  moment  de  l'adjudication  des  travaux;  que  ce  fait, 
s'il  était  justifié,  pourrait  être  de  nature  à  donner  aux  entrepre- 
neurs droit  à  un  supplément  de  prix;  que,  dans  Tétat  de  Fins- 
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ion,  il  y  a  lieu  de  faire  vérifier  par  les  experts  l'exactitude 

sallëgalionsi 

r  les  chefs  de  réclamations  relatifs  au  prix  de  la  pierre  caa- 

Tovenani  des  déblais,  et  employée,  soit  en  fondations  d^ou- 

'.s  d'art  (6"  chef,  2'  lot),  soit  en  héritions  pour  fondation  de 

isées  (3*  lot.  II'  chef); 

Qsidérant  que  le  prix  du  mètre  cube  de  pierre  cassée  em- 

■e  aux  ouvrages  ci-dessus  spécifiés  comprend  le  transport 

natériaux,  d'après  les  énoncialiona  du  prix  n-  73  du  2*  lot 

1  prix  n"  57  bis  du  3*  lot;  qu'eu  admettant,  comme  le  sou- 

ent  les  entrepreneurs,  que  la  distance  moyenne  dés  Irans- 

h  effectuer  ait  él&  inexactement  appréciée,  ceux-ci,  aux 
es  de  l'article  42  des  clauses  et  conditions  générales,  ne 
cnt,  sous  prétexte  d'erreurs  ou  d'omissions  dans  la  compo- 
I  des  prix  du  sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  eux  con- 
9;  qu'ainsi  le  ministre  est  fondé  k.  soutenir  qu'aucun  sup- 
ent  de  prix  n'est  dCt  pour  ces  travaux  ; 
r  le  chef  de  réclamation  relatif  aw:  frais  exceptionnels  de 
port  gui  auraient  été  inlposés  aux  entrepreneurs  par  suite  de 
rdiction  mojnenlanée  de  la  gare  de  Bevigny  aux  matériaux 
entreprise  {2'  lot,  8-  chef)  : 

isidérant  que,  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dessenanl 
re  la  plus  rapprochée  des  chantiers  a  refusé  de  transporter, 

cause  d'eu  corn  brement,  une  partie  des  matériaux  expédiés 
entrepreneurs,  l'administration  ne  saurait  être  rendue  res- 
ible  de  ce  refus;  que  les  transports,  d'après  les  stipulations 
larché,  étaient  aux  risques  des  sieurs  Varinot,  Huardel  et 
bach,  et  que  ceux-ci  ne  justifient  d'aucun  fait  imputable  à 
linistration,  qui  l&ur  ait  imposé  un  mode  de  transport  plus 
!ux  qu'il  n'était  prévu  au  devi)i;que,  dans  ces  circonstances, 

supposant  établis  les  faits  articulés  par  les  entrepreneurs, 
erniers  ne  sont  pas  fondés  à  s'en  prévaloir  pour  réclamer, 

chef,  une  indemnité; 

■  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  déblais  employés  en 
tais  dans  les  terrassements  du  corps  du  chemin  de  fer  (3*  lot, 
!/)•■ 

isidérant  que  les  entrepreneurs  réclament  un  supplément 
ix  pour  le  transport  en  wagon,  à  i  kilomètres,  d'un  certain 

de  déblais  qui  aurait  été  compté  à  tort  comme  transporté 
de  pelle; 

is  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  100  du  devis  et  du 
r  des  charges  du  3'  lot,  pour  les  déblais  qui,  d'après  les  in- 
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dications  de  ravant-métré^  devront  être  employés  en  remblais 
dans  lentreprofil,  il  sera  compté  à  forfait,  pour  cet  emploi,  un 
jet  de  pelle,  et  que,  d*après  Tarticle  99,  les  prévisions  de  Tavant- 
métré,  qui  n  auraient  fait  Tobjet  d'aucune  réclamation,  devront 
servir  au  règlement  du  décompte;  qu*il  suit  de  là  que  les  entre- 
preneurs, qui  n*ont  soulevé  aucune  contestation  sur  ce  point  en 
cours  dexécution  des  travaux,  ne  sont  plus  recevables  à  de- 
mander la  révision  du  forfait  accepté  par  eux; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  prix  de  la  charpente  des 
ponts  métalliques  (3«  lot,  i^  chef)  : 

Considérant  qu*en  admettant  que  les  prix  inscrits  au  borde- 
reau pour  ces  ouvrages  soient  insuffisants,  les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  recevables  à  demander,  pour  ce  motif,  la  révision  des 
prix  par  eux  consentis...  (L'arrêté  est  réformé,  en  tant  qu'il  a 
décidé  que  les  entrepreneurs  auraient  droit  :  1**  à  une  allocation 
supplémentaire,  à  titre  de  rectification  du  cube  et  des  distances 
de  transport  des  terrassements  exécutés  au  corps  du  chemin  de 
fer  dans  le  2*  lot  ;  %"*  à  un  supplément  de  prix,  pour  la  pierre 
cassée  employée  en  fondations  d'ouvrages  d*art  dans  le  2'  lot  et 
en  hérissons  pour  fondation  de  chaussée  dans  le  2*  lot  ;  3"  à  une 
indemnité  pour  frais  exceptionnels  de  transport,  résultant  de 
I  ioterdiction  momentanée  de  la  gare  de  Revigny  aux  matériaux 
de  Tentreprise;  4"*  à  un  supplément  de  prix  pour  le  transport 
des  déblais  employés  en  remblais  dans  Tentreprofil,  dans  les 
terrassements  du  3*  lot;  5"*  à  un  supplément  de  prix  pour  la 
charpente  des  ponts  métalliques.  11  sera,  avant  faire  droit  au 
fond  sur  le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, procédé  à  une  expertise,  laquelle  devra  porter  sur  toutes 
les  réclamations  des  sieurs  Yarinot  et -consorts,  contcnues-dans 
leur  mémoire  du  19  mars  1885,  a  Fexception  de  celles  spécifiées 
à  larticle  précédent.  L'expertise  sera  faite  par  deux  experts 
nommés,  Tun  par  les  sieurs  Yarinot  et  consorts,  et  Tautre  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux, 
par  un  tiers  expert  qui  sera  désigné  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux  du  Conseil  d'Etat;  ils  prêteront  serment  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse.  Le  procès-verbal  d'ex- 
pertise sera  déposé  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Dépens 
réservés  pour  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause.) 


r 


ri 


■  - 


254 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  ciTile) 


(N"  72) 

[2  avril  1889] 

/.  Cassation.  —  Pourvoi,  —  Assignation,  —  //.  Acte  adminis- 
tratif. —  Autorité  judiciaire,  —  Autorité  administrative.  — 
Séparation  des  pouvoirs.  —  (Veuve  Laperlier.) 

/.  La  personne  qui  a  figuré  comme  partie  au  procès  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  est  régulièrement  assignée  devant  la 
chamttre  civile,  lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  Varrêt  sans 
restriction,  et  bien  qu'elle  ne  soit  pas  dénommée  dans  la 
requête  en  pourvoi.  —  //.  Lorsqu'une  demande  implique  lin" 
terprétation  d!un  acte  administratif,  les  tribunaux  judiciaires 
doivent  surseoir  à  statuery  jusqu'à  ce  que  Vautoiité  compétente 
ait  donné  cette  interprétation  :  ils  ne  peuvent  statuer  de  piano 
ni  au  profit  de  Vune  des  parties,  ni  au  profit  de  Vautre,  sans 
violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  le  préfet  d'Alger, 
représentant  TËtat  : 

Attendu  que  TÉlat  a  figuré  comme  partie  au  jugement  de 
première  instance  et  à  Tarrét  attaqué;  que,  dans  ces  conditions, 
il  suffit  que  le  pourvoi  ait  été  dirigé  contre  l'arrôt  attaqué,  sans 
restriction,  pour  que  l'État  ait  été  régulièrement  assigné  devant 
la  chambre  civile,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dénommé  dans  la  requête 
du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  i3,  titre  H,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  Tarrét  attaqué  que,  pour 
justifier  ses  prétentions  sur  une  partie  des  eaux  de  l'Oued-Ferrah, 
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desUnces  à  rirrigation  de  ses  quatre  campagnes  situées  à  la 
Poînte-Pescade,  ainsi  que  ses  demandes  en  destruction  des 
travaux  de  captage  exécutés  par  la  commune  de  Saint-Eugène, 
en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  en  dom- 
mages-intérêts, la  dame  Laperlier  a  invoqué,  outre  divers  actes» 
documents  ou  faits  de  possession  dont  il  n'échet  pour  la  Cour 
d*examiner  la  valeur,  Tarrôté  administratif  de  concession  du 
26  août  i879;  qu'elle  soutenait  que,  tout  en  contenant  abandon 
par  rÉtat  à  ladite  commune  de  la  plus  grande  partie  de  ces  eaux, 
ledit  arrêté  disposait,  dans  son  article  2,  d'une  partie  de  ces 
mêmes  eaux  au  profit  d'elle-même,  à  raison  de  sa  qualité 
d'habitante  de  la  Pointe-Pescade  ; 

Attendu  que  l'arrêt  reconnaît  et  déclare  que  V attribution 
spéciale  que  la  dame  Laperlier  pourra  demander  dans  la  part 
réservée  au  quartier  de  la  Pointc-Pescade  ne  peut  être  déterminée 
que  par  interprétation  de  V arrêté  de  concession;  que  la  cour 
d^appel  est  incompétente  pour  en  connaître  et  que  ce  n'est  qu'en 
violant  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  que  le  jugement 
qui  lui  était  soumis  avait  pu  allouer  à  ladite  dame  Laperlier 
une  quantité  d'eau  déterminée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  cour  d'appel  fût  incompétente 
pour  interpréter  l'arrêté  du  26  août  1879,  ainsi  qu'elle  l'a  reconnu, 
tout  autant  que  le  tribunal  civil  d'Alger  lui-même  était  incom- 
pétent, elle  restait  seule  compétente  en  vertu  du  droit  commun 
et  même  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  spéciale  aux 
cours  d*eau  en  Algérie  et  aux  droits  privés  acquis  antérieurement 
sur  ces  eaux,  pour  statuer  sur  le  fond  des  diverses  demandes  : 
i**  en  attribution  et  délivrance  de  la  part  de  la  commune  d'une 
quantité  d'eau  déterminée;  2*"  en  destruction  des  travaux  de 
captage;  3"*  en  rétablissement  des  lieux;  i**  enfin  en  dommages- 
intérêts,  dont  elle  avait  été  saisie  par  les  conclusions  respectives 
des  parties;  que,  dans  cette  situation  précisée  par  son  arrêt,  la 
cour  d'appel  avait  le  devoir  de  surseoir  à  statuer  sur  le  fond  de 
ces  diverses  demandes  jusqu'après  interprétation  par  Tautorité 
administrative  de  l'arrêté  de  concession  du  26  août  1879  dont 
elle  considérait  le  sens  comme  douteux  et  qui  était  la  base 
principale  du  débat; 

Attendu  qu*au  lieu  de  procéder  ainsi,  la  cour  a  passé  outre; 
que,  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  elle  a,  au  fond,  dit  que  le 
tribunal  était  incompétent  pour  interpréter  l'arrêté  de  concession, 
infirmé  le  jugement  dont  était  appel,  déchargé  la  commune  de 
Saint-Eugène  des  condamnations  prononcées,  et,  statuant  à 
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nouveau,  a  débouté  la  dame  Laperlier  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  Ta  condamnée  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel;  qu*en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  définitivement 
jugé  le  fond  de  toutes  les  demandes  formées  par  la  dame  Laperlier 
et  rendu,  par  suite,  inutile  et  sans  influence  sur  la  cause  l'inter- 
prétation qu'il  reconnaissait  cependant  nécessaire;  qu'il  a  ainsi 
violé  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  Tarticle  susvisé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  du  pourvoi. 

Casse  et  annule,  etc. 


(N"  75) 

[3  a?ril  1889] 

Action  possessoire.  —  Mitoyenneté.  —  Fermier  commun. 

—  (Sieur  Félix  Mondin,) 

La  partie  qui  se  prétend  propriétaire  exclusif  (Tune  haie  ré- 
putée mitoyenne,  aux  termes  de  la  loi,  doit  prouver  qu^elle  en 
avait  la  possession  annale  et  exclusive. 

Manque  de  base  légale  et  comme  tel  doit  être  annulé  le  juge- 
ment qui,  ayant  à  constater  V existence  d'une  telle  possession 
au  profit  de  la  partie  gagnante j  se  borne  à  relever  les  actes  de 
possession  promiscue  accomplie  par  le  fermier  commun  des  deux 
voisifis:  une  telle  possession  met,  en  effet,  obstacle  à  toute  pos- 
session exclusive  et  personnelle  au  profit  de  l'un  d'eux, 

La  Cour, 

Attendu  que  la  haie  qui  sépare  le  fond  de  Mondin  de  celui  de 
Boutruche  étant  réputée  mitoyenne,  aux  termes  de  la  loi,  ce 
dernier  était  tenu,  pour  détruire  une  telle  présomption,  de  prou- 
ver qu'il  avait  la  possession  annale  et  exclusive  de  ladite  haie; 

Attendu  que  s'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
qu'il  a  personnellement  exercé  des  actes  de  possession  de  1876 
à  ^81  sur  la  clôture  dont  il  s'agit,  il  n'en  résulte  pas  que  cette 
possession  ait  été  exclusive  ; 

Que  le  tribunal  déclare,  au  contraire,  que  la  jouissance  de  la 
haie  litigieuse  a  eu  lieu  jusqu'au  25  mars  1883  par  un  sieur  Bal- 
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UD  des  terres  qu'elle  limite  et  qui  ap- 
ux  parties  ; 

>articulier  de.  possession  exercé  dans 
été  relevé  par  les  juges  du  fond  à  par- 
mois  de  njovembre  1885,  époque  du 

ement  à  1883,  comme  le  jugement  at- 
-mier  Balloche  a  joui  de  la  haie  en 
luÎBsance  promiscue,  exercée  par  lui 

deux  bailleurs,  a  mis  obstacle  à  toute 
-sonnelle  au  proBt  de  l'un  d'eux  ; 
r  corainun  avait  fait  des  actes  de  pos- 
1  propriétaire,  le  jugement  dénoncé 
'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  rendu  une 
ise  légale  ; 

inl,  dans  cet  état  des  faits,  que  Bou- 
lubles  reprochés  à  Hondin,  la  posses- 

la  haie  en  litige,  le  jugement  atlaqué 
"ticles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 
défaut  contre  le  défendeur, 


N°  74) 


d'ulililé  publique.  —  Conclusions  à 
des  offret.  —  (Héritiers  Sabiaoi.) 

ialion,  les  conclusions  prises  à  Tau- 
U7te  partie  moàijie  et  augmente  le 
}ivenl  être  mises  à  la  disposition  du 
offres  ;  elles  concourent  en  effet  à  dé- 
lu  litige. 

cation  de  ces  conclusions  est  une  vio- 
aragraphe  1",    n'  1,  de    la    loi  du 


àcani,  BTC—  loiu  i. 
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Attendu  qu*il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  que  pour 
compléter  la  liste  des  jurés  appelés  à  connaître  des  affaires  de  la 
dernière  série,  le  magistrat  directeur  n*a  eu  recours  à  la  dési- 
gnation d'un  juré  complémentaire  qu'après  avoir  régulièrement 
constaté  Tabsence  et  l'empêchement  du  seizième  juré  appelé 
précédemment  au  même  titre  pour  former  la  liste  de  la  série 
précédente, 

Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  moyen  additionnel  et  en  ce  qui  concerne  les  con- 
sorts Sabiani  : 

Vu  l'article  37,  paragraphe  1"%  n*>  1,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ('], 
aux  termes  duquel  «  le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du 
jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution 
des  articles  23  et  24  de  la  dite  loi  »  ; 

Attendu  que  si  les  consorts  Sabiani  ont  formé  leurs  demandes 
dans  les  termes  et  délais  de  Tarticle  24,  il  résulte  du  procès- 
verbal  des  opérations  qu'ils  les  ont  modifiées  et  en  ont  augmenté 
le  chiffre  par  des  conclusions  prises  à  l'audience,  sans  qu'il  soit 
constaté  par  aucune  mention  du  dit  procès-verbal  que  ces  conclu- 
sions aient  été  mises  à  la  disposition  du  jury  ;  qu'elles  avaient 
cependant  pour  objet  de  fixer,  concurremment  avec  le  tableau 
des  offres  faites  par  l'administration  expropriante,  l'état  définitif 
du  litige;  qu'elles  devaient  donc  être  communiquées  aux  jurés 
avec  ce  tableau  et  qu'à  défaut  de  cette  communication,  la  forma- 
lité essentielle  prescrite  par  l'article  37  susvisé  n'a  pas  été  rem- 
plie; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc.  ; 


(N"  75) 


[10  avril  1889] 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs,  —  Classification  des  marchandises, 
—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

La  classification  des  marchandises  transportées  par  le  chemin 


(*)  Ann.  1841,  p.  203. 
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de  fer^  en  ce  qui  concerne  Vapplication  des  tarifs^  tient  à  leur 
nature  propre  et  nan  à  Viuage  auquel  V expéditeur  les  destine, 
Cest  ainsi  que  le  tarif  applicable  aux  sarmants  ne  peut  pas 
être  remplacé  par  la  Compagnie  par  celui  des  plantes  vivantes, 
sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  sarmants  verts  destinés  à  la  re- 
constitution d'u7i  vignoble  y  et  non  de  sarmants  secs,  bois  à 
brûler. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  sarmants  sont  nominativement  classés  dans 
la  3'  série  du  tarif  général  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  sans  distinction  entre  les  sarmants  secs  et 
les  sarmants  verts; 

Attendu  que,  dans  Fespèce,  la  compagnie  a  refusé  jd^appliquer 
le  prix  de  la  3*  série  et  a  réclamé  celui  de  la  i^*,  sous  prétexte 
que  les  sarments  par  elle  transportés,  étant  destinés  à  la  recons- 
titutioD  d*un  vignoble,  devaient  nécessairement  être  vivants  et 
rentrer,  par  suite,  dans  la  i"  série  du  tarif  sous  la  désignation 
de  <r  plantes  vivantes  »  ; 

Mais,  attendu  que  la  classification  des  marchandises  trans- 
portées par  chemin  de  fer  tient  à  leur  nature  propre  et  non  à 
l'usage  auquel  l'expéditeur  les  destine  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  attaqué,  en  appliquant  littéralement  le  tarif  et  en 
repoussant  des  distinctions  non  prévues  audit  tarif,  a  fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N'  76) 

[17  ayril  1889] 

Chemins  de  fer,  —  Saisies-arrêts»  —  Marchandises  saisies,  — 
Vente  des  marchandises,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi.) 

fjes  compagnies  de  chemins  de  fer  entre  les  mains  desquelles 
des  saisies-arrêts  sont  pratiquées  ne  sont  pas  tenues  de  se  faire 
juges  de  la  validité  de  ces  saisieS'arrêts  ;  elles  ne  doivent  par 
conséquent  pas  livrer  les  marchandises  saisies-arrêtées^  soit  au 
destinataire^  soit  à  Veipédiieur  ou  à  un  tiers  désigné  par  lui. 


1 
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in«  ce  cas,  la  Ueraiton  ne  pouvant  t'effecluer  par  tuite  de 
ntestalùm  que  fait  naître  la  saisie,  lef  compagnies  sont 
es  à  proj:oqiier  la  tente  des  marchandises  conformément 
iicle  \  06  du  Code  de  commerce. 


iu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  entre  les  mains 
les  des  saisies-arrêts  sont  pratiquées  ne  sont  pas  tenues 
ire  juges  de  la  valadilé  desdiles  saisies  et  par  conséquent 
r  les  marchandises  saisies  arrêtées  soit  au  destinataire, 
'expéditeur  ou  à  un  tiers  désigné  par  lui;  que,  dans  ce 
livraison  ne  pouvant  s'efTecluer  par  suite  de  la  contes- 
ue  fait  naître  la  saisie,  elles  sont  fondées  à  provoquer  la 
esdites  marchandises,  conrormément  aux  dispositions  de 
106  du  Code  de  commerce. 

du,  néanmoins,  que,  contrairement  à  ces  principes,  le 
Ht  attaqué  a  condamné  la  compagnie  du  Midi  à  payer 
irs  Hathieu-Hathieu  la  valeur  d'une  pièce  de  vin  par  eux 
E  au  sieur  Bellerot  et  saisie-arrëtée  par  les  créanciers  de 
ier,  pour  avoir  refusé  de  livrer  ladite  marchandise  à  un 
I  destinataire  indiqué  par  eux  et  pour  en  avoir  fait  opérer 
;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  les  dispositions  de  loi 
m  : 

es  motifs,  et  sans  qu'ils  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
moyen. 


(N°  77) 

[n  «ril  18991 

■iation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Groupe  scolaire, 
•y.  —  Composilion.  —  (Dame  veuve  Renault  et  consorts.) 
spécial  chargé  de  régler  ri7idemnilé  eCeipropriationd'ttn 
n  pour  l'établissement  d'un  groupe  scolaire  dans  une 
une  doit  être  formé  suiiiant  les  prescriptions  de  rarticle  30 
tofdu  3  mai  1841  (')  et  non  suivant  celle  de  Varticle  16  de 

n.  1811,  p.  903. 
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la  loi  du  21  mai  1836,  dont  1^9  dispositions  sont  exclusivement 
applicables  aux  indemnités  dlLcs  pour  travaux  d^ouverture  ou  de 
redressement  de  chemins  vicinaux. 

La  Cour, 
•    •••••     •■••«•••••••«•■•• 

Attendu  que  Texpropriation  du  terrain  appartenant  aux  consorts 
Renault  était  poursuivie  pour  rétablissement  d'un  groupe  scolaire 
dans  la  commune  de  Perriers-en-Beauficel,  et  que,  par  suite, 
rindemnité  devait  être  réglée  par  un  jury  spécial  formé  suivant 
les  prescriptions  de  Farticle  30  susvisé  ; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  prescriptions,  une  délibération 
du  tribunal  de  Mortain,  prise  en  chambre  du  conseil,  à  la  suite 
et  distinctement  du  jugement  d*expropriation,  délibération  contre 
laquelle  la  loi  n'autorisait  et  à  plus  forte  raison  n*exigeait  aucun 
pounoi  spécial,  a  choisi  quatre  jurés  titulaires  et  trois  jurés 
supplémentaires,  dans  les  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  exclusivement  applicable  aux  indemnités  dues  pour 
travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux; 
et  que  c'est  sur  la  liste  ainsi  arrêté  qu'a  été  formé  de  quatre  jurés 
seulement  le  jury  spécial  qui  a  rendu  la  décision  de  l'espèce; 

D'où  il  suit  que  cette  décision,  émanée  d'un  jury  ainsi  illé- 
galement constitué,  est  nécessairement  entachée  de  nullité, 
comme  prise  en  violation  de  Farticle  30  précité,  lequel  est 
comprise  par  l'article  32  de  la  même  loi  au  nombre  de  ceux  dont 
la  violation  donne  ouverture  à  cassation  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[K  78) 

[30  avril  1889] 

Domaine  public.  —  Commune,  —  Inaliénabilité,  —  Eaux  des 
fontaines  publiques,  —  Action  possessoire.  —  (Commune 
d'Alet.) 

Les  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  publiques  d^une  ville 
font  partie  du  domaine  public  municipal  et,  par  suite,  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles. 

Il  fCy  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  celles  qui  sont 
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indispensables  à  la  satisfaction  actuelle  des  besoins  commu' 
naux  et  les  eaux  superflues  et  surabondantes^  et  les  concessions 
accordées  syr  ces  eaux  sont  par  suite  purement  précaires  et 
r exercice  du  droit  de -révocation  n*est  point  subordonné  pour 
la  commune  à  Vobligation  de  prouver  que  les  eaux  concédées 
sont  actuellement  devenues  nécessaires  à  ses  besoins. 

La  possession  résultant  de  telles  concessions  ne  peut  dès  lors 
revêtir  un  caractère  utile  pour  fonder,  au  profit  des  riverains 
dépossédés f  une  action  possessoire. 

La  Cour, 

Attendu,  d^unepart,  que  le  jugement  attaqué  constatei  en  fait, 
que  la  source  du  Théron  appartient  à  la  commune  d'AIet,  et 
«  qu*une  partie  des  eaux  (jaillissant  de  cette  source),  captée  dans 
une  canalisation  souterraine,  alimente  les  fontaines  publiques 
d'AIet,  tandis  que  tout  le  reste,  ou  se  perd  dans  un  ruisseau,  ou 
s^écoule  dans  un  canal  à  ciel  ouvert,  d'où  les  eaux  tombent  dans 
la  rivière  »,  après  avoir  été  utilisées  pour  les  besoins  de  quelques 
particuliers,  notamment  de  la  Compagnie  générale  d*eaux  miné- 
rales, par  suite  de  concessions  faites  par  la  commune  ;  que, 
d'autre  part,  il  résulte  de  Tarrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
du  22  septembre  1753,  visé  audit  jugement,  que  la  source  du 
Théron  était  déjà,  a  cette  époque,  qnoliûée  fontaine  publique; 

Attendu  que,  pour  admettre  la  complainte  possessoire  formée 
par  la  Compagnie,  à  la  suite  de  la  suppression  opérée  par  la  com- 
mune des  neuf  prises  d'eau  à  elle  concédées,  le  dit  jugement  se 
fonde  sur  ce  que,  si  les  eaux  captées  dans  la  canalisation  sou- 
terraine sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  puisqu'elles  ser- 
vent à  Talimentation  des  fontaines  publiques,  et  dépendent  ainsi 
du  domaine  public  communal,  il  en  est  tout  autrement  de  celles 
qui  s'écoulent  dans  le  canal  à  ciel  ouvert,  qui  n*out  jamais  été 
utilisées  que  pour  les  besoins  particuliers  de  quelques  riverains, 
notamment  de  la  compagnie,  et  qui  ne  dépendent  ainsi  que  du 
domaine  privé  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  les  eaux  qui  alimentent  les  fon- 
taines publiques  d'une  ville  font  partie  du  domaine  public  mu- 
nicipal, et  sont,  dès  lors,  inaliénables  et  imprescriptibles,  sans 
distinction  entre  celles  indispensables  à  la  satisfaction  actuelle 
des  besoins  communaux  et  les  eaux  superflues  et  surabondantes; 
qu*en  effets  les  besoins  d'une  cité  n'ont  pas,  sous  ce  rapport,  un 
caractère  absolu  et  invariable  ;  que  la  quantité  d'eau  nécessaire 
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aux  habitants  varie  suivant  les  temps  et  dépend  des  circons- 
tances qui  ne  peuvent  être,  à  Tavance,  prévues  et  appréciées  ; 
qu  il  suit  de  là  que  l'eau  surabondante  au  montent  d*une  con- 
cession peut  devenir  ultérieurement  nécessaire,  et  que  Tintérèt 
public  lui  imprime  le  même  caractère  d*inaliénabilitéetd'impres- 
criptibilité  ;  que  la  précarité  de  semblables  concessions  et  de  la 
possession  qui  en  résulte  est  la  conséquence  de  la  nature  même 
des  eaux  qui  en  sont  Tobjet  et  de  Tindisponibilité  dont  elles  sont 
frappées  par  la  loi;  que  Tcxercice  du  droit  de  révocation  de  ces 
concessions  n*est  point  subordonné  pour  la  commune  à  l'obliga- 
tion de  prouver  que  les  eaux  concédées  sont  actuellement  de- 
venues nécessaires  à  ses  besoins  ; 

Attendu  que  les  mêmes. principes  sont  applicables,  soit  qu*il 
s'agisse  d'eaux  superflues  et  surabondantes  formant  le  trop-plein 
des  fontaines  publiques,  après  leur  fonctionnement  pour  le  ser- 
vice public,  soit  qu'il  s'agisse  d'eaux  d*une  source  communale 
partagées,  à  l'endroit  où,  comme  dans  l'espèce,  près  de  l'endroit 
où  elles  jaillissent,  entre  une  canalisation  souterraine  les  con- 
duisant aux  fontaines  publiques,  et  un  aqueduc  latéral  à  ciel 
ouvert  les  conduisant  à  la  rivière,  et  concédées  sur  leurs  par- 
cours à  des  particuliers;  qu'en  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'affectation  actuelle  ou  éventuelle  à  un  service  public  grève  ces 
eaux  d'inallénabilité  et  frappe  la  possession  qui  en  est  concédée 
d'une  précarité  qui  fait  échec  à*  toute  action  possessoire; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  le  contraire,  en  décla- 
rant recevable  l'action  possessoire  de  la  Compagnie,  et  en  main- 
tenant celle-ci  en  possession  des  eaux  litigieuses,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  l'article  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  79) 

[7  mai  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chemins  vici- 
naux. -^  Magistrat  directeur.  —  (Sieur  Messeaux.) 

IJ assistance  du  magistrat  directeur  à  la  délibération  du  jury 
spécial^  en  matière  â>  expropriation  concernant  les  chemins  vi~ 
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cinaux,  forme  une  des  conditions  rubstanttellet  de  la  validité 
de  cette  délibération. 
Ls  Cour, 

Attendu  que  l'assistance  du  magistrat  directeur  à  la  délibéra- 
tion du  jury  spécial,  en  matière  d'expropriation  cod cernant  les 
chemins  vicinaux,  forme  une  des  conditions  substantielles  de  la 
validité  de  cette  délibération; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  procès-verbal  des 
opérations  que,  si  le  magistrat  directeur  a  été  appelé  parles 
jurés  pour  les  départager  relativement  à  la  fixation  de  l'indem- 
oité  dans  une  des  affaires  qui  leur  étaient  soumises,  il  n'avsii 
pas  assisté  à  la  délibération  qui  avait  précédé  cette  délibération 
de  partage  ; 

Que,  par  suite,  la  décision  intervenue  est  viciée  de  DuUité  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Dudit  jour,  arrdt  identique  sur  le  pourvoi  formé  par  la 
dame  Argence  contre  la  même  décision  rendue  au  profit  de  h 
même  commune. 


(N"  80) 


Chemint  de  fer.  —  Transport.  —  Délai  de  Horaiton.  —  Trans- 
mission de  réseau  à  réseau.  —  Délai  supplêmenlaire.  —  Tarif 
commun.  —  (Chemins  de  fer  de  l'État.) 

Le  destinataire  n'a  point  à  critiquer  f  itinéraire  suivi  par  la 
marchandise  du  moment  oit  elle  a  été  livrée  dans  le  délai  dé- 
terminé par  les  règlements  et  par  tes  tarifs. 

Lorsque  la  marchandise  passe  de  réseau  à  réseau,  il  y  a  lieu 
d'abord  d'accorder  aux  compagnies  transporteurs  un  délai  de 
transmission  fixé  à  S4  heures,  puis  à  chacune  d'elles  te  délai 
supplémentaire  de  hjours  déterminé  par  les  tarifs  spéciaux. 

L'on  ne  peut  considérer  comme  constituant  un  tarif  spécial 
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««  tel  approuvé  al  publié  par  radminû- 


par  le  jugement  attaqué  que,  le  13  dé- 
HJeaud  frères  ont  remis  à  l'administra- 
le  l'État  soixante  balles  ray-grass  pour 
itcsse,  aux  conditions  du  tarif  le  plus 
it,  commerçant  au  Hontet-aux-Hoines, 
cet; 

ndise  fut  transmise  par  l'administration 
Étal  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui  le 
Ulivraison  ttu  destinataire;  que  celui-ci 

d'Orléans  le  payement  de  dommages- 
lui,  la  marchandise  aurait  dft  être  livrée 

retard  lui  avait  été  préjudiciable; 

:e  retard  comme  établi,  et  le  faisant  ré- 

tion  donnée  à  la  marchandise,  le  tribu- 

iilîns  condamna  au  payement  de  dom- 

Iralion  des  chemins  de    fer  de  l'Etal, 

pagnie  d'Orléans; 

le  que  soit  la  direction  que  la  marchan- 

le  les  délais  réglementaires  n'aient  pas 

ort  de  la  combinaison  des  tarifs  et  des 

1  force  obligatoire  que  la  livraison  a  été 

dé  pour  effectuer  le  transport; 

t,  pour  établir  le  contraire,  le  défen- 

venlion  du  88  juin  1883  approuvée  par 

livant,  prétend  réduire  de  six  jours  ce 

chant  le  délai  de  vingt-qualre  heures 

réseau  à  réseau,  puis  en  supprimant 
ntaires  de  cinq  jours  accordés  à  cha- 
nsporteurs  par  son  tarif  spécial; 
l'a  point  eu  pour  effet  la  création  d'un 
réseaux,  considérés  ficlivement  comme 
ploilation  ;  qu'elle  a  simplement  auto- 
gnes  entre  l'administration  de  l'État  et 
[(u'afin  d'établir  la  valeur  respective  des 
maintenu  provisoirement  sur  chacune 
LU  moment  du  contrat,  tout  en  laissant 
ler  ses  perceptions  pour  son  compte  et 


■ï; 
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indépendamment  de  l'autre  coéchangiste  ;  qu'il  ne  résulte  d'siucun 
document  qu'un  tarif  commun  aux  deux  réseaux  ait  été  approuvé 
et  publié  par  l'administration  relativement  au  parcours  suivi 
par  la  marchandise  litigieuse  ;  qu'il  s'agissait,  au  surplus,  dans 
la  cause,  non  pas  de  la  soudure  des  taxes,  mais  de  la  computa« 
tion  des  délais  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  balles  de  ray-grass  expédiées  à  Gho- 
mont-Roussat  ont  passé  du  réseau  de  l'État  à  celui  d'Orléans,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  réduction  de  six  jours, 
réclamée  par  le  défendeur  ; 

D'où  suit  qu'en  condamnant  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État  à  des  dommages-intérêts,  en  réparation  d'une  faute 
qui  aurait  entraîné  un  retard  dans  la  livraison,  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  les  dispositons  des  tarifs  et  de  Tarrêté  minis- 
tériel susvisés: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[8  mai  18S9] 

Compéience.  —  Droits  de  voirie.  —  Taxes  assimilées.  — 
Instruction,  — (Commune  de  Saint-Nazaire.) 

Les  droits  de  voirie  rentrent  dans  la  catégorie  des  impôts  tn- 
directs  ou  des  taxes  assimilées  à  ces  impôts.  En  conséquence, 
les  contestations  relatives  à  la  perception  de  ces  droits  doivent 
être  jugées  en  premier  et  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
d'arrondissement,  statuant  avec  les  mêmes  formalités  que  dans 
les  contestaiions  qui  s'élèvent  à  Voccasion  de  la  perception  des 
droits  prélevés  par  l'administration  de  F  enregistrement  [loi  du 
7  septembre  i790,  art.  %,  loi  du  5  ventôse  an  XII,  art,  88). 
Cette  règle  est  d'ordre  public. 

La  Cour, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  7  septembre  1790,  ainsi  conçu  :  «  Les 
actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  se- 
ront jugées  en  premier  et  dernier  ressort  sur  simples  mémoires 
par  les  juges  du  district,  lesquels  prononceront,  après  avoir  en- 
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,  l'articln  88  de  la  loi  du  5  ven- 
in tes  talion  s  seront  portées  de- 
instance  prononçant  avec  les 
ugement  des  contestations  en 
:gie  de  l'enregistrement  »; 
rie,  sur  l'application  desquels 
ir  nature  dans  la  catégorie  des 
sets; 

s  susvisés  que  les  contestations 
butions  indirectes  ou  de  taxes 
devant  les  tribunaux  de  prè- 
les mêmes  formes  qu'en  ma- 
la  perception  des  droits  d'enre- 

levait  être  jugé  en  premier  et 
première  instance,  en  suivant 
lindiqué,  et  que  la  Cour  d'appel 
tBpour  en  connaître;  qu'en  sta- 
iolé  une  règle  d'ordre  public; 
it  lieu  de  prononcer  sur  l'autre 


82) 


■  Marchanditn,  —  TrawU.  — 
I  chemins  de  fer  de  l'Ouest.) 
■été  ministériel  du  iijuin  1886 
'rantport  des  marchandises  ex- 
la  voie  des  chemin*  de  fer,  le» 
til  lorsqu'elles  passent  d'un  ré- 
a  livraison  lorsqu'elles  arrivent 

ir  de  retard  imputable  aux  corn- 
jii'autanl  qu'il  est  établi  que  les 
lais  réglementaires. 
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Vu  les  articles  2,  3,  4  de  Tarrêté  ministériel  du  12  juin  1886, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  2.  Les  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  ex- 
pédiés par  le  premier  Irain,  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourvu  quMls  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
au  moins  avant  Theure  réglementaire  du  départ  de  ce  train  ; 
faute  de  quoi  ils  seront  remis  au  départ  suivant;  —  Art.  3.  Pour 
les  animaux,  denrées,  marchandises  quelconques  passant  d*un 
réseau  sur  un  autre  sans  solution  de  continuité,  le  délai  de 
transmission  sera  de  trois  heures,  à  compter  de  Tarrivée  du 
train  qui  les  aura  apportés  au  point  de  jonction,  et  Texpédition, 
à  partir  de  ce  point,  aura  lieu  par  le  premier  train  de  voyageurs 
comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  dont  le  départ  suivra 
l'expédition;  —  Art.  4.  Les  expéditions  seront  remises  à  la  dis- 
position des  destinataires  à  la  gare,  deux  heures  après  Tarrivée 
du  train  mentionné  aux  articles  2  et  3  ;  » 

Attendu  que  ces  articles  déterminent  les  conditions  du  trans- 
port des  marchandises  expédiées  en  grande  vitesse  par  la  voie 
des  chemins  de  fer,  les  délais  du  départ,  ceux  du  transit  lors- 
qu'elles passent  d'un  réseau  sur  un  autre,  et  ceux  de  la  livraison 
lorsqu'elles  arrivent  à  destination;  qu*il  ne  saurait  y  avoir  de 
retard  imputable  aux  compagnies  chargées  du  transport  qu^au- 
tant  qu'il  est  établi  que  les  transporteurs  ont  excédé  les  délais 
réglementaires; 

Attendu  qu'il  ressort  du  jugement  attaqué  que  quatre  paniers 
de  marée  ont  été  présentés  à  Tenregislrement  en  gare  de  Bou- 
logne, le  23  octobre  1887,  à  2*"  30""  du  soir,  pour  être  expédiés 
aux  conditions  du  tarif  spécial  à  l'adresse  des  époux  Baraguey, 
en  gare  de  Lyse,  et  que  ces  colis  ont  été  mis  par  la  compagnie 
de  rOuest  à  la  disposition  des  destinataires  dans  cette  dernière 
localité,  le  surlendemain,  25  octobre; 

Attendu  que  la  marchandise  dont  s'agit  a  voyagé  sous  le  ré- 
gime des  tarifs  spéciaux  G.  V.  n*"  3  de  la  compagnie  du  Nord  et 
G.  y.  n*  13  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  lesquels  comprennent 
expressément  le  poisson  frais  dans  leur  nomenclature;  que  le 
tarif  spécial  de  la  commune  du  Nord,  applicable  au  départ  de 
Boulogne,  soumet  formellement  les  expéditeurs  à  toutes  celles 
des  conditions  du  tarif  général  que  le  tarif  spécial  n'a  pas  mo- 
difiées, et  notamment  au  délai  de  trois  heures  fixé  par  larrété 
ministériel  précité;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en 


s  la  marchandise  aurait  dû  être 
onnu  l'article  S  susdit; 
jugemenl  ailaqiié,  pour  motiver 
intérêts  qu'il  a  prononcée  contre 
;tards  prétendus  dans  la  livraison 
tcherché  si  les  délais  réglemen- 
qii'il  a  basé  sa  décision  sur  cette 
rigoureuse  des  délais  aurait  pour 
t  impossible  l'expédition  de  cer- 
té  à  faute  à  la  compagnie  de  ne 
lus  directs,  sans  les  préciser;  en 
se  légale,  et  par  suite  a  violé  les 


85) 


comnaptat.  —  Déclauemeni.  — 
î.  —  (Sieur  FlandrÎD.) 

n  chemin  timplemenl  communal, 
néconnu,  peuvent,  dam  leur  tnlé- 
Faclion  potsetaotre  à  l'effet  de  te 
des  droite  d'usage  qu'Ut  exercent 
e  acceisoiret  d'un  fonds  à  la  des- 

à  demartder  au  potsettoire,  par 
■etsion  de  tout  obstacle  apporté  à 


isagers  d'un  chemin  simplement 
n'est  pas  méconnu  peuvent,  dans 
!  tinguli,  l'action  possessoire  à 
n  possession  des  droits  d'usage 
réels  et  comme  accessoires  d'un 
oie  est  affectée!  qu'ils  sont  donc 
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bien  fondés  à  demander  au  possessoirc,  par  voie  de  réinté- 
grande,  la  suppression  de  tout  obstacle  apporté  à  leur  jouis- 
sance ; 

Attendu  que  l'action  de  Houloud  ben  Saïd,  ainsi  que  le  cods- 
tatent  ses  conclusions,  n'était  pas  fondée  sur  une  servitude  de 
passage  ;  que  c'est  k  titre  de  riverain  qu'il  demandait  à  être 
réintégré  et  qu'il  a  été  maintenu  en  effet,  par  le  tribunal,  dans 
le  droit  d'usage  qu'il  exerçait  sur  le  chemin  communal  servant 
à  l'exploitation  de  sa  propriété  et  récemment  obstrué  par  Flan- 
drin; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le  deman- 
deur; 

Parce»  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  84) 


Chemin  de  fer.  —  Tarifé.  —  Frim  de  chargement  el  décharge- 
ment. —  Taxe  unique  el  indivise.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

Lorsqu'un  tarif  d'une  compagnie  de  chemint  de  fer  fixe  une 
taxe  unique  et  indivise  de  tant  par  1.000  kilograaitnet  pov 
frai*  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare,  tans  indiquer 
de  reparution  proportionnelle  entre  lea  divers  èlémenlt  qui  la 
catutituenl,  la  taxe  ainsi  autorisée  doit  être  perçue  dans  ton 
ensemble  el  pour  le  tout,  tans  réduction  possible,  sans  prétexte 
notamment  que  te  chargement  n'a  pas  été  effectué  par  la  com- 
pagnie elle-même. 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  D,  n°  21,  dûment  homologué  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  établissant  une  taxe  de  l'',5P 
par  1.000  kilogrammes,  pour  frais  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  de  gare  ; 

Attendu  que  le  tarif  spécial  susvisé  fixe  une  taxe  unique  et 
indivise  de  1^50  par  l.OOO  kilogrammes  pour  frais  de  charge- 
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ment,  de  déchai^emeot  et  de  gare,  sans  indiquer  de  répartition 
proportionnelle  entre  les  divers  éléments  qui  la  constituent;  que 
la  taxe  ainsi  autorisée  doit  donc  être  perçue  en  son  ensemble  et 
pour  le  tout,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  expressément  pré- 
vus, et  qui  ne  sont  pas  celui  de  Tespèce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie 
d'Orléans  à  rembourser  à  Richard  la  somme  de  337S45,  repré- 
sentant une  taxe  de  55  centimes  par  tonne,  pour  diverses  expé- 
ditions de  blé  faites  par  Tentremise  de  la  compagnie  de  Roche- 
fort  à  Pamproux,  sous  le  prétexte  que  le  chargement  n'avait  pas 
été  effectué  par  la  compagnie  elle-même  ; 

Mais  qu'une  pareille  restriction  a  conduit  d'abord  le  tribunal 
k  faire  une  répartition  purement  arbitraii*e  des  éléments  consti- 
tutifs de  la  taxe,  et  que,  de  plus,  elle  est  en  opposition  formelle 
avec  les  règles  posées  par  le  tarif  spécial  D,  n*  21,  dont  i  appli- 
cation avait  été  requise  par  l'expéditeur  et  accordée  par  la  com- 
pagnie; que  la  taxe  devait,  tout  au  contraire,  être  perçue  en 
entier,  comme  conséquence  nécessaire  du  transport  de  la  mar- 
chandise litigieuse; 

D'où  suit  qu'en  retranchant  du  montant  du  prix  de  transport 
des  diverses  expéditions  de  blé  faites  par  Richard  une  quote-part 
considérée  comme  représentative  des  frais  de  chargement  de  la 
marchandise,  et  en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  ré- 
clamée k  ce  titre  par  l'expéditeur,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  du  tarif  ayant  force  de  loi  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu^il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Casse,  etc. 


(r  85) 

[22  mai  1889] 

Rouies»  —  DécUusemenL  —  Domaine  public.  ~~  Passage,  — 

(Sieur  Oliviero.) 

Le  déclassement  d*une  route  nationale  a  pour  effet  de  faire 
perdre  à  la  partie  retranchée  son  caractère  de  domaine  public 
et  de  la  faire  rentrer  dans  le  domaine  privé  et  libre  de  l'État; 
par  suite f  de  faire  cesser  tous  les  droits  de  passage  et  autres 
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qui  ne  dérivaient,  au  profit  des  riverains^  que  de  la  situation 
des  lieux. 

La  Cour, 

Âtlendu  qu*il  ressort  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  24  mai 
1842  que,  lorsqu'une  ancienne  roule  nationale  a  été  déclassée  en 
tout  ou  en  partie,  qu^elle  n*a  fait  Tobjet  d*aucun  autre  classe- 
ment postérieur  et  que  son  sol  n*a  fait  non  plus  l'objet  d'aucune 
aliénation,  ni  d'aucun  établissement  de  servitude,  le  déclasse- 
ment a,  par  lui-même,  un  double  effet  :  d'une  part,  il  fait 
perdre  à  la  partie  retranchée  son  caractère  de  domaine  public 
et  la  fait  rentrer  dans  le  domaine  privé  et  libre  de  l'État  ;  d'au- 
tre part,  il  fait  cesser  tous  les  droits  de  passage  ou  autres  qui 
ne  dérivaient,  au  profit  des  propriétaires  riverains,  que  de  la 
situation  des  lieux  ;  que,  si  la  mesure  administrative  porte  pré- 
judice à  ceux-ci,  ils  peuvent  seulement  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
à  fin  d'indemnité  contre  qui  et  devant  qui  de  droit;  mais  qu'il 
appartient  à  l'administration  des  domaines  seule  de  leur  réser- 
ver, au  besoin,  un  chemin  d'exploitation,  comme  aussi  de  faire 
respecter  ses  droits  de  propriété  privée,  lorsqu'elle  ne  les  a  pas 
aliénés,  contre  toute  entreprise  faite  par  Tun  des  riverains  sur 
la  partie  déclassée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  terrain  sur 
lequel  la  demoiselle  Pons  a  construit  le  barrage  dont  le  sieur 
Qliviero  demande  l'enlèvement,  en  qualité  de  riverain,  fait  partie 
d'une  route  nationale  supprimée;  qu'il  n'a  été,  depuis  cette  sup- 
pression, Tobjet  d'aucun  classement  légal  et  régulier,  d'aucune 
aliénation,  et  qu'il  n'y  a  été  réservé  aucun  chemin  d'exploi- 
tation ; 

Attendu  qu'il  décide,  dans  ces  conditions,  qu'Oliviero  n'a  établi 
à  son  profit  aucune  espèce  de  droit  de  propriété,  de  jouissance 
ou  de  servitude  de  passage  dç  son  chef  personnel,  et  à  titre  de 
riverain,  sur  la  partie  de  route  déclassée;  qu'en  statuant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  dont  la  décision  est  d'ailleurs  sufiisammont  mo- 
tivée par  SCS  constatations  mêmes,  bien  loin  de  violer  aucun  des 
articles  de  loi  invoqués  par  le  premier  moyen,  n*en  a  fait  qu'une 
juste  et  exacte  application  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  en  tant  que  la  demande  ten- 
dait k  faire  reconnaître  les  droits  du  demandeur  comme  riverain 
de  l'ancienne  route; 

Hais  sur  le  second  moyen  : 
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Vo  rartide  iS3  de  la  loi  du  5  avril  1884,  leqael  est  ainsi  conçu  : 
c  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit 
d'exercer  à  ses  frais  et  risques»  avec  Tautorisation  du  conseil  de 
préfectore,  les  actions  qu*il  croit  appartenir  à  la  commune  ou 
section,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a 
refusé  on  négligé  d*exercer  »  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour  d^appel,  le  sieur  Oliviero  avait 
pris  les  conclusions  additionnelles  et  subsidiaires,  ainsi  con- 
çues :  «  Donner  acte  en  concluant  de  ce  qu*il  offre  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  que^  le  chemin  dont  s*agit  ne 
Tîntéresse  pas,  lui  seul,  Oliviero,  mais  intéresse  aussi  avec  lui 
un  groupe  de  propriétaires  et  constitue  un  véritable  chemin  ru-- 
rai  ou  tout  au  moins  d^ exploitation  »  ; 

Attendu  que,  sur  ce  chef  spécial,  Tarrêt  attaqué  répond  «  qu*Olî- 
vierb  n'a  pas  justiGé  avoir  qualité  d*agir  au  nom  de  la  commune 
pour  revendiquer,  au  nom  de  ses  habitants,  le  libre  exercice  du 
terrain  litigieux,  à  titre  de  chemin  public  ou  d*exploitation  »  ; 

Mais,  attendu  qu*il  résulte  des  termes  des  conclusions  pré- 
citées, ainsi  que  de  Tensemble  des  qualités  et  de  Tarrèt,  que  le 
sieur  Oliviero  n*a  jamais  entendu  agir  qu*cn  son  nom  personnel, 
même  pour  la  revendication  subsidiaire  d*un  véritable  chemin 
rural  ou  tout  au  moins  d'exploitation;  qu*il  suit  de  là  qu'une 
semblable  action  n'était  point  soumise  aux  formalités  imposées 
par  l'article  i23'susvisé;  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt 
a  donc  faussement  appliqué,  et  par  suite  violé  cet  article  : 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  en  tant  qu'il  touche  à  la 
demande  tendant  à  faire  reconnaître  Texistence  d'un  chemin  ru- 
ral ou  tout  au  moins  d'exploitation; 


(N'  86) 

[â3  mai  18891 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Effets.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

Iai  clause  de  non-garantie  des  avaries  de  route,  insérée  dans 
un  tarif  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  rCa  point  pour  effet 
â^affranchir  la  compagnie  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
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fautes  commises  par  elle  ou  ses  agents;  mais  elle  a  pour  ré- 
sultat, contrairement  au  droit  communj  d'en  mettre  la  preuve 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires, 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  P-V.  n*  4»  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  portant  :  «  La  compagnie  ne  répond  pas  des  dé- 
chets et  avaries  de  route  >,  et  la  troisième  série  des  tarifs  géné- 
raux de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans  contenant  au 
profit  de  la  compagnie  transporteur  la  clause  de  non-responsa- 
bilité; lesdits  tarifs  régulièrement  approuvés; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  la  compagnie  demanderesse  en  cassation  était  exonérée  par 
les  dispositions  des  tarifs  susvisés  de  la  responsabilité  des  ava- 
ries de  route; 

Que  si  de  pareilles  dispositions  n*ont  pas  pour  effet  d'affran- 
chir le  transporteur  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes 
commises  par  lui  ou  par  ses  agents,  elles  ont  pour  résultat,  con- 
trairement aux  règles  du  droit  commun,  d*en  mettre  la  preuve 
à  la  charge  des  expédite^irs  ou  destinataires; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  ressort  pas  du  jugement  attaqué; 

Que,  pour  imposer  à  la  compagnie  Tobligation  de  payer  à  Le- 
sieur  la  valeur  du  cidre  manquant  dans  Fun  des  fûts  trans- 
portés, il  se  fonde  uniquement  sur  cette  double  hypothèse  sim- 
plement énoncée,  ou  bien  que  Tarriroage  des  fûts  aurait  été 
défectueux,  ou  bien  que  les  agents  de  la  compagnie  auraient 
commis  un  larcin  dans  les  bâtiments  affectés  à  Texploitation  du 
chemin  de  fer; 

Qu'à  Tappuî  de  son  allégation,  il  ne  constate  Texistence  d'au- 
cun fait  précis  et  déterminé,  constitutif  d'une  faute  imputable  à 
la  compagnie  transporteur  ; 

D'où  suit  qu'en  déclarant  en  ces  circonstances  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  responsable  du  déficit  si- 
gnalé et  en  la  condamnant  à  en  payer  la  valeur  à  Lesieur,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  susvlsées  des 
tarifs  ayant  force  de  loi; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N*  87) 

[20  mars  1891] 

Désignation  des  avocats  ;  fixation  et  règlement  de  leurs  honoraires 

par  r Administration  supérieure. 

Instmction. 

Monsieur  ringénieur  en  chef,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser 
ampliation  d'une  circulaire,  en  date  de  ce  jour,  relative  : 
i"  à  la  désignation  des  avocats  chargés  de  défendre  les  intérêts 
de  rAdministration  dans  les  procès  de  toute  nature,  soit  devant 
les  conseils  de  préfecture,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
2*  à  la  fixation  et  au  mode  de  règlement  des  honoraires  de  ces 
avocats. 

J*appelle  votre  attention  particulière  sur  les  dispositions  insé- 
rées dans  cette  circulaire  qui  aura  son  effet  à  dater  de  ce  jour. 

Je  vous  prie  d'ailleurs  de  m'adresser  directement  et  dans  le 
plus  bref  délai  un  état  que  vous  ferez  établir  conformément  au 
modèle  ci-contre.  Cet  état  constituera  un  relevé  des  procès  ter- 
minés et  ayant  donné  lieu  au  payement  d'honoraires  depuis  le 
!•' juillet  1890  jusqu'à  ce  jour. 

Quand  aux  procès  plaides,  sans  que  les  honoraires  aient  en- 
core été  réglés,  de  même  que  pour  les  procès  engagés,  mais 
n'étant  pas  actuellement  plaides  ou  bien  n'ayant  pas  encore  été 
confiés  à  un  avocat,  vous  ne  remplirez  naturellement  que  telle 
ou  telle  colonne  suivant  la  situation  de  l'affaire  et  vous  mettrez 
une  note  explicative  aux  «  observations  ». 

Vous  aurez  alors  à  transmettre  à  l'Administration  supérieure 
des  propositions  motivées  dans  la  forme  indiquée,  suivant  les 
cas,  dans  la  circulaire  ci-jointe.  Je  vous  recommande  en  outre, 
afin  d'éviter  tout  retard  résultant  d'une  fausse  direction,  de  tou- 
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Circulaire. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  décidé  que  pour  toutes  les  instances 
dans  lesquelles  les  services  relevant  de  mon  administration  peu- 
vent être  engagés,  soit  devant  les  conseils  de  préfecture,  si  à 
raison  des  questions  juridiques  à  débattre,  il  est  nécessaire  que 
ringénieur  en  chef  soit  assisté  d'un  avocat  (circulaire  du  10  dé- 
cembre 1864)  (*),  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  avocats 
appelés  à  défendre  les  intérêts  du  ministère  des  travaux  publics 
seront  exclusivement  désignés  par  V Administration  supérieure 
sur  la  proposition  motivée  des  ingénieurs.  Le  rapport  des  ingé- 
nieurs me  sera  envoyé  d'urgence  par  votre  intermédiaire  et  avec 
votre  avis. 

Je  me  réserve  toutefois  de  nommer  directement  les  avocats 
chargés  de  représenter  TÂdministration  lorsque  des  circonstances 
particulières  me  paraîtront  rendre  utile  cette  mesure. 

Dans  tous  les  cas,  la  désignation  sera  faite,  non  pas  à  titre 
permanent  et  définitif  pour  l'ensemble  des  affaires  d'un  service, 
mais  séparément  pour  chaque  affaire. 

Quant  aux  honoraires  des  avocats,  ils  seront  fixés  et  réglés 
pour  chaque  affaire  par  une  décision  ministérielle.  Cette  décision 
sera  prise  sur  la  proposition  motivée  des  ingénieurs  lorsqu'ils 
seront  intervenus  dans  la  désignation  de  l'avocat.  Le  rapport 
présenté  par  les  ingénieurs  à  ce  sujet  me  sera  envoyé  directe- 
ment par  l'ingénieur  en  chef. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  dispositions  des  circulaires 
des  26  janvier  1883  (**),  18  mars  1884  (***)  et  15  juillet  1886  (•***) 
spéciales  aux  affaires  d^expropriations. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller,  en  ce  qui  vous 
concerne,  à  l'exécution  des  instructions  contenues  dans  la  pré- 
sente circulaire  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  Guyot. 


(*)  Ann,  1864,  p.  680. 
(••)  Ann.  1883,  p.  236. 
(•-).i4fm.  1884,  p.  229. 
(•*••)  Ann,  1886,  p.  352. 
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PERSONNEL 


(N°  88) 


1°  SERYICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  i6  janvier  1891.  ~H.  Kasffinaim  (Albert),  Ingénieur 
ordinaire  de  3'  classe,  chargé,  à  la  résidence  d'Embrun,  de  l'ar- 
rondissemenl  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  déparlement  des 
Hautes-Alpes ,  est  mis  à  la  disposition  de  H.  le  Ministre  de 
l'Agricuilure  pour  être  chargé  à  la  résidence  de  T&rbe^,  de  l'ar- 
rondissement spécial  du  service  hydraulicjue  du  déparlement 
des  Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  de  H.  Qninqnet,  appelé  à 
une  autre  destination. 

H  est  attache,  en  outre,  au  service  du  conirAle  de  l'exploitatiot) 
—  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  Ter  du  Midi  — 
6*  arrondissement  et  au  service  des  études  et  trnvaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  de  l'Adouret  de  ses  affluents  —  l"  sec- 
tion et  du  bnssin  de  la  Garonne.  —  Bassin  de  la  Nesle. 

H.  Kaoltinaïui  est  place  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  39  janvier.  —  ,H.  BieuTenaa,  Ingénieur  ordinaire  de 
1»  classe  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris  et  chargé  du 
service  des  dérivations  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil 
sur  Paris,  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  a /écrier.  ~  H.  VriAmw  (Maurice),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  du  Havre,  uu  service 
maritime  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  —  1"  section, 
est  mis  &  la  disposition  de  M.  le  préfet  du  département  de   la 
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Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
M.  Widmer  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

i^  RETRAITES. 

Date  d'eiécutioa. 

M.  Schellinz  (Charles),   Ingénieur  en  chef  de 

1-    classe 20  fév.  1891 

M.  SaTin,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe 5' mars  4891 

3*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Rosat  de  Mandres,  Inspecteur  général  de 
2*  classe  en  retraite 30janv.  1891 

M.  Holleauz,  Inspecteur  général  de  2*  classe 
en  retraite 49  fév.  4894 

M.  Pesson,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe.  ...    24  fév.  4894 

4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  i6  janvier  1891.  —  M.  de  Miniac,  Ingénieur  ordi- 
naire de  4*"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Brest,  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  du  Finistère, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Rayonne,  des  services  ci-après  dé- 
signés, en  remplacement  de  M.  de  Mazas,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  : 

4*  Service  maritime  des  départements  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées  ; 

2*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
TÂdour.  —  5*  section  ; 

3"  Service  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de- 
Port  avec  embranchement  d*Ossès  à  Saint-Étienne-de-Baïgorry. 

M.  de  Miniac  remplira  les  fonctions  dUngénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Harel  de  la  Noô,  Ingénieur  ordinaire  de  4*^  classe 
attaché,  à  la  résidence  du  Mans,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est 
chaîné,  à  la  résidence  de  Brest,  de  Tarrondissement  de  POuest 
du  service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finistère, 
ea  remplacement  de  M.  de  Miniac,  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d^lngénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Qninqaet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  chargé, 
à  la  résidence  de  Tarbes,  de  l'arrondissement  spécial  du  ser- 
vice hydraulique  du  département  des  Hautes-Pyrénées  (Minis- 
tère de  TAgriculture],  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
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trôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  au 
service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  des  bas- 
sins de  la  Garonne  et  de  TÂdour,  est  chargé,  à  la  résidence  du 
Mans,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Harel  de  la  Noê,  savoir  : 

i""  Service  ordinaire  du  département  de  la  Sarlhe  ^  arrondis- 
sement du  Sud  ; 

^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
de  Préaudeau  —  2*  arrondissement  (ligne  d'Angers  à  La  Flèche). 

3*  Service  des  études,  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  du  départe- 
ment de  la  Sarthe. 

Arrête  du  16  janvier,  —  M.  Nanot,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  au  Mans,  est  chargé  du  2*  arrondissement  (ligne  de 
Thorigné  à  Courtalain)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Etienne. 

M.  Nanot  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Décret  du  ^k  janvier.  —  M.  Stoecklin,  Inspecteur  général  de 
i'*  classe,  est  nommé  membre  du  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  remplacement  de  M.  Fargandie,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  %%  janvier.  —  Le  service  des  éludes  des  lignes  de 
Carmaux  à  Rodez  et  d'Àlbi  à  Saint-Âffrique  (M.  Richou,  Ingénieur 
en  chef)  confié  à  M.  Berget,  Ingénieur  ordinaire  de  f*  classe 
à  Âlbi,  formera  un  arrondissement  spécial  d'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Husson,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  est  chargé  de  cet 
arrondissement,  à  la  résidence  d'Âlbi. 

Les  études  du  viaduc  du  Vîaur  (ligne  de  Carmaux  k  Rodez) 
restent  toutefois  confiées  à  M.  Tlngénieur  ordinaire  Berget. 

Arrêté  du  28  janvier,  —  Le  service  ordinaire  du  département 
du  Tarn,  actuellement  réparti  en  trois  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  ne  comprendra  plus  que  deux  arrondissements 
organisés  comme  il  suit  : 

l.  Arrondissement  du  Nord. 

M.  Santonl,  conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Âlbi. 
Route  nationale  n*»  88  en  totalité, 

—  n«  99  en  totalité, 

»  n<*  118  jusqu'au  pont  de  Gassalès, 

-  n»  122  en  totalité. 
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II.  Arrondissement  du  Sud. 

M.  Holts,  conducteur  principal  faisant  fonctions  d*Ingéaieur 
ordinaire  à  Castres. 

Route  nationale  n*  112  en  totalité, 

—  n*  118  entre  le  pont  de  Gassalès  et  la  limite 

du  département. 

'  Ârrêié  du  29  janvier,  —  M.  Stoecklin,  Inspecteur  général  de 
l'*  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  chargée  de 
Fexamen  des  comptes  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
remplacement  de  M.  Fargaadie,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Idem,  —  Le  service  de  contrôle  créé  pour  les  éludes  d'une 
nouvelle  ligne  à  deux  voies  à  établir  entre  Laroche  et  Saint- 
Florentin  (M.  Lethier,  Ingénieur  en  chef  à  Auxerre),  est  réuni 
aux  attributions  de  M.  Rossignol,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  déjà  chargé  de  Tarrondissement  du  Sud  •  Ouest  du 
service  ordinaire  du  département  de  TYonne  et  du  2'  arrondis- 
sement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en 
chef  Lethier. 

Idem.  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer  d*Uzerche 
à  Tulle  et  de  Tulle  à  Aurillac  est  distrait  des  attributions  de 
M.  Pihier,  Ingénieur  en  chef  à  Cahors,  et  rattaché  aux  attribu- 
tions de  M.  Marion,  Ingénieur  en  chef  à  Aurillac. 

Arrêté  du  iO  janvier,  —  M.  Gros,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe; 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  et  de 
divers  services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  des  services  ci- 
après,  en  remplacement  de  M.  Henry  (Edmond),  nommé  Inspec- 
teur général  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  de  TArdèche  ; 

2*  Études  d*un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Dunières  (ligne 
de  Firminy  à  Annonay)  à  la  ligne  du  Cheylard  à  Yssingeaux. 

Etudes  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  Cheylard  à  Yssin- 
geaux et  de  Lamastre  au  Cheylard. 

Contrôle  des  travaux  des  lignes  de  La  Youlle-sur-Rhône  au 
Cheylard,  de  Tournon  à  Lamastre,  dTssingeaux  à  La  Youlte- 
sur-Loire  et  de  Largentière  à  Saint-Sernin. 

Idem,  —  M.  Barre,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Gien  (Loiret)  et 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  —  3*  section, 
est  chargé  des  services  ci-après,  en  remplacement  de  M.  Gros  : 

1«  Service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  ; 
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2"*  Études  du  chemin  de  fer  de  Florac  aux  réseaux  exislants. 

Contrôle  des  travaux  des  lignes  du  Monastier  à  Mende  avec 
embranchement  sur  Marvejols  ;  de  Marvejols  à  Neussargues;  de 
Mende  au  Puy  —  section  de  Mende  à  La  Bastide. 

M.  Barre  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Décret  du  31  janvier,  —  M.  Stoecklin,  Inspecteur  général  de 
1'*  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  mixte  des 
Travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Fargaudie,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  3i  janvier.  —  M.  Havé,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  et  maritime  du  départe* 
ment  du  Finistère  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieur  en  chef  Gonsidôre,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
l*arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer,  en  remplacement  de  / 
M.  Voisin,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  6  février,  —  M.  Ducrocq,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Limoges,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Vienne  et  à  divers  services  de  che- 
mins de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  du  Havre,  du  2'  arrondis- 
sement du  service  maritime  —  1"  section  —  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Widmer,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Arrêté  du  1  février,  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Bayeux,  de  Tarrondissement 
du  Nord-Ouest  du  service  ordinaire  du  département  du  Calvados 
et  du  2*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Lnneau,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Hon- 
fleur,  de  l'arrondissement  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du 
même  département,  en  remplacement  de  M.  Massenet,  en  congé 
pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  iO  février,  —  La  résidence  de  Tlngénieur  en  chef 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  est  transférée  de 
Chalon-sur-Saône  à  Lyon. 

Arrêté  du  ii  février.  —  M.  Mercelat  (Louis]«  conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d*Ingénieur  ordinaire  à  Belfort,  est  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  territoire  de  Belfort,  en  remplace- 
ment de  M.  Foltz,  décédé. 

M.  Mercelat  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  du  canal  de 
Montbéliard  à  la  Haute-Saône. 

Il  continue  de  remplir  les  fonctions  dUngénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  13  février,  —  M.  Jonrnôs  (Henri),  Conducteur  de 
1^  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé,  dans  le 
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département  du  Cantal,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Saiot-FIour,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Espalion,  de  Tarron- 
dissement  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département  de 
TAveyron  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Gnyard, 
décédé. 

M.  Journés  continuera  de  remplir  les  fonctions  dlngénieur 
ordinaire. 

Arrêté  du  M  février.  —  M.  Mouret,  Ingénieur  ordinaire  de 
I'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Brive,  au  service  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  che- 
mins de  fer  d*Orléans,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  et  du  service  de  la  navigation  de  la 
Sèvre-Niortaise  et  du  port  maritime  de  Marans,  en  remplace- 
ment de  M.  Savin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Mouret  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  iB  février.  —  Les  quatre  arrondissements  d'Ingé- 
nieur entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Savoie  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

i*  Arrondissement  de  Chamhéry  (Résidence  :  Chambéry). 

Route  nationale  n**  6,  de  la  limite  du  département 
éù  risère  au  pont  d'Âiton  sur  l'Arc 70S875 

Route  nationale  n**  90,  de  la  limite  du  département 
de  risère  à  la  route  nationale  n**  6 4^,436 

Route  nationale  n"*  201,  de  Chambéry  à  la  limite 
du  département  de  la  Haute-Savoie 27^,737 

i03S048 
Route  départementale  h»  2 2\703 

—  n«3 33Si28 

—  n"  5 30S838 

—  n**  8   de    la    route    nationale 

n**  201,  à  la  limite  du  département  de  la  Haute-Savoie.  7^,680 

Route  départementale  n*"  9,  de  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Isère  au  pont  d'Aiton 23^,805 

Route  départementale  nMO 43S666 

—  nM2 15S750 

—  nM3 6*,900 

—  nM4 800 


165S270 


Lac  du  Bourget. 
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Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Chambéry  contre  les  inonda- 
tions. 
M.  Margot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  chaussées. 

2**  Arrondissement  de  Saini-Jean-de-Maurierme 
(Résidence  :  Saint-Jean-de-Maurienne). 

Route  nationale  n*»  6,  du  pont  d'Aiton  sur  TArc  au 
Mont-Cenis 103SO25 

Route  départementale  n»  4,  du  pont  d'Aiton  sur  l'Arc 
au  pont  de  Grésy,  sur  l'Isère 4^,200 

M.  Quarrô,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  chaussées,  atta- 
ché, en  outre,  au  contrôle  de  Texploîtation  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3""  Arrondissement  d'Albertville*  (Résidence  :  Albertville). 

'Route  nationale  n»  90,  du  pont  Royal  à  Ghamousset 

au  torrent  de  Saint-Clément 27^,196 

Route  nationale  n*"  202,  d'Albertville  à  la  limite  du 
département  de  la  Haute-Savoie 25^,412 

Route  départementale  nM 6^,320 

—  n*4,  moins  la  section  com- 
prise entre  le  pont  d'Aiton  sur  TArc  et  le  pont  de 
Grésy .  sur  Tlsère 2^,480 

Route  départementale  n°  8,  du  pont  de  Saint-Pierre 
d'Albigny  à  la  limite  du  département  de  la  Haute-Savoie.     30,^609 

Route  départementale  n<*  9^  de  la  route  départemen- 
tale n**  4  à  Beaufort 33^516 

72^925 
Entretien  des  digues  de  Tlsère,  entre  le  confluent  de 

TArly  et  la  limite  du  département 39^,080 

Entretien  des  digues  de  TArc  entre  le  pont  d'Aiton  et 

le  confluent  deTIsère 4^315 

M.  PerceTal,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 

attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de 

fer  de  Moutiers  à  Albertville. 

4"  Arrondissement  de  Moutiers  (Résidence  :  Moutiers). 

Route  nationale  n*  90,  du  torrent  de  Saint-Clément  à 

la  frontière  italienne. 78^,281 

Route  départementale  n"*  6 13^,000 
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M.  Gombamoiu,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

Les  Ingénieurs  des  quatre  arrondissements  sont  respective- 
ment chargés  du  service  hydraulique  dans  retendue  de  leur 
circonscription. 


IL  ~  GOHDUCTEURS 


1*"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

6  février  1891.  —  M.  Rooland  (Félix),  Commis,  Concours 
de  1883,  n*113,  Seine-Inférieure,  service  martime  —  2*  section. 

iZ  février.  —  M.  Bredelle  (Léopold),  Concours  de  1882,  n«  185,' 
Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

21  février.  —  M.  Dobel  (Zéphirin),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  107,  Somme,  service  ordinaire. 

lâem, —  M.  Bonnetty  (Léonce),  Concours  de  1883,  n*  281, 
Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

2*  SERVICES  DÉTACHES. 

"i,  février  1891.  —  M.  Bret  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Tournon-Saint- 
Martin,  est  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  département 
du  Rhône. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

13  février.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  l'arrêté  du 
15  janvier  1891,  par  laquelle  M.  Lautié  (Séraphin),  nommé  Con- 
ducteur de  4*  classe,  a  été  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Basses-Alpes.  '    . 

M.  Laatié  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Chef  de  la 
voirie  municipale  de  la  Ville  de  Montpellier. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

21/ét7n>r.  —  M.  Platel  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  à  la 
disposition  du  Couvernement  tunisien  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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3*  CONGÉ. 

{^février  i891.  — M.  Lesaint  (Ernest),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  du  canal  des 
Ardennes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  d'un  an  sans  trai- 
tement pour  afifaires  personnelles. 

4*"  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

6/évrier  1891.  —  M.  Berchet-Mognet  (Emmanuel),  Conducteur 
de  4*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du  département  de  TAin, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  entrer,  en  qualité  de  Directeur  d'usine,  chez  M.  Weitz, 
constructeur  à  Lyon. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

14/ét7rt>r  1891.  —  H.  Le  Moult  (Léopold),  Conducteur  de 
3*  classe,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  dé- 
faut d'emploi. 

La  disposition  de  Tarrèté  du  25  octobre  1890  par  laquelle 
M.  Le  Moult  a  été  mis  en  congé  sans  traitement  est  rapportée. 

6**  DÉMISSION. 


• 


\^  février  1891.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Duchemin 
(Anthime),  Conducteur  de  3*  classe  en  congé  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

7°  RETRAITES. 

Dite  d'esécatioi. 

M.  Longrais  (Edouard),  Conducteur  principal, 
en  disponibilité 1*'  janv.  1891 

M.  Betc  (Frédéric),  Conducteur  de  %•  classe,  en 
disponibilité- 10  janv.  1891 

M.  Simony  (l^ouis),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seine,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  — 
Travaux  neufs  et  entretien  — des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest 1"  mars  1891 

8**  DÉCÈS. 

Dtte  da  décès. 

H.  FoltB  (Victor),  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  Haut-Rhin,  ser- 
vice "ordin  aire 24  janv.  1891 
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M.  Anlagnier  (Augustin),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Yssingeaux 27janv.  1891 

M.  Vidai  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe, 
Ardèche,  service  ordinaire 2    fév.  1891 

M.  Bigonet  (François),  Conducteur  de  3"  classe, 
Yaucluse,  service  ordinaire 5    fév.  1891 

M.  Deipeucli  (Louis),  Conducteur  principal, 
Dordogne,  service  ordinaire 9    fév.  1891 

M.  Job  (Jules),  Conducteur  de  S*  classe,  Saône- 
et-Loire,  service  du  canal  du  Centre 9    fév.  1891 

M.  Leroy  (Louis),  Conducteur  principal,  Pas-de- 
Calais,  service  maritime 11  fév.  1891 

M.  Keiier  (Augustin),  Conducteur  de  2*  classe, 
Meuse,  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  ...    11  fév.  1891 

9*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

SO  janvier  1891.  (Réorganisation  du  service  de  la  navigation 
DE  l'Aisne,  du  canal  des  Ardennes  et  du  canal  de  l^Oise  a  l'Aisne.) 
—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts 
et  Chaussées,  attachés  au  service  de  la  navigation  de  FAisne,  du 
canal  des  Ardennes  et  du  canal  de  TOise  à  TAisne,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique 
de  la  navigation,  en  résidence  à  Soissons.  (Provisoirement  deux 
Conducteurs,  deux  Commis  et  quatre  Agents  temporaires.) 

MM.  Martin  (Edme),  Conducteur  de  1'*  classe. 
Schmitt,  —  3»      — 

Houille,      Commis  de  l'*  classe. 
Lantenois,       —  3*       — 

Bonrgin,  Agent  temporaire. 
NouTian,  — 

Homrion,  — 

Adam,  — 

4«'  ArrondUasemeiit. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire» 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique  de 
la  navigation,  en  résidence  à  Sedan.  (Provisoirement  un  Con- 
ducteur, deux  Commis  et  un  Agent  temporaire.) 
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MM.  Hortu,  Conducteur  de  2*  classe^ 
Henriet,  Commis  de  3*  classe. 
Valentin,      —  4«     — 

Taillandier,  Agent  temporaire. 

Subdivision  du  Chesne.  —  Entretien  et  amélioration  du  canal 
des  Ardennes,  sur  17  kilomètres. 

M.  Piot,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Sedan.  —  Entrelien  et  amélioration  du  canal 
des  Ârdennes,  sur  20  kilomètres. 

M.  Stengel  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  également 
attaché  au  service  ordinaire  des  Ârdennes. 

ff  Arrondlssemeiit* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur»  deux  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique 
de  la  navigation,  en  résidence  à  Réthel.  (Provisoirement  deux 
Conducteurs,  deux  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique.) 

MM.  Pèthe,  Conducteur  de  3*  classe. 
Oudinet,         —  4'      — 

Blocqaaax,  Commis  de  3*  classe. 
Henné,  —  3*     — 

N...,  Agent  de  la  statistique. 

1**  Subdivision  de  Réthel,  —  Entretien  et  amélioration  du 
canal  des  Ardennes,  sur  18  kilomètres  et  de  la  rivière  d*Aisne, 
sur  26  kilomètres. 

M.  Mailing,  Co^iducteur  de  1'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Réthel,  —  Entretien  et  amélioration  du  canal 
des  Ardennes,  sur  25  kilomètres  et  de  la  rivière  d'Aisne,  sur 
39  kilomètres. 

M.  Poniignon,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Vouziers,  —  Entretien  et  amélioration  du  canal 
des  Ardennes,  sur  18  kilomètres  et  de  la  rivière  d'Aisne,  sur 
56  kilomètres. 

M.  Canon,  Conducteur  de  3*  classe. 


3*  ArroncUangiment* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  trois  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique  de 
la  navigation,  en  résidence  à  Soissons.  (Provisoirement  deux 
Conducteurs,  trois  Commis  et  trois  Agents  temporaires.) 
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MM.  Hstiii,  Conducteur  de  3*  classe. 
LeMlat,       —  3*     — 

Latlmrce,  Commis  de  S*  classe. 
Bagaanlt,     —  4< 

Carliar,        —  4< 

FroaMEt,  Ageot  temporaire. 
Marchety  — 

WaaU,  — 

1"  Subdicision,  de  Berry-oMrBae.  —  Canal  latéral  à  rAîsae, 
sur  32  kilomètres. 

M.  Bonsens,  Conducteur  de  4'  classe  et  provisoirement 
M.  Dantal,  Conducteur  de  4*  classe  dont  remploi  sera  supprimé 
lors  de  Tachèvement  des  travaux  d*améIioration. 

Subdwition  de  Celles^sur^Aisne,  —  Canal  latéral  à  l'Aisnei  sur 
i9  kilomètres.  —  Rivière  d'Aisne  canalisée,  sur  14  kilomètres. 
M.  doielaiidy  Conducteur  de  3*  classe. 

SubdwisioH  de  Soissans,  —  Rivière  d*Aisne    canalisée    sur 
42  kilomètres. 

M.  Beraaase,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Benry^au-Bac,  —  Travaux  du  l**  lot  de 
l'élargissement  du  bief  du  canal  latéral. 
M.  Moret,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdinsion  de  Beaurieux.  —  Travaux  du  2*  lot  de  l'élargis- 
sement du  bief  du  canal  latéral. 

M.  Schnlti,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Bourg  et  Comitu  —  Travaux  du  canal  de  FOise 
à  FAisne»  entre  la  rivière  d'Aisne  et  le  canal  latéral  à  l'Aisne. 
—  Rigole  d'alimentation  de  Bourg  et  travaux  des  3*  et  4*  lots 
de  Félargissement  du  bief  du  canal  latéral. 
MM.  Thiriot,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Grison,  Conducteur  de  3*  classe,  ce  dernier  en  résidence 
à  Beaurieux. 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  deux  Commis  et  un  Agent  de  la  statistique, 
en  résidence  à  Soissons.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs  et 
trois  Agents  temporaires.) 

..MM.  Frtstat,  Conducteur  de  3*  classe. 
.     Laiiaire, .      —  3*     — 
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MM.  Sanqnin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Laurens,        —  4*     — 

Soya,       Agent  temporaire* 
Jams,  — 

Boulangé,  — 

Subdimsion  d^Anizt/'le-Château,  —  Surveillance  des  digues  et 
ouvrages  du  canal  de  TOise  à  TÂisne,  sur  30  kilomètres. 
M.  Mengns,  Conducteur  principal. 

i"  Subdivision  deBraye-en^Laonnais.  —  Surveillance  des  digues 
et  ouvrages  du  canal,  du  souterrain  de  Braye  et  du  réservoir  de 
Monanpteuil,  sur  9  kilomètres. 

M.  Depoiz,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Braye-en-Laonnais, —  Surveillance  des  digues 
et  ouvrages  du  canal,  sur  9  kilomètres.  —  Alimentation  du  bief 
de  partage. 

M.  Mogenot,  Conducteur  de  3*  classe. 

23  janvier,   (Modifications  a   l'arrêté  du   48  juillet   1890, 

PORTANT  réorganisation  DU  SERVICE   MARITIME   DU   DÉPARTEMENT  DU 

Pas-de-Calais.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  maritime 
du  Pas-de-Calais  et  organisés  par  arrêté  du  18  juillet  1890,  sont 
modifiés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  r  Ingénieur  en  Chef^ 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
à  Boulogne. 

MM.  NoUen,  Conducteur  principal. 

FréTiUe,  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  spécialement 

au  contrôle  des  ciments. 
Hennnyer,  Conducteur-adjoint. 
Delma,  — 

Varlet,       Commis  de  1**  classe. 
Delenclos,       —  4*      — 

Duhamel,  Agent  temporaire. 
Bédelé,  — 

Pmvost,  — 

t"  Arrondi— ement  de  CTalal^. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  trois  Commis  et  quatre  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Calais.  (Provisoirement  sept  Agents  temporaires.) 
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MM.  Walle,  Conducteur  de  !■*  classe. 
Lannet,  Commis  de  3«  classe. 
Radanne,     —  3* 

LaféTre,      —  3< 

Grenat,      Agent  temporaire. 
Laro7,  — 

Damieni,  — 

Connella,  — 

Bodal,  — 

Dyon,  — 

Hennaqnety  — 

1**  Subdivision  de  Calais.  —  Dragages.  —  Jetées.  —  Perrés  du 
chenal.  —  Écluses  et  bassins  des  chasses  de  TOuest. 

MM.  Dominois  (Théophile),  Conducteur  de  2*  classe. 
Dacqnambronne,  Commis  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Calais.  —  Ancien  bassin  à  flot.  —  Bassin 
Camot.  —  Quais  du  port  d'échouage  et  quais  Sud  de  Tavant- 
port.  —  Contrôle  des  voies,  ferrées  des  quais  de  TOuest  et  de 
Tavant-port. 

MM.  Delabie,  Conducteur  principal. 
Haigneré,  Conducteur-adjoint. 

3*  Subdivision  de  Calais.  —  Ecluse  de  la  Citadelle.  —  Bassin 
de  Batellerie.  —  Quai  Sud  de  l'ancien  bassin.  —  Forme  de  radoub. 
—  Cale  au  bois.  —  Construction  du  bateau-porte.  —  Bâtiments 
des  machines  d'épuisement. 

MM.  Ringot,  Conducteur  de  3*  classe. 
HamiUe,  Commis  de  4*  classe. 

4*  Subdimsion  de  Calais.  —  Quais  Est  du  bassin  Carnol.  — 
Quai  Nord  de  Tavant-port.  —  Dérivation  et  aqueduc  du  canal  de 
Marck.  —  Écluse  et  bassin  des  chasses  de  TEst.  —  Voies  ferrées 
des  quais  Est. 

MM.  Delannoy  (Louis),  Conducteur  dé  4*  classe. 
Evrard,  Commis  de  4*  classe. 

5*  Subdivision  de  Calais.  —  Machinerie  hydratdique. — Ecluses 
du  bassin  Carnot.  —  Ateliers  et  magasins. 
MM.  Pierm,  Conducteur  de  4*  classe. 
Glipat,  Commis  de  3*  classe. 

6«  Subdivision  de  Calais,  —  Construction  et  montage  des 
eogîns  hydrauliques  et  des  machines  d'épuisement  de  la  forme 
de  radoub. 
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MM.  Rayin  (Théophile],  Conducteur  principal. 
Glorie,  Commis  de  3*  classe. 

ff  An>oiMlia«eiiieiit  de  C.«l«ig» 

Bureau  de. V Ingénieur  ordinaire^ 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Calais. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire.) 
MM.  litse,  Conducteur  de  2*  classe. 
Ledonz,       —  4*      — 

Torgne,  Agent  temporaire. 

7*  Subdivision  de  Calais.  —  Reconstruction  de  la  jetée  Est. 
^  Brise-lame  de  TEst. 

MM.  Delannoy  (Auguste),  Conducteur  principal. 
Lambert,  Commis  de  3*  classe. 

8*  Subdivision  de  Calais.  —  Achèvement  des  quais  de  Tavant- 
port  et  reconstruction  des  quais  de  marée. 
MM.  Nédelec,  Conducteur  de  4*  classe. 
Sauvage,  Commis  de  3'  classe. 

9*  Subdivision  de  Calais.  —  Réception  et  contrôle  des  ciments. 
—  Laboratoire.  —  Magasins. 

M.  Bouclet»  Conducteur  de  4*  classe. 

iO*  Subdivision  de  Calais.  —  Phares  et  balises.  —  SurveiUance 
du  littoral. 

M.  Peyron,  Conducteur  de  4*  classe. 

Il*  Subdivision  de  Calais.  —  Contrôle  des  i'*,  2%  3%  4',  5*  et 
8*  sections  des  Watringues. 

M.  N...,  Conducteur,  attaché  également  au  service  des  voies 
navigables  du  Pas-de-Calais.  (Provisoirement  M.  Drain,  Commis 
de  l**  classe. 

ArroiidlflMeiiient  de  Boaloi^iie. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  trois  Agents  temporaires, 
en  résidence  à  Boulogne.  (Provisoirement  deux  Conducteurs, 
trois  Commis  et  cinq  Agents  temporaires.) 

MM.  Dominoii  (Isidore),  Conducteur  de  1"  classé. 
Rayin  (Louis),  —  l**     — 

Dalache,  Commis  de  4*  classe. 
Corne,  — .  4«     — . 

Darigne,       —  4'     — 
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MX.  Daelorck,  Agent  temporaire. 
Bojvraly  — 


Ghochoy,  — 

1"*  Subdènsùm  de  Boulogne»  —  Entretien  du  port  intérieur  et 
da  port  extérieur. 

M.  Tnrade,  Condiieteur  de  !■*  classe. 

S*  SubdmsUm  de  Boulogne.  —  Pavages  et  empierrement  des 
chaussées  et  quais  du  port  —  Entretien  des  gares  du  Portel  et 
«TEqnilien.  —  Surveillance  du  litoral.  —  Voirie.  —  Voies  ferrées 
des  quais. 

M.  Lorgniar,  Conducteur  principal. 

3"  StUfdivision  de  Boulogne.  —  Phares  et  fanaux.  —  Signaux 
sonores.  —  Balisage. 

M.  Leroj  (Louis),  Conducteur  principal. 

4*  Smbdwitûm  de  Boulogne.  —  Approfondissement  du  port  de 
Boulogne.  —  Dragages.  — '  Grosses  réparations. 
M*  Court,  Conducteur  principal. 

5*  Subdivision  de  Boulogne.  —  Approfondissement  du  port.  — 
Construction  des  mors  de  quais. 

MM.  Lacroix,  Conducteur  de  3*  classe. 
Magnier,  Commis  de  4*  classe. 
Gnilbert,       —  4«     — 

6*  Subdivision  de  Boulogne.  —  Dragages  du  port  extérieur.  — 
Entretien  du  matériel  naval. 

M.  H...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Radon,  Conducteur 
adjoint.) 

Subdioision  d^Etaples,  ~  Entretien  du  port  d*Etaples.  —  Des 
digues  de  la  Canche  et  de  TAuthie.  —  Surveillance  de  la  côte. 
—  Phares  et  fanaux.  —  Balisage. 

M.  Dofossé,  Conducteur  de  3*  classe. 

28  Janvier.  —  M.  Avril  (Eugène),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde, 
passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
La  Sauve  à  Eymet,  même  département. 

Idem.  —  M.  Palnel-llarmont  (Edmond),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymet,  passe  au  Service 
ordinaire  du  même  département. 
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28  janvier.  —  M.  Gouttessonlard  (Gustave),  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départenoent  de  Sa6ne- 
et- Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  rArdèche. 

Idem.  —  M.  Pansin  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  acti- 
vité et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône- 
et-Loîre. 

Idem.  —  M.  Berger  (Pierre),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAUier,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

30  janvier,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  territoiu 
DE  Belfort.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  du  service  ordinaire  du  territoire  de  Belfort,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Vesoui. 
M.  Walter,  Commis  de  3*  classe. 


Arrondi— ement  iiiil<iiie» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Belfort. 
MM.  Senglé  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe. 
Boulangé,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Belfort.  —  Routes  nationales  n*"  19  et  83.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Gossot,  Conducteur.de  1**  classe. 

Idem.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dépàrtevent 
DE  LA  Haute-Sa6ne.)  —  Lcs  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  sont  fixés  pro- 
visoirement comme  il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Vesoui.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Dupain,  Conducteur  de  3*  classe. 
Duvent,         —  3*     — 

Horiot,  Commis  de  2*  classe. 
Bentot,       — .  3*     — 


j 


r 
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Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  eo  résidence  à  Vesoul. 
(ProYÎsoirement  quatre  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Wintartr  (Ambroîse),  Conducteur  principal. 
Lalloi,      Conducteur  de  2*  classe. 
Colné,  —  3*     — 

Chanssarot,     —  3*     — 

Bron,  Conducteur-adjoint. 
Richélet,  Commis  de  3*  classe. 
Mourand,      —  4*     — 

Pontoj,  Commis  stagiaire. 

Subâtcision  de  Lure.  —  Parties  des  routes  nationales  n**  19 
et  83.  —  Service  hydraulique. 

M.  Zigmamiy  Conducteur  de  3*  classe,  à  Lure. 

SuMioision  de  Luxeuil,  —  Parties  des  routes  nationales  n^'  57, 
57  bis  et  64.  —  Service  hydraulique. 
M.  CoUot,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  VesouL  —  Partie  de  la  route  nationale  n**  57. 
—  Service  hydraulique. 

M.  Lachaux,  Conducteur  de  1**  classe. 

Arrttmdl— emcMt  du  Bail* 


Bureau  de  Vingènieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Gray. 
MM.  Guillaume,  Conducteur  de  l'*  classe,  également  chargé 
du  Contrôle  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Gray  à  Bucey • 
Matliey,  Conducteur  de  3*  classe. 
Natey,  Conducteur-adjoint. 
Breiner,  — 

Huot,  Commis  de  2*  dasse. 

Subdivision  de  Combeaufontaine,  —  Parties  des  routes  nationales 
n**  19  et  70.  —  Service  hydraulique. 
M.  MusBot,  Conducteur  de  4*  classe. 

1*"  Subdivision  de  Gray.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  67. 

—  Service  hydraulique. 

M.  Pérot,  Conducteur  de  2«  classe. 

%*  Subdivision  de  Gray.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  70. 

—  Travaux  neufs.  —  Service  hydraulique. 

M.  Bontteçon,  Conducteur  de  2*  classe. 
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ZO  janvier.  (Réorganisation  du  service  du  Canal  de  Montbéuard 
A  la  Haute-Saône.)  —  f^s  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  du  canal 
de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Yesoul. 

MM.  Chiron,  Conducteur  de  2*  classe. 
Braad,  Commis  de  4*  classe. 

l"'  Arromli—  entent» 

Néant. 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  BeHort. 
MM.  Bourquin  Conducteur  de  1'*  classe. 
yoUand,  Conducteur  adjoint. 
Ragoniiet,  Commis  de  2*  classe. 

i**  Subdivision  de  Frahier.  —  Réservoir  du  Ban  de  Cham- 
pagney.  —  Alimentation  du  canal. 

IL  Pemoi  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Frahier.  —  Canal  à  l'origine  du   bief  de 
partage  à  la  tété  Est  du  souterrain  de  la  Forêt, 
M.  Yaaseiet,  Conducteur  de  3'  classe. 

3*  Subdivision  de  Frahier.  —  Canal  entre  la  tête  Est  du  sou- 
.terrain  de  la  Forêt  et  le  profil  220. 

MM.  Lamboley,  Conducteur  de  3*  classe. 
Ronlland,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Champagney.  —  Canal  entre  le  profil  220  et 
Textrémité  de  l'arrondissement. 

MM.  Jcnrger  (Jacques),  Conducteur  de  3*  classe. 
Brann,  Commis  de  3"  classe. 


3* 

Néant. 

Idem.    (RÉORGANISATION    DU    SERVICE    DE    LA    NAVIGATION    DE    U 

.Loire,  2*  Section.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conduc* 
teurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  de 
la  navigation  de  la  Loire  (2*  Section)^  de  la  haute  Yonne,  des 


r 


^  PERSONNEL.  297 

canaux  de  Roanne  à  Digoin,  latéral  à  la  Loire  et  du  Nivernais, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  t Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  sept  Commis  et  un  Agent 
temporaire.) 

Mil.  Ragonby  (Rodolphe),  Conducteur  de  2*  classe. 


Gnériii, 

— 

3-      — 

Favcoimler, 

— 

3*      — 

Yallot,      Commis  de  i" 

classe. 

JnUien, 

— 

2* 

— 

Gonrlian, 

— 

«• 

— 

Lemoine, 

4« 

— 

Geoifroj, 

— 

4- 

— 

Cotomi0t, 

— 

4* 

— 

Bareau, 

— 

4* 

— 

Josse,  Agent  temporaire. 


4*'  Arroi 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commi»,  en  résidence  à  Roanne.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Doiuon,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Longère,         —  3«       — 

Rolaiad,  Commis  de  3*  classe. 
Demond,        *-  3«     — 

Blmat,  —  3«     — 

1"*  Subdivigion  de  Roanne.  —  La  Loire,  sur  il  kilomètres.  — 
Canal  de  Roanne  à  Digoin,  sur  9  kilomètres.  —  Contrôle  du 
chemin  de  fer  Paris«Lyon-Méditerranée  pour  l'embranchement 
de  la  gare  d*eau  de  Roanne. 

.  M.  Chavania,  Conducteur  de  8*  classe. 

îr  Subdivirion  de  Roanne.  —  La  Loire,  sur  i^,500.  —  Canal  de 
•Roanne  à  Digoin,  sur  25  kilomètres. 
M.  Deux,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  d'AvrUly,  —  La  Loire,  sur  28  kilomètres.  -*-  Canal 
de  Roanne  à  Digoin,  sur  21  -kilomètres. 
M.  Chaumont,  Conducteur  de  3*  classe. 
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tf  AjrroMMJiaaeiMiemt» 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Gonducleurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  deux  Agents 
temporaires.} 

MM.  Tliierry,  Conducteur  de  4*  classe. 
Michel  -  4*     — 

Henriet,  —  4*      — 

Ballard,  Commis  de  1'*  classe. 
Lorman,       —  3'       — 

Gagnard,      -—  4«      — 

Leblanc,  Commis  stagiaire* 
Monloup,  Agent  temporaire. 
GobiUot,  — 

Subdivision  de  Digoin.  —  La  Loire,  sur  77  kilomètres.  —  Canal 
latéral,  de  son  origine  à  sa  jonction  au  canal  du  Centre.  —  Études 
et  travaux  de  transformation  du  canal. 
M.  Ronsaotte,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Pierrefiite.  —  Canal  latéral,  sur  25  kilomètres. 
—  Canal  et  rigole  de  la  Bèbre.  —  Études  et  travaux  de  transfor- 
mation. 

M.  Frérot,  Conducteur  de  2*  classe, 
et  pendant  la  durée  des  travaux  neufs  : 

M.  Dnranton,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Garnai,  —  Canal  latéral,  sur  23  kilomètres.  ^ 
Études  et  travaux  de  transformation. 
M.  Qiisel,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Beaulon,  —  Études  et  travaux  de  transformation 
du  canal,  sur  16  kilomètres. 

M.  Noret,  Conducteur  de  3*  classe. 

!■*  Subdivision  de  Decixe,  —  Canal  latéral  à  la  Loire  et  embran- 
chement, sur  31  kilomètres.  —  Passage  en  Loire.  —  Contrôle 
du  touage  à  vapeur.  —  Études  et  travaux  de  transformation. 
M.  Petit  (Jean)y  Conducteur  de  i'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Decize.  —  Études  et  travaux  de  transfor- 
mation du  canal,  sur  22  kilomètres. 

MM.  Ghanterel,  Conducteur  de  3*  classe. 
Joffre,  Commis  stagiaire. 

i^  Subdivision  de  Nevers.  —  Canal  latéral,  sur  29  kilomètres. 
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—  Pont-aqueduc  du  Guétin.  —  Études  et  travaux  de  transfor^ 
matioa  du  canal»  sur  8  kilomètres. 

M.  Bamaan,  Conducteur  de  1**  classe. 

2*  Subdicisùm  de  Nevers.  —  Études  et  travaux  de  transfor- 
mation du  canal,  sur  25  kilomètres. 

MM.  Fonniiar,  Conducteur  de  l'*  classe. 
Holol,  Commis  stagiaire. 

3*  Subdicisian  de  Nevers.  —  La  Loire,  sur  40  kilomètres.  — 
Digues.  —  Canal  de  dérivation  de  la  Nièvre. 
M.  Lats,  Conducteur  de  i**  classe. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  cinq  Commis  et  trois  Agents 
temporaires.) 

MM.  Rananlty  Conducteur  de  i**  classe. 
Salomon,         —  3*      — 

Marquis,         —  3*       — 

Ragonby  (Pèlerin),  Commis  de  i'*  classe. 
Regonliy  (Gustave),      —  4*      — 

Bonrdin,  —  4«      — 

Bailly,  —  4-      — 

Ladroit,  Commis  stagiaire. 
Coquet,  Agent  temporaire. 
Balot,  — 

Boyard,  — 

Subdivision  de  Cosne.  —  La  Loire,  sur  74  kilomètres.  —  Digues, 
quais,  défense  des  villes. 

M.  Lejault,  Conducteur  de  2*  classe. 

1'*  Subdivision  de  Givry.  —  Canal  latéral,  sur  28  kilomètres. 
—  Passage  en  Loire,  de  Givry  à  Fourchambault.  —  Études  et 
travaux  de  transformation,  sur  5  kilomètres. 
M.  Pérault  (Alexis),  Conducteur  principaL 

fr  Sitbdivision  de  Givry.  —  Etudes  et  travaux  de  transfor- 
mation du  canal,  sur  16  kilomètres. 
MM.  Liban,  Conducteur  de  3*  classe. 
N...,  Commis. 

Subdivision  de  la  Charité.  —  Canal  latéral,  sur  23  kilomètres. 
^-  Transformation  du  canal,  sur  8  kilomètres. 
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M.  Guinot,  Conducteur  de  4*  classe. 

Stibdivisian  d^Herry.  —  Études  et  travaux  de  transformation 
du  canal,  sur  45  kilomètres. 

MM.  Trépreau,  Conducteur  de  1**  classe. 
Lairain,  Commis  de  4*  classe. 

f*  Subdivision  de  SaintSalur,  —  Canal  latéral,  sur  S5  kilo- 
mètres. —  Transformation  du  canal,  sur  8  kilomètres. 
.  M.  Girardot,  Conducteur  de  3«  classe* 

2*  Subdivision  de  Sainl-^Satur.  —  Travaux  de  transformation 
du  canal,  sur  16  kilomètres. 

MM.  Balland,  Conducteur  de  3*  classe. 
Gendre,  Commis  de  4'  classe. 

1"  Subdivision  de  Châtillon-sur-Loire.  —  La  Loire,  sur  14  ki- 
lomètres. —  Canal  latéral.  —  Passage  en  Loire.  —  Touage  à 
vapeur.  —  Transformation  du  canal. 

M.  Rocher,  Conducteur  de  2*  classe, 
et  pendant  la  durée  des  travaux  : 

M.  Beanfils,  Conducteur  de  4«  classe. 

2*  Subdivision  de  Chûlillon-sur' Loire.  —  Travaux  d'établisse- 
ment du  canal  neuf. 

MM.  Soigné,  Conducteur  de  2'.  classe. 
Oay,  —  4*      — 

Rouget,  —  4'      — 

l'*  Subdivision  de  Briare,  —  Canal  latéral.  —  Travaux  d'éta- 
blissement du  canal  neuf. 

M.  Allier,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Briare.  —  Pont-canal  de  Briare. 
MM.  Morin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Tezier,         —  4'     — 

Blin,  Conducteur-adjoint. 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Âuxerre. 
{Provisoirement  trois  Conducteurs,  un  Commis,  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Léger  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe. 
Béry,  —  4«      —  • 

Stanbe,  —  4*     — 

CoroUeor,  Commis  de  3*  classe. 
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Gnénoi,  Agent  temporaire. 

BurecM  extérieur  de  Clamecy. 
MM.  aianmier,  Commis  de  3*  classe. 
N...,  Commis. 

Suhdiomon  de  Decize,  —  Canal  du  Nivernais,  sur  30  kilo- 
mètres. —  Hiviëre  d'Aron. 

M.  Bazov,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Chalillon'en^Bazois.  —  Canal  du  Nivernais, 
sur  35  kilomètres. 

M.  Desponge,  Conducteur  de  %*  classe. 

Subdvcision  de  la  Montagne.  —  Canal  du  Nivernais,  sur  8  kilo- 
mètres. —  Étang  du  bief  de  partage.  —  Rigole  d'Aron. 
M.  Final,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Marigny-sur- Yonne.  ^  Canal  du  Nivernais,  sur 
16  kilomètres.  —  Rigole  d*Yonne. 

M.  Comte,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Clamecy.  -*  Canal  du  Nivernais,  sur  32  kilo- 
mètres. —  Rivière  d'Yonne. 

M.  Boidot,  Conducteur  de  i**  classe. 

5'  ArroiMlls«enieiit« 

Bureau  de  Vlngéviewr  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Auxerre. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 
MM.  Oudin,      Conducteur  de  1^  classe* 
Pommier,       .—  3*      — 

Yéjiex,  Commis  de  4*  classe. 

Sudivision  de  Maillt/- la -Ville,  —  Canal  du  Nivernais,  sur 
3i  kilomètres.  —  Yonne,  sur  36  kifomètres. 
M.  Petit  (Louis),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Yermenton.  —  Canal  d}i  Nivernais,  sur  4  kUo- 
mètres.  —  Yonne,  sur  18  kilomètres. —  Réservoir  des  Settons. 
M.  Saffroy,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d' Auxerre.  —  Canal  du  Nivernais,  sur  20  kilo- 
mètres. —  Yonne,  sur  11  kilomètres. 

M.  Gnillemain,  Conducteur  de  1**  classe. 

31  janvier.  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer 
CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lethier).  —  Les  cadres  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  d'études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
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Triguères  k  Glamecy«  Auxerre  à  Gien,  Avalion  à  Nuits-sous-Ra- 
vièresy  Auxerre  à  Saint-Florentin,  Bourges  à  Gien,  Gosne  à  Qa- 
mecy,  Bourges  à  Gosne^  Argent  à  Beaune-I a-Rolande,  Tamoay  à 
Ghàteau-Ghinon  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  t  Ingénieur  en  Chef. 

Un  Gonducteur  et  cinq  Gommîs  en  résidence  à  Auxerre.  (Pro- 
visoirement un  Gonducteur,  trois  Gommis  et  deux  agents  tem- 
poraires.) 

MM.  Ficatier  (Virgile),  Gonducteur  principal. 
Renvoizé,  Gommis  de  i'*  classe. 
Gabrielle,         —         4e      — 
Fouchére,  Gommis  stagiaire. 
Chaillier,  Agent  temporaire. 
Bonnet,  •— 


1"  ArroniltaMeaaent* 

Bureau  de  CIngénieur  ordinaire. 

l]n  Gonducteur,  un  Gommis  et  un  Agent  temporaire  en  rési- 
dence à  Auxerre. 

MM.  Liisy  (Alexandre),  Gonducteur  de  3*  classe. 
Ganniar,  Gommis  de  2*  classe. 
Mollarat,  Agent  temporaire. 

1'*  Subdivision  de  Cosne.  —  Gontrôle  des  travaux  de  la  ligne 
de  Gosne  à  Glamecy. 

M.  Mègrot,  Gonducteur  de  1^*  classe. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Gonducteur,  quatre  Gommis  et  trois  Agents  temporaires 
en  résidence  à  Auxerre. 

MM.  Dnpaaqoier  (François),  Gonducteur  de  2'  classe. 
Mény,  Gommis  de  4*  classe. 
Huot,  —         4«    — 

Lea,  —         4'    — 

Ducartier,  Gommis  stagiaire. 
Parisot,  Agent  temporaire. 
Lenoir,  — 

Vignellei,  — 

Subdivision  de  Qien.  —  Travaux  du  7'  lot  de  la  ligne  de  Bourges 
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à  €ien  (traversée  du  val  de  la  Loire.)  —  Travaux  de  la  rive  droite 
et  de  la  rive  gauche. 

MM.  Raimbanlt,  Conducteur  prÎDcipal. 
Âubry,  Conducteur  de  3*  classe. 
Jacquemain,       —       3*    — 
PhiUppe,  —       4*    — 

Ponlm,  —       4»    — 

Yalzochea,  Commis  de  4*  classe. 
Boudin,  Agent  temporaire. 
Sarranlt»  — 

8*  Arrondissement. 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à  Orléans. 
M.  Martin,  Commis  de  4*  classe. 

5*  ArrondltosemenC* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Cinq  Conducteurs^  cinq  Commis  et  trois  Agents  temporaires 
en  résidence  à  Nevers. 

MM.  Lna,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Michel  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe. 
Pestel,  —  Sf     — 

Richard  (Charles),  —  4*      — 

Montarron,  —  4*     — 

Passelot,  Conducteur-adjoint. 
Jamot,  Commis  de  4'  classe. 
Merder,       —       4*    — 
Sayard,        —        4*    — 
Manchon,  Commis  stagiaire. 
Meyer,         Agent  temporaire. 
Delacontnre,  — 

Bardonnean,  — 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Trois  Commis  en  résidence  à  Nevers. 

MM.  Bondot,  Commis  de  3«  classe. 
Paaselean,  Commis  de  4*  classe. 
Chapuis^  —         4«    — 

Subâxûition  de  bun-sur-Grand^Ry,  —  Liquidation  de  la  ligne 
de  Tamnay  à  Chàteau-Chinoa. 


^ 
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M.  Bidron,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  des  Aix-d^Angillon.  —  Travaux  d*iafra8tructure 
du  i*'  lot  de  la  ligne  de  Bourges  à  Cosoe. 
MM.  Renard,       Conducteur  de  déclasse. 
Prégermain,  —  4*     — 

Lefort,  Commis  de  3*  classe. 
Sellier,  Agent  temporaire. 
Bonneau,  — 

Subdivision  de  MénétréoL  —  Travaux  du  2*  lot  de  la  ligne  de 
Bourges  à  Cosne. 

MM.  Mercier  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe. 
Renand,  —  4«    — 

Rigont,  Agent  temporaire. 
Bonnier,  —  • 

Mercier,  — 

Lonis,  — 

Subdivision  de  Veaugnes  (Sous-section  dépendant  de  la  subdi- 
vision de  Ménétréol). 

MM.  Bilbanlt,  Conducteur  de  3*  classe. 
Lachanz,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Vinon  (Sous-section  dépendant  de  la  subdi- 
vision de  Ménétréol.) 

MM.  Champenois,  Conducteur  de  4"  classe* 
Angilbert,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Sainl-^atar.  —  Travaux  du  3*  lot  de  la  ligne 
de  Bourges  à  Cosne. 

MM.  Sanglé  (Eugène),  Conducteur  de  1**  classe* 
Lantier,  —  3»     — 

Morisot,  —  4*     — 

Desboit,     Agent  temporaire.  * 

Foornerat,  — 

Subdivision  de  Sancerre  (Bureau  spécial  des  expropriations). 
MM.  Yigoier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Regouby  (Camille),  Commis  de  4*  classe. 
Jobin,  Agent  temporaire. 

2*  Subdivision  de  Cosne.  —  Travaux  des  4*  et  5*  lots  de  la 
ligne  de  Bourges  à  Cosne. 

MM.  Mégrot,  Conducteur  de  1^'  classe   déjà  chargé  de  la 
1'"  subdivision  de  Cosna. 
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MM.  '  Comte,  Conducteur  de  3«  classe. 
Booiii,  —  4'     — 

Beanfils,  (k>inmis  de  4*     — 

3  février,  (Réorganisation  du  service  du  canal  du  Centre.)  — 
Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts 
et  Chaussées,  attachés  au  service  du  canal  du  Centre,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Dgon.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  deux  Commis  et  deux  Agents  tem- 
poraires.) 

MM.  Gognelat,  Conducteur  de  8*  classe. 
Hayarre  (Emile),  Commis  de  3*  classe. 
Robert,  —         4»     — 

Chalopin,  Agent  temporaire. 
Lambert,  — 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  &  Chalon-sur- 
Saône.  (Provisoirement  six  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Gibassier,  Conducteur  principal. 
Plénard,  Conducteur  de  2*  classe. 
Job,  —  «•     — 

Leduc,  —  3«     — 

Dard,  —  3»      — 

Pavaillon,         —  4*     — 

Barraux,  Commis  de  2*  classe. 
Fauvet,  —         4*     — 

Subdivision  de  Chalùn^nar^Saône.  —  Entretien  du  canal  du 
Centre,  sur  13  kilomètres. 

M.  Bonnard,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Chagny.  —  Entretien  du  canal,  sur  19  kilo- 
mètres. 

M.  Caierallier  (François),  Conducteur  de  i'*  classe. 

ArroncUa«cmient  de  rOv«st« 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Génelard. 
ànnaks  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  etc.  —  tome  i.  20 
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(Provisoirement  deux  Conducteurs,  un  Commis  et  trois  Agents 
temporaires.) 

MM.  Schandeller,  Conducteur  de  3*  classe. 
Daniel,  —  4«     _ 

Dupuj,  Commis  de  4*  classe. 
Dnbel,    Agent  temporaire. 
Chulfin,  — 

Berthaolt,  — 

Subdivision  de  Sainte  Julien,  —  Entretien  du  canal,  sur 
15  kilomètres. 

M.  Gireau,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Montchanin.  —  Entretien  du  canal,  sur  15  ki- 
lomètres. —  Rigole  de  Torcy. 

M.  Moarzelas,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Génelard.  —  Entretien  du  canal,  sur  27  kilo- 
mètres. — •  Réservoir  du  Plessis. 

M.  Alabrebis,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Paray-le-Monial.  —  Entretien  du  canal  et  de 
la  rigole  de  l'Arroux,  sur  38  kilomètres. 

M.  Navarre  (Paul),  Conducteur  de  8*  classe. 

3  février,  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer  confie 
A  M.  l^Ingénieur  en  Chef  Bonneau  du  Martray.)  —  Les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées, 
attachés  au  service  des  études  et  travaux  et  contrôle  des  travaux 
des  lignes  de  Chagny  à  Auxonne  et  de  Saint-Loup-de-la-Salle  à 
Beaune,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire,  en  ré- 
sidence à  Dijon. 

MM.  Sirot,  Conducteur,  de  i'*  classe. 
Gelet,  Commis  de  4*  classe. 

Caialopin,  Agent  temporaire  également  attaché  au  canal 
du  Centre. 

ArrontUcMiemeiit  uniques 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Dijon. 

MM.  Lagron,  Conducteur  de  3*  classe. 
Letorèy,  Conducteur-adjoint. 
Hntinel,  Commis  de  3*  classe. 


PERSONNEL.  307 

6  février.  (Réorganisation  du  service  du  canal  de  Bourgogne.) 
—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  du  canal  de  Bourgogne, 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngènieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Dijon. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Maurice,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Hégly,  —  3«      — 

Meyrand,  —  4*      — 

derget.  Conducteur- adjoint. 
Gaitet,   Commis  de  3*  classe. 
Gnnther,       —  3«      — 

VaUot,  —  3-      — 


m 

Bureau  de  (^Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  &  Semur. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  un  Commis  et  deux  Agents 
temporaires.) 

MM.  Nicûlle,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Gavean,  —  2^     — 

Bollenot,  —  «•     — 

Mallard,  Commis  de  2*  classe. 
TiUeqnin,  Agent  temporaire. 
Landrean,  — 

Subdivision  de  Tonnerre.  —  Le  canal  de  Bourgogne,  sur 
44  kilomètres. 

M.  Barbe,  Conducteur  principal. 

Subdivision  d'Ancy-le-Franc.  —  Le  canal,  sur  44  kilomètres. 
M.  Tillequin,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Mcfnlbard.  —  Le  canal,  sur  31  kilomètres. 
M.  Gnérin,  Conducteur  de  2"  classe. 

Subdivision  de  Marigny.  -r-  Le  canal,  sur  27  kilomètres  et 
réservoir  du  pont. 

M.  N...9  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Fomerot,   Con- 
ducteur-adjoint.) 
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•*  ArrondtoaeniMBt* 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Dijon. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Marchand,  Conducteur  principal. 
Dnrenz,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fourier,   Commis  de  2*  classe. 
Didier,  —         3-     — 

Mngniot,         —         3*     — 
Nicolas,  —         4«      — 

Subdivision  de  Pouilly.  —  Le  canal  de  Bourgogne,  sur  15  kilo- 
mètres. —  Réservoirs  de  Grosbois,  de  Cercey  et  leurs  rigoles. 
M.  Vaillard,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Pont-d'Ouche.  —  Le  canal,  sur  18  kilomètres. 
•—  Réservoirs  de  ChazîUy,  de  Pauthier,  Tillot  et  leurs  rigoles. 
M.  Martin  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Pont-de^Pany.  —  Le  canal,  sur  28  kilomètres. 
M.  Verpeaux,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Dijon,  —  Le  canal,  sur  38  kilomètres. 
M.  Julien,  Conducteur  de  l**  classe. 

6  février,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  département 
DE  LA  Seine-Inférieure.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  delà  Seine-inférieure^  sont  lîxés  comme 
il  suit  : 

Bureau  de  l'ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Rouen. 

MM.  Delamam,  Conducteur  prlncipaL 
Haochart,  Conducteur  de  2*  classe. 
Xédooin,  Commis  de  2"  classe. 
Dniltteiiia,       —         3*     — 
Fsnreaae,   .     —         4«     — 
Uo  ComoBS  de  l'hydraulique  agricole  est  en  outre  attaché  à 
c^  bureau. 

Arroniltaaendient  dv  Svd* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire, 

.  Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Rouen.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  un  Commis.) 
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[.  Lebret,  Conducteur  principal. 
Olivier,      Conducteur  de  3*  classe. 
Marchand,  —  3*     — 

N...,  Commis. 
Un  Conducteur  et  un  Commis  de  Thydraulique  agricole  sont 
en  outre  attachés  à  ce  bureau. 

I**  Subdimsion  de  Eouen.  —  Routes  nationales  n**  14,  ?8,  30, 
138,182,  sur  42  kilomètres.  —  Contrôle  des  tramways  de  Rouen. 
M.  Beandart,  Conducteur  de  i**  classe. 

2*  Subdimsion  de  Rouen,  —  Routes  nationales  n*'  27  et  28, 
sur  50  kilomètres. 

M.  Roqna&conrt  (Eugène),  Conducteur  principal. 

3*  Subdimsion  de  Rouen,  —  Routes  nationales  n**  30,  138  et 
182,  sur  51  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Herrien,  Conducteur  de  1'*  classe. 

4*  Subdivision  de  Rouen.  —  Service  hydraulique  du  bassin  de 
la  Seine. 

M.  Lacet,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Gournay,  —  Routes  nationales  n<^  15,  30  et  3i, 
sur  58  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Brasseur,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'YveioL  —  Routes  nationales  n""*  14  et  26,  sur 
57  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Tnenr,  Conducteur  de  3*  classe. 

Ary— lit— entent  de  POnent» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis,  en  résidence  à  Fécamp. 

MM.  Cramoisan,  Commis  de  3*  classe. 
Banse,  —  3*     — 

1^  Subdivision  de  Fécamp.  —  Route  nationale  'n*  26,  sur 
20  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Travaux  au  bureau  de 
ringénîeur  ordinaire. 

M.  H...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Lagme,  Commis 
de  i'*  classe.) 

2*  Subdivision  de  Fécamp.   —  Route  nationale  n**  25 ,  sur 
57  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Hne,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  du  Havre.  —  Routes  nationales  n^  14  et  25,  sur 
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39  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  des  tramways 
au  Havre. 

M.  Dnfonr,  Conducteur  de  i^  classe. 

ArroiMitoflemeiit  du  Nord* 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire* 

Un  Commis,  en  résidence  à  Dieppe. 
M.  Maréchal,   Commis  de   4*  classe.  —  Un  Commis  de 
Thydraulique  agricole  est  en  outre  attaché  à  ce  bureau. 

1'*  Subdinision  de  Dieppe,  —  Routes  nationales  n*"*  15  frùet25, 
sur  41  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Gelée,  Conducteur  de  1"  classe. 

2*  Subdivision  de  Dieppe,  —  Routes  nationales  n*"  15,  25  et  27, 
sur  96  kilomètres. 

M.  Beaofils,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Dieppe.  —  Service  hydraulique  spécial. 
Un  Conducteur  de  Thydraulique  agricole  également  attaché 
au  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 

Subdivision  de  Neitfc?iâleL  —  Routes  nationales  n**  15  H^t 
28  et  29,  sur  73  kilon)ètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Garnier,  Conducteur  de  1"  classe. 


AivoD«ll«0eiiieBt  da  IVord-Onest* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
(  Pas  de  personnel  spécial.)  ^ 

4*  Subdivision  de  Dieppe.  —  Route  nationale  n*  25,  dans  la 
traversée  de  Dieppe. 

M.  Gelée,  Conducteur  de  l'*  cl.,  déjà  chargé  de  la  1^*  subdiv. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  M.  Delabarre,  Conducteur 
de  2*  classe,  passe  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine-Int'érieure,  au  service  des  ports  de  Dieppe  et  du  Tréport 

6  février.  (Réorganisation  du  service  maritime  (2*  Section)  du 
DÉPARTEMENT  DE  LA  Seine-Inférieure.)  —  Les  cadrcs  et  subdivi- 
sions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés 
au  service  des  ports  de  Dieppe  et  du  Tréport,  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Rouen.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur^  un  Commis  et  un  Agent  temporaire, 
en  résidence  à  Dieppe.) 
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MM.  Barbej,  Condocteur  de  4*  classe. 
Thonmire,  Commis  de  3*  classe. 
Ihiménil,  Agent  temporaire. 


1"  Arrondtoaei 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Dieppe. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  trois  Agents  temporaires.) 

MM.  Delabarra  (George),  Conducteur  de  8*  classe. 
Ronland  (Félix),  —  4«      — 

Leroy,    Agent  temporaire. 
Cherfils,  — 

Lemaale,  . — 

i**  Stibdwinon  de  Dieppe.  —  Entretien  du  port  ({'•  partie). 
MM.  Jaié,  Conducteur  de  3*  classe. 
Thomas,  Garde  magasin. 

S*  Subdoisûm  de  Dieppe.  —  Entretien  du  port  (%r  partie). 
MM.  Bemiére,  Conducteur  de  2*  classe. 
N...,  Commis. 

3*  SvJ>division  de  Dieppe.  —  Dragage. 
MM.  Gosset,  Conducleur  de  3*  classe. 
N...,  Commis. 

4*  Subdimsion  de  Dieppe.  —  Travaux  neufs  (l'*  partie). 
MM.  Ronland  (Félix),  Conducteur  principal. 
Racine,  Commis  de  3*  classe. 

5*  Subdivision  de  Dieppe.  —  Travaux  neufs  (2*  partie). 
MM.  Bernard,  Conducteur  de  4*  classe. 
Godin,  Commis  de  4'  classe. 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Dieppe.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Rouen,  Conducteur  de  4*  classe. 
Boulanger,  Agent  temporaire. 

Subdivision  du  Tréport.  —  Entretien  et  travaux  neufs. 
MM.  Coanefroy,  Conducteur  de  3*  classe. 

Legrand,  Commis  de  3*  classe. 

Langlois,        —  4*     — 

Par  taite  de  la  présente  organisation,  M-  Boulanger,  Agent 
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loraire,  passe  du  département  de  la  Somme  dans  celui  de 
:i  ne-Inférieure. 

février.  (Réorganisation  nn  service  m  la  navigation  i»e  u 
i  (1"  Section,  I"  Ditision)  et  des  canaux  d'Orléans,  de 
KB  ET  DU  LoiHG.)  —  Lcs  csdres  et  subdivisions  des  Conduc- 
I  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  de 
ivigation  de  la  Seine  (t"  Section,  1"  Division}  et  des  canaui 
éans,  de  Briare  et  du  Loinf,  sont  fixés  comme  U  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
ux  Conducteurs  et  Ireis  Commis,  en   résidence  &  Paris, 
'isoirement  trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 
HH.  Henry,  Conducteur  de  1"  classe. 

iMFé,  —  4-     — 

Connétable,      —  3*     — 

Boordin,  Conducteur-adjoint. 

Lannay,  — 

Roniian,  Commis  de  3*  classe. 
ArraMUB«eneB«  de  1b  ■BvIctktloH  «le  Im  S«ln« 

«t    dD  CMBMl  dM    L^B*. 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire, 
iux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  b  Helun. 
visoirement  deux  Conducteurs  et  (rois  Commis.) 
un.  Carré,  Conducteur  de  SS*  dusse. 

Ftoel,  —  2*      — 

Prestot,  Commis  de  3'  classe. 


BoaUUle,       —  4-     — 

Jtdnitian  de  Nogent-tur-SetTie.  —  Entretien  de  la  Seine,  sur 

ilom  êtres. 

H.  Peinj,  Conducteur  de  f  classe. 

\bdivition  de  Montereau.  —  Entretien  de  la  Seine,  sur  44  ki- 

ïtres. 

NH.  Talléa,  Conducteur  de  2'  classe. 

■Isard,  Commis  de  3*  classe,  chargé  de  la  statistique 
de  la  navigation. 

Ar>«MdU«eBi<Mt  d*  «»Htl  dM>rl««>» 

Bureau  de  FIngénieur  ordinaire. 
1  Conducteur  et  deui  Commis,  en  résidence  i  Montaifis. 
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MM.  Dnpré,  Cmiducteur  de  4*  classe* 
Gaumaille,  Commis  de  3*  classe. 
Margiar,  —         4'     — 

Subdivision  éTOrléans.  -^  EDtretien  du  canal  d^Orléans,  sur 
47  kilomètres. 

M.  Oeagonttaa,  Conducteur  de  2*  classe. 

.   Subdivision  de  Grignon,  —  Entretien  des  rigoles^  étangs  et 
réservoirs  servant  à  Falimentation  du  bief  de  partage  du  canal. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Croquet  »  Commis 
de  1'*  classe.) 

I**  Subdioision  de  Montargis.  —  Entrelien  du  canal  d'Orléans, 
sur  26  kilomètres. 

M.  Fanichet,  Conducteur  de  3*  classe. 


neiit  des  canaux  de  Brlare  et  da  Loln^* 

Bureau  de  VIngénievar  ordinaire* 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Agent  de  la  navigation, 
en  résidence  k  Montargis.  (Provisoirement  sept  Conducteurs,  six 
Commis  et  un  Agent  de  la  navigation,  en  résidence  à  Montargis.) 

MM.  Clontrier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Hospital,  —       '  2«     — 

Leroy  (Edmond),  —  2*     — 

Diot,  —  2-      — 

Rossignol,  —  4'     — 

Thierry,  —  4*     — 

Siméon,  —  4»     — 

Simonet,  Commis  de  1**  classe. 
Mollois,  —  l»-     — 

Dantry,  -—  2*     — 

Lamarre,         —  3'     — 

Brault,  —  4*     — 

Siméon,  Commis  stagiaire. 
Dnaiilt,  Agent  de  la  statistique. 

Suhdioiêion  d^Ouzouer^sur-Trézée.  —  Entretien  et  amélioration 
du  canal  de  firiare,  sur  23  kilomètres  et  amélioration  du  bief  de 
partage. 

M.  Ponteau,  Conducteur  de  i'«  classe. 

Subdivision  de  ChâUllon-sur-Loing.  —  Entretien  et  amélioration 
du  canal  de  Briare,  sur  23  kilomètres. 
M.  CoUiard,  Conducteur  de  1'*  classe. 
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Subdivision  de  Capoy,  —  Entretien  et  amélioration  du  canal 
de  Briare  et  du  canal  de  Loîng,  sur  30  kilomètres. 
M.  Lannay,  Conducteur  de  1"  classe. 

■ 

Subdimsion  de  Nemours,  —  Entretien  du  canal  du  Loing,  sur 
31  kilomètres. 

M.  Leconrt  (Joseph),  Conducteur  de  îr  classe. 

13 /émer.  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer, 
CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Demony.)  —  Les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées, 
attachés  au  Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Demony,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Thomas  (Louis),  Conducteur  de  3«  classe. 
Delhotel,  —  V      — 

Petitiils,  Commis  de  3*  classe. 
Thiery,  —  3«     — 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Soiâsons. 
M.  Hntin,  Conducteur  de  3**  classe,  attaché  également  aa 
service  de  la  navigation  de  TAisne. 

9"  AprondUssement* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Sedan. 
M.  Hénon,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Ardennes. 

3*  ArromllABemeiit» 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Provins. 
M.  Hondry,   Conducteur  principal,  également  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

4*  Anpondtoseiiieiit* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur,  en  résidence  à  Reims. 
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M.  Allart,  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Marne. 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Bar-le-Duc. 
M.  Lepage  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Paris. 
M.  Thèband,  Conducteur  de  1^  classe. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Troyes. 
M.  Roié,  Conducteur  de  i'*  classe,  attaché  également  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAube. 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  eu  résidence  à  Paris. 
M.  Bachelet,  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  également 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine. 

{^février.  —  (Modifications  a  l'arrêté  du  1"  juillet  1890  por- 
tant RÉORGANISATION  DBS  SERVICES  ORDINAIRE  ET  MARITIME  DU  DÉ- 
PARTEMENT DU  Finistère.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  des  services  ordinaire 
et  maritime  du  département  du  Finistère,  organisés  par  arrêté 
du  {"juillet  1890,  sont  modifiés  comme  il  suit: 

Services  ortHnaire  et  niArltliiie* 


ARRONDISSEMENT  DU  NORD. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Morlaix.  (Pro- 
visoirement quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Eranno,  Commis. 
Johnston,    — 
Le  Noal,  Commis  stagiaire. 
GnéQnen^  — 
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M.  Quentel,  Agent  temporaire. 

ARRONDISSEMENT  DU  L*0UB8T. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  sept  Commis  et  un  Agent  temporaire  en 
résidence  à  Brest.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs  et  six 
Commis.) 

MM.  Ghatton,  Conducteur  principal. 
Huan,     Conducteur  de  2*  classe. 
ConiiBin,  —  2'    — 

RioUy  Conducteur  de  3*  classe. 
Nicol,  Conducteur-adjoint. 
MoUier,    Commis. 
Kerlidou,       — 
Ponrrat,         ^ 
Le  Bars,         — 
Gombot,  — 

il  février.  —  (Modifications  a  l'arrêté  du  24  décembre  1890 

PORTANT  organisation  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  U 

Vienne.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  organisés  par  arrêté  du  24  décembre  1890 
sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Service  ordliiAire» 

Bureau  de  t Ingénieur  en  Chef. 


ARRONDISSEMENT  DE  L*OUEST. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

^    Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Poitiers. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  six  Commis.) 

MM.  Samin»      Conducteur  de  8*  classe. 
Chatenet,  —  3*    ~ 

Lafond,  —         adjoint. 

Didelot,  Commis  de  3*  classe. 
Bardon,         —         3*    — 
Jahan,  —         4'    — 

Gallois,  Commis  stagiaire. 
EtèTe,  — 
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Subdivision  de  Poitiers.  —  Routes  nationales  n**  10  et  147, 
sur  45  kilomètres. 

M.  Nicoulaiu,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivisions  de  Civray,  de  Loitdun  et  de  Newoille^  aucune 
modification. 

Subdivision  de  Lusignan.  -—  Roules  nationales  n'*  11  et  150, 
sur  37  kilomètres. 

M.  LangeUery  qui  passe  du  service  des  chemins  de  fer  dans 
le  service  ordinaire  et  est  autorisé  provisoirement  à 
résider  à  Poitiers. 

ARRONDISSEMENT  DE  L*EST. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Provisoirement  un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence 
à  Poitiers. 

MM.  Lainrray,  Conducteur  de  3*  classe. 
Rémons,  Commis  de  3*  classe. 

StfMtoinan  de  Châtellerault.  -<-  Route  nationale  n"*  10  sur 
51  kilomètres.   —  Vienne  navigable. 
M.  DuBont,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivisions  de  Chauvigny  et  de  Lussac-les-Châteaux.  —  Au- 
cune modification. 

Service  de  Otemliie  de  fer* 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef» 

Un  Conducteur  et  un  Agent  temporaire  en  résidence  à  Poitiers. 
(Provisoirement  un  Agent  temporaire.) 
M.  Ghagnai,  Agent  temporaire. 

l*'  et  2*  Arrondissements.  —  Aucune  modification. 

17  Février.  —  (Réorganisation  du  sbrvigb  de  chemins  de  fer 
CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  Préaudean.  —  Les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en 
Chef  de  Préaadean,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Agents  temporaires  en  résidence 
à  Paris. 

MM.  Fonmier,  Conducteur  principal. 
Solomiac,         —        de  3*  classe. 


318  LOIS,    DÉGRETS,    ETC. 

MM.  Lapperger,  Agent  temporaire. 
Théry,  — 

BesombeSy  .  — 

Percheron,  — 

Toadoire,  — 

l""  ArroiMll«seiiiieiit« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Agents  temporaires  en  résidence 
à  Bordeaux. 

MM.  Ferma,  Conducteur  de  4*  classe. 
Laffranqae,  Agent  temporaire. 
BiUard,  - 

Larcher»  — 

Beauvais,  — 

Boache,  — 

\^  Subdivision  de  Bordeaux»  —  Parachèvement  du  7*  lot  delà 
ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux.  —  Travaux  du  23*  lot. 
MM.  Lagatu,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Girard,  Agent  temporaire. 

3*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Travaux  des  9%  24*  et  25*  lots, 
de  la  ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux  et  maisons  de  garde  du 
9*  lot. 

MM.  Mussean,  Conducteur  de  3*  classe. 
Baudet,  Commis  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Travaux  des  20*,  81*  et  22*  lots, 
de  la  ligne  de  Cavignac  à  Bordeaux. 

MM.  Glidat,  Conducteur  de  4«  classe. 
Gardé,  Commis  de  i"^  classe. 

4*  Subdivision  de  Bordeaux,  —  Travaux  du  8*  lot,  de  la  ligne 
de  Cavignac  à  Bordeaux. 

M.  Vidal,  Commis  de  2*  classe. 


Subdivision  de  Poitiers.  —  Liquidation  des  lignes  de  Saint-Jean* 
d'Angély  à  Niort  et  de  Niort  à  Montreuil-Bellay. 
M.  Richard,  Conducteur  de  3*  classe. 


3* 

Bureau.de  V Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Niort* 
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MH.  Sonllard,  Conducteur  de  2*  classe. 
Bandry,  Commis  de  3*  classe. 

l"  Subdivision  de  Fontenay,  —  Travaux  de  parachèvement 
et  liquidation  de  la  ligne  de  Fontenay  à  Cholet  et  Breuil-Barret. 
M.  Hnliii,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Fontenay.  —  Service  des  acquisitions  de 
terrains  de  la  même  ligne. 

M.  Ronllean,  Conducteur  principal. 


Pas  de  personnel. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Tours. 
MM.  Ghaignot,  Conducteur  de  3*  classe. 
Lebart,  Commis  de  4'  classe. 


Service  des  magasins. 

Magasin  de  Paris.  —  M.  Ronyer,  Commis  de  3*  classe,  égale- 
ment attaché  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

Magasin  d*Ambarès.  —  M.  LeiebTre,  Agent  temporaire. 

V*  ArrondlMuemeiit. 

Bureau  de  CIngénieur  odinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Poitiers. 
MM.  N...,  Conducteur. 
N...,  Commis. 

Subdivision  de  Saint-Jean-d'Angély.  —  Études  de  la  ligne  de 
Saint-Jean-d*Angély  à  Civray  et  à  Marans.  —  Deux  Conducteurs. 
MM.  N...  et  N.... 


8*  ArrondlAflemeiit. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Cognac. 

Subdivision  de  Cognac.  —  Études  de  l'embranchement  de  Ja 
ligne  de  Saint-Jean-d*Angély  à  Civray-sur-Cognac,  par  Matha. 
M.  N...,  Conducteur. 
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il  février.  —  M.  Langelier  (Orner),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Neuville  à  Bressuire,  passe  au  service 
ordinaire  du  môme  département. 

21  février.  —  M.  Baron  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran. 

Idem.  —  M.  Joret  (Léon),  Conducteur  de  %*  classe,  en  congé 
renouvelahle  au  service  du  Syndicat  de  Tlndustrie  française  en 
Chine,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Dordogne. 

t^  février.  —  M.  Lacroix  (Félix),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  et,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien 
—  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service  de  la  navigation 
du  Tarn,  même  département. 

Idem.  —  H.  Nadalet  (Simon),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Toumon-Saint-Mar- 
tin,  passe  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Saint*Jean-d*Angély  à  Harans,  par 
Surgères. 


L'Édileur^érant  :  Dunod. 


PABSU  —  m?.  —  C.  HIAFON  XT  I.  FLAHIUMON,  KUS  BÀGDII,  M. 


r 
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(N"  89) 

[12  juillet  1890] 

Emploi^  en  temps  de  guerre,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  dans  le  service  de  Vintendance  militaire. 

Art.  i".  —  En  "temps  de  guerre,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  jusqu^au  grade  d'ingénieur  en  chef  de 
1**  classe  inclusivement;  qui  sont  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  en  vertu  de  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873  et  de 
Tarticle  51  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  et  qui  n'ont  pas  d'emplois 
assignés  dans  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie,  peuvent 
être  chargés  de  fonctions  dans  le  service  de  l'intendance  mili- 
taire. 

Les  fonctions  ainsi  conférées  sont  en  rapport  avec  le  grade 
dont  ces  ingénieurs  sont  investis  en  exécution  du  décret  du 
3  septembre  1888. 


(N"  90) 

[16  juillet  1890] 

Décret  modifiant  V article  1*'  du  décret  du  %  août  1879  relatif  à 
la  répartition  des  affaires  entre  les  quatre  sections  administra- 
tioes  du  Conseil  d'État. 

Le  Président  de  la  République  français  e, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  seaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  président  du  Conseil  d'État; 
'  Vu  l'article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  13  juillet,1879  relative. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois.  7*  sér.,  !'•  ann.,  4*  cah.—  tomb  i.        21 


1 
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.,  et  l'aj-tide  1«  du  décret  du  S  aodt  1879,  por- 
itérieur  du  Conseil  d'État; 
tat  entendu, 

s  affaires  concernant  le  service  des  postes  et  (é- 
insférées  de  la  section  des  finances,  des  postes 
i  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  h  la 
vaux  publics,  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 

:e,  l'article  1"  du  décret  du  S  août  1879  relatif  à 
I  affaires  entre  les  quatre  sections  administra- 
i'Étal  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 
es  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 

;s  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  com- 
itrie  et  des  postes  et  des  télégraphes.  » 


(N°  9^) 


rtanl  organUalioa  de  l'École   nationale 

des  PonU  et  Chauttiet. 
i  la  république  française, 
du  minisire  des  travaux  publics, 
1 13  octobre  1851  (*)  sur  l'organisation  de  l'École 


TITRE  1". 

..  _DTi0N  DE  l'École. 

cole  nationale  des  ponts  et  chaussées  a  pour  but 
èves  ingénieurs  appelés  à  recruter  le  corps  Da- 
!t  chaussées,  et  de  donner  l'enseignement  aux 
ni  veulent  obtenir  le  diplôme  supérieur  que  con- 
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L'école  reçoit  eo  outre  des  élèves  étrangers. 

Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  2.  —  L^ensefgnement  de  l'école  a  pour  objet  la  construc- 
tion et  Tentretien  des  routes»  des  cbemins  de  fer^  des  canaux, 
des  ports  maritimes,  des  ouvrages  destinés  à  assurer  la  navi- 
gation et  le  régime  des  eaux  sur  les  fleuves  et  rivières  et,  en 
généra),  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  voies  de  communication  par 
terre  et  par  eau. 

11  a  également  pour  objet  les  irrigations,  les  dessèchements,  la 
réglementation  des  cours  d*eau  et  des  usines,  la  distribution  des 
eaux,  etc. 

11  comprend  les  connaissances  en  mécanique,  en  architecture 
civile,  en  fortification,  en  minéralogie,  en  géologie,  en  chimie 
appliquée^  en  hydraulique  agricole,  en  droit  administratif,  en 
langues  vivantes  et  en  économie  politique,  qui  sont  le  plus  par- 
ticulièrement nécessaires  aux  ingénieurs. 

La  télégraphie  et  les  autres  applications  de  Télectricité,  la 
photographie  et  la  pisciculture,  peuvent  également  donner  lieu 
à  des  conférences  spéciales. 

Un  enseignement  préparatoire  comprend,  en  outre,  les  sciences 
nécessaires  aux  élèves  ne  sortant  pas  de  l'École  polytechnique 
pour  aborder  renseignement  spécial. 

Art.  3.  «~  L'enseignement  de  Fécole  est  gratuit. 

TITRE  IL 

PERSONNEL  DE   L*ÉG0LE. 

Sbction  l",  —  Direction  et  inspection. 

Art.  4.  —  L*école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de 
1'*  classe  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  le  titre  de  directeur  de 
récole. 

Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  un  inspecteur 
général  de  2*  classe  est  chargé,  sous  Tautorité  du  directeur,  de 
la  direction  des  études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte 
le  titre  d'inspecteur  de  l'école. 

Les  propositions  importantes  touchant  l'instruction,  le  régime 

et  la  discipline  sont,  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du 

«ninistre,  délibérées  par  un  conseil' qui  porte  le  titre  de  conseil 

^e  lecole. 

Art.  5.  —  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  d'assurer  rexé-* 


'AZ 
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cation  des  règlements;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce  qui 
regarde  l'instruction,  la  police  et  l'administration  de  Fécole. 
11  dirige  les  services  annexes  qui  peuvent  être  rattachés  à 

Fécole. 

Art.  6.  —  L'inspecteur  est  chargé  spécialement  de  tous  les  dé- 
tails deTinstruction. 

11  exerce  une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties  du 
service;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au 
conseil,  des  faits  qui  intéressent  l'instruction,  l'ordre  et  la  disci- 
pline. 

Jl  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'école. 

Il  est  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  collections. 

Art.  7.  —  Le  directeur  et  Tinspecleur  sont  nommés  par  décret. 

Section.  2.  —  Professeurs  y  répétitetirs  et  maîtres. 

Art.  8.  -*  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont 
celles  de  :  routes,  ponts,  chemins  de  fer,  navigation  intérieure, 
ports  maritimes,  architecture  civile  et  procédés  généraux  de 
construction,  mécanique  appliquée,  minéralogie  et  géologie, 
machines  à  vapeur,  hydraulique  agricole,  droit  administratif,  éco- 
nomie politique,  chimie  appliquée. 

Un  professeur  peut  être  exceptionnellement  chargé  de  deux 

cours. 

Des  leçons  de  fortification  seront  faites  par  un  officier  du  génie 
nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la  désignation  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  comprend  : 
un  chef  des  travaux  graphiques,  un  maître  de  dessin,  un  maître 
de  langue  allemande,  un  maître  de  langue  anglaise. 

Art.  10.  —  Les  nouvelles  chaires  qu'il  pourrait  être  utile  de 
créer  ultérieurement  seront  instituées  par  décrets,  sur  la  propo- 
sition du  ministre,  après  avis  du  conseil  de  l'école  et  du  conseil 
de  perfectionnement. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée,  et  sur  la 
demande  du  conseil  de  l'école,  il  peut  être  décidé  par  arrêtés  du 
ministre  qu'un  ou  plusieurs  professeurs  adjoints  ou  répétiteurs 
seront  attachés  à  l'enseignement  d'un  quelconque  des  cours  spé- 
ciaux ou  préparatoires. 

Art.  12.  —  Les  matières  enseignées  dans  les  cours  prépara- 
toires sont  fixées  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  l'école  et  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

Art.  43.  —  Les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs 
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de  renseignement  spécial  ou  de  renseignement  préparatoire  sont 
pris  parmi  les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du 
corps  des  mines,  du  conseil  d'État  ou  de  IMnstitut  de  France.  Ils 
sont  nommés  par  le  ministre,  sur  une  liste  de  deux  candidats 
dressée,  pour  chaque  place  vacante  ou  créée,  par  le  conseil  de 
récole. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  et  les  maîtres  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  présentation  du  conseil  de  Técole. 

Art.  44.  —  Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  leurs  tra- 
vaux, ont  acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques 
parties  de  la  science  de  l'ingénieur,  peuvent  être  appelés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école,  à  venir  tempo- 
rairement faire  des  conférences  aux  élèves  sur  ces  sujets. 

Section  3.  —  Fonctionnaires  et  agents  de  Padministradon, 

Art.  15.  —  Sont  attachés  à  l'administration  et  au  service  inté- 
rieur de  récole  des  fonctionnaires  et  agents  dont  la  désignation 
«uit  : 

Un  secrétaire  régisseur;  un  bibliothécaire;  deux  officiers  sur- 
veillants; un  médecin, 

Et  le  nombre  des  dessinateurs,  d'employés  et  hommes  de  ser- 
vice permanents  jugés  nécessaires  tant  pour  renseignement  que 
pour  les  services  annexes  rattachés  à  l'école. 

Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  nommés  par  le 
ministre,  sur  Ja  proposition  du  directeur  de  l'école. 

Les  agents  auxiliaires  ou  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  d'employer 
temporairement  sont  choisis  pèlr  le  directeur  de  l'école  sur  la 
proposition  de  Finspecteur. 

TITRE  m. 

DES     CONSEILS. 

Section  1".  —  Conseil  de  VÉcole. 

Art.  16.  —  Le  conseil  de  l'école  est  composé  : 

Du  directeur  et  de  l'inspecteur  de  l'école; 

De  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  désignés 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  professeurs 
de  l'enseignement  spécial. 

Il  est  présidé  par  le  ministre  et,  en  son  absence,  par  le  direc- 
teur de  l*école. 

En  l'absence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 


326  LOIS,    DÉCRETS,   ETd. 

[/inspecteur  de  Técole  est  secrétaire  du  conseil r 

Art.  17.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre 
ou  du  directeur  de  Técole,  aussi  souvent  qu1l  en  est  besoin  ef 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est 
nécessaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  18.  —  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer 
sur  les  questions  intéressant  Fétat  des  élèves  et,  en  particulier, 
sur  les  propositions  de  retard,  d'avancement  de  classe  ou  d'ex- 
clusion définitive  de  Técole. 

Il  arrête  les  listes  de  classement,  de  passage  et  de  sortie.  Les 
décisions  qu'il  rend  en  cetle  matière  ne  sont  susceptibles  d'être 
réformés  que  pour  fausse  application  des  règlements. 

Il  discute  et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  pro- 
grammes d^admission  ainsi  que  ceux  des  cours  et  les  règles  à 
appliquer  pour  l'appréciation  du  travail  des  élèves. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rapportant 
à  l'école,  qui  peuvent  lui  être  déférées  tant  par  l'administration 
dç  l'école  que  par  le  ministre,  ou  qui  seraient  présentées  par  un 
membre  du  conseil  après  communication  préalable  par  celui-ci 
à  l'administration  de  l'école. 

Art.  19.  —  Les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  Tap-' 
probation  du  ministre. 

Section  2.  —  Conseil  de  perfectionnement. 

Art.  20.  —  Chaque  année,  à.  la  fin  des  cours,  se  réunit  une 
commission  chargée  d'apprécier  le  mérite  de  l'ensemble  des  tra- 
vaux produits  par  les  élèves  et  de  proposer  les  mesures  qu'elle 
juge  utiles  pour  améliorer  l'instruction  de  l'école. 

Cette  commission  porte  le  nom  de  conseil  de  perfectionnement. 

Art.  21.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du  di- 
recteur de  l'école,  de  trois  inspecteurs  généraux  de  1"  classe 
des  ponts  et  chaussées,  de  trois  inspecteurs  de  2*  classe  des 
ponts  et  chaussées,  de  l'inspecteur  de  l'école  et  de  trois  profes- 
s?uTs  de  l'école. 

Les  neuf  membres  non  permanents  sont  élus  chaque  année, 
les  inspecteurs  généraux  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  professeurs  par  le  conseil  de  l'école. 

Le  directeur  préside  le  conseil  de  perfectionnement;  l'inspec- 
teur y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
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Art  22.  —  La  session  annuelle  du  conseil  de  perfectionnement 
se  divise  en  deux  parties  distinctes. 

Dans  la  première  partie,  le  conseil  opère  comme  jury;  il  arrête, 
d'après  le  classement  provisoire  préparé  par  les  professeurs,  In 
liste  des  prix  et  accessits  à  délivrer  aux  élèves.  Les  jugements 
qu'il  rend  en  ces  matières  sont  définitifs. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  discute  les 
mesures  qui  lui  ^nt  suggérées  en  vue  d'améliorer  de  plus  en 
plus  rinstruction  de  l'école  et  propose  à  l'approbation  du  mi- 
nistre celles  de  ces  mesures  dont  il  croit  devoir  recommander 
Tapplication. 

Art.  23.  —  Dans  la  première  partie  delà  session  du  conseil  de 
perfectionnement,  les  professeurs  qui  ne  sont  pas  membres  du 
conseil  assistent  aux  délibérations  avec  voix  consultative.  Chacun 
d'eux  a  voix  délibérative  dans  les  questions  qui  se  rapportent  à 
renseignement  dont  il  est  chargé. 

Art.  24.  —  Il  est  dressé  des  procès-verbaux  distincts,  d'une 
part,  des  décisions  prises  par  le  conseil  de  perfectionnement 
agissant  comme  jury  et,  d'autre  part,  des  propositions  faites  par 
ce  conseil  dans  la  deuxième  partie  de  sa  session. 

Ces  procès-verbaux  sont  envoyés  au  ministre. 

Le  ministre  statue  sur  les  propositions  faites  par  le  conseil  de 
perfectionnement,  le  conseil  de  l'école  entendu. 

Art.  25.  —  La  session  du  conseil  doit  être  close  dans  les  quinze 
jours  qui  s'écoulent  à  dater  de  la  première  réunion. 

En  cas  de  nécessité,  le  conseil  peut  être  convoqué  en  session 
extraordinaire  par  le  ministre. 

TITRE  IV. 

DES      ÉLÈVES. 

Art.  26.  —  Les  élèves  ingénieurs  sont  pris  exclusivoment 
parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique,  conformément  ;iiix  lois 
et  règlements  qui  régissent  ladite  école. 

Ils  sont  nommés  par  décret. 

En  outre  du  traitement  auxquel  ils  ont  droit,  ils  reçoivent 
pour  leurs  missions  une  indemnité  pour  leur  déplacement  de 
Paris  à  leur  résidence  de  mission  et  inversement,  indépendem- 
ment  des  frais  de  voyage  alloués  par  les  règlements. 

Art.  27.  —  La  demande  d'admission  aux  cours  préparatoires 
ou  aux  cours  spéciaux,  à  titre  d'élève  externe,  doit  être  adressée 
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au  ministre  des  travaux  publics  dans  les  délais  et  conditions 
fixés  par  arrêté  ministériel. 

Les  élèves  autorisés  à  redoubler  leur  année  préparatoire  ou 
ceux  passant  de  Tannée  préparatoire  à  renseignement  spécial 
sont  dispensés  de  renouveler  leur  demande  d'admission. 

Art.  28.  —  Tout  candidat  à  titre  d'élève  externe  aux  cours 
préparatoires  ou  à  l'enseignement  spécial  doit  être  Français  ou 
naturalisé  Français;  il  doit  être  âgé,  au  1"  janvier  de  Tannée 
dans  laquelle  il  se  présente,  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
vingt-quatre  ans  au  plus  pour  les  cours  préparatoires,  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  pour  les  cours 
spéciaux.  La  limite  d'âge  est  reportée  à  vingt-six  ans  pour  les 
cours  préparatoires  et  à  vingt-sept  ans  pour  les  cours  spéciaux 
en  ce  qui  concerne  les  candidats  ayant  accompli  leur  service 
dans  Tarmée  active. 

Pourront  être  admis  par  le  ministre,  sans  limite  d'âge,  à  se 
présenter  au  concours  d'admission  pour  les  cours  spéciaux  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  en  activité  de  service,  qui 
justifieront  qu'ils  ^.uront  six  années  de  service  en  qualité  de 
conducteur  au  moment  de  Texamen. 

Art.  29.  —  L'admission  aux  cours  préparatoires  n'a  lieu  qu'à 
la  suite  d'un  concours  qui  se  fait  à  Paris  à  une  époque  déter- 
minée par  le  ministre  et  que  celui-ci  fait  connaître  chaque  an- 
née par  la  voie  du  Journal  officiel.  Les  épreuves  sont  subies 
devant  un  jury  d'examen  désigné  par  le  ministre  sur  la  propo- 
sition du  directeur  de  Técole,  suivant  un  programme  fixé  par 
arrêté  ministériel. 

Le  ministre  fixe  annuellement  et  fait  connaître,  par  la  voie  du 
Journal  officiel^  lors  de  l'annonce  des  concours,  le  nombre  maxi- 
mum d'admissions  aux  cours  préparatoires. 

Le  ministre  pourra,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  à 
redoubler  leur  année  préparatoire,  certains  élèves  qui  n*auraient 
pu  être  admis  aux  cours  spéciaux. 

Art.  30.  —  Un  concours  pour  l'admission  aux  cours  spéciaux 
a  lieu  dans  des  conditions  identiques  à  celles  stipulées  aux  deux 
premiers  paragraphes  de  Tarticle  précédent. 

Ne  sont  toutefois  offertes  à  ce  concours  que  les  places  restant 
disponibles  après  quMl  aura  été  procédé  aux  admissions  indi- 
quées à  Tarticle  suivant. 

Art.  31.  —  Sont  inscrits  en  tête  de  la  liste  d'admission  aux 
cours  spéciaux  les  élèves  des  cours  préparatoires  qui,  à  la  suite 
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des  examens  et  du  classement  de  fin  d'année,  ont  obtenu  des 
notes  que  le  conseil  de  Fécole  estime  satisfaisantes. 

Sont  inscrits  à  la  suite,  dans  Tordre  de  leur  rang  de  sortie  de 
récole  polytechnique,  les  élèves  qui  viennent  de  sortir  de  cette 
école,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  places 
fixé  chaque  année  par  le  conseil  de  Fécole. 

Art  32.  —  Les  listes  d'admission  et  de  classement  tant  pour 
les  cours  préparatoires  que  pour  les  cours  spéciaux  sont  adres- 
sées immédiatement  au  ministre  avec  les  notes  et  avis  du  jury 
d'examen  et  les  propositions  du  conseil. 

Le  ministre  arrête  définitivement  les  listes  d'admission  et  les 
transmet  d'urgence  au  directeur  pour  que  celui-ci  puisse  établir 
à  temps  les  certificats  à  produire  par  les  élèves  à  l'autorité  mili- 
taire, en  conformité  du  règlement  d'administration  publique  du 
z3  novembre  1889. 

ArL  33.  —  Les  élèves  étrangers  doivent  présenter  leur  de- 
mande d'admission  au  ministre  des  tnavaux  publics  par  Tinter- 
médiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères;  la  demande  doit 
avoir  été  au  préalable  soumise  par  le  candidat  à  l'agrément  du 
représentant  à  Paris  du  gouvernement  intéressé. 

Les  élèves  étrangers  subissent  avant  la  rentrée  un  examen 
destiné  à  faire  connaître  s'ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours. 

Il  est  statué  sur  leur  admission  par  le  ministre,  sur  l'avis  du 
jury  d'examen  et  les  propositions  du  conseil. 

Les  élèves  étrangers  n'obtiennent  de  places  dans  les  salles 
d'étude  que  s'il  en  reste  de  disponibles. 

Art.  34.  —  Le  directeur  de  l'école  peut  autoriser  des  person- 
nes étrangères  à  l'école  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  non 
publics. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  doivent  faire  aposlilkr 
leur  demande  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  à  Paris. 

TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

Art.  35.  —  Le  système  d'instruction  de  l'école  se  compose  de 
deux  parties  : 

L'enseignement  de  l'école  proprement  dit; 

L'enseignement  pratique  des  missions. 

Art.  36.  —  Le  cours  complet  d'études  en  dehors  de  l'enseigne- 
ment préparatoire  a  une  durée  de  trois  ans. 

Art.  37.  —  L'enseignement  de  l'école  comprend  : 
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4*  Des  leçons  orales  données  par  les  professeurs; 

2*  Des  études  de  travaux  graphiques,  des  rédactions  de  mé- 
moires et  de  concours  sur  des  projets  d'art; 

3"  Des  manipulations  et  des  essais  de  matériaux  de  conslruc- 
tion; 

4<>  Des  exercices  de  nivellement  et  de  lever  de  plans; 

5'  Des  visites  d'atelier. 

Art.  38.  --  Les  élèves  externes  admis  aux  cours  spéciaux  par- 
ticipent, pendant  la  durée  de  chaque  session,  aux  mêmes  étu- 
des, leçons,  exercices,  manipulations,  etc.,  que  les  élèves  ingé- 
nieurs, sauf  exception  à  prévoir  par  le  règlement  intérieur  de 
l'école. 

Art.  39.  —  Les  cours  et  les  études  de  Tintérieur  de  l'école 
commencent  et  se  terminent  aux  dates  fixées  par  le  minisire. 

Art.  40.  —  Le  ministre  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil,  la 
répartition  des  matières  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  an- 
nées, le  nombre  ainsi  que  les  jours  et  heures  des  leçons. 

Art.  41.  —  La  période  des  cours  est  immédiatement  suivie  de 
celle  des  examens  de  fin  d'année. 

Les  examens  sont  faits  et  notés  pour  chaque  matière  par  le 
professeur;  tout  membre  du  conseil  peut  y  assister. 

Après  les  cours  et  études  de  l'intérieur  de  l'école,  les  élèves 
ingénieurs  sont  envoyés  en  mission  dans  les  départements  et  y 
sont  attachés  aux  travaux  en  cours  d'exécution,  pour  s'exercer, 
sous  la  direction  des  chefs  de  service,  à  la  pratique  de  l'art  de 
l'ingénieur,  le  tout  sous  réserve  des  stages  militaires. 

La  désignation  des  missions  à  donner  aux  élèves  ingénieurs 
est  arrêtée  par  le  ministre^  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école. 

Art.  42.  —  Sur  leur  demande,  les  élèves  externes  pourront 
obtenir,  dans  l'intervalle  des  sessions,  l'autorisation  de  visiter 
les  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  chantiers  de  l'État. 

Art.  43.  —  A  la  fin  de  la  troisième  session  d'hiver,  des  mis- 
sions à  l'étranger  peuvent  être  données  aux  élèves  de  première 
classe  qui  se  sont  le  plus  particulièrement  distingués  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  à  l'école. 

TITRE  VI. 

RÉGIME  DE  l'École. 

SECTION  I".  —  Discipline, 
Art.  44.  —  Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  l'école 
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«ont  arrêtés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école. 

Art.  45.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées 
aux  élèves  sont  : 

i**  La  réprimande  prononcée,  soit  en  particulier,  soit  en  pré- 
sence de  leurs  camarades,  par  les  professeurs,  par  Tinspeeteur 
el  par  le  directeur  de  l'école  ; 

S*'  L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude; 

3"  L'exclusion  temporaire  de  Técole; 

4"  La  mise  à  Tordre  de  Fécole  ; 

5"  La  censure  par  le  conseil  avec  ou  sans  mise  à  Tordre  de 
l'école  ; 

6»  Le  retard  d'avancement  de  classe  ; 

T*'  L'exclusion  définitive  de  l'école. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  l'exclusion  tem- 
poraire de  l'école  peuvent  être  infligées  par  le  directeur  et  par 
rinspecteur.  La  durée  de  la  peine  ne  peut  dépasser  quinze  jours 
si  elle  est  infligée  parle  directeur,  huit  jours  si  elle  est  infligée 
par  rinspecteur.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  toute  inter- 
diction dépassant  dix  jours. 

L'application  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'aucune  des 
obligations  auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  être  admissible  à  la 
classe  supérieure  à  la  fin  de  la  session. 

La  mise  à  l'ordre  de  l'école  est  ordonnée,  selon  les  cas  prévus 
par  les  règlements,  par  l'inspecteur,  le  directeur,  le  conseil  ou 
le  ministre. 

La  censure  est  notifiée  k  l'élève  en  séance  du  conseil;  le  con- 
seil décide  si  elle  doit  être  mise  à  Tordre  de  Técole. 

Le  relard  d'avancement  de  classe  est  prononcé,  sur  la  propo- 
sition du  conseil,  par  décision  du  ministre. 

L'exclusion  définitive  est  prononcée,  de  Tavis  du  conseil  de 
Técole,  par  décret  pour  les  élèves  ingénieurs  et  par  le  ministre 
pour  les  élèves  externes. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive,  l'élève 
inculpé  est  toujours  préalablement  admis  à  présenter  sa  défense 
devant  le  conseil  de  Técole. 

SECTION  II.  —  Classements  de  passage  et  sortie  de  Vécole, 

Art.  46.  —  Le  classement  des  élèves  est  arrêté  dans  chaque 
promotion  par  le  conseil  de  Técole,  à  la  fin  des  cours. 

Le  classement  est  fait  séparément  pour  les  élèves  ingénieurs 
et  pour  les  élèves  externes. 
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Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  des  poinis 
obtenus  dans  les  examens,  exercices  et  missions,  tant  dans  Tan- 
née courante  que  dans  les  années  précédentes  des  cours  spé- 
ciaux, d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement,  derassiduitéauxcouis 
et  aux  exercices  pratiques  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté 
ministériel. 

Art.  47.  —  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  l'autre  et  la 
sortie  de  l'école  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'on  a  satisfait  pour 
l'année  aux  conditions  fixées  par  un  arrêté  ministériel,  sans  que 
ces  conditions  puissent  permettre  d'avoir  moins  de  50  p.  100  du 
total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  Tannée. 

Art.  48.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances  gra- 
ves et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspension  forcée 
de  travail,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  auto- 
riser un  élève  à  redoubler  une  année. 

Art.  49.  —  Les  élèves  ingénieurs  ayant  complété  leurs  cours 
d'études  conformément  aux  règlements  de  l'école  sont  nommés 
ingénieurs  ordinaires  de  3'  classe.  Toutefois  ceux  qui  auraient 
été  dispensés  de  leur  troisième  année  militaire  pour  défaut  d'ap- 
titude physique  ne  recevront  ce  grade  que  l'année  suivante.  Ils 
seront  classés  dans  la  promotion  de  TÉcole  polytechnique  à  la- 
quelle ils  appartenaient  à  raison  de  leur  nombre  de  points. 

Les  élèves  promus  ingénieurs  choisissent,  dans  l'ordre  du 
classement,  parmi  les  résidences  ou  emplois  vacants,  sans  tou- 
tefois pouvoir  choisir  leur  première  résidence  dans  le  départe- 
ment où  réside  leur  famille. 

Art.  50.  —  Le  diplôme  supérieur  d'élève  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées  est  délivré  par  le  ministre  à  ceux  des  élèves  exter- 
nes qui  ont  satisfait  aux  conditions  de  l'arrêté  ministériel  pré- 
vues à  l'article  47  et  qui  ont  obtenu  au  moins  65  p.  100  du  total 
des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  tout  le  cours  de  l'ensei- 
gnement spéciaL 

Ceux  qui  ont  simplement  satisfait  aux  conditions  dudil  arrêté 
ministériel  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un  certificat  d'études 
sur  lequel  seront  inscrites  les  notes  obtenues  pour  les  examens 
et  les  exercices. 

Art.  5i.  —  Les  élèves  étrangers  reçoivent  du  directeur  de 
l'école  un  certificat  d'études  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes 
par  eux  obtenues  pour  les  examens  et  les  exercices  auxquels  ils 
ont  pris  part. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  épreuves  dans 
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les  conditions  exigées  des  élèves  français  obtiennent  du  ministre» 
comme  ces  derniers,  le  diplôme  supérieur  défini  à  l'article  50. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

« 

Art.  52.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les 
détails  d*application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  53.  —  Le  titre  X  du  décret  organique  du  7  fructidor 
an  XII,  le  décret  réglementaire  de  la  même  date  et  le  décret  du 
13  octobre  1851  sur  Torganii^ation  de  Técole  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  abrogés. 

An.  54.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cutlon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 


(N°  92) 

[26  juillet  1889] 
Décret  relatif  à  la  vente  des  carloucties  de  dynamite. 

Art.  1*'.  —  Toute  cartouche  de  dynamite  mise  en  vente  doit 
porter  sur  son  enveloppe  l'indication  de  la  nature  et  du  dosage 
(les  substances  constituant  l'explosif,  de  façon  à  permettre  le 
Ciilcul  de  la  température  de  détonation. 
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PERSONNEL 


(N"  95) 


9.  —  IHaSHlBURS 


'crel  du!  mars  1891.  —  H.  da  Ponton  d'Amécoiirt,  Inspec 
général  de  2*  classa,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre 
mal  de  U  Légion  d'honneur. 

2*  PROHOTIONg. 

icrel  du  SI  man  1891.  —  Sont  nommés  Ingéuieurâ  en  Chel 
'  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !*■  avril  1891,  lesln^té- 
rs  ordinaires  de  1"  classe  dont  les  noms  suiveol  : 
MU.  Barre, 
de  MinisG, 
RonTilla, 
Bienrenne, 
Honret, 

Taremiar  (Henri). 
icrel  du  S6  nutri  1891 .  —  Sont  nommés  inspecteurs  généraux 
!'  classe,  pour   prendre  rang  à  dater  du  6  avril  1891,  les 
Dieurs  en  chef  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MH.  Lorienx  (Théodore), 
Hengin-Laeranlx. 
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Décret  du  26  mars.  —  M.  Gnillain ,  Ingénieur  en  chef  de 
i"  classe,  Conseiller  d*£tat  en  service  extraordinaire,  Directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  est  nommé  Inspecteur 
:général  de  2*  classe,  hors  cadre,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
5  avril  i89l. 

3**  AVANCEHENTS. 

Arrêlé  du  17  niars  1891.  —  Sont  élevés  à  la  i**  classe  de  leur 
grades  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  avril  1891,  les  Ingénieurs 
4)rdinaires  de  t"  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Dubreuqne, 
Aubrat, 
DecoUiyeaaz, 
Pavie, 
Lion  (Louis). 

4*  SERVICE   DÉTACHÉ. 

Arrêlé  du  %kfivrier  1891.  —  M.  David  (Emmanuel),  Ingénieur 
•ordinaire  de  3'  classe,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Sous-Se- 
crétaire d'Etat  des  colonies,  pour  ôtrc  attaché  àTInspection  gé- 
nérale des  Travaux  publics  des  colonies,  à  Paris. 

M.  David  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5"  CONGÉ. 

Arrêlé  du  27  février.  —  Un  congé  d*un  an  sans  traitement  est 
accordée  M.  Bernard  (François),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Châlons,  au  service  de  la  navigation 
•de  la  Marne. 

6**  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

• 

Jrrêlé  du  20  mars  1891.  —  M.  Rossignol,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  à  Âuxeire,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  re- 
nouvelable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  qualité  dlngénieur 
de  la  voie. 

T>  DÉMISSION. 

Décret  du  2  Tnars  1891.  —Est  acceptée  la  démission  de  M.  Pinat, 
•logénieur  ordinaire  de  l'*"  classe. 

8*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  de  Bonton  d'Améconrt,  Inspecteur  général 
'de  2*  classe 24  mars  1891 
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Date  d'exécntioo. 

M. Martin(Jules),Inspecieurgénéralde2"classe.    !•'  avril  1891 
M.  Grégoire,  Inspecteur  générai  de  2"  classe.  .  •      5  avril  1891 

9"*  DÉCÈS. 

Date  du  décès 

M.  Haitrot  de  Varenne,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  en  retraite 8  mars  1891 

lO""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  %'^  février  189i.  —  Le  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Âmbert  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Arrêté  du  27  février.  —  La  section  de  la  rivière  d'Ârroux, 
comprise  entre  Gueugnon  et  la  Loire  est  distraite  du  service 
ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire  et  rattachée  au  ser- 
vice du  canal  du  Centre. 

Idem,  —  M.  Stoecklin,  Inspecteur  général  de  1'*  classe,  est 
nommé  Membre  de  la  Commission  des  Phares,  en  remplacement 
de  M.  Leblanc,  nommé  Vice-Président  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  chaussées. 

Arrêté  du  Si  mars.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  de 
la  promotion  de  1889,  dont  les  noms  suivent,  ont  reçu  les  desti- 
nations ci-après  : 

M.  Pigeaud  est  attaché,  à  la  résidence  de  Quimper,  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime  du  départemenC  du  Finistère  — 
arrondissement  du  Sud  —  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  Considère  —  2*  arrondissement  (Ligne 
de  Garhaix  à  Rosporden),  en  remplacement  de  M.  HaTé,  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  Noirot  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Gien  et  du  1*'  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de 
la  Loire  —  3*  section,  en  remplacement  de  M.  Barre,  appelé  k 
remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

M.  Boisnier  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Saint-Flour  (Cantal)  et  attaché,  en  outre,  au  service  des 
études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du  Lot, 
en  remplacement  de  M.  Jonmès,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Mahieu  est  attaché,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service 
ordinaire  du  département  de  FAveyron  —  arrondissement  du 
Centre  —  et  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à 
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la  ligne  de  Rodez  à  Millau,  en  remplacement  de  M.  Qnlntiii,  pré- 
cédemment appelé  à  un  autre  service. 

M.  Desbos  est  chargé,  à  la  résidence  d'Embrun,  de  l'arrondis- 
sèment  de  l'Ësl  du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- 
Alpes^  en  remplacement  de  M.  Kaaifanann,  appelé  à  un  autre  ser- 
vice* 

Décision  du  5  mars.  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  3'  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Honfleur,  de  Tarrondisse- 
ment  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département  du  Cal- 
vados, est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  Nord- 
Ouest  du  même  service,  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur 
dans  ce  dernier  poste. 

Arrêté  du  6  mars.  —  M.  Mayer  (Daniel),  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  ordi- 
naire du  déparlement  de  la  Seine,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Bône,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Dormoy,  précédemment  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  25  avril  189i,  savoir: 

!•  Service  ordinaire  et  maritime  de  la  circonscription  de  Bône  ; 

S*  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  : 

Bône  à  Guelma, 

Guelma  au  Kroubs, 

Duvivier  à  Souk-Ahras, 

Souk-Arhas  à  Tebessa, 

Bône  à  ATn-Mokra, 

du  Kef-Oum-Theboul  k  la  Messida. 

M.  Mayer  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Colmet-Daâge,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Dieppe,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  et  au  service  maritime  du  même 
département  —  2*  section,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement 
de  M.  Mayer. 

Arrêté  du  10  mars.  —  M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Digne,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Basses-Alpes  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  D3rrion,  est  attaché,  à  la  résidence 
de  Limoges,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Ducrocq,  précédemment  appelé  à  un  autre  service  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne  — 
arrondissement  de  Limoges. 
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2"*  Service  de  liquidation  des  chemins  de  fer  de  Limoges  à 
Eymoutiers,  Eymoutiers  à  Meymac  et  Limoges  au  Dorât  ; 

3'  Contrôle  de  Texploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  — 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  (arrondissement  de  Limoges). 

Arrêlé  du  10  mars.  — M.  Vidal  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Dieppe,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  de  Tarron- 
dissement  du  Nord-Ouest  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  et  du  i"  arrondissement  du  service  mari- 
time du  même  département —  2*  section,  en  remplacement  de 
M.  Colmet-Daâge,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem, —  M.  Herzog,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché,  à 
la  résidence  de  Guéret,  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Creuse,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Dieppe,  de  Tarrondisse- 
ment  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  2*  arrondissement  du  service  maritime  du  même 
département  —  2'  section,  en  remplacement  de  M.  Vidal. 

Idem,  —  M.  FéTrier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Châteaaroux,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  rindre,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Guéret,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  en  remplacement  de 
M.  Herzog. 

Idem,  —  M.  Pérard  (Alexandre),  Ingénieur  ordinaire  de 
S*  classe  à  Chàteauroux,  est  chargé  de  Tarrondissement  du  Sud- 
Est  du  service  ordinaire  du  département  de  i*Indre,  en  rempla- 
cement de  M.  FéTrier. 

M.  Pérard  reste  d*ailleurs  chargé  du  2*  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Fanre. 

Arrêté  du  12  mars, —  H.  Le  Grain,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  déjà  attaché,  à  la  résidence  de  Périgueux,  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Roman  et 
au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  Flsle  et  de  la  Vé- 
zère,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  d*Or- 
léans  (arrondissement  de  Périgueux),  en  remplacement  de 
M.  Mooret,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

L'emploi  spécial  d'Ingénieur  ordinaire  précédeoament  occupé 
par  M.  Monret  est  supprimé. 

Arrêté  du  19  mxurs.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Cluses  à  Chamonix  et  à  la  frontière  suisse 
(M.  du  Boys,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées)  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  entre  les  attributions  de  MM.  Legay  et 
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Delebecqne,  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  chaussées  à 
Annecy  et  à  Thonon  : 

in.  Legay. 
(l*'  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  Boys.) 

Section  à  voie  étroite  def  ,  *f;  Delebecque. 

Saint-Gervais  àCharaonix  el)  (3-  arrondissement  du  service  de 

à  la  frontière )    chemins  de  fer  de  M.  1  Ingénieur 

(    en  chef  dn  Boyi .) 

Arrêté  du  21  mars.  —  M.  Salva,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
chargé  du  10*  arrondissement  d'Inspection,  est  chargé  de  la  Di- 
rection du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
en  remplacement  de  M.  de  Ponton  d'Améconrt,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  23  mars.  —  M.  Convreux,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Brioude,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Loire,  est  chargé,  à  la  résidence 
d*Auxerre,  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest  du  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne  et  du  2*  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  M.  Tlogénieur  en  chef  Lethler, 
en  remplacement  de  M.  Rossignol,  mis  en  congé  renouvelable. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1*  NOMINATION. 

49  mars  1891.  —  M.  Barthelemi  (Michel),  Commis  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  admissible  au  Concours 
de  1883.  —  n"  250,  est  nommé  Condu(iteur  de  4*  classe  au  même 
service. 

2''  AVANCEMENTS. 

iO  mars  1891.  —  M.  Yedel  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Cadélonie, 
e«t  élevé  à  la  8«  classe  de  son  grade. 
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18  mars  1891.  —  Est  élevé  de  3.200  à  3.600  francs,  le  traitement 
des  Conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les 
noms  suivent  : 


Michaud 

Vanberten 

Petit  (Auguste) 

Garreau  (Julien). .  .  . 
Degoiivllle  (Maarire). 

Gulllaud 

Gardie  (Yictorin)  .  .  . 

Bouluy 

Gauthier  (Honoré). .  . 

Veaet  (CUuJc} 

Tallet 

Holtz 

Larue 

Pernot(Just) 

Herrmann 

Lapeyruque  

Morcau  (Léopold).  .  . 
LabugHière  (Urbain)  . 

Bergier 

Bacliélerle 


Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Berthet)  .... 
Service  ordinaire 

id 

id 

id 

id.  (f.  f.  d'ing.  ord.).  . 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Service  maritime 

Service  ordinaire  et  contrôle  P.-L.-M. 
Chemins  de  fer  (M.  Lethler) .... 

F.  f.  d'ingénieur  à  Castres 

Serf  ice  ordinaire 

—  (f.  f.  d*ing.  ord.).  , 

Canal  de  r£st(branrheSud) 

Navigation  de  la  Seine  ^3*  section) .  . 

Service  ordinaire 

F.  f.  d'ingénieur  k  Redon 

id.  à  Vienne 

id.  i.  firive 


Bônézelh •  Servic-e  maritime 


Montel  (Numa;  .  . 

Vlllatimé 

Dewaële 

Laurans 

Poëte 

Raoul 

Pentecôte 

Citerne 

Datralne 

Bonhotire  (Pierre). 
Leroy  (Nicolas)  .  . 

Anioudruz 

Prat  (Louis)  .... 
Buisson  (Jean).  .  . 


Service  ordinaire  et  contrôle  P.-L,-M. .  .  . 

Direction  du  réseau  d*OrIéaAs 

Service  municipal  de  la  ville  du  Havre.  .  . 

F.  f.  d'ingénieur  à  Foii. 

Service  ordinaire 

id 

Hydraolique  agricole 

Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. .  .  . 

F.  f.  d'ingénieur  à  Domfront 

Service  ordinaire 

Trav.  neufs  et  entretien  du  réseau  de  l'Est. 
F.  f.  d'ingénieur  à  Milianah 

id.  à  Tlemcen 

Trav.  neufs  et  entretien  du  réseau  P.-L.-M. 


Creuse. 

Seine-et-Oise. 

Nord. 

Sarthe. 

Aisne. 

Denx-Sèvres. 

Saône-et-Loire. 

Meu  rthe-et-Moaelle 

Nord. 

Rhène. 

Gôte^*Or. 

Tarn. 

Gironde. 

Jara. 

Vosges. 

Seine. 

Aube. 

Ille-et'Yilaine. 

Isère. 

Corrèze. 

Bouchcs-du-Rhôoe 

id. 
Seine. 

Seine-Iaférieure. 
Ariège. 
Doubs. 
Yonne. 
Gironde. 
Seine. 
Orne. 

Haute-Garonne. 
Seine. 

Alger -Ouest. 
Oran. 
Saène-et-Loire. 


18  mars  1891.  —  Sont  nommés  Conducteurs  principaux,  les 
Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  1"  classe  dont  les  noms 
suivent  : 


Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 


MM. 
Petit  (Auguste)  . 

Vergeot 

Voret 

MUIon 

Lannes 

Lemoine  (J.-B.), 
Rouzlères.  .  .  . 


Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (2*  section) 

Tiav.  neufs  et  entretien  du  réseau  P.-L.-M. 

Service  maritime 

Service  ordinaire 


id. 


Chemins  de  fer  (M,  Gulard). 


Haute-Marne. 
Seine. 
Nièvre. 
Basses-Pjrréiwei. 

id. 
>feuse. 
Lot-et-Garonne. 


r 


Choix. 

i(L 

id. 

Andeoneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 

Âaeienoeté 

Ghoii. 

id. 

id. 

id. 

licicDiieté 

Choii. 

il 

id. 

id. 

Aocienneié 

Ghoii. 

id. 

id. 

id. 

AocieDoeté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 
Andenneté 

QUMX. 

id. 
id. 
id. 

AKiometé 
Qioiz. 

id. 

id. 

îd. 
^denoeté 

id. 

id. 
id. 

CbtxL. 
id. 
id 
id. 

AacâenDeté 


11^. 
MaUet 


Simonat.  .  .  . 
Boisson  .... 
Moreau  (J.-E.) 
HaDneuze.  .  . 

Rlcarta 

Masson  .... 
Le  Troadee. . 
VauttriQ.  .  .  . 

Mlllard 

Thiot 

Prax 

Langlet .... 

Favro  ..'... 

Boursier. .  .  . 

Clerc  (Charles). 

Lua. 

Maurice  (Auguste) 

Gullbert. 

Hervouin 

Armbruster. 

Sagols 

Nézondet 

Delaol 

Labbé 

Caballlot. 

Grandvauz 

Assy. 

Thnrel 

Dlnet 

PlnelU  (Achille).  .  .  . 

Dédet 

Richard  (J.-B.) .... 

Dossat 

Imbault 

Gastets  (Alexis  .... 

Lalron 

PIlx 

Desroziers 

Founilals 

Sansoii  (Adolphe)  .  . 

Morln  (Elie) 

BreynianQ 

Boldot 

Poncet. 

Barbé 

Glbassier  (Emile).  .  . 
Itetlvant.  ....... 

Blanehet  (Alexandre) . 
Grandldler ...... 


PERSONNEL. 


Voies  navigables.  TnTsnx  neufs  et  entre- 
tien du  réseau  du  Nord 

Service  ordinaire  (f.  f.  d'injr.  ord.).  .  .  . 
Trav.  neufs  et  entretien  du  réseande  l'État 
Navigation  de  la  Loire  (3'  section)  .... 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris  .  .  , 
Trav.  neufs  et  entretien  du  rés.  de  l'Ouest 
Service  municipal  de  la  Tille  de  Paris. .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Canal  de  l'Est  (branche  Sud).  .  ! 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 

Chemin  de  fer  (M.  Lelhler; 

Canal  de  Bourgogne 

Navi  option  de  la  Vilaine 

Service  ordinaire 

Administration  des  chem.  de  far  de  l'Etat. 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 
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id. 
id. 
id. 
id. 


(f.  f.  d'ing.)  .<.««.. 
et  eh.  de  fer  (f.  f.  d'ing.). 

Chemins  de  fer  (M.  Moron)'  ,  t 

Service  ordinaire  (f.  f.  d'ing.) 

id.  id.        ........ 

Compagnie  du  canal  de  St-Dizier  à  Vassy. 

Service  ordinaire #.«««.'/ 

Service  des  inondations.  .  .  .  ^  .  «  «  i  .  . 
Service  municipal  de  Versailles  ..•#..' 
Service  ordinaire 

id 

Service  maritime • .  .  . 

Service  ordinaire • .  . 

id ^  .  . 

id 

id ^ . 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin . 

Canal  du  Nivernais 

Service  ordinaire .  . 

id .  .  . 

Trav.  neufs  et  entretien  dn  réseau  de  l'Est. 
Service  ordinaire 

id . 

Canal  de  la  Varne  an  Rhin 


Nord. 

Mayennfi. 

Deux-Sèvres. 

Loiret. 

Seine. 

id. 

id. 
Finistèi>e. 
Meuse. 
Yonne. 
Vosges 
Charente. 
Marne. 
Morbihan. 

Meurtlie-et-Mosclte 

Uaute-Mame. 

Nièvre. 

C6te-d'0r. 

Ille-et-Vilaine. 

id. 
Seine. 

Pyrénées-Orient. 
Seioe-et-Mame. 

id. 
Calvados. 
Seine-et-Oise. 
Haute-Savoie. 
naote-Loire. 
Jura. 
Indre. 
Corse. 

Hante-Mame. 
Meorthe-et-Moseliâ 
Hantes-Pyrénées 
Seine-et-Oise. 
Oironde. 
Loir-et-Cher. 
Gironde. 
Orne. 
Tarn. 
Manche. 
Eure-et-Loir. 
Meii  rthe-ct-MoMlle 
Nièvre. 
Ain. 

Mayenne. 
Ardennes. 
lile-et-Vilaine. 
Loire-Inférienre. 
Menrthe-et-Mosellû 
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Choix. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix, 
id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

id. 

id. 


MM. 

Garbonnler 

Thomas  (Joseph) .... 

Salnt-Alary 

Poëtvin 

Chambaud 

Mahé 

Beft 

Lhote 

Blmbenet 

Caillas 

Nebel 

MarUn  (Emile) 

Evrart  (Pierre).'.  .... 

CarouUe , 

Bonnard  (Angnste) .  . 

Mérladec I  Service  maritime 


Service  ordinaire •••••.••. 

Navigation  de  la  Seine  (3"  section)  •  •  •  .  . 
Trav.  neufs  et  entretien  da  réseaa  da  Midi. 
Service  ordinaire 

id 

id 

Trav.  neufs  et  entretien  da  résean  P.-L.-M. 
Service  municipal  de  la  Tille  de  Paris.  .  •  . 
Administration  des  chem.  de  fet  de  FEtat. 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  .  •  . 
id.  •  •  .  . 

Service  ordinaire •••••. 

id 

Voies  navig.  du  Nord  et  da  Pas-de-Calais. 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris  .  •  . 


Rambour . 
Hembert, , 


Trav.  nenfs  et  entretien  da  réseaa  da  Nord, 
Service  ordinaire  (f.  f.  d^ing.) , , 


^ 


Indre-et-Loire. 
Seine -et^Oise. 
Gironde. 
Sarthe. 
Hante-Loire. 
Oran. 
Vauclose. 
Seine. 

Loir-et-Cher. 
Seine, 
id. 
Avejrron. 
Pas-de-Calais. 
Nord. 
Seine. 
Finistère. 
Seine. 
Eure. 


18  mars  i89i.  —  Sont  élevés  à  la  première  classe  de  leur  grade, 
les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  deuxième  classe  dont 
les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id, 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 


MM« 
Lapeyre  (Henri). .  .  . 

Gontler 

Kerbrat(Jeaa). .... 
Thlbeaud.  ...... 

Leslerre 

Mouton  (Louis)  .... 

Lapeyrère  (Alphonse) 
Fesquet ........ 

DonUnols  (Théophile.) 

Grézy 

Grousson  ....... 

Farcy 

Escavy 

Barre  (Paul) 

Roblneau 

Lenoble 

Barjavel 

Christophe 

Julie  •  •  •  •  • 

Gatlen 

Martnger 

Danals 

Vermelllet ...... 

GurtlUet '.  .  . 

Lombard  (Louis) .  .  . 

Qiielmô 

Tlnel 


Service  monieipal  de  la  ville  de  Paris .  .  . 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (2*  section) 

Service  vicinal 

Chemins  de  fer  (M.  Pettlt) . 

Service  ordinaire  .  •* 

Service  maritime 

Trav.  nenfs  et  entretien  du  réseau  du  Nord. 
Service  ordinaire 

id 

id.  

id 

Ser%'ice  maritime 

Service  ordinaire . 

Navigation  du  Rh6ne 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 


id. 

id. 

id. 

îd 

id. 

id. 


et  chemins  de  fer  .  •  .  . 
et  contrôle  P.-L.-M.  .  . 


Seine. 

lndre-et-Loir«. 

Gironde. 

Losère. 

Seine. 

Aisne. 

Qers. 

Alger^nest. 

Pas-de-Calais. 

Seine. 

Seine-et-Oise. 

Yonne. 

Basses-Alpes, 

Dr&me. 

Gharente->Infét"* 

C6te-d*0r. 

Vauclose. 

Meurthe-et-Moselle 

Uérault. 

Mayenne. 

Seine-et-Manc 

Oran. 
Jnrt. 
Savoie. 
Seine-et-Marne. 
Finistèrf. 
.  Boaches-dti-Rhftn^ 


i 


PERSONNEL. 
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Choix. 
id. 
id. 

Afltienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
ioneoncté 

id. 

QMttX. 

id. 

il 
lacienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
ladenneté 

id. 
Cboix. 

id. 

id. 
Ancienneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Aonenneté 

id. 
Chou. 

id. 

id. 
iodenneté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
Andeiineté 

id. 
Choix. 

id. 

id. 
AfideniMté 

id. 
Choix, 

id. 

id. 
AndeDoeté 

«1. 


3IM. 

lioutse. . 
Quesnel . 
D'Ivanoll 


Mourrln 

Abel 

Pons 

Amould 

Follet 

R60I 

Barbe  (Joseph) 

iloret  (Léon) 

Bataille 

KUenne  (Emile) 

Roulier  (Jean) 

Croixinarie  (Haximilien). 

Terrien 

Verilnde 

Monrlboi 

Rlehet  (Pierre) 

DlUenseger 

Dureux 

Aubert  (Louis) 

Pavier  (Charles) 

Pauré  (Jales) 

Plônard 

Guéroult 

Odet 

Guéguen  (J.-Em.)  .  .  .  . 

Hinard 

PlesiU 

Lisse 

Payet 

Meugnot 

Borles  (Antoine) 

Plessier 

Maillard 

Ordonnaud 

Bompard 

Bonnet  (Germain) 

Nicolas  (André) 

Havard  

Desse. 

Wackemie. 

Carré  (Ch.- Auguste)  .  .  . 
Pontaine  (Achille) .  .  .  . 

Janot  

Boyer  (Noé) 

Dalpelnt 

Broehard  (Paal) 

Bourdeau  (Pierre) 


Chemins  de  fer  (M.  ProssynskI) 

Scrrice  ordinaire 

Contrôle  de  l'exploitation  technique  du  ré- 
seau de  l'Est 

Service  ordinaire 

Chemin  de  fer  (M.  Barre; 

Service  ordinaire 

id.  

Serrice  municipal  de  la  Tille  de  Paris  .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Navigation  de  la  Seine  (4'  section) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est .  . 

Navigation  de  ITonne 

Service  municipal  de  la  ville  d'Orléans  .  . 
Service  maritime 

id 

Service  ordinaire  (f.  U  d'ing.) 

id 

id 

(Sanal  de  Bourgogne 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Canal  du  Centre 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris  .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

■Service  maritime 

Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  ...  . 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès) 

Service  ordinaire 

Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris .  .  . 

Service  maritime  —  littoral  Nord 

Service  ordinaire 

id 

Canaux  du  Midi 

Navigation  de  TAllier 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Voies  navig.  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
Navigation  de  la  Seine  (1'*  sect,  1'"  div.). 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux. 
Service  ordinaire 

id 

id 

id ;  ;  ; 


Basses-Pyrénées, 
(^vados. 

Seine. 
Gard. 
Lozère. 
Oran. 
id. 
Seine. 
Corrèie. 
Gers. 
Dordogne. 
Calvados. 

Meurthe-et-Moselle 
Tonne. 
Loiret. 

Charente-Iniér'«. 
Nord. 

Tarn-et-Garonne  • 
Gironde. 
Lot. 

Côte-d'Or. 
Oise. 

Basses-Pyrénées. 
Haute-Garonne. 
Sa6ne-et-Loire. 
Manche. 
Nord. 
Finis  tire. 
Loiret. 

Maine-et-Loire. 
Pas-de-Calais. 
Vienne. 

Pyrénées-Orient. 
Lot 
Oise. 

Loire-Inférieure. 
Charente. 
Bouches-du-Rhône 
Haute-Garonne. 
Haute-Loire. 
Aisne. 
Gironde. 
Nord. 

Seine-et-Mame. 
Sarthe. 
Gironde. 
Landes. 
Aude. 

Maine-et-Loire 
Gharente-Infér'«. 
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.  S«r«ic«  ordiaiiraet 


[oreui  (Lioii)  .  . 

nviLrj  (Eusine). . 

lannoury 

iDlIvln 

'erry  (ChirltB) .  . 

t  irdlllac 

>learl 

>e«phard 

Lpllel 

>uraD(l  (&d.-Ant,] 
,»UrouB(Goif.)  . 
lenurspfere  . .  . 

ralBl 


'  NiTigilioo  de  IToDPe,  ■ 


id. 
.  CaoBl  de  l-Eil  (l 


.  BMMM-PymiMi 
.Qr».. 


Lot. 
DoDbi. 
.  lliut»-Finuie. 


rionmaiid. . 

l'Inay 

LgoitlDt . .  . 


•,D  du  réieiu  P.-L.-M.  : 


1  mars  1891.  — Sont  élevés  à  la  deuxième  classe  de  leur  grade, 
[Conducteurs  des  Ponls  eL  Chaussées  de  troisième  classe  dont 
noms  suivent  : 


BuH-PiriD^ 

PfofwKur  an  eollixe  de  Bonletui 

Chemii»  de  fer  (M.  Pelllt) 

août  (Piitii) 

ChtmiDide  [or(B.  ReynM) 

âer<îce  ardioiire  

id.           (H.  IkiuUel) 

'ii.     :::::::::::::: 

Thlôlwult  (Riaol) 

CiMiiiiiis  de  fer  (M.  Ballet) 

NivigiliOD  de  li  Seine  [«■  MCtion) 

Oird. 
brt. 

AncMoneté 
id. 

Choii. 

id. 
AndesMté 
il 
id. 
Cboii. 
id. 
Ancieoneté 
id. 
id. 
GhoïL 
il 
Aideaneté 
id. 
id. 
Choii. 
id. 
AndeoDcté 
id. 
id. 
Choii. 
id. 
Ancienneté 
id. 
id. 
C3uMx. 
id. 
ADcienneté 
id. 
id. 
Qioix. 
id. 
Andenneté 
il 
il 
Cboix. 
il 
AscieDoeté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 
Andeoneté 
id. 
id. 
Choix, 
id. 


3fM. 
Jmiinot. 


Huel 


Lacomme 

Gaoy  (Léon) 

Gallnler 

Le  Moolt 

Darqaey 

Lagron 

Balland  (Edmond). . 

Hoguet 

Haleine 

Jacqueinln  (Jos.).  » 
Gérard  (J.-B.)..  .  . 
SpltaUer  (Goostant). 

M  etge 

Chatenet  (Joies)  .  . 
BUéTant  (Ril.)  .  .  . 

Lacroix  (Victor). .  . 

Depoix 

Salley  (Go«t.) .... 

Base  (Auguste)  .  .  . 

Garrigues  (Moyse) . 

Clerc  (Léon) 

Simon  (UoDri).  .  .  . 

Paris  (Hilaire).  .  ,  . 

Vllcot 

Moly 

Pougnas.  .*.... 

Rlngot 

Raynaud  (Ant.).  .  . 

Gulbal 

Leluan 

Gaillard  (CUude).  . 

Launay  (François)  . 

Lassence 

Carrière  (Kerre). .  * 

Ané 

Marchand  (Alfred). 

Larand  (Jean).  .  .  . 

Grlmaldl.  *  .  »  *  4  « 

Castets  (Alexandre) . 

Rebutai  (Louis).  .  . 

Thelller 

Launey  ....... 

Beautlls »  » 

Roton 

Rouane 

Langon 

Dubois  (Ch.) 


t  s 


Aadenneté 


PERSONNEL. 


Navigation  de  la  Seine  (3*  section). 
Service  ordinaire 


id. 
id. 


Service  munir,  de  la  ville  de  Toulouse.  . 

En  disponibilité 

Service  ordinaire 

Ch.  de  fer  (M.  Bonneau  du  Martray). 

Navigation  de  la  I.oire  (S*  section) 

Chemins  de  fer  (M.  Roman) 

Service  vicinal 

Navigation  de  la  SaAnc 

Canal  de  la  Haute-Seioe .  . 

Service  ordinaire 

Canaux  de  Sylvéréal  et  da  Bourgidoo  .  .  . 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 


Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne |  Aisne. 
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Seine. 

GMes-do-Nord. 

Gers. 

Marne. 

Haute-Garonne. 

Mayenne. 

Gironde. 

Côte-d'Or. 

Cher. 

Durdogne. 

Somme. 

Côte-d'Or. 

Aube. 

Basses-Alpes. 

Gard. 

Vienne. 

Jura. 

Pas-de-Calais. 


Service  maritime 

Hydraulique  agricole 

Service  de  ch.  de  fer  de  M.  Rlchou  .  . 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est . 

Servie*)  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Pettlt) 

Service  ordinaire .'  . 

id 

Chemins  de  fer  (M.  PetUt) 

Service  maritime 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section)  .... 
Chemins  de  fer  (M.  Renardler)  .... 
Service  ordinaire 

id 

id :  . 

Navigation  de  la  Garonne 

Chemins  de  fer  (M.  Perler) 

id.  (M.  Pettlt) 

Canal  de  TEst  (branche  Nord) '. 

Service  ordinaire : 

-      id 

Trav.  neufs  et  entretien  du  réseau  da  Midi. 
Service  ordinaire 

id.  :  .  . 

id 

.         id 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin 

Navigation  de  la  Garonne 

id.  

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
(activité] 


Barbachoux 


Loire-Inférieure. 

Haute-Garonne. 

Tarn. 

Haute-Marne. 

Charente-Infér*'». 

Lot-et-Garonne. 

Seine-et-Marne. 

Aveyron, 

Lnndes. 

Pas-de-Calais. 

Indre-et-Loire. 

Aveyron. 

Manche. 

Haute-Savoie. 

Loire-Inférienre. 

Lot-et-Garonne. 

Var. 

Landes. 

Mcnse. 

Charente. 

Constantine. 

Basses-Pyrénées. 

Var. 

Pas-de-Calais. 

Calvados. 

Seine-Inférieure. 

Meuse. 

Tam-et-Oaronne. 

Lot-et-Garonne. 

Manche. 


Service  ordinaire |Loiret. 
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u»  (Arthur).  . 
irdln  IFinrt).  . 
>u  Ifriàiric). .  . 


«n  (AU.)  .  .  . 
rel  [Victor).  . 

B  IJuii™)  '.  '.  '. 


:i  ardiniin 

.  Cheniiai  de  fci  (H.  Lethler)  rt  JUTlgi- 

tion  de  ITonoc 

.  Cbemina  de  fer  (H.  Ramaii] , 


m  rrani^UH  de  triTiui  pnblici.  . 
ition  entre  U  Belgiqae  et  Pirii . 

Ids  de  Ter  {H.  MoroD] 

.  Kivlgtlisn  de  li  Uanie. 


.  Seine- Infmnrr. 
.  Loiret. 

luta-P^rfuiti. 

.  Oûe. 

.  Biute-Henii. 
.  Hintei-Alp». 


illerade.  . 


'  Cfatmini  de  Ter  (H.  C«urtal«): . 


.  CoDttutîDe-B. 

Hiuti-GiiwiH. 
.  Hiutei-Fpnétt. 


'  ChemiDE  d*  fer  (H.  Dalgremont)  .  . 

Ciul  du  Ceoln 

.  Clicmini  de  la  (M.  R«n*rdler|  .  .  . 

id.        (M.  Petut) 

'  Senice  ordinaire 

'  Service  niDaïcIpil  de  U  Tille  de  Puû  . 

-  NiTigUioD  de  U  Seine  {*'  leclion) .  .  . 

-  Serrice  ordïniire 

.  Cheroini  de  fer  (M.  PeUlt) 

id.  (K.  Parller) 

.  Direeliou  du  contrôle  da  l'Ouasl.  .  .  . 


Pré*ud«>u) 

.  ChemiDi  de  fer  (U.  Courtois).  . 
-  Serrice  ordinaire 


T  {M.  d 


lute-GiroiiH. 
.  CilridDi. 
.  Loir-el-^v. 


M  (Jnles) 

SBU  (Albert).  .  . 
idlB  (Ctarlci).  . 


irsl89l.  — Sont  élevés  à  la  troisième  classe  de  leur  grade, 
ducleurs  des  Ponts  et  Chaussées  de  quatrième  classe  dont 
is  suivent  : 


r 


PERSONNEL. 


Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

indeiuieté 

id. 

id. 

id. 

QioiXs 

kaàeaDtié 

id. 

id. 

id. 

Clioix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix 

AndeDoeté 

id. 

il 

id. 

Choix. 

Ancienaeié 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Aorienneté 

id. 

id. 

il 

Choix. 

AndokMté 

îd. 

il 

id. 

Cboîx. 

il 

Aneienneté 

il 

il 

Ghûix. 

Aaricnneté 


JtfM. 

EisuuUer  (Marios). 
M«rtln  (GlOTis)  .  .  . 
Martin  (René).  .  .  . 

Calmels 

Parent. 

Gauthier  (JBra.).  .  . 
llarty  (Etienne} .  .  . 
Laurent  (Ch.).  .  .  . 

Bragayrae  (Léon). . 
Maumy. ....... 

Layergne  (Joseph) . 

Beau 

Gannat  (Ernest).  .  . 

Carreau 

Lebrun  (Louis) .  .  . 
Tastet  (Isidore)  .  .  . 
Berchet-Moguet.  . 
Richard  (René).  .  . 

Bouda 

Teysster 

Allas 

Delhleu 

Mario  (Edouard).  .  . 

Tuilier 

Tlssot-Favre.  .  .  . 

Mangot 

Michel  (Hector) .  .  . 

Bonal 

AUégret 


Loréal 

Barthe  (Elie)  .... 

Tamarelle 

Nlgou  

Graumann 

Borles  (Emile)  .  .  . 
Lannelongue.  .  .  . 

Gerbln 

Dubreuil 

ChoTet 

Chatry 

Leneveu  (Edonard). 
Richard  (Charles).  . 

Meurlllon 

Tintelln 

Evrard  (Joseph).  .  . 

May 

Andrieu  (Pierre). .  . 
Le  Noan  (Onst).  .  . 

Mlgnaton 

Thomas  (François) . 


Serrice  ordinaire 

id 

Nayigation  de  la  Loire  (8*  section] 

Service  ordinaire 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Dubois) 

Senriee  ordinaire 

Serrice  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Daigremont)  .  .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 


Navigation  de  la  Loire  (3*  section). 
Chemins  de  fer  (M.  Pettit)  .  .  .  . 

id.  Id 

Direction  de  l'uâne  Weitx,  à  Lyon. 
Navigation  de  la  Loire  (3*  section) . 

Service  ordinaire 

Serrice  ordinaire 


il 
id. 


Chemins  de  fer  (M.  Renardier).  .    .  . 
Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Roman) 

Service  ordinaire 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord) 

Chemins  de  fer  (M.  Berthet^  ...... 

Service  ordinaire 

Canal  de  Nantes  i  Brest  (2*  section)  .... 
Service  de  chemins  de  fer  de  M.  RIchou. 

Navigation  de  la  Dordogne 

Service  ordinaire 

id 

Service  de  chemins  de  fer  de  M.  Richou. 

Chemins  de  fer  (M.  Pettit) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Bouflet) 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Lethler) 

Service  ordinaire 

id.  

id 

Voies  navig.  du  Nord  et  dn  Pas-de-Calais. 

Service  ordinaire  •  .  •  .  • 

Voies  havig.  du  Nord  et  dn  Pas-de-Calais. . 

Service  dn  gdnie  militaire,  à  Lyon 

Service  ordinaire 


317 


Var. 

DrAme. 

Maine-et-Loire. 

Ardèche. 

Marne. 

Seine-et-Marne. 

Ariège. 

Gharente-lnf*. 

Basses-Pyrénées. 

Hante-Vienne. 

Landes. 

Aube. 

Allier. 

Maine-«t-Loîre. 

Landes. 

Landes. 

Rhône. 

Loir-et-Cher. 

Mense. 

Ardèchfl. 

Ande. 

Côte-d'Or. 

Aveyron. 

Charente. 

Rhône. 

Dordogne. 

Saône-et-Loire« 

Mense. 

Seine -et-Oise. 

Ardèche. 

Morbihan. 

Tarn. 

Dordogne. 

Lot. 

Constantfne  P. 

Tarn. 

Lot-et-Garonne. 

Alpes-Maritimes. 

Calvados. 

Drôme. 

Ande. 

Indre-et-Loire, 

Nièvre. 

Pas-de-Calais. 

Seine-et-Marne. 

Pas-de-Calais. 

Nord. 

Lot-et-Garonne. 

Nord. 

Rhône. 

Aveyron. 
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Ji.M. 


Ancienneté 

id. 

id. 

C3ioix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Qioix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 


Boulaln 

Baron  (Emile} 

Gablllard 

Llébaert  (Emile)  .... 
Blanchard  (Jules)  .  .  . 

Pautrot 

Monard 

Salmon  (Lonis) 

Barthez  (Etienne).  .  .  . 

Verron 

Giitel 

Denais 

Thierry 

Jarty 

Lespingal 

Bouqueton  (Paul)  .  .  . 

Margiiery 

Dutour  (Antoine)  .... 
Daulrement  (Alphonse) 
Bourjade  (Germain)  .  . 

Blln(Berthold) 

Laurence  

Dadii 

Jeanty 

Bernhard  (Jnles).  .  .  .  , 
Bernard  (Joseph).  .  .  .  . 

Reboulllat 

Favre -Félix 

Ruel 

Bernard  (Charles  ) .  .  .  , 

Camou8 

Rouby  (Clément) 

Pezron 

Sébllleau  (Joseph) .  .  .  . 

Bourdeller 

Llnguln 

Dallemagne 

Chameroy 

Laugler 

Beaudéan 

Norgutn 

Lalande  (Georges)  .  .  .  , 

Icard  (Louis) 

Baudru  (Ernest) 

Bonsens 

Baller 

Saulnler  (Pierre) 

Lalanne  (Amuind)  .  .  .  . 

Combes 

Maynadier 

Cazenave 


SerTice  ordinaiie 

id.  

Porto  maritimes  (!'*  sec  lion) 

Sucrerie  de  .Magny-en-Yexin 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  .  . 

Service  ordinaire 

...      id 

.   id 

Canaux  d^Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. . 

Construction  des  fortt  de  la  Meuse 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 

Service  ordinaire 

Construction  des  forts  de  la  Meuse 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  Peitlt) 

Service  ordinaire 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  .  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès) 

Navigation  de  la  Saône 

Chemins  de  fer  (M.  Perler) 

Service  ordinaire 


Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Navigation  de  la  Marne.  .  •  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

Navip^ation  de  TAisne 

Service  ordinaire 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Plhler) . 

id.         (M.  Boulfet) 

id.         (M.  Strohl). 


Indre. 

Morbihan. 

Seine-Inférieure. 

Seine-ct-Oisc. 

Somme. 

Indre. 

Uautes-Aipes. 

Oise. 

Haute-Oaronne. 
Indre. 

Seine-et-Marne. 

Ilaute-Savoie. 

Loiret. 

Belgique. 

Indre. 

Nièvre. 

Côie-tfOr. 

Corrèze. 

Belgique. 

Aude. 

Charente-Infér'*. 

Landes. 

Cher. 

Ande. 

Haute-Marac. 

Isère. 

Saône-et-Loire. 

lIaute*SaToie. 

Pyrénées-Orient*»*. 

Côte-d'Or. 

Var. 

Alpes-Mau'itimes. 

Pas-de-Calais. 

Côtes-da-Nord. 

Allier. 

Basses-Pyréoées. 

Marne. 

Côtes-d'Or. 

Basses- Alpes. 

Gers. 

Marne. 

Eure. 

Bouches-du  Rbôof 

Pyréaées-Orieat'**. 

Aisne. 

Yauclase. 

AlUer. 

Gironde. 

Lot. 

Ande. 

Gironde. 


PERSONNEL. 
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Ancienneté 

id. 

Choii« 

Ancienneté 

id. 

id. 

id. 

Choix. 


MM. 

GUdat 

Gulllon  (Adolphe). 
l4indormy  .  .  .  . 

Dueayla 

Bellinger 

Cablat 

Panquln  (Célestin. 
Gaillao 


Ghéminidefer  (M.  de  Préaudeaa).  .  .|  Gironde. 
SerTîce  ordinaire |  Loire-Inférieure. 

id.  Orne. 

id.  I  Basset-Pyrénées. 

Canal  de  la  Marne  à  la  Sa6ne ,  Haute-Marne* 

Serfice  ordinaire Lot. 

id.  'Alpes-Maritimes. 

Chemins  de  fer  (M.  Leiebvre) 1  Vauclu^e. 


3*  SERVICES   DÉTACHÉS. 

iO  mari  4891.  —  M.  Diébold  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Id^m,  —  M.  Grelier  (Charles),  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  de  la  navigation  de 
FYonne,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département 
de  la  Seine,  pour  être  employé  au  service  municipal  de  la  Ville 
de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Poulin  (Léon),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

19  mars.  —  M.  Aabert  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
rois  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TÂgriculture,  pour  être 
employé  au  service  des  études  techniques  et  du  secrétariat  des 
Commissions  consultatives  de  la  Direction  de  Thydraulique  agri- 
cole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché, 

4"  CONGÉ. 

iO  mari  1891.  —M.  Fonrmond  (Honoré),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entrelien  —  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour 
affaires  personnelles. 


^^ 
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5^    CONGÉS  RENOUVENABLES. 

2b  février  1891.  M.  Sayn  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  sans  traitement  à  la  résidence  de  Crest  (Drôme),  est  rais, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  s'occuper  de  travaux  présentant  le  caractère  d'intérêt  public 
dans  le  même  département. 

%1  février.  —  M.  Bariat  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  à  la  résidence 
de  Quimper,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  cette  ville,  pour  y 
faire  exécuter  des  travaux  de  conduite  et  de  distribution  d'eau. 

Idem,  —  M.  Ghaflm  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  aus,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Âlmeria  (Espagne). 

5  mars.  —  M.  Âlba  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Société  du  chemin  de  fer  ottoman  de 
JafTa  à  Jérusalem,  à  la  résidence  de  Jaffa. 

21  mars.  —  M.  Prudhomine  (Victor),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par 
llzerche,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  anonyme  de 
construction  et  d'exploitation  de  chemins  de  fer. 

24  mars.  -—  M.  Gneylard  (Abel),  Conducteur  de  1"  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Linarès  k  Âlmeria  (Espagne). 

6*  DÉMISSIONS. 

23  février  1891.  —  M.  Hagget  (Robert),  Conducteur  de  4«  classe, 
en  congé  sans  traitement  au  service  du  Syndicat  des  digues  et 
9)arais  de  Dol,  est  déclaré  démissionnaire. 

2Ô/émer.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gérardin  (Léon), 
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Condacteur  de  2*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du  départe- 
ment des  Vosges. 

25  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Pages  (Victor), 
Conducteur  de  3"  classe,  en  congé  renouvelable,  à  la  résidence 
du  Puy. 

7°  RETRAITES. 

Date  d'eiéctttlon. 

M.  Leroux  (Léopold),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable 1*^  juil.  4890 

M.  Escach  (Timothée),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  sans  traitement 28  févr.  1891 

M.  Vaquié  (Auguste),  Conducteur  de  i'*  classe^ 
Aude,  service  ordinaire i***  avril  1891 

M.  Simon  (Julien),  Conducteur  principal,  Loire- 
Inférieure,  service  ordinaire 18  avril  1891 

M.  Grazot  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité 29  avril  1891 

M.  Fillon  (Jacques),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Rfaône,  service  ordinaire. l*"  mai  1891 

8*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

li.  Probst  (Eugène),  Conducteur  principal,  Indre- 
et-Loire,  service  ordinaire 10  févr.  1891 

M.  Fnbert  (Théodore),  Conducteur  principal, 
Alfîer,  service  de  la  circonscription  de  l'Est.  ...    16  févr.  1891 

M.  Jeanne  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe, 
Orne,  service  ordinaire 22  févr.  1891 

M.  Belmon  (Àntonin),  Conducteur  de  2**  classe, 
Lot,  service  ordinaire 28  févr.  1891 

M  Gassan  (Marc),  Conducteur  de  3*  classe, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire 4  mars  1891 

M.  Valmon  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seîne-lûférieure,  service  maritime  —  i^  section.    11  mars  1891 

9^  DÉCISIONS   DIVERSES. 

6/ém«r  1891.  (Réorganisation  du  service  maritime  du  dépar- 
tement DE  LA  Charente-Inférieure.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  uu 
service  maritime  du  département^de  la  Charente-Inférieure  sont 
fixés  comme  Q  suit  : 
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Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef, 
nducteurs  et  deux  Commis  ea  résidence  à  La  Rochelle 
iment,  deux  Conducteurs,  ud  Commis  et  un  agent 

B). 

'ongeroDt,  Conducteur  de  1"  classe. 
tuBO,  —  3*        — 

*roax,  Commis  de  3"  classe, 
hipny,  Agent  temporaire. 


nducicurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  la  Rochelle. 

lobineaa.  Conducteur  de  2*  classe. 

Hajmard,         ~  3*  classe. 

Duhrenil,  Commis  de  3'  classe. 

leanneau,      —  — 

[rfbon,  —  — 

Koreaa,         —       de  i*  classe. 

ivision  de  La  Rochelle.  —  Entretien  du  port  de  la  Ito- 

lu  littoral  Sud  de  l'arrondissement. 

iartin  [Théophile),  Conducteur  de  1"  classe. 

iloindron.  Commis  de  1"  classe. 

Brussier,       —  — 

îorlien,  —      de  3*  classe. 

'.xiision  de  La  Rochelle.  —  Littoral  Nord  de  l'arroodisse- 

ever  de  plans  des  pêcheries  du  littoral. 

Perreau,  Conducteur  de  i'  classe. 

Perdriaod,  Commis  de  3*  classe. 

[vision  de  La  Rochelle. —  Travaux  de  construction  et  de 

ment,  exploitation  de  l'avant-porl  et  du  bassin  de  La 

Robin,      Conducteur  de  1"  classe. 
CoEseTÏn,  —  2"      — 

Lucas,  —  4*      — 

Fajre,        Commis  de  i*  classe. 
Rongeron,      —  -. 

ivision  de  La  Rochelle.  —  Entretien  du  Canal  de  Harans 
elle. 

Favard,  Conducteur  de  S*  classe. 
Hotusean,  Commis  de  I**  classe;  ce  dernier  en  nisi- 
dcnce  à  Audilly. 
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5*  Subdivision  de  La  Rochellei  —  EntreUen  des  phares  et  ba- 
lises, feu  flottant  de  Rochebonne. 

M.  Prévost,  Conducteur  de  i'*  classe* 


f  ArrondlMiement  des  Sle«  de  R^  et  d^OI^ron* 

Bureau  de  PIngénieur  ordinaire» 

Deux  Commis  en  résidence  à  La  Rochelle.  (Provisoirement  un 
Commis  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Lancien,  Commis  de  3*  classe. 
Durand,  Agent  temporaire. 
Sont  en  outre  attachés  à  ce  bureau  les  Conducteurs  et  Commis 
du  service  ordinaire  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  JaUays,  Conducteur  de  2*  classe. 
Delorge,  —  3*      — 

Saunier,  Conducteur-adjoint. 
Gabority    Commis  de  3*  classe. 
CSlergeand,       —  — 

Subditnsion  d*Ars  (île  de  Ré).  —  Travaux  maritimes  de  la  sub- 
diiision  Nord  de  Tlle  de  Ré  —  phares  et  balises. 
M.  Blin,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Martin  (tle  de  Ré).  —  Travaux  maritimes 
de  la  subdivision  Sud  de  Tîle  de  Ré  —  phares  et  balises, 
M.  Dervienz,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  la  Perroiine  (île  d'Oléron).  *  Travaux  mari- 
times de  la  subdivision  Nord  de  Tlle  d'Oléron  —  phares  et  ba- 
lises. 

M.  Morpain,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  du  Château  (lie  d'Oléron).  —  Travaux  maritimes 
de  la  subdivision  Sud  de  Die  d'Oléron  —  phares  et  balises. 
M.  Méry,  Conducteur  de  1**  classe. 

ArrondlMuemeot^de  Rocliefort* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

{Jn  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  ordinaire  à  Ro- 
chefort. 

MM.  Patris,  Conducteur  principal. 
Vallanconrt,  Commis  de  4*  classe. 
Thorand,  —  — 

1**  Subdivision  de  Rochefort,  —  Bassins  à  flot  n«*  1  et  2.  Forme 
de  radoub.  Amélioration  de  la  Charente  maritime. 
MM.  Dorand  (Alexis),  Conducteur  principaU 
Atau  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,    tome  i.  23 
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MM.  Michel  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe. 
Fromaget,  Commis  de  4*  classe. 
L'un  des  deux  emplois  de  Conducteur  sera  supprimé  dès  que 
les  circonstances  le  permettront. 

2*  Subdivision  de  Rochefort.  —  Route  et  port  en  rivière  de  la 
Cabane  carrée  —  3*  bassin  à  flot. 

MM.  Saignes,  Conducteur  principal. 
Coutret,  Commis  de  3"  classe. 

3*  Subdivision  de  Rochefort.  —  Port  de  Tonnay-Charente. 
M.  Giraud,  Conducteur  principal. 

4*  Subdivision  de  Rochefort,  —  Ports  de  Fouras,  des  Barques, 
de  Tîle  d'Âix  et  surveillance  du  littoral  —  phares  et  balises. 
M.  Terrien,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Marennes.  —  Ports  de  Mare  unes  et  de  la  pointe 
du  Chapus  ;  Chenal  du  Lindron,  surveillance  du  littoral. 
M.  Gapolon,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Arrondlasemeiit  de  Royan* 

Bureau  de  tlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Royan.  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Avrilleand,  Conducteur  principal. 
Renonleand,  Conducteur  de  3*  classe. 
Favre,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Royan,  —  Service  du  port  et  du  littoral  et  des 
phares  et  balises  de  Royan  ;  travaux  au  bureau  de  Tlngénieur. 
M.  Gaband,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Mortagne.  —  Entretien  des  ports  de  Mortagne, 
Talmon,  lesMonards,  Saint-Scurin,  et  Saint-Bonnet. 
M.  Veau,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Ribérou,  —  Entretien  des  ports  de  Ribérou, 
TEguille,  Mornac  et  Chalons. 

M.  Veyeaux^  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  la  Tremblade.  —  Entretien  du  port  de  laTrem- 
blade  et  des  chenaux  voisins  —  Surveillance  du  littoral  —  phares 
et  balises. 

M.  Henrtin,  Conducteur  de  4*  classe. 

11  février  1891.  (Réorganisation  du  service  des  voies  navi- 
gables DU  Nord  et  du  Pas-de-Calais.)  —  Les  cadres  et  subdivi- 
sions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachée 
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au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Douai  (Provi- 
soirement cinq  Commis  et  deux  Agents  temporaires.) 

MM.  Lejonne,  Commis  de  2'  classe. 
Héguet,       —  — 

Caby,  —  — 

Gony,  —  .     — 

Humbert,  Commis  de  4'  classe. 
Certain,  Agent  temporaire. 
Dupont,      —  — 

Subdivision  de  Valenciennes,  —  Études  du  canal  du  Nord. 
M.  Lemercier,  Conducteur  de  1'*  classe. 


ArvondUweiiient  de  DounI* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Douai, 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  trois  Commis  et  deux  Agents 
temporaires.) 

MM.  Leroy  (Paul),      Conducteur  de  4*  classe. 
Boulogne  (Léon),      —  — 

Jannin,  —  — 

Devrez,      Commis  de  1"*  classe. 
Valiez,  —  3-     — 

Savary(O),      —  4*     — 

M ézand.  Agent  temporaire. 
Herbant,      —         -^ 

i'«  Subdivision  de  Douai.  •—  Entretien  et  travaux  du  canal  de 
la  Sensée. 

M.  Lariviére,  Conducteur  de  l'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Douai.  —  Entreti^en  et  travaux  de  la  Scarpe 
moyenne  et  de  la  Scarpe  supérieure. 
M.  Quarré,  Conducteur  de  3'  classe. 

3*  Subdivision  de  Douai.  —  Entretien  et  travaux  d'une  partie 
du  canal  de  la  Deule  et  du  canal  de  Lens. 
M.  Savary,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Arrondliisemeiit  de  Lille. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Lille.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  trois  Agents  tem- 
poraires.) 

MM.  Mallet,  Conducteur  de  l**  classe. 

Bot,  —  2*      — 

Pesin,  Conducteur-adjoint. 

Gheers,  Commis  de  2*  classe. 

Leferre,      —  — 

Deraët,         Agent  temporaire. 

Becqnereau,      —         — 

Coyauz,  —         — 

Subdivision  de  Roubaix.  —  Entretien  et  travaux  du  canal  de 
Roubaix.  —  Construction  d'un  embranchement  sur  Tourcoing. 
Mm.  Dimit,  Conducteur  principal. 

Gandillier,  Conducteur  de  4*  classe,  ce  dernier  en  rési- 
dence à  Lille. 

Subdivision  de  Merville.  —  Entretien  et  travaux  de  la  haute 
Lys  et  de  la  Lawe. 

M.  Wackernie,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Armentières.  —  Entretien  et  travaux  de  la  basse 
Lys  et  des  canaux  d'Hazebrouck. 

M.  Renanlt,  Conducteur  de  f  classe. 

1'*  Subdivision  de  Lille.  —  Entretien  et  travaux  du  canal  de  la 
Deûle  entre  Bauvin  et  Lille,  et  de  la  branche  de  Seciin. 
M.  Bonrel,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Lille.  —  Entretien  et  travaux  du  canal  de  la 
Deûle  de  Lille  jusqu'à  la  Lys. 

M.  Le  Noan,  Conducteur  de  4*  classe. 


ArroMidlOTPiMMient  de  I»mikerq[«ie» 

Bureau  de  l'' Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  à  Dunkerque. 
MM.  Dnrier^  Conducteur  de  3«  classe. 
Leroy,  Commis  de  3*  classe. 
Bouche,      —  — 

l'*  Subdivision  de  Dunkerque»  —  Entretien  et  travaux  du  canal 
de  la  Colme. 

M.  Caronlle,  Conducteur  de  i**  classe. 
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2*  Subdivision  de  Dunkerque.  —  Entretien  et  travaux  des  ca- 
naux de  Bourbourg  et  de  Bergues. 
M.  May,  Conductepr  de  4*  classe. 


ArrondlMucment  de  Salnt-Omerii 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Saint-Omer 
(Provisoirement  un  Conducteur,  trois  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Massin,  Conducteur  de  4«  classe. 
Legrand,  Commis  de  1'*  classe. 
Brifart,  —  2«      — 

Macliin,         —  3*      — 

Ledercq,  Agent  temporaire. 

!*•  Subdivision  de  Saint-Omer,  —  Entretien  et  travaux  de  TAa. 
M.  Desaolty,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Saint-Omer.  —  Entretien  et  travaux  du  canal 
de  Nenffbsé. 

M.  Faillie,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Béthune.  —  Entretien  et  travaux  du  canal  d'Aire. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Anber,  Commis  de 
2*  classe.) 

Ai'rondtwfiment  de  Calalw* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Calais. 
MM.  Artisien,  Commis  de  3*  classe. 
Sauvage,     —  — 

Subdivision  de  Calais,  —  Entretien  et  travaux  des  canaux  du 
Galaisis. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Drain,  Commis  de 
!••  classe.) 

19  février.  (Réorganisation  du  service  maritime  —  i"  section 
—  DU  département  de  la  Seine-Inférieure).  —  Les  cadres  et  sub- 
divisions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées, 
attachés  au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Infé- 
lîeore  (i"  section)  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef, 
Deux  Conducteurs  et  six  Commis  en  résidence  au  Havre.  (Pro- 


358  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

visoirement  un  Conducteur,  quatre  Commis  et  cinq  Agents  tem- 
poraires.) 

MM.  Dubois,  Conducteur  de  3*  classe. 
Gruel,  Conducteur-adjoint. 
Fromentin  (Thésé),  Commis  de  3*  classe. 
Fribonlet,  —  — 

Marie,  —  — 

Vauchel,  Agent  temporaire. 

Le  Maître,  —  — 

d'Hantefeuille,     --  — 

Massien,  —  — 

Prndhon,  —  — 


•  r 


Bureau  de  PIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis  en  résidence  au  Havre.  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  un  Commis  et  sept  Agents  temporaires.) 

MM.  Delbende,  Conducteur  de  4*  classe. 
Gilles,  Commis  de  3*  classe. 
Mandait,      Agent  temporaire. 
Dnnkelberg,    —  — 

Rivière,  —  ~ 

Goupil,  —  — 

Peut,  —  — 

Ledonr,  —  — 

GoiUot,  —  — 

1'*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  des  bassins  de  FEiire, 
du  Dock,  Vauban  et  de  la  Citadelle. 

MM.  Pichet  (Alexandre),  Conducteur  de  2*  ekase. 
Lahnre,  Conducteur-a^yoint 
Carpentier,  Commis  de  l'*  classe. 

2*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  du  bassin  Bellot  el  sur- 
veillance du  littoral  de  la  Seine.  --  Contrôle  des  voies  ferrées  des 
quais. 

MM.  Benoist,  Conducteur  de  3*  classe. 
Jnillien,  Commis  stagiaire. 

'A"  Subdivision  du  Havre,  -*  Dragages  neufs  et  d'entretien»  «• 
Balisage  de  la  rade. 

MM.  Glaneur,  Conducteur  principal. 
Mayer,  Commis  de  4*  classe* 

4"  Subdivision  du  Havre,  —  Entretien  des  phares  et  fenain.  — 


i 
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Construction  d'un  phare  sur  le  cap  d'Antifer.  —  Études  des  tra« 
Taux  d'amélioration  du  port  du  Havre. 

MM.  Probestean,  Conducteur  principal. 
Daval,  Commis  de  3*  classe. 

5*  Suvdivision  du  Havre,  —  Travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations du  port  du  Havre. 

MM.  Lhonnenr,  Conducteur  de  2*  classe. 
Armbroster,  Commis  de  3*  classe. 
Letrégnilly,  Commis  de  4*  classe. 


9"  Ai»roQdl—  r  ment 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

.   Un  Conducteur,  cinq  commis  et  un  Agent  de  la  statistique  en 
résidence  au  Havre.  (Provisoirement  un  Conducteur,  quatre  Cemr 
mis,  quatre  Agents  temporaires  et  un  agent  de  la  statistique. } 
MM.  Pesnelle,  Conducteur  de  4*  classe. 

Dnbosc,  Commis  de  2*  classe. 

Lienré,        —  — 

Fromentin  (Gustave),  Commis  de  3*  classe. 

Viel,  Commis  de  3*  classe. 

Bellenger,  Agent  temporaire. 

Frémond,      —  — 

Legras,         —  ~ 

Hamon,        —  — 

^  Piquet,  Agent  de  la  statistique. 

6*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  de  Tavant-port  des  bas- 
sins de  la  Floride,  du  Roi,  du  Commerce  et  de  la  Barre  —  Sur- 
jreillance  du  littoral  Ouest  jusqu'à  Antifer. 
MM.  DoUet,  Conducteur  de  3*  classe. 
Le  Roux,  Commis  de  3*  classe. 
Mariage,       —  3*     — 

7*  Subdivision  du  Havre. — Achèvement  et  entretien  des  formes 
de  radoub.  —  Entretien  des  appareils  hydrauliques.  —  Ëclakrage 
de  Tavantrport  par  rélectricité. 

MM.  Buignet,  Conducteur  de  i**  classe. 
Lebedel,  Conducteur-adîoinU 
Letrécher,  Commis  de  2*  classe. 

8*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  du  canal  de  Tancarville 
MM.  Rarauz,  Conductear  principal. 
Hnber,  Commis  de  3*  classe. 
Baillehache,  Gomniis  de  4*  classe. 
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Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Fécamp.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  deux  Commis  et  deux  agents  tempo- 
raires.) 

MM.  Lelen,  Conducteur  de  3«  classe. 
Martine,  Commis  de  2*  classe. 
Viard,  .—  4-      — 

Anger,  Agent  temporaire. 
Haron,     —  — 

1"  Subdivision  de  Fécamp,  —  Entretien  des  ports  de  Fécamp, 
dTport  et  d'Étretat.  —  Phares  et  Fanaux.  —  Surveillance  du  lit- 
toral. 

MM.  Fichet  (Georges),  Conducteur  de  2*  classe. 
Menin,  Commis  de  4*  classe. 

2*  Subdivision  de  Fécamp,  —  Travaux  d'amélioration  du  port 
de  Fécamp. 

MM.  Sicot,  Conducteur  principal. 
Petitjean,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Valery-en-Caux,  —  Port  de  Saint-Valery. 
—  Phares  et  Fanaux.  —  Surveillance  du  littoral. 
M.  Gabillard,  Conducteur  de  4*  classe. 

%i  février.  —  M.  Seclin  (Etienne),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées  y 
passe  au  service  ordinaire  du  départerhent  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Nehr  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe^  atta« 
ché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  ser« 
vice  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Eybert  (Léon),  Conducteur  de  2'  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  THérault,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gard. 

25  février.  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment DU  Tarn.)  — Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  du  Tarn,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Albi. 

MM.  Gervais,  Conducteur  de  2*  classe. 
Ghaynes,  Commis  de  1'*  classe. 
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MM«  Manrel,  Commis  de  2*  classe. 
Galrel,         —  2*     — 


Arroniltoaeiiieiit  du  IVoihI* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Albî.  (Provisoi- 
rement  deux  Conducteurs  et  quatr;e  Commis.) 

MM*  Gransac,  Conducteur  de  2*  classe. 
Barthe,  —         de  4«     — 

Boyer,  Commis  de  1**  classe. 
Bonnet,      —  3'      — 

Ganjon,     —  3*      — 

Riffier,      —  3*      — 

i*"  Subdivision  d'Albi.  —  Routes  nationales  n"*  88  et  118,  sur  65 
kilomètres.  —  Service  hydraulique  correspondant. 
M.  Fonmials,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2«  Subdivision  d^Albi.  —  Route  nationale  n*"  99,  sur  39  kilo- 
mètres, bacs  sur  le  Tarn«  —  Service  hydraulique. 
M.  Manriès,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Cordes.  —  Routes  nationales  n«*  88  et  122,  sur  49 
kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Manrand,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Gaillac.  —  Routes  nationales  n**  88  et  99  sur  57 
kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Rnlland,  Conducteur  de  3*  classe. 

Amondlaaeinent  da  Sud. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire» 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Castres.  (Provi« 
soirement  trois  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Raynand,  Conducteur  de  2*  classe. 

Ronmégona  (Paul),  —  3*     — 

Gamel,  —  3*     — 

Sicard,    Commis  de  2*  classe. 
Dntrech,      —  3*      — 

Lacombe,    —  3*     — 

Bian,  —  3«     — 

Subdivision  de  Mazamet  —  Routes  nationales  n**  112  et  118, 
8ar  40  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Ranconlea,  Conducteur  de  1**  classe* 
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Subdivision  de  Castres,  —  Routes  nationales  o***  142  et  il 8, sur 
59  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Roger,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Lavaur.  —  Route  nationale  n<*  112,  sur  43  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Peyrép  Conducteur  de  3*  classe. 

Zb  février.  —  (Réorganisation  du  service  maritime  du  départe- 
ment DES  Bouches-du-Rhone.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service 
maritime  du  département  des  Bouches-du*Rh6ae,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  à  Marseille.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  trois  Commis  et  cinq  Agents  tem- 
poraires). 

MM.  Crochent,  Conducteur  de  3*  classe 
Bonissin,    Commis  de  l'*  classé. 
Seyssând,       —  l**     — 

Ravandet.       —  3*       — 

Admirai,       Agent  temporaire. 
SasBO,  —  — 

Amand,  —  — 

Lalientancl,      ^  ^ 

Olive,  —  — 

±**  Arromllflaeiiieiit* 

Êureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Marseille.  (Pro- 
jrisoireaient  un  Conducteur  et  six  Commis^) 

MM.  Renoas,  Conducteur  de  1**  classe. 
Rouiset,  Commis  de  i'*  classe. 
Monné,         —  i"      — 

Paria,  —      -  .  1' 

Blanc,  —  S< 

Vian,  —  3' 

de  Ramy,      —  4»       — 

l'*  Subdivision  de  Marseille,  —  Travaux  neufs  du  port  de  la 
Giotat  -^  Entretien  des  ports  de  Cassis  et  de  la  Ciotai.  —  Phares 
et  balises  du  l*'  arrondiaaement* 

MM.  Millioi,  Conducteur  de  a*  daaee. 
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MM.  Gayol,  Conducteur-adjoint. 
Bernier,  Commis  de  3*  classe. 

9r  Subdivision  de  Marseille.  -*  Littoral  au  sud  de  Maneitte* 
M.  Poussibet,  Conducteur  de  3*  classe. 

3«  Subdivision  de  Marseille.  —  Entretien  de  la  partie  du  port 
de  Marseille  comprise  dans  le  i"  arrondissement.  —  Contrôle  de 
l'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  Port-Vieux  à  Mar* 
seilïe. 

MM.  Idon,  Conducteur  de  2*  classe. 

Olive-BesBon,  Commis  de  %*  classe. 

4*  Subdivision  de  Marseille.  —  Liquidation  des  travaux  de  la 
traverse  d^Ârène.  Contrôle  des  travaux  d'égout  exécutés  par  la 
Ville. 

M.  Adrian,  Conducteur  de  3*  classe. 

9*  ArpoDatosemeiit* 

« 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  à  MarsefSe.  (Pro- 
visoirement cinq  Commis  et  quatre  Agents  temporaires.) 

MM.  Beanchamp,    Commis  de  i'*  classe. 
Lions,    *  —  2*       — 

Hartin  (Clément),    Commis  de  3*  classe. 
Fraissinet»  —  3*      — 

Moch,  Commis  stagiaire. 
Rodi,  Agent  temporaire. 

Dubois,  —  — 

Com:Toi8ier,    —  — 

Signoret,        —  — 

6*  Subdivision  de  Marseille.  —  Curage  des  bassins  du  port  de 
Marseille.  —  Chaussées  empierrées  des  quais  et  môles  dos  bas- 
sins Nord.  —  Phares  du  2*  arrondissement,  sauf  le  fanal  de 
Saint-Louis  du  Rhône. 

M.  Béneseth,  Conducteur  principaL 

6'  Subdivision  de  Marseille.  —  Entretien  de  la  partie  du  port 
de  Marseille  comprise  dans  le  2*  arrondissement.  — Littoral  de 
Marseille  au  cap  Janet.  —  Contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  des  bassins  Nord. 

MM.  Eusière,  Conducteur  de  1**  classe. 
Ronx,  Commis  de  3*  classe. 

7*  Subdivision  de  MarseUle^  «-*  Travaux  d'aghèveiÉirt  de  f  a- 
vant-porl  Nord  de  Marseille. 

M.  Aurenti,  Conducteur  de  3*  daase. 
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8*  Subdivision  de  Marseille,  —  Liquidation  d'entreprises.  — 
Contrôle  de  l'exploitation  de  la  gare  de  la  Joliette  et  de  son 
embranchement.  —  Construction  d'un  embarcadère  à  Saint- 
Chamas. 

M.  Gninard,  Conducteur  de  3*  classe. 

9*  Subdivision  de  Marseille.  —  Entretien  des  ports  de  Carri, 
Berre  et  Saint-Chamas.  —  Littoral  du  cap  Janet  à  Port-de-Bouc 
et  de  rétang  de  Berre.  —  Canal  à  travers  la  pointe  de  l'étang  de 
Berre.  —  Expériences  sur  les  chaux  et  ciments. 
M.  Séguran,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Port-de-Bouc,  —  Travaux  et  entretien  du  port 
de  Bouc.  —  Entretien  des  embouchures  du  Rhône,  des  ports  de 
Saint-Louis  du  Rhône,  de  Martigues  et  du  canal  de  Bouc  à  llaiv 
tigues.  —  Fanal  de  Saint-Louis.  —  Contrôle  des  voies  ferrées  du 
port  de  Saint-Louis. 

M.  Roseron,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Faraman.  —  Reconstruction  du  phare  de  Fa- 
raman. 

M.  Martin  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe. 

25  février.  —  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer 
CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Richon). —  Les  cadres  et  subdivi<« 
sions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés 
au  service  des  chemins  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  (section  com- 
prise entre  Carmaux  et  le  viaduc  de  Viaur]  et  d'Albi  à  Saint-Affri- 
que  (section  comprise  dans  le  département  du  Tarn)  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  r Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Albi. 

MM.  Vigoier  (Paul),  Conducteur  de  f*  classe. 
Durand,  Commis  de  2*  classe. 
Boyer,         -^     de  2*      — 

Service  du  'vladac  cle  VlAur» 

Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire, 

-  Vn  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Albi* 
MM.  Andriea,  Conducteur  de  4*  classe. 
Fabre,  Commis  de  4*  classe. 
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Bureau  de  t  Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Albi 

MM.  Bnrdallety  Conducteur  de  2*  classe 
Refréger,  —  2«      — 

Bru,         Commis  de  f*  classe. 
Bousquet,      —     de  2*     — 
Malien,  Conducteur-adjoint. 
Madaule,  Commis  de  3*  classe. 
Paillasse,      —  3*     — 

!■*  Subdivision  d'Albi.  —  Ligne  de  Carmaux  à  Rodez    (\^  et 
«•  lots). 

MM.  Laiforgne,  Conducteur  de  1"  classe. 
Imbert,  —  3*      — 

Palaysi,  —  3-       — 

2*  Subdivision  d^Albi.  —  Ligne  d'Âlbi  à  Saint-Âfifrique  (1**  sec* 
lion}. 

MM.  Fauré,       Conducteur  de  1'*  classe. 
Garrignes,         —  3«     — 

Rey  (Louis),      —  3*      — 

Boriea,  —  4*      — 

Gajan,  —  4*      — 

Balard,  —  4*      — 

il  février,  —  M.  NeyroUes  (Sylvain),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂveyron,  passe 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan. 

2  tnars.  —  M.  Plateau  (Charles) ,  conducteur  de  1**  classe 
Attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  de  la  circons- 
cription de  l'Est,  passe  au  service  de  la  circonscription  de  TOuest, 
même  département. 

Idem,  —  M.  Marty  (Marins),  conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  d*Alger,  au  service  de  la  circonscription  de 
l'Ouest,  passe  au  service  de  la  circonscription  de  TEst,  môme 
département. 

3  mars.  —  M.  Flander  (Paul),  conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Ângoulême,  passe  au 
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;  du  contrôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  eotre- 
-  des  chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 
iTS. —  H.  PoDchéB(Jules],  conducteur  de  3'  classe  attaché, 
e  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
X  du  chemin  de  fer  de  Harmande  à  Casteijaloux,  passe  dans 
arlement  des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du 
n  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 
ars.  —  U.  Bonrdeille,  conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans 
arlement  de  la  Charente- Inférieure,  au  service  des  études 
aux  du  chemin  de  fer  du  Port  de  La  Pallice  à  La  Rochelle, 
dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  éludes 
nbranchement  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Cognac, 
n.  —  M.  Ponpon  (Jules),  conducteur  de  1"  classe,  attachû 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Sarihe,  est  attaché,  en 

au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  ù 
Jain. 

n.  —  H.  André  (Albert),  conducteur  de  3*  classe  attacht', 
le  département  de  la  Mayenne,  au  service  des  éludes  et 
X  du  chemin  de  fer  de  Poiiancé  à  Laval,  passe  dans  le  dé- 
lent  de  la  Sarthc,  au  service  des  études  du  clicmin  de  fer 
)rigné  àCourtalain. 

ars.  —  M.  Bavât  (Jean -Baptiste),  conducteur  de  3*  classe 
ê,  dans  le  déparlement  de  l'Allier,  au  service  du  contrôle 
iploitalion — travaux  neufs  et  entretien  — des  chemins  de 
trléuns,  passe  au  service  ordinaire  du  même  déparlemenL 
n,  —  M.  PaiguM  (Pierre),  conducteur  de  3*  classe,  attaché 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service 
itrflle  de  l'exploitalion  — travaux  neufs  et  entrelien  — des 
as  de  fer  d'Orléans,  même  départemenL 
n.  —  H.  Bandin  [Auguste),  conducteur  de  I"  classe  attaché, 
e  département  de  Meurthe-el-Hoselle,  au  service  du  canal 
ifarne  au  Bhin,  passe  dans  le  département  de  la  Meuse, 

service. 

1.  —  M.  VaDtier  (Charles),  conducteur  de  I"  classe  attaché, 
!  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  contrôle 
ivaux  du  chemin  de  fer  de  Neufchâleau  &  Barisey-la-Cùle, 
lu  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  mémo  dépar> 
t. 

iTs.  —  M.  Rirard  (René),  conducteur  de  3*  classe,  déttchû 
vice  de  l'hydraulique  agricole  dans  le  département  des 
^-Pyrénées,  est  mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 
MTi.  —  M.  Hillien  (Georges),  conducteur  de  4*  classe,  en 
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congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  an  service  du  contrôle  de 
Texploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemias  de  1er 
de  rOuest. 

iO  mars.  —  M.  Balard  (Albert),  conducteur  de  4*clasae  attacké, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Âfriquc,  passe  dans  le  département 
d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  l'Est. 

13  Mars,  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  département 
DE  l'Allier.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  chaussées,  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  de  TAUicr  et  au  service  des  chemins  de  fer  de  San- 
coins  à  Lapeyrouse  et  de  Châteaumeillant  à  la  Guerche,  sont 
fixés  comme  il  suit  : 


Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis  en  résidence  à  Moulins.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  quatre  Commis  et  trois  Agents  tem* 
poralres.)    " 

MM.  Colas,  Conducteur  de  3*  classe. 
Lécnyer,      Commis  de  3*  classe. 
Chassignol,      —  3»      — 

Gagnard,         —  4*      — 

Forestier,  Commis  stagiaire. 
Gamier,  Agent  temporaire. 
Lanrent,       —  — 

Magnet,        —  — 

Aprondlaaement  de  l'Ouest. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  à  Montluçon.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire). 

MM.  Goudel,    Conducteur  de  4*  classe. 
Anberger,         —  k*      — 

Cognât,  Commis  de  3*  classe. 
Pierre,       —  3-      — - 

Létang,      —  3-     — 

Lejeime,  Commis  de  4*  classe. 
Virard,  Agent  temporaire. 
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Subdivision  de  Cérilly.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Lalont,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Commeniry,  —  Service  général  du  canton,  plus 
deux  communes  du  canton  de  Marcillat  et  une  commune  du  can- 
ton de  Montmarault. 

M.  Boisain,  Conducteur  de  1"*  classe. 

Subdivision  de  Hérisson.  —  Service  général  sur  douze  com- 
munes du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent-voyer.) 

Subdivision  de  HurieL  —  Service  général  sur  treize  communes 
du  canton. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Âgent-voyer.) 

Subdivision  de  Marcillat.  —  Service  général  sur  onze  com- 
munes du  canton. 

Subdivision  de  Montluçon-EsL  —  Service  général  du  canton, 
plus  quatre  communes  du  canton  de  Hérisson» 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Âgent-voyer.) 

Subdivision  de  Montluçon-Ouest,  —  Service  général  du  can- 
ton, plus  deux  communes  du  canton  de  Hérisson  et  une  com- 
mune du  canton  de  Huriel. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Âgent-voyer.) 

Subdivision  de  Montmarault  —  Service  général  sur  quinze 
communes  du  canton. 

M.  Voiain,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Lurcy-Lévy,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Anclair,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Montluçon,  —  Contrôle  des  lignes  d'intérêt 
local. 

M.  Benoit,  Conducteur  de  4*  classe. 

Arrondlaseineiit  du  CJentre» 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Moulins.  (Pro- 
ylsoirement  deux  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  CheTTier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Boardip,  —  3*      — 

Lavilatte,  Conducteur-adjoint. 
Forient,    Commis  de  3*  classe. 
Pimpard,       —  4*      _ 
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H.  Patnret,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Chantelle.  —  Service  général  du  canton* 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement M.  Tardy,  Conducteuiv 
adjoint.) 

Subdivision  d'EbreuiL  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Agent-voyer.) 

Subdivision  d'Escurolles.  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Gonnnillat,  Gondue- 
teur-adjoint.) 

Subdivision  de  GanncU,  —  Service  général  du  canton. 
H.  Bonrdelier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint^Pourçain.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Dereanlz,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  de  Bourbon^V Archambault.  —  Service  général  du 
canton. 

M.  Gansai  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Chevagnes,  —  Service  général  du  canton. 
M.  Servant,  Conducteur  de  2*  classe,  autorisé  à  résider  à 
Moulins. 

Subdivision  de  Montet,  —  Service  général  du  canton. 

M.  H...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Fanjonx,  Conduc- 
teur-adjoint.) 

Subdivisions  de  Moulins-Est,  —  Service  général  du  canton, 
moins  la  commune  de  Moulins. 

M.  Esbanpin,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision   de  Moulins-Ville.  —    Service    général    sur    la 
commune  de  Moulins. 

M.  Gannat  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Moulins-Ouest,  —  Service  général   du  can- 
ton, moins  la  commune  de  Moulins. 
M.  Gailhe,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Souvigny»  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  un  Âgent-voyer.) 

4*  Subdivision  de  Moulins,  —  Contrôle  des  chemins  de  fer 
d*intérèt  local. 

M.  Cantin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tohb  i.  24 
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Arrondiwiiement  de  l'Est* 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Moulins. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  deux  Commis  et  deux  Agents 
temporaires.) 

MM.  Lonlier,  Conducteur  de  4*  classe. 
IT...,  Conducteur. 
Cottin,         Commis  de  3'  classe. 
Thévenet,         —  3«     _ 

Girodias,  Agent  temporaire. 
Roy,  —         — 

Subdivision  de  Neuilly-de-Rédl,  —  Service  général  du  canton. 
M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Bmnoi,  Conduc- 
teur-adjoint.) 

Subdivision  de  Dompierre.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Larcher,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Cusset.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Ronfet,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Doujon.  —  Service  général  du  canton. 
M.  Sanlnier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Jaligny.  —  Service  général  du  canton» 
M.  Compagnat,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Lq  Palisse,  —  Service  général  du  canton. 
H.  Raby,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  du  Mayet-de-Montagne.  —  Service  général  du 
canton. 

M.  Roiier,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de   Yarennes-sur- Allier.  —  Service  général  da 
canton. 

M.  Masion,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Saint-Pourçcdn.  —  Contrôle  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

M.  Giron,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Jaligny.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  commissariat  de  surveillance. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Onichon,  Commis 
de  4*  classe.) 
Subdivision  de  Vichy.  —  Embellissements  de  Vichy. 
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M.  CSrimaiid,  Conducteur  principal^   déjà  attaché  au  service 
de  la  navigation  de  rÂllien 

flerviee  appelai  tfe  elteUftliMi  de  fois 

i*'  ARRONDISSBMSNT. 

Subdityisîon  de  Moulins.  —  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Sancoins  à  Lapeyrouse. 

M.  GantSn,  Conducteur  de  3*  classe,  déjà  attaché  au  service 
ordinaire  de  l'Allier. 

2*  ARRONDISSEMENT. 

Ugne  du  GhAteanmeiUant  à  X«a  GiMrohe* 

Subdivision  de  Saint'Amand  (Cher).  —  Contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  de  Châteaumelllant  a  La  Guerche. 

M.  Barrât,  Conducteur  de  2*  classe,  déjà  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Cher. 

17  mars,  —  M.  Mathieu  (Victor),  conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier  à  Champagnole,  passe  dans  le 
département  de  TYonne,  au  service  de  la  navigation  de  TYonne. 

19  mars.  —  M«  Souche  (Auguste),  conducteur  de  l**  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem. — H.  Beihraire  (Charles),  conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  maritime, 
littoral  Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  département  d*Oran. 

Idem.  —  M.  Rébuffel  (Paul),  conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  Constantine. 

Idem.  —  H.  Zannetti  (Pierre),  conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  Constantine,  passe  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  Bône,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Déairé  (Georges),  conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  Bône,  passe  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  au  service  maritime  littoral  Nord. 

24  mars.  —  M.  Junier  (Biaise),  conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  liquidation  des 
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iiuin  de  fer  de  Finniny  à  Annonay,  passe  au  service 
ifime  département. 

H.  Rafréger  (Paul),  conducteur  de  S*  classe  attaché, 
émeut  du  Tarn,  au  service  des  études  et  Iravaui 

fer  d'Albi  k  Saint- Affrique,  passe  au  service  ordi- 
e  département. 

Baribe  (Elle),  conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
ire  du  département  du  Tarn,  passe  au  service  des 
lux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-AfTrique,  même 


VÉditew-gérant:  DODOD. 
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(N'  94) 

[6  décembre  1890  J 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  V établissement^ 
dans  le  département  de  la  Meuse,  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Beauzée  à  Verdun, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i**.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissemenfy  dans 
le  département  de  la  Meuse,  d*un  chemin  de  fer  d^intérêt  local, 
à  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
partant  de  Beauzée,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rembercourt-aux* 
Pots  à  Glermont-en-Argonne,  pour  aboutir  à  Verdun,  en  passant 
par  ou  près  Seraucourt,  Souilly,  les  Souhesmes  et  Nixéville. 

Art  S.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art,  3.  —  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  la  ligne  ci-dessus  indiquée,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  delaloiduli  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pas- 
sée le  16  septembre  1889,  entre  le  préfet  de  la  Meuse  et  M.  Charles 
Varinot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Tannois 
(Meuse),  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
3  mars  1885,  portant  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  de  Bar-le-Duc  à  Yaubecourt  et  de  Rember- 
court-aux-Pots  à  Glermont-en-Argonne,  sous  réserve  des  modifi- 
cations ou  dérogations  audit  cahier  des  charges  mentionnées 
d'une  manière  expresse  dans  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois.  7«  sér.,  !'•  aniu,  $*  c«h.—  tomb  i.        25 
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Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et 
14  de  la  loi  du  il  juin  1880,  les  dépenses  d'établissement  et  les 
recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  désignée  à  Tarti- 
cle  i*'  ci-dessus  viendront  s'ijouteraux  dépenses  d'établissement, 
aux  recettes  et  dépenses  d'exploitation  des  lignes  de  Bar-le-Duc 
à  Vaubecourt  et  de  Rembercourt-«uxPots  à  Glermont-en-àrgonne. 

Le  maximun  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
de  Beauzée  à  Verdun  est  fixé  à  82.000  francs  par  kilomètre,  sans 
que  la  longueur  de  la  ligne  à  laquelle  ce  maximum  s'applique 
puisse  excéder  38  kilomètres  et  y  compris  les  frais  de  constitu- 
tion du  capital-actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  ne 
seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  6  p.  100  du  montant  de  ce  capital. 

Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  pourra  être 
successivement  augmenté,  pour  travaux  complémentaires  et 
conformément  à  la:  convention  précitée  du  16  septembre  1889, 
jusqu'à  concurrence  de  300.000  francs. 

Le'  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor,  pour  Pensemble  des  trois  lignes  de  Bar-le-Duc  à  Vaube- 
court,  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Clermontron-Argonne  et  de 
Beauzée  à  Verdun,  est  fixé  à  la  somme  de  160.000  francs  qui 
comprend  cette  de  95.000  francs  inscrite  à  Tarticle  4  de  la  loi  da 
3  mars  1885. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  devra,  à  peine  de  déchéance,  se 
substituer,  dans  le  délai  de  quatre  ans,  une  société  anonyme, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  14  de  la  conventioa 
annexée  à  la  présente  loi.  Cette  substitution  devra  être  approu* 
vée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


ANNEXE. 


TRAITÉ  DB   CONCESSION. 

L^an  1889,  le  16  sepUmbre, 

Eatre  M.  Soiaourj,  préfet  du  départament  de  It  Meuse,  igisstnt  an  uem  «t 
pour  le  compte  dudit  département,  en  yertu  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  Meuse  en  date  des  21  aoAt  1885, 12  aTril  1888  et  23  août  1889, 
D'une  part, 

Et  M.  Charles  Varinot,  entrepreneur  de  traTaux  publics,  demeurant  à  T^b- 
nois  (Meuse),  déjà  concessionnaire,  dans  le  départemeal  de  la  Meute,  dea 
chemins  de  fer  dMntérèt  local  de  Bar-lenluc  k  Vaubeooort  et  de  Rembeivont- 
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i-9ébt  à  Clemool^en-AifniMt  dédaréi  d'utilité  ptibUqM  par  la  lai  du 
3  flMn  IttS  (*). 
D*aatre  part, 

U  a  été  dit  et  caBfaan  oa  qui  suit  : 

Arc  i**.  — Upréfet  de  U  Mewe  coaeMe à  M.  Variaat  m  aheoya  de  fer  din- 
térèt  local  à  Toia  étraile  k  établir  dans  la  dëpartamantealra  Baaaaéa  at  Varéan. 

CetlB  «oaeassioo  aat  faita  au  condiCioM  eéaéralaa  de  la  lai  dn  1 1  j«ia  1880  (**) 
et  de  la  déclaratian  d*utllité  publique  à  iaterrenir,  ainai  qu'aux  elaaiea  et  eau* 
ditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  lai  du  3  Mars  I88S,  aoaa  léaarfe 
dea  modifieatioBs  au  dérogatiaas  menUenaées  d*UBa  maai^ra  aipressa  dans  la 
piésante  coavantiou. 

Art.  2.  —  De  son  cécé,  le  eeneesslaaiiaife  a*aagaf e  à  axéoatar  at  h  explaitar 
ledit  etaawui  de  fer  aux  elausea  et  caBdilioaa  du  présent  traité. 

Art.  X  —  ia  chemin  de  fer  feisMl  Vob^ei  de  la  préaaata  aeanraBtkNi  sera 
considéré  comme  formant  au  tout  afec  las  deux  lignas  de  Bar*4a-Dttc  à  Vaube- 
court  et  de  Bembercourt-aux-Pots  à  Clermont^^a-Argoone  précédemment  dé- 
clarées d'utilité  publique  par  U  loi  du  3  mars  1885. 

A  cet  effet,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  annuel,  impOt  déduit,  pour 
couTrir  les  dépenses  de  Texploitation  telles  qu'elles  sont  déterminées  aux 
articles  4  et  8  ci-après,  et  5  p.  100  de  la  différence  entre  le  capital  de  pre- 
naier  établissement  de  l'ensemble  des  trois  lignes  du  réseau  et  le  montant  des 
«obTentiens  en  capital  attribuées  au  concesaûmnaire  tant  par  rartide  1  du 
présent  traité  que  par  les  couTentions  des  5  mai  1883  et  31  mai  1886,  le  dé- 
partement s'engage  h  subvenir,  par  voie  d'avance,  sans  intérêts,  au  pajement 
de  la  totalité  de  cette  insuffisance,  tant  k  Taide  de  ses  ressources  propres 
qn'au  moyen  des  subventions  sous  forme  d'annuités  consenties  ou  à  consentir 
parles  administrations  publiques,  les  communes  ou  les  particuliers,  et  de  la 
pailiei^on  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  du  11  juin  1880,  arti- 
cles 13  ait  14.  liss  sommes  ainsi  versées  seront  remboursables  dans  les  condi- 
tions fixéeapar  les  articles  13  et  14  de  la  convention  du  5  mai  1883,  étant 
entendu  que,  ponr  l'application  de  l'article  13,  on  aura  égard  au  capital  de 
premier  établissement  de  Tensemble  des  trois  lignes  du  réseau  et  au  montant 
des  subTcntions  en  captUl  allouées  tant  par  le  présent  traité  que  par  les  con- 
sentions des  5  mai  1883  al  31  mai  1886  et  que,  pour  Tapplication  de  Tarti- 
cle  14,  on  aura  égard  à  la  valeur  des  objets  mobiliers  de  l'ensemble  des  trois 
lignes  du  réseau. 

11  est  entendu  que  le  produit  hiut  annuel  ci-dessus  mentionné  comprend 
toutes  les  recettes  de  Texploitation  k  rezception  des  produits  :  1<*  de  la  vente 
du  matériel  de  voie  ou  roulant  remplacé,  des  approvisionnements  et  des  vieil- 
les matières  et  déchets  d'ateliers  ;  2*  des  travaux  pour  les  particuliers. 

Les  transports  du  personnel ,  des  matériaux  et  objets  quelconques  néces- 
saires à  la  construction,  au  parachèvement,  fa  l'exploitation  et  li  l'entretien 
des  diverses  lignes  du  réseau  concédées  ou  fa  concéder  fa  M.  Yarinot  ou  fa  ses 
ayants  cause  seront  faits  en  service  et,  en  conséquence,  n^entreront  pas  en 
ligne  de  compte  pour  la  constitution  du  produit  brut  annuel. 

(•-•^  Voir  Arm.  1880,  p.  870. 
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Art.  4.  —  Les  dépenses  d'exploitation  prévues  b  rarticle  précédent  sont 
arrêtées  à  forfait,  pour  l'ensemble  des  trois  lignes  du  réseau,  à  1.800  francs 
plus  les  trois  dixièmes  des  recettes  brutes,  impôt  déduit  (1.800  +  0.3  R), 
sauf  les  modifications  pouvant  résulter  de  TappUcation  de  Tarticle  1 S  de  la 
convention  du  5  mal  1883,  étant  entendu  que  cet  article  s*appliquera,  non  pas 
isolément  à  chacune  des  lignes  du  réseau,  mais  à  leur  ensemble. 

11  est  convenu  que  Texploitation  des  trois  lignes  du  réseau  sera  faite  avec 
trois  trains  mixtes  au  moins,  dans  chaque  sens  à  partir,  de  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de  Beauzée  à 
Verdun  sera  égal  au  montant  des  dépenses  réellement  faites  par  le  conces- 
sionnaire et  dûment  vérifiées,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
90  mars  1882,  sans  toutefois  que  le  montant  de  ces  dépenses  puisse  excé- 
der 82.000  francs  par  kilomètre.  Dans  cette  somme  n'est  pas  comprise  la  ré- 
serve pour  travaux  complémentaires  prévus  à  l'article  6. 

Ce  capital  de  premier  établissement  comprend  toutes  les  dépenses  qu'en- 
traînera pour  le  concessionnaire  l'exécution  du  cahier  des  charges  et  du  pré- 
sent traité,  ainsi  que  les  insuffisances  de  recettes  qui  pourraient  se  produire 
sur  les  sections  de  lignes  livrées  à  Texploitation  avant  l'ouTerture  de  la  ligne 
entière.  Il  comprendra  aussi  les  frais  d'aménagement  des  stations  de  Bar-le- 
Duc  et  de  Beauzée  sur  les  lignes  de  Bar-le-Duc  k  Vaubecourt  et  de  Rember- 
court-aux-Pots  )i  Clermont-en-Argonne,  en  vue  de  Texploitation  de  Tensemble 
du  réseau. 

Toutefois,  si  le  capital  ainsi  constitué  excédait  le  maximum  de  82.000  francs 
par  kilomètre,  l'excédent  serait  reporté,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  frais  d'aménagement  de  la  station  de  Bar-le-Duc,  au  compte 
des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  des  lignes  de  Bar-le-Duc  à  Vau- 
becourt et  de  Rembercourt-aux-Pots  à  Glermont-en-Argonne,  établi  par  Tar- 
ticle  10  de  la  convention  du  5  mai  1883,  étant  bien  entendu  qu'il  n'esft  en 
rien  dérogé  aux  dispositions  dudit  article  qui  limitent  à  460.000  francs  le 
maximum  des  dépenses  complémentaires  k  ajouter  au  capital  de  premier  éta- 
blissement de  ces  deux  lignes  et  qui  fixent  le  délai  pendant  lequel  cette  addi- 
tion sera  admise. 

11  est  expressément  entendu  qu*en  raison  de  l'extension  donnée  au  réseau, 
le  concessionnaire  devra  faire  l'acquisition  d'un  matériel  roulant  supplémen- 
taire d'une  valeur  de  324.000  francs.  Il  sera  procédé  k  l'égard  de  ce  matériel 
comme  il  a  été  prescrit  pour  le  matériel  roulant  des  lignes  de  Bar-le-Dac  à 
Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots  k  Clermont-en-Argonne  par  l'article  11 
du  traité  du  5  mai  1883.  L'excédent  de  dépense,  s'il  s'en  produit,  sera  compté 
avec  le  capital  de  premier  établissement  ou,  k  défaut,  imputé,  k  la  fin  de  la 
deuxième  année  de  l'exploitation,  sur  la  réserve  pour  travaux  complémentaires 
prévue  k  l'article  6. 

Il  est  également  entendu  que  si  les  indemnités  à  payer  pour  la  prise  de  pos- 
session des  terrains  reconnus  nécessaires  k  l'assiette  de  la  station  de  Verdun 
dépassent  60.000  francs  et  si  les  dépenses  admises  en  compte  atteignent  le 
maximum  de  82.000  francs  par  kilomètre,  l'excédent  de  ces  dépenses  d'acqoî» 
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sition  de  terrain  sera  imputé»  à  la  fin  de  la  deuxième  année  de  l'exploitation , 
sur  la  réserve  pour  trataux  complémentaires  préTue  k  Tarticle  6. 

Mais  on  n'anra  égard  qu'aux  indemnités  proprement  dites,  sans  majoration 
aucune  pour  frais  généraux,  frais  d'actes,  frais  d'expropriation  et  autres  frais 
divers. 

Les  dépenses  relatives  'k  la  constitution  du  capital-actions  et  à  l'émission 
des  obligations  ne  seront  admises  en  compte  que  jnsqu*k  concurrence  d'un 
maximum  de  187.000  francs. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  premier  établissement  pourra  être  successirement 
augmenté  pour  travaux  complémentaires  tels  que  :  augmentation  du  matériel 
roulant,  agrandissement  de  gares  ou  de  haltes,  lorsque  ces  travaux  auront  été 
faits  en  vertu  d'autorisations  régulières,  après  une  exploitation  de  deux  années 
au  moins.  Les  dépenses  complémentaires  ainsi  faites  pourront  être  ajoutées 
au  capital  de  premier  établissement  pendant  une  période  de  quinze  ans  et 
jnsqn'k  concurrence  d'une  somme  de  300.000  francs  diminuée,  s'il  y  a  lieu, 
du  montant  des  imputations  prévues  k  l'article  précédent. 

Art.  7.  —  Les  subventions  en  capital,  en  terrains,  en  travaux  ou  sous  tout 
autre  forme  que  celle  d'annuité,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  consenties  par  les 
administrations  publiques,  les  communes  ou  les  particuliers,  en  vue  de  l'exécu- 
tion dn  chemin  de  fer  présentement  concédé,  seront  attribuées  au  conces» 
tionnaire  k  titre  d'avances  sans  intérêts,  remboursables  entre  les  mains  du 
département,  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  13  et  14  de  la  convention 
du  5  mal  1883,  modifiées  comme  il  est  dit  à  l'article  3  du  présent  traité.  Ces 
subventions  seront  recouvrées  par  le  département  et  payées  au  concessionnaire 
après  encaissement. 

Pour  Tapplication  de  l'article  3  du  présent  traité,  elles  sont  évaluées  dé- 
finitivement et  k  forfait,  quelles  que  puissent  être  les  moins*values  on  les 
plus-values  des  recouvrements,  k  la  somme  de  1.000  francs. 

Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  convention  du  5  mai  1883,  on 
aura,  au  contraire,  égard  aux  subventions  réellement  encaissées  par  le  con- 
cessionnaire, augmentées  de  la  valeur  des  subventions  en  terrains  ou  en  tra- 
vaux. 

11  demeure  entendu  que  les  subventions  par  annuités,  mais  avec  faculté  de 
délibération  en  capital,  consenties  ou  k  consentir  par  les  communes,  ne  sont 
pas  comprises  dans  les  subventions  allouées  au  concessionnaire  par  le  présent 
article  et  qu'elles  appartiendront  au  département. 

Le  département  se  réserve  la  faculté  d'augmenter,  s'il  le  juge  k  propos, 
jusqu'k  concurrence  d'une  somme  de  400.000  francs,  les  subventions  en  ca- 
pital qui  ont  été  attribuées  au  concessionnaire  par  les  conventions  des  5  mai  1883 
et  31  mai  1886.  Lorsque  le  département  usera  de  cette  faculté,  le  préfet  pré- 
viendra le  concessionnaire,  trois  mois  au  moins  à  l'avance,  du  montant  de 
chaque  payement^  et  de  la  date  à  laquelle  il  aura  lieu.  Chacun  de  ces  paye- 
ments n*aura  d'effet,  pour  l'application  de  l'article  3  du  présent  traité,  qu'k 
partir  dn  jour  où  il  aura  été  effectué. 

Art.  8.  —  La  longueur  kilométrique  du  chemin  de  fer  de  Beauzée  k  Ver-* 
dun,  qui  servira  de  base  au  calcul  tant  des  dépenses  d'exploitation  que  du 
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maxiauB  du  capital  ée  prenier  ëublissemest,  sen  eonafiCée  de  Taxe  d«  ki- 
timent  des  Toysfeut  de  k  stedou  de  BeMsée  aa  heurtoir  temmni  de  T«- 
dae.  Eàt  sera  détemioée  par  u  cbainge  contradictoire  après  adtè^mneat 
deetravaiu. 

Le  maximan  de  longueur  k  compter  est  fixé  dès  k  présent  à  38  kilomètres. 

Art.  9,  —  La  sabreatlon  pré^m  par  Tartide  3  dh  préseat  trailé  ne  caaira 
qa'k  dater  do  jear  oà  la  totalité  de  la  ligae  de  Beanzée  k  Yerdua  sera  oaverte 
k  Texploitation  en  suite  d'une  autorisation  régulière.  Elle  sera  calcaiée  paor 
raaaée  de  la  mise  en  exploitation,  au  prorata  dn  tea^>s  éeoalé  depnis  le  jenr 
de  TeaveiUre  jus^'an  31  déeemiwe  salTaaft.  Ponr  la  périede  aaèérienre  k  la 
aiMe  en  exploitatien  de  la  ligae  de  fteaniéa  k  Verdm^  la  sakmntion  dne  «a 
cencessieaaaire  ponr  le  aarplns  da  réseaa  sera  réglée  cenlDnnémeBt  ans  een- 
Teationa  des  5mal  1883  et  31  mai  1888,  senadëdnrtioB  desialérèla,  à5f.l08 
Vukf  des  sommes  ^  aaraient  été  payées  an  eoneeasioBaairc  par  apparition 
dn  dernier  paraf^apha  de  Tartide  7  d«  présens  traité. 

Art.  10.  —  La  ligoe  de  Beamée  k  Terdnn  formant  mi  tant  avec  les  lignes 
de  Bar-le>Due  k  Vaukecanrt  et  de  Itanèercourt^aax-Pnla  k  Giermoni-eD- 
Argonne,  il  ne  sera  pas  perça,  dans  la  station  de  jonction  da  Beamée,  des 
droits  de  gare  snr  les  marckandises  transitant  d^nne  partie  dn  réeean  anr 
rentre» 

Art.  11.  -^  Le  eoneeselonnaii»  payera  an  département,  dans  le  mois  qni 
saiTm  U  dédaration  dTattiité  publiqne  de  la  ligne  de  Beansêe  k  Terdnn, 
uansomiM  de  6u380  francs  k  titre  de  rembooneasent  des  frais  d*étndes  de  la 


Art.  12.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  pourseiti  et  terminé  les 
travaiz  de  la  ligne  de  Beanaée  k  Verdun  dans  les  délais  et  condilions  ixés 
par  le  cahier  des  charges,  &ate  natsi  par  lui  d*aToir  rempK  les  diforaea  oMI- 
gations  qui  lui  sont  imposées  par  ledit  cahier  des  charges,  il  tatenira  la 
perte  de  la  partie  de  son  eantionnement  de  108.0QD  fraaes  Axée  k  rartide  13> 
ci-après  qni  ne  Ini  aara  pas  encore  été  restituëe,  sans  préjudice  de  la  dé- 
chéance, s'il  y  a  lien,  telle  qu'eUe  résnlte  de  l'appliention  de  rartide  38  dn 
cahier  des  charges. 

Si  le  ooneessiennaire  eneonrait  la  déchéance  dans  les  eonditiens  préms 
anx  articles  38  et  39  du  cahier  dea  charges,  cette  déchéance  s'appUqnernt  à 
rensemble  des  trois  lignes  du  résesn.  Ces  trois  lignes,  ainsi  que  lents  ohjeta 
mobiliers,  tels  qu'ils  sont  énoncés  k  rartide  35^  parsgraphe  A,  da  eahier  dea 
charges,  seraient  mises  en  adjudication  en  un  seul  lot  dans  les  formes  et  con- 
ditions prescrites  par  Tarticle  38  dn  cahier  des  charges.  Si  la  iccendc  tenta- 
tive d'adjudication  restait  sans  résultat,  le  tout  appartiendrait  an  département. 

Art.  13.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  contention  dn  5  mai  1883,  anit- 
quelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  des  articles  ci-desens,  sont  appli- 
cables au  présent  traité,  et  notamment  celles  qni  sont  contenues  dans  les 
articles  7,  8,  11, 12, 13,  14  et  15  de  ladite  conTentien. 

Les  articles  i*%  2,  8,  paragraphes  1*',  9,  paragraphes  2  et  3,  32,  33,  34, 
37  et  66  da  eahier  des  charges  annexé  i  la  loi  dn  3  mars  1885  sent  modiiée 
on  complétés  psr  les  dispositions  suif  antes  : 
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«  Art.  1*.  <—  lit  elMmin  et  fer  d'imérêt  local  de  Beauiée  à  Verdua  partira 
de  la  atatiea  de  Beamée,  sur  le  eliemin  de  fer  de  Rembereoiui-aux-Peta  à 
Glerment-eB-Argenae,  passera  par  ou  près  Seraacovrt,  SouUly,  les  Soubesmes 
et  Khèrine  et  abovtira  k  la  statioD  de  Yerden,  siir  la  ligae  de  Reins  à  Mets. 

«  Art.  S.  —  Les  travaux  de  la  ligne  de  Beaasée  k  Verdun  denent  être 
comineBeés  dans  ne  délai  d*im  as  ii  partir  de  la  loi  déclaratiTO  d'utilité  pu* 
bfiqne.  Ils  seront  pearsuivis  de  telle  fa^s  que  la  ligme  entière  soit  livrée  à 
Tezpleltation  dams  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  ladite  loi,  étant  entendu 
que  si  rapprobation  des  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé,  les  terrasse* 
ments  et  remplacement  des  stations  n'est  pas  donnée  dans  les  six  mois  de  la 
fMréaeatatioo  de  ces  projets  par  le  cencessionMire»  les  délait  pour  le  commen- 
oemtnt  des  truTaux  et  pour  la  mise  en  eipleitation  de  la  ligne  seront  au^^men- 
tét  de  Texeès  sur  six  du  nombre  de  mois  écoulés  entre  la  présenlation  et 
rapprobation  des  pn^els,  toute  fraction  de  mois  comptant  pour  un  mois  en- 
tier. 

«  Art.  8,  §  1**.  —  Les  alignements  de  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdm  seront 
raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur 
k  900  mètres,  sauf  entre  la  traTcrsée  du  cbemin  de  fer  de  Léroufille  ii  Sedan 
et  le  terminus  de  Verdun,  où  le  rayon  pourra  être  réduit  jusqu'à  iOO  mètres, 
et  au  départ  de  la  station  de  Beauzée  oh  le  rayon  pourra  être  réduit 
à  150  mètres. 

«  Art.  9,  I  2.  —  n  demeure  toutefois  eniendu  dès  è  présent  que  les  sta- 
tions seront  établies  sur  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun  dans  les  localités 
indiquées  ci-après  :  Hignaucourt,  Mondrecourt,  Heippes,  Souilfy,  Lcmmes,  les 
Sonbesmes,  Mixérille  et  Verdun.  Une  halte  sera  établie  à  Maison-Rouge. 

«  §  3.  —  Chacune  des  stations  de  la  ligne  de  Beauzée  k  Verdun  comportera 
an  moins  les  installations  suÎTantes  :  une  Toie  de  chargement,  un  abri  pour  les 
voyageurs,  meublé,  chauffé  et  éclairé,  un  quai  décourert,  un  quai  couTcrt  avec 
réduit  pour  la  gare  des  marchandises,  un  trottoir  et  des  lieux  d'aisances. 

«  La  station  de  jonction  de  Verdun  devra  en  outre  être  pourrue  de  moyens 
de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Les 
stations  qui  serviront  de  gares  d'ëyitement  comprendront  une  voie  de  garage 
en  outre  des  installations  ci-dessus.  La  halte  de  Maison-Rouge  comprendra 
un  abri  ponr  les  voyageurs,  meublé,  chauffé  ^t  éclairé,  uu  trottoir,  des  lieux 
d'aisances  et  une  voie  d*évitement.  Il  sera  créé  pour  l'accès  de  la  station  de 
bîAircation  de  Beauzée,  entre  Amblaincourt  et  la  route  départementale  n*  2,  à 
gaache  de  la  voie  ferrée,  un  chemin  empierré  et  insubmersible  de  6  mètres 
de  largeur  de  voie.  Pour  la  traversée  de  la  rivière  d'Aire,  ce  chemin  sera 
accolé  à  la  voie  ferrée  et  le  pont  servant  k'ces  deux  voies  de  communication 
aura  une  largeur  de  7",50  entre  garde-corps.  Un  chemin  d*accès  empierré  de 
6  mètres  de  largeur  de  voie  reliera  le  plus  directement  possible  la  station  au 
Tillage  des  Souhesmes.  L'entretien  de  ces  deux  chemins  d'accès  sera  assuré 
par  le  département  à  partir  de  leur  réception  définitive. 

«  Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  k  trois.  Ces  trains  pourront  être 
mixtes. 


.1 
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l^;  «  Art  33»  §  4i  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  les  employés 

supérieurs  de  Texploitation  seront  exclusivement  de  nationalité  française. 

«  Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  de  Beauzée  à  Yerdnn 
commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle- 
ci  prendra  fin  le  2  mars  1970. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  les  projets  défi- 
nitifs ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 2  et  3,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse. 

«  Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  100.000  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera  acquise. 

«  Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  100.000  francs, 
en  numéraires  ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre,  ou  en 
valeurs  françaises  acceptées  par  le  conseil  général. 

%  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer 
de  Beauzée  k  Verdun. 

«  Les  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  quarts  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession.  » 

Art.  14.  —  M.  Yarinot  s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  maximum  de 
quatre  ans  après  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Beauzée 
à  Verdun,  une  société  anonyme,  ayant  son  siège  en  France,  qui  sera  substi- 
tuée à  ses  droits  et  obligations  concernant  l'ensemble  des  lignes  dont  il  est 
concessionnaire  dans  le  département  de  la  Meuse,  étant  entendu  que,  jusqu'à 
ce  moment,  il  est  seul  responsable  vis-k-vis  du  déparlement  de  l'exécution  do 
présent  traité  et  que,  la  société  anonyme  étant  constituée,  il  reste  solidaire- 
ment responsable  avec  elle  jusqu'à  l'entier  achèvement  et  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun. 

Art.  15.  —  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'autant  que  l'État  aura  pris 
l'engagement  d'admettre,  pour  la  détermination  de  sa  subvention  annuelle, 
que  la  ligne  de  Beauzée  à  Verdun  sera  considérée  comme  formant  un  tout 
avec  les  deux  lignes  de  Bar-le-Duc  k  Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aux-Pots 
à  Clermont-en-Argonne,  déclarées  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3  mars  1885. 
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DÉCRETS. 


(N"  95) 

I  i«  août  1890] 

Décret  relcUif  à  V exécution  des  travaux  pour  la  réouverture 
du  grau  de  Roustan  (Bouches^du-Rhdne), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  f.  —  Il  sera  procédé  à  Fexécution  des  travaux  néces- 
saires pour  la  réouverture  du  grau  de  Roustan  (Bouches-du- 
Rhénej,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  ci-des- 
sus visé  et  aux  avis,  également  ci-dessus  visés,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  150.000  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la 
2^  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
Tamélioration  et  l'achèvement  des  ports  maritimes. 


(N"  96) 

[1"  août  1890] 

Décret  relatif  à  V  exécution  des  travaux  pour  V  approfondissement 
partiel  du  bassin  de  VEure,  au  port  du  Havre, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Le  Conseil  d^Ëtat  entendu^ 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé  à  Texécutîon  des  travaux  nécessaire^ 
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pour  rapprofôndîssement  parliel  du  bassin  de  TEure,  au  port 
du  Havre  (département  de  la  Seine-Inférieure),  conforménient 
au  projet  ci-dessus  visé  et  à  Tavis,  également  ci-dessus  visé,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

j^rt.  8.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  350.000  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la 
2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics.  (Amélio- 
ration et  achèvement  des  ports  maritimes). 


(N'  97) 

[5  aoAt  f  8901 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de  piMoffe  du 
1"  arrondissement  maritime  en  ce  qui  concerne  les  stcUions  de 
la  basse  Seine. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Le  Conseil  d*Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Les  articles  294,  «n,  307,  3«,  318,  313,  3«4,  317, 
3t8,  320,  324  et  326  du  règlement  général  de  pilotage  du  1"  ar- 
rondissement maritime,  relatifs  aux  stations  de  la  basse  Seine, 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

<c  Art.  294.  —  Dès  rentrée  du  navire  en  relâche  dans  le  port 
du  Havre  ou  de  Honfleur,  ou  lorsque,  allant  à  la  mer,  le  navire 
a  dépassé  la  ligne  qui  joint  le  centre  de  Yillerville  à  l'extrémité 
de  la  jetée  nord-ouest  du  Havre,  le  pilote  de  Quillebœuf  est  libéré 
de  plein  droit. 

»  Cependant,  si  le  mauvais  temps  Tempéche  de  débarquer,  il 
devra  piloter  le  navire  jusqu'en  dehors  des  hauts  du  Havre  ;  en 
ce  cas,  et  quelle  que  soit  la  durée  antérieure  de  son  séjour  à 
bord,  il  aura  droit  aux  marées,  conformément  au  paragraphe 
suivant,  à  partir  du  moment  où  le  navire  a  dépassé  les  limites 
de  la  station,  le  tout  sans  préjudice  du  rapatriement,  s'il  j  a  Heu. 
•  «  Après  un  séjour  de  quarante-huit  heures  à  bord  des  navires, 
il  est  alloué  aux  pilotes  une  indemnité  de  3  francs  par  chaque 
marée,  en  sus  du  salaire  auquel  ils  ont  droit  d'après  le  présent 
règlement. 
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€  Le  délai  de  qaarante-hait  heures  commence  à  courir,  dans 
tous  les  cas,  au  moment  où  le  pilote  est  monté  à  bord. 

«  Les  jouis  de  quarantaine  donnent  lien  à  une  indemnité  de 
5  franes  par  jour. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  pilote  a  droit  au  coucher  et  à  la  nourri- 
ture pendant  tout  le  temps  qu'il  est  au  serticedu  hâtiment  on,  à 
son  choix,  à  S^50  par  jour  pour  lui  tenir  lieu  de  nourriture. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  capitaine  s^est  fait  inscrire  pour  arotr 
un  pilote  et  que,  par  un  motif  dépendant  de  sa  yc^nté  on  de 
eelle  de  ses  armateurs  ou  de  ses  chargeurs,  il  n'emploie  pas  le 
pilote  qui  lui  a  été  attribué,  il  lui  paie,  sMl  y  a  Heu,  en  le  congé- 
diant, un  demi-pilotagCp  sans  préjudice  des  marées  acquises  et 
des  vivres,  s'il  ne  Ta  pas  retenu  plus  de  trois  jours;  au  delà  de 
oe  terme,  il  loi  paie  le  pilotage  entier,  sans  préjudice  des  marées 
acquises  et  des  vivres. 

«  Art.  â97»  •—  Les  pilotes  peuvent  être  autorisés  par  le  chef  du 
service  de  la  marine  au  Havre,  après  avis  du  chef  de  pilotage  de 
la  Seine,  à  embarquer  au  mois  sur  les  navires  à  vapeur  appelés 
à  naviguer  sur  la  Seine, 

«  Ces  pilotes  sont  payés  à  raison  de  S60  francs  par  mois,  plus 
70  francs  de  noorriture.  En  cas  de  débarquement  dans  le  cours 
d*un  mois,  il  est  payé  dix  jours  de  salaires  en  sus  de  la  somme 
acquise,  sans  que  le  total  de  ces  deux  sommes  puisse  dépasser 
200  francs  ;  toutefois,  Tindemnité  de  nourriture  est  réglée  par 
jour  et,  en  cas  de  débarquement  dans  le  cours  d'un  mois,  le  pi- 
lote n*a  droit  à  indemnité  que  jusqu'au  jour  inclus  de  sa  mise  à 
terre. 

«  De  rofficier  chef  du  pilotage  de  la  Seine^ 

c  Art»  307.  —  Ses  appointements  consistent  en  un  prélèvement 
de  i  franc  pour  100  francs  sur  toutes  les  recettes  du  pilotage  de 
Quillebœuf  et  de  Yillequîw. 

t  Ge  prélèvement  est  exercé  par  les  courtiers  pour  les  navires 
qtii  ont  £ait  usage  de  leur  ministère,  et  par  le  chef  du  pilotage 
lui-même  pour  les  navires  qui  n'ont  pas  de  courtier. 

c  II  peut  cumuler  ses  appointements  avec  une  pension  de  re- 
traite €Hi  une  demi-^soide,  mais  il  lui  est  iuterdit  de  recevoir  au- 
cune allocation. 

«  Art.  31  i.  —  fin  cas  de  contestation  pour  les  salaires  entre 
les  pilotes  et  les  capitaines ,  il  entend  les-  partiee  pour  les  conci- 
lier, et,  à  défaut,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce 
qui  doit  en  connaître. 


384  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

a  Art.  3i2.  —  Le  chef  du  pilotage  est  sous  les  ordres  du  chef 
du  service  de  la  marine  au  Havre. 

(<  Il  lui  rend  compte  de  tous  les  accidents  de  navigation  et  de 
toutes  les  mesures  graves  qu'il  croit  devoir  prendre  en  Seine. 
'  €  Art.  313.  —  Il  informe  le  directeur  dès  mouvements  du  port 
du  Havre,  ainsi  que  les  commissaires  de  Tinscription  maritime 
du  Havre,  de  Rouen  et  de  Ronfleur  de  tout  ce  qui  peut  les  con- 
cerner dans  le  service  du  pilotage. 

c  II  donne  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  aux  capi- 
taines, sur  leur  demande,  toutes  les  indications  relatives  à  la  na- 
vigation du  fleuve. 

«  Station  de  Qaillebœuf. 

«  Art.  314.  —  Les  limites  de  la  station  de  Quillebeuf  sont 
fixées  comme  suit  : 

«  En  amont  de  Quillebœuf,  pour  les  navires  montant,  la  mai- 
son Poultier  de  Villequier,  et,  pour  les  navires  descendant,  le  feu 
de  cette  localité;  en  aval  de  Quillebeuf,  la  ligne  passant  par  le 
centre  de  Yillerville  et  le  phare  de  la  jetée  ouest  du  Havre. 

«  Art  347.  —  Les  salaires  portés  au  tarif  qui  précède  sont  payés 
suivant  les  distances  parcourues,  soit  en  montant,  soit  en  descen- 
dant, savoir  : 

«  De  Villequier  à  Aizier,  il  est  payé  un  sixième  du  salaire  ; 

«  D*Aizier  à  Quillebeuf,  un  sixième  ; 

«  De  Quillebeuf  à  Tancarviile,  un  sixième  ; 

«  De  Tancarviile  à  Berville,  un  sixième; 

«  De  Berville  à  Uonfleur,  au  Havre  ou  à  la  limite  de  la  station, 
un  tiers  de  salaire. 

«  Toute  distance,  quoique  non  entièrement  parcourue,  est  ac- 
quise au  pilote  qui  l'a  commencée  et  ne  peut  donner  lieu  à  un 
salaire  moindre  de  5  francs ,  pourvu  toutefois  que  l'interruption 
soit  due  à  une  cause  indépendante  de  sa  volonté. 

«  Tout  navire  qui  a  parcouru  une  distance,  partie  à  voile, 
partie  à  la  remorque,  paye  la  distance  entière  comme  navire  à  la 
voile. 

<(  ArL  318.  —  Les  pilotes  de  Quiilebœuf  sont  tenus  d*ailer 
prendre  à  la  mer  les  navires  destinés  pour  la  Seine,  en  se  con- 
formant a  l'article  26  du  décret  du  12  décembre  1806.  Un  ordre 
de  service  du  chef  du  pilotage  détermine  le  nombre  des  pilotes 
qui  doivent  croiser  à  la  mer  et  de  ceux  qui  sont  affectés  aux 
autres  services. 

(c  Si  le  navire  qu'ils  abordent  a  déjà  un  pilote  du  Havre  ou  de 
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lIoDfleur  et  ne  doit  relftcher  dans  aucun  de  ces  ports,  ils  en  pren- 
nent immédiatement  la  conduite. 

«  Dans  ce  cas,  le  pilote  du  Havre  ou  de  Honfleur  est  payé  pro- 
portionnellement à  la  distance  qu'il  a  parcourue»  et  le  pilote  de 
Quillebœuf  reçoit  les  augmentations  fixées  à  Tarticle  320. 

c  Dans  le  cas  où  un  navire  sujet  au  pilotage  du  Havre  ou  de 
Honfleur  est  monté  par  un  pilote  de  Quillebeuf,  si  le  pilote  de  la 
station  intéressée  ne  se  présente  pas  pour  Feutrée  ou  la  sortie 
de  ces  ports,  le  pilote  de  Quillebeuf  qui  a  fait  ce  service  a  droit 
aux  salaires  qui  auraient  été  payés  aux  pilotes  de  Fextérieur. 

«e  Les  pilotes  de  Quillebeuf  doivent  avoir,  en  propriété  collec- 
tive, pour  le  service  de  la  station,  des  bateaux-pilotes  en  nombre 
sufiSsants  pour  assurer  le  service  à  la  mer  et  armés  conformé- 
ment aux  articles  24  du  décret  du  12  décembre  1806  et  20  des 
dispositions  générales  du  décret  du  29  août'l854. 

(c  Outre  les  signes  indiqués  par  Tarticle  i*'  des  dispositions  gé- 
nérales du  décret  du  29  août  1854  et  de  Tarticle  13  du  décret  du 
12  décembre  1806,  les  bateaux  doivent  arborer,  tout  le  temps 
qu'ils  sont  en  vue  d'un  bâtiment,  un  pavillon  rouge  portant  une 
ancre  blanche  en  son  milieu  et  la  lettre  R  en  blanc  dans  le  coin 
supérieur  de  la  gaine. 

a  Les  pilotes  de  Quillebeuf  sont  tenus  de  piloter  les  b&timents 
montant  et  descendant  la  Seine,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports 
qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  leur  station. 

«  Art.  320.  —  Lorsque  les  navires,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur, 
sont  pris  par  les  pilotes  de  Quillebeuf,  en  dehors  de  la  ligne  pas- 
sant par  Villerville  et  le  phare  de  la  jetée  nord-ouest  du  Havre, 
le  salaire  principal  porté  au  tarif  qui  précède  est  augmenté  d'un 
quart,  si  le  navire  est  pris  en  dehors  de  la  petite  rade  du  Havre, 
et  d*UD  sixième,  s'il  est  pris  dans  la  petite  rade. 

«  Les  limites  de  la  petite  rade  du  Havre  sont  fixées  par  l'ar- 
ticle 241  du  présent  règlemenL 

<c  II  est  de  plus  alloué  au  pilote  une  indemnité  de  10  francs 
sll  s'est  fait  mettre  à  bord  par  une  embarcation  étrangère  au 
navire. 

«  Dans  le  cas  où,  le  navire  étant  mouillé  ou  sous  voile  sur  la 
rade,  le  capitaine  envoie  chercher  un  pilote  dans  son  embarca- 
tion, il  n'est  dû  aucune  augmentation. 

ce  Si  le  navire,  par  suite  du  mauvais  temps  ou  par  la  volonté 
4a  capitaine,  reprend  le  large,  le  pilote  a  droit  à  la  même  aug- 
mentation que  s'il  eût  pris  le  navire  en  grande  rade. 

«  Toutes  ces  augmentations  ne  peuvent  se  cumuler,  le  capi- 


386  LOIS,  DÉCRJBTS,   ETC. 

taine  n'étant  jamais  tenu  de  payer  plus  que  le  maiimuni,  fixé  i 
UQ  quart  en  sus  du  salaire  principal,  non  compris  10  fraocs  de 
mise  à  bord  qui  sont  également  dus,  s'il  y  à  lieu. 

tt  Dans  aucun  cas,  les  capitaines  des  navires  destinés  pour  la 
Seine  et  sujets  au  pilotage  ne  peuvent  refuser  les  pilotes  de 
Quillebeuf  à  la  mer,  et  ils  doivent  manœuvrer  de  manière  à  faci- 
liter leur  embarquement,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir  pins 
de  %  tonneaux  de  marchandises  à  mettre  à  terre  dans  un  port 
autre  que  ceux  de  la  Seîne. 

«  Les  navires  à  voiles  de  80  tonneaux  et  au-dessous  et  les  ba- 
teaux à  vapeur  ne  jaugeant  pas  plus  de  iOO  tonneaux  pris  k  la 
mer  ne  sont  pas  tenus  aux  anginantations  ci-dessus.  Ils  ne  sup- 
portent que  les  iO  francs  de  mise  à  b(wd»  8*11  y  a  lieu. 

«  Station  de  Villequier, 

«  Art.  324.  —  La  limite  aval  de  cette  station  esl  la  maison 
Poultier  de  Yillequier  pour  les  navires  montant  à  Ro«eii»  et  le 
feu  de  Villeqnier  pour  les  navires  descendant. 

a  La  limite  amont  est  le  port  de  Rouen.  Toutefois,  le  pilotage 
n^est  obligatoire  que  de  la  limite  aval  de  la  station  jusqu^à  la 
Mailleraye,  et  réciproquement  Cependant»  un  pilote  ne  peut  refu- 
ser à  un  capitaine  de  le  conduire  jusqu'au  port  de  Rouen  ;  dans 
ce  cas,  il  n'est  démonté  par  aucun  de  ses  collègues.  Il  en  est  de 
môme  à  la  descente  pour  le  pilote  pris  à  Rouen. 

c  Le  personnel  de  la  station  de  VîUequier  comprend  trente  pi- 
lotes et  des  aspirants,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  suivant  les  besoins  du  service. 

«  Ils  sont  tenus  de  se  rendre  à  bord  des  navires  par  leurs  pro- 
pres moyens  et  de  débarquer  le  pilote  qu'ils  remplacent. 

«  Art.  326.  —  Si  le  trajet  n'a  lieu  que  de  Yillequier  à  Caude- 
bec,  ou  de  Caudebec  à  la  Mailleraye,  ou  inversement,  il  n'est  payé 
au  pilote  que  la  moitié  des  salaires  fixés  par  le  tarif  qui  précède, 
et  si  cette  moitié  est  au-dessous  de  5  francs,  elle  est  portée  à 
cette  somme  pour  tout  bâtiment  chargé  ou  sur  lest. 

«  Chacune  des  distances  indiquées  dans  le  paragraphe  ci-des- 
sus est  due  au  pilote  qui  l'a  commencée,  quand  mtoie  elle  ne 
«erait  pas  entièrement  parcourue.  » 

Art.  2.  —  Les  articles  20€,  299,  301,  302,  303,  324, 323  et  327 
sont  supprimés. 
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(r  98) 

[5  août  1890] 

Décret  portant  modifieation  du  règlement  général  de  pUatuffe 
dans  le  4*  arrandùsement  maritime* 

Le  Président  de  la  République  française, 
•    ••«■•••••«••••••••••«    • 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l-'.  —  Les  arUdes  2,  28,  T7,  IS,  82,  85, 117, 123, 126  et  152 
du  règlement  général  de  pilotage  pour  le  4*  arrondissement  ma- 
ritime, en  date  da  3  mars  1858,  ainsi  que  les  tarifs  insérés  à  la 
snite  des  articles  76,  82,  105,  «09,  113,  123, 132,  138  et  168,  sont 
remplacés  par  les  articles  et  par  les  tarifs  suivants. 

Trois  nouveaux  articles  sont  ajoutés  an  même  règlement  sous 
les  n**  59  bisj  59  ter  et  116  bis  ei-après. 

Dispositiona  générales. 

c  Art  2.  —  Pour  appeler  les  pilotes  pendant  le  jour,  les  navires 
portent  au  mât  de  misaine  un  pavillon  blanc  bordé  de  bleu,  ou, 
à  défaut,  le  pavillon  national. 

c  Pendant  la  nuit,  les  signaux  d'appel  des  bâtiments  à  la  mer 
ou  au  mouillage  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

«  Un  feu  blanc  montré  au-dessus  des  bastingages  et  caché 
plusieurs  fois,  à  quinze  secondes  d*intervalle,  pendant  une  mi- 
nute, accompagné,  s^il  y  a  lieu,  de  feux  de  bengale  brûlés  à 
intervalles  d'environ  quinze  minutes. 

€  Les  bateaux-pilotes,  de  leur  côté,  quand  ils  sont  sur  leur 
station  de  pilotage  pour  leur  service,  doivent  avoir  à  la  tète  du 
mât  un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon;  ils  doivent 
également  montrer,  à  de  courts  intervalles  ne  dépassant  jamais 
quinze  minutes,  un  ou  plusieurs  fetix  intermittents. 

«  Art.  28.  —  Par  application  de  Tarticle  l**,  lorsqu'un  bâtiment 
à  voiles  ou  à  vapeur  en  remorque  un  ou  plusieurs  autres,  l'em- 
ploi d'un  pilote  est  obligatoire  à  bord  de  chacun  des  bâtiments 
remorqueurs  ou  remorqués,  sauf  l'exception  prévue  par  le 
deuxième  paragraphe  dudit  article. 

«  Si  le  bâtiment  remorqué  est  le  plus  grand,  le  droit  de  pilo- 
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tage  pour  chacun  des  pilotes  est  établi  d*après  le  tonnage  ou  le 
tirant  d'eau  de  ce  dernier,  suivant  la  base  du  tarif  applicable. 

€.Si,  au  contraire,  le  bâtiment  remorqué  est  le  plus  petit,  le 
droit  de  pilotage  pour  chacun  des  pilotes  est  établi  d*après  le 
tonnage  ou  le  tirant  d^eau  respectif  des  bâtiments  qu*ils  montent. 

a  Tout  bâtiment  remorqué  par  un  navire  à  vapeur  jouit, 
comme  les  bâtiments  naviguant  à  la  vapeur,  de  Texonération  de 
moitié  des  droits  de  pilotage  prononcée  par  Tordonnance  du 
10  aoat  1841. 

i(  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  dans 
les  stations  de  pilotage  des  quartiers  de  Bayonne  et  de  Saint' 
Jean-de-Luz. 

SOCS-ARRONDlSSEMENT  DE  ROCHEFORT. 

«  Art.  h9  bis.  —  Les  bâtiments  de  FÉtat  payent,  comme  les 
navires  du  commerce,  les  frais  de  pilotage  prévus  aux  tarifs,  en 
raison  de  leur  tonnage  légal. 

<  Les  navires  du  commerce  à  voiles,  sur  lest,  remorqués  ou 
non,  payent  la  moitié  des  prix  fixés  par  les  tarifs. 

«  Est  considéré  comme  chargé  tout  bâtiment  qui  porte  des 
marchandises  occupant  plus  du  quart  de  son  jaugeage  officiel. 

«  Les  bâtiments  de  l'État  sont  toujours  considérés  comme 
chargés. 

«  Les  bâtiments  à  vapeur  sont  également  considérés  comme 
chargés  et  payent  la  moitié  des  droits  établis  pour  les  navires  à 
voiles  du  même  tonnage,  chargés  conformément  à  Tordonnance 
du  10  août  1841. 

«  Art.  59  ter,  —  Les  navires  astreints  au  pilotage  qui  viennent 
de  la  mer  à  destination  des  ports  et  rades  du  sous-arrondisse- 
ment de  Rochefort  sont  tenus  de  recevoir  le  pilote  dont  ils  au- 
ront à  employer  les  services,  à  quelque  distance  qu'il  se  présente 
en  mer,  et  de  manœuvrer  de  manière  à  lui  faciliter  Faccostage. 

«  Les  pilotes  reçus  à  bord  en  dehors  des  limites  de  leur  station 
n'ont  droit  à  aucune  rétribution  supplémentaire;  mais  ils  sont 
nourris  aux  frais  du  navire,  conformément  à  l'article  30  des 
dispositions  générales. 

«  Art.  76.  —  Pratiques  de  Tile  d'Yeu. 
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<  Art.  71.  —  La  stalion  de  Saint-Gilles-sur-Vie  se  compose  au 
maximum  de  quatre  pilotes  et  d  un  aspirant. 

H  Art.  78.  —  Les  embarcations  affectées  au  service  de  la  station 
de  $aint-GilIes,  de  i  tonneaux  au  moins,  sont  en  nombre  égal  à 
celui  des  pilotes, 

*  La  composition  de  leurs  équipages  et  de  leurs  matériels 
d'armement  est  fixée  par  une  décision  ministérielle. 

X  Art.  Si.  —  L'indemnité  de  pilotage  pour  l'entrée  des  bâll- 
menls  au  port  de  Saint-Gilles  et  pour  leur  sortie  est  fixée  confor' 
mémcnt  au  tarif  ci-après.  Dans  le  cas  du  pilotage  par  signaux, 
prévu  â  l'article  80,  celle  indemnité  est  également  acquise. 

('  Entrée  et  sortie  du  porl  de  SairU-aUles, 
I  Pour  un  navire  de  i5  tonneaux  et  au-dessous,  5  francs. 
t  Pour  un  navire  de  16  à  Î3  tonneaux,  6  francs. 
«  Pour  un  navire  de  26  à  iO  tonneaux,  8  francs. 
«  Pour  un  navire  de  il  à  55  tonneaux,  IS  francs. 

<  Pour  un  navire  de  56  à  80  tonneaux,  18  francs. 

'<  Pour  un  navire  de  81  tonneaux  et  au-dessus,  24  francs. 

•  Art.  85,  —  Les  embarcations  affectées  au  service  de  la  sta- 
tion des  Sables,  pontées  cl  de  10  tonneaux  au  moins,  sont  en 
nombre  égal  à  celui  des  pilotes. 

«  La  composition  de  leurs  équipages  et  de  leurs  matériels 
d'armement  est  fixée  par  une  décision  ministérielle. 

(  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  pilotes 
sont  autorisés  à  se  senir  de  canots  employés  à  la  pèche  de  la 
sardine,  pendant  la  durée  de  la  belle  saison,  c'est-à-dire  du 
1"  mai  au  31  octobre,  sous  la  réserve  qu'une  chaloupe  pontée 
au  moins  sera  tenue,  pendant  la  même  période,  constanament 
Àm.  du  P,ei  CA.  Lout  fiJteaazs,  ne  —  lew;  i.  K 
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armée  au  matériel,   ea   prévision  de   circonstances   pouvant 
nécessiter  son  emploi. 
('  Art.  105.  —  Station  de  la  rivière  du  l.ay. 
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(c  Art.  il 6  bis,  —  Les  pilotes  de  La  Rochelle  ont,  de  plus,  le 
droit,  au  même  titre  que  les  pilotes  de  File  de  Ré,  de  conduire 
les  navires  k  destination  du  nouveau  port  de  la  Pallice. 

«  Art.  117.  —  Le  perluis  Breton,  depuis  la  Baleine  jusqu'à  la 
pointe  de  Sablanceau,  sur  la  côte  de  Tile  de  Ré,  et  depuis  la 
pointe  du  Grouin-du-Gou  jusqu'à  Ghef-de-Baie,  sur  la  côte  du 
continent,  est  considéré  comme  formant  une  seule  rade  dont  le 
parcours  appartient  en  propre  aux  pilotes  de  l'île  de  Ré. 

«  En  conséquence,  ils  exécutent  seuls,  dans  les  limites  ci-des- 
sus fixées,  tous  les  mouvements  des  bâtiments,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  114,  116,  paragraphe  !•',  et  116  bis  et 
sous  la  réserve  des  droits  reconnus  aux  pilotes  de  TAiguillon,  de 
Luçon,  de  Marans  et  de  La  Rochelle. 

«  De  même  encore  et  par  extension,  les  pilotes  de  l'île  de  Ré 
ont  le  droit  de  conduire  jusqu'à  l'He  d'Aix  les  bâtiments  sortant 
de  l'un  des  points  compris  dans  leur  parcours  propre  et  qui  sont 
destinés  pour  la  Charente  ou  pour  la  Seudre. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  aussi  bien  que  lorsqu'ils  conduisent 
des  bâtiments  destinés  pour  les  rivières  du  Lay  et  de  Marans, 
pour  les  canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Michel-en-l'Herm  et  pour 
La  Rochelle,  ils  mettent  le  signal  et  ils  sont  relevés  par  les 
pilotes  de  ces  stations,  aux  points  déterminés  par  les  para* 
graphes  numérotés  1,  3,  4  et  5  de  l'article  114. 

«  Art.  123.  —  Les  pilotes  de  La  Rochelle,  de  l'île  de  Ré  et  de 
la  station  extérieure  de  la  Charente  concourent  pour  l'exécution 
du  mouvement  ci-après  indiqué  : 

«  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en  dedans  des 
dangers  de  la  Baleine  ou  de  Chassiron  veut  reprendre  la  mer 
pour  gagner  la  rivière  de  Bordeaux  et  demande  un  pilote  pour 
faire  route,  le  pilote  qui  le  conduit  reçoit  pour  ce  service  spécial 
le  salaire  ci-après  : 

f  Pour  un  navire  de  100  tonneaux  et  au-dessous,  100  francs; 

«  Pour  un  navire  de  101  à  200  tonneaux,  140  francs; 

«  Pour  un  navire  de  201  à  300  tonneaux,  180  francs; 

«  Pour  un  navire  de  301  tonneaux  et  au-dessus,  220  francs. 

Stations  des  Sables-d'Olonne,  de  l'île  de  Ré,  de  La  Rochelle, 
de  Rochefort  et  de  Marennes  [Tarif  commun). 
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De  la  mer  (en  dehors  des 
dangers  de  la  Baleine  ou 
de  Chassiron),  par  le 
pertuis  Breton  Jusqu'aux 
points  ci-après  : 

A  nie  d'Aix 

A  la  rade  de  Chef-de-Baie- 

A  la  rade  de  l'Aiguillon  par 
les  battures  de  la  rivière 
de  Marans 

Aux  battures  de  la  rivière 
du  Lav  ou  les  rades  de 
rrie  de  Ré 

De  la  mer  (  en  dehors  des 
dangers  de  la  Baleine  ou 
de  Cnassiron),  par  le  per- 
tuis d'Antioche  jusqu  aux 
points  ci-après  : 

A  nie  d'Aix 

A  la  rade  de  Ghef-de-Baie. 

A  la  rade  de  l'Aiguillon  par 
les  battures  de  la  rivière 
de  Marans 

Aux  battures  de  la  rivière 
du  Lav  ou  les  rades  de 
nie  de  Ré 

De  la  mer  (en  dehors  des 
dangers  de  la  Baleine  ou 
de  Cbassiron),  par  les 
deux  pertuis: 

A  la  rade  de  la  Pallice  .  . 
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(5)  L'Aiguillon  oo  Tile  de  Ré. 

(*)  Rochefort  ou  Marennes. 

^T)  La  Rochelle. 

(S)  Lui'on  on  Marans. 

y)  L'Aiguillon  ou  111e  de  Ré. 
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(1)  Les  autres  pilotages  jusqu'i  destination 
sont  pa^és  sur  les  tarifs  des  stations  de  desti- 
nation n -après  dcstguées. 

(3)  Rochefort  ou  Marennes. 

(Sj  La  Rochelle. 

(^)  Luoon  ou  Marans. 

Nota.  —  Les  prix  fliés  par  ce  tarif  ne  varient  pas,  que  le  pilote  ait  été  forcé  ou  non  de 
mouiller  pendant  le  trajet,  ainsi  que  l'exprime  l'article  17  des  dispusitions  générales,  sauf  l'in- 
demnité supplémentaire  prévue  par  l'article  18. 

Ce  tarif  est  appliqué  aux  navires  i  voiles  oo  i  vapeur,  soit  de  l'État,  soit  du  commerce,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  59  bis  do  règlement 


«  Art.  126.  —  Les  limiles  propres  à  la  station  de  La  Rochelle, 
ainsi  que  le  droit  de  parcours  attribué  aux  pilotes  de  cette  sta- 
tion, sont  définis  par  les  articles  114,  i  15, 116,  i  16  bis  et  123. 

<  Par  modification  aux  dispositions  qui  font  l'objet  du  pre* 
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mîer  paragraphe  de  larticle  1*',  les  capitaines  des  navires  ve- 
nant de  la  mer  à  destination  des  ports  de  La  RocheUe  ont  le 
droit,  à  rentrée,  de  refuser  les  services  des  pilotes  qui  les  abor- 
dent en  dedans  de  la  tour  de  Richelieu. 

(c  A  la  sortie,  ils  ont  le  droit  d'exiger  les  services  des  pilotes 
jusqu'à  la  limite  extrême  de  la  station.  Toutefois,  les  pilotes 
embarqués  sur  les  navires  à  vapeur  peuvent,  avec  Tassentiment 
du  capitaine,  mais  sans  que  celui-ci  ait  le  droit  d'imposer  ce 
débarquement,  quitter  le  navire  avant  d'arriver  à  la  limite  de 
leur  station.  Dans  ce  cas,  ils  ne  reçoivent  que  la  moitié  du  pilo- 
tage leur  revenant  pour  le  parcours  entier. 

«  Art.  i32.  —  Station  de  La  Rochelle. 
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Du  port  de  La  Rochelle  à  la 
mer  par  les  deux  pertuis  en 
dehors  des  danji;ers  de  la 
Baleioe  ou  de  Chassiroa  .  . 

Du  port  de  La  Rochelle  en 
raae  de  Chef-de-Baie  .  .  .  . 

De  la  rade  de  Ghef-de-Baie  à 
l'île  d'Aix 

De  la  rade  de  Chef-de-Baie 
aux  rades  de  llle  de  Ré.  .  . 

De  la  rade  de  Chef-de-Baie  à 
la  rade  de  l'Aiguillon  ou  aux 
battures  du  Lay  et  de  la  ri- 
Tière  de  Marans 

De  la  rade  de  la  Pallice  dans 
le  port  de  la  Pallice  et  vice 
tersa 
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Nota.  —  Les  prix  fixés  par  ce  tarif  sont  les  mêmes,  que  le  pilote  ait  été  ou  non  forcé  de 
mouiller  pendant  le  trajet,  ainsi  que  i*exprime  rarlicie  17  des  oispositions  générales  et  sauf 
rindemnité  sopplémentaire  prévoe  a  l'article  18. 

Ce  tarif  est  appliqué  au  navires  à  voiles  ou  à  rapenr,  soit  de  l'État,  soit  du  commerce,  dans 
les  conditions  detenninées  par  Tarticle  59  bis  du  règlement. 


<c  Art.  138.  —  Slation  de  Tile  de  Ré. 
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De  la  rude  de  i'ÀleiJiilDn'  ôi 
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Uarans  h  la  mer  par  le  pcr- 
luis  Breton  en  dehors  ''-' 
dangen  de  la  Baleine. . 

Des  rades  de  111e  et  des 
lurea  de  la  rÏTière  du  Lit  à 
la  mer  par  le  perluls  d'Ao- 
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De  la  rode  de  rAiguillon 
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ires  se  rendaal  au  bassin  à  flot,  à  la 
nay-Charenle,  indépendamment  de  la 
;ours  fait,  payent  aux  pilotes,  pour  frais 
de  6  francs,  quel  que  soit  le  tonnage  du 

l  payée,  pour  frais  de  démarrage,  par 
des  porls  ci-dessus  désignés. 
portée  au  double  quand  le  mouvement 
.  le  lever  du  soleil. 

s  dans  l'iotérieur  du  bassin,  les  pilotes 
)n  de  3  francs  pour  les  navires  au-des- 
de  6  francs  pour  les  navires  d'un  ton- 

le  Marennes  ou  de  la  Seudre. 
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CONSEIL  d'État. 


ARRÊTS  DD  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  99) 


Travaux  publia.  —  Décompte.  —  Rtmlet  départementalei. 
Clauses  et  conditions  générales  du  i\  novembre  1866.  —  ( 
partemeot  de  la  Seine-]  a  férié  lire  contre  héritiers  Huvcral,} 

Su/élions,  —  Dressement  (tes  talus,  rejointement  des  mai 
neries,  plas-vahie  accordée. 

Intérêts.  —  Réception  provisoire,  résultant  de  la  Hvraisor 
la  route  à  la  circulation  :  intérêts  dus  à  compter  de  la  datt 
ta  réception  définitive  aurait  dû  être  faite,  soit  un  an  aprèi 
réception  provisoire. 

Art.  25.  —  L'administration  se  réservant  la  propriété 
ma/ériaux  trouées  dans  les  fouilles,  V  entrepreneur  iCa  dro\ 
aucune  indemnité  pour  privation  de  bénéfice  à  raison  de  Ti 
plot  par  r  administration,  pour  des  ouvrages  non  prévus  au 
vis  primilif,  des  matériaux  trouvés  dans  les  fouilles. 

Son  LES  CONCLUSIONS  du  département  tendant  au  retranchem 
de  l'indemnité  allouée  à  Centrepreneur  pour  privation  de  bénéfi 
sur  les  moellons  trouvés  dans  les  fouilles  et  qui  ont  été  emplo 
par  C administration  à  des  outrages  non  prévus  au  devis  : 

Considérant  que  l'arlicle  70  du  cahier  des  charges  spéciï 
son  entreprise  soumet  le  sieur  Raverat  aux  clauses  et  conditi< 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chauss 
par  l'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du  16  novembre  18 

Coasidérant  que  l'arlicle  25  du  cahier  desdites  clauses  et  c 
dilions  générales  porte  que  l'administration  se  réserve  la  f 
priété  des  oiatériaui  trouvés  dans  les  fouilles  et  qu'auci 
disposition  du  cahier  des  charges  spécial  &  l'entreprise  du  si 
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Raverat  ne  déroge  au  principe  posé  par  l'article  précité;  qu*il 
suit  de  là  que  le  département  est  fondé  à  soutenir  que  le  sieur 
Raverat  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  privation  de 
bénéfices  à  raison  de  remploi  fait  par  l'administration,  pour  des 
ouvrages  non  prévus  au  devis  primitif,  des  moellons  trouvés 
dans  les  fouilles,  et  qu'il  y  a  lieu,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de 
retrancher  du  décompte  de  l'entreprise  la  somme  de  8.084',  12 
qui  a  été  allouée  au  sieur  Raverat  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  la  suppression  : 
!•  d*un  supplément  de  prix  de  120  francs  pour  dressement  des 
talus;  2*  d'une  indemnité  de  205 /rancj  pour  rejointoiement  des 
maçonneries  en  moellons  : 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  déclaré 
que  le  département  avait  consenti  à  l'allocation  de  ces  deux 
sommes;  d'une  part,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'il  doit  être 
tenu  compte  à  Tentrepreneur  des  sujétions  spéciales  et  imprévues 
auxquelles  il  a  été  assujetti  pour  le  redressement  des  talus,  et 
que  les  experts  ont  fait  une  exacte  appréciation  de  rindemnité 
à  lui  allouer  de  ce  chef  en  la  fixant  à  120  francs;  que,  d'autre 
part,  le  département  ne  justifie  pas  que  les  experts  aient  fait  une 
évaluation  exagérée  de  la  plus-value  à  payer  au  sieur  Raverat 
pour  rejointoiement  des  maçonneries  en  moellons,  plus-value 
dont  le  principe  n'est  pas  contesté,  en  la  fixant  à  4^50  par  mètre 
superficiel  de  maçonnerie,  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  maintenir 
au  décompte  les  deux  indemnités  de  120  francs  et  de  205  francs 
dont  le  département  demande  le  retranchement; 

Sur  les  conclusions  des  héritiers  du  sieur  Raverat  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  à  raison  de  la  reprise  des  déblais  exécutés 
entre  les  promis  ?i"  i^  et  18  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  la  main- 
d'œuvre  dont  ils  demandent  le  paiement  ait  été  réellement 
exécutée  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  leur  réclamation  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du  l*'  no- 
vembre 1877,  la  route  dont  la  rectification  faisait  l'objet  de 
l'entreprise  du  sieur  Raverat  a  été  livrée  à  la  circulation  et  que 
le  préfet  a  reconnu  qu'à  ladite  date  les  travaux  exécutés  par  cet 
entrepreneur  étaient  en  état  de  réception  provisoire,  qu'il  soit 
de  là  que  la  réception  définitive  aurait  dû  être  faite  au  plus  tard 
le  !•'  novembre  1878,  et  que  les  héritiers  du  sieur  Raverat  ont 


CONSEIL  d'état.  399 

droit  aux  intérêts  tant  de  la  somme  représentant  le  montant  de 
la  retenue  de  garantie,  que  des  autres  sommes  restant  dues  par 
le  département  pour  solde  desdits  travaux  à  partir  du  1*'  fé- 
vrier 1879  par  application  de  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  les  leur  allouer 
à  partir  de  ladite  date; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Ck>nsidérant  que  les  héritiers  Raverat  ont  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  les  30  mars  1881, 
3  avril  1882, 5  avril  1883,  22  novembre  1884  et  25  novembre  1885  ; 
qu'à  chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêt, qu'il  y  a  donc  lieu,  réformant  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué, 
de  décider  que  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  requérants 
seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit 
à  partir  desdites  dates; 

Considérant  que  les  héritiers  Raverat  ont  présenté  devant  le 
Conseil  d'État  à  la  date  du  1*' juin  1886  une  nouvelle  demande 
d'intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  date  il  ne  leur  était  pas  dû  une 
année  d'intérêts,  qu'ainsi  cette  demande  doit  être  rejetée; 

Considérant,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir,  par  ap- 
plication de  l'article  1154  du  Gode  civil,  la  demande  de  capitali- 
sation des  intérêts  qu'ils  ont  présentée  le  7  juin  1887; 

Sur  les  conclusions  du  département  et  sur  celles  du  recours 
incident  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu, 
réformant  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué ,  de  mettre  les  frais 
d'expertise  pour  un  tiers  à  la  charge  du  département  et  pour  le 
surplus  à  la  charge  des  héritiers  de  l'entrepreneur...  (L'indemnité 
de  8.084V2  allouée  aux  héritiers  du  sieur  Raverat  pour  privation 
de  bénéfices  sur  les  moellons  employés  par  l'adminiâtration  est 
retranchée  du  décompte  de  l'entreprise.  Intérêts  de  la  retenue 
de  garantie  et  des  sommes  restant  dues  au  sieur  Raverat  pour 
solde  de  ses  travaux  alloués  à  partir  du  V  février  1879.  Intérêts 
capitalisés  aux  dates  des  30  mars  1881,  3  avril  1882,  5  avril  1883, 
22  novembre  1884,  25  novembre  1885  et  7  novembre  1887.  Frais 
d^xpertise  pour  un  tiers  à  la  charge  du  département  et  pour  le 
surplus  à  la  charge  des  héritiers  Raverat.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Les  dépens  du  recours  principal  et  du  recours 
incident  seront  supportés  pour  un  tiers  par  le  département  et 
pour  le  surplus  par  les  héritiers  du  sieur  Raverat.) 
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(N*  >I00) 

[7  juin  1889.] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Gué-réservoir  pour 
V alimentation  du  bétail.  —  (Commune  de  Plesnoy  contre  sieur 
Poinsot.) 

Malfaçons.  —  Défaut  d'étanchéité  de  la  maçonnerie  du  rc- 
servoir  :  indemnité. 

Sujétions. —  Indemnités  accordées  pour  épuisements  non  prévus 
au  devis;  —  pour  augmentation  des  frais  de  transport  résultant 
de  la  substitution  de  carrières  plus  éloignées  à  celles  prévues  au 
cahier  des  charges;  —  pour  substitution  de  conduite  en  poterie 
de  meilleure  qualité  que  celle  prévue. 

£n  ce  qui  concerne  la  malfaçon  résultant  du  défaut  d^étan^ 
chéité  de  la  maçonnerie  du  réservoir  : 

Considérant  qu*en  fixant  à  110  francs,  conformément  aux  pro- 
positions unanimes  des  experts,  Tindemnité  à  allouer  de  ce  chef 
à  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appré- 
ciation de  la  dépense  à  faire  pour  réparer  la  malfaçon  constatée; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à 
faire  retrancher  du  décompte  de  Ventreprise  du  sieur  Poinsot 
certaines  somme  quelle  prétend  y  avoir  indûment  portées  : 

Sur  la  demande  de  supplément  d'expertise  : 

Considérant  que  l'état  de  Finstruction  permet  de  statuer  im- 
médiatement au  fond; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  volume  des  fouilles  exécutées  par  Fen- 
trepreneur  et  la  longueur  des  canalisations  ont  été  exactement 
calculés  dans  le  décompte  dressé  par  l'architecte  de  la  commune 
et  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c*est  avec  raison  que  ledit  conseil 
a  accordé  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  44  francs  pour  les 
épuisements  auxquels  il  a  été  tenu  de  procéder  et  qui  n'étaient 
pas  prévus  au  devis; 

Considérant  enfin  qu'en  ce  qui  concerne  la  pierre  de  taille,  le 
sieur  Poinsot  qui  n'a  pu  la  prendre  dans  les  carrières  indiquées 
dans  son  cahier  des  charges,  a  été  autorisé  à  l'extraire  de  car» 
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rières  plus  éloignées  du  lieu  d'emploi,  que  cet  entrepreneur  a 
dû  également  substituer  aux  conduites  en  poterie  prévues  au 
devis  des  conduites  provenant  de  la  tuilerie  de  Monchanin  d*un 
diamètre  supérieur  et  de  meilleure  qualité;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  commune  n*est  pas  fondée  à  soutenir  que 
Fentrepreneur  n*a  droit  à  aucun  supplément  de  prix  pour 
Texcédent  de  transport  des  pierres  de  taille  et  pour  l'emploi 
des  conduites  de  Monchanin,  et  que  l'indemnité  qui  lui  a  été 
allouée  de  ces  deux  chefs  n'est  pas  exagérée; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  com- 
mune de  Plesnoy  à  payer  au  sieur  Poinsot  la  différence  existante 
entre  le  montant  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  cet 
entrepreneur  et  fixé  à  3.373^90  et  la  somme  de  2.66i',50  repré- 
sentant le  montant  des  acomptes  payés  au  sieur  Poinsot  et  des 
retenues  à  opérer  sur  ledit  décompte  pour  malfaçons  et  diverses 
autres  causes  énoncées  dans  le  rapport  des  experts  ;  qu*il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  qu*ii  y  a  lieu  de  maintenir  cette  con- 
damnation à  la  charge  de  la  commune; 

£n  ce  qui  concerne  les  frais  S  expertise  : 

Considérant  qu'en  mettant  les  frais  de  l'expertise  en  totalité 
à  la  charge  de  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire...  (Rejet.) 


(N'  >I0^) 

[  7  juin  1889.  ] 

TVatjaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte,  —  Mise  en  régie.  — 
Résiliation.  —  Devis  général  du  7  mai  1859.  —  (Sieur  Fortier 
contre  Ministre  de  la  guerre.  ) 

Art.  53.  —  Varrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  saisi 
tTttne  demande  d'expertise  formée  par  l'entrepreneur  après 
résiliation^  à  Veffet  d'établir  Vétat  des  lieux,  l'inventaire  du 
matériel^  etc,^  la  rejette  par  le  motif  qu'il  est  suffisamment 
Jaii  droit  par  Vapplication  de  VarlicU  53  du  devis  général  qui 
prescrit  au  souS'intendant  militaire  d'en  dresser  un  procès-- 
verbal^  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  directement  en  appel 
au  Conseil  d^État.  —  Cet  arrêté  n*est  que  préparatoire  et  ne 
Jait  pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  discute,  le  cas  échéant, 
la  valeur  des  constatations  opérées. 


LOIS,    DECHETS,   ETC. 


"1 


SIDÉRANT  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  saisi  d'abord 
demande  d'expertise  générale  sur  tous  les  chefs  de  récla- 
n  relatifs  aux  travaui  du  fort  du  Vert-Calanl,  notamment 
:s  conséquences  de  l'ordre  de  service  du  ii  avril  1883  et 
le  d'une  requête  tendant  k  la  conslalation  immédiate  par 
ts  de  l'état  des  travaux,  du  matériel  et  des  approvisionne- 
i  a,  par  un  arrêté  du  10  aoQt  tS83,  décidé  que  la  première 
nde  n'était  pas  en  élal  d'être  examinée  utilement,  cl  qu'il 
tuSisammcnt  fait  droit  à  la  demande  de  constat  immédiat, 
pplicalion  de  l'article  53  des  clauses  et  conditions  générales, 
il  n'y  aurait  lieu  de  recourir  b  une  expertise  que  si  les 
dations  demandées  au  sous-intendant  militaire  n'étaient 
pérées  dans  le  délai  de  trente  jours; 
isidérant  que  le  sieur  Portier  ayant  réclamé  ladite  expertise 
ilendant  que  les  constatations  du  eous-in tendant  militaire 
it  insuffisantes  et  inexactes,  le  conseil  de  préfecture,  par 
lé  du  ii  novembre  1S83,  s'est  horné  à  recevoir  le  procës- 
1  de  constat  du  sous-intendant  comme  conforme  aux  près- 
ans  de  l'article  63,  et  à  rejeter  la  demande  de  l'expertise 
jellement  ordonnée  par  son  précédent  arrêté; 
sidérant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  comme 
du  iO  août  18S3  avaient  un  caractère  purement  prépara- 
qu'elles  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
lât  devant  le  conseil  de  préfecture  le  résultat  des  consta- 
s  opérées  et  à  ce  qu'il  en  contestât  les  conséquences  en 
t  valoir  les  réclamations  générales  provisoirement  écartées 
irrêlé  du  10  août;  que,  dès  lors,  le  recours  dirigé  contre 
;é  du  li  novembre  1883  doit  être  déclaré  non  recevable... 
■) 


(N°  402) 


ux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  malériaux.  — 
ri^r^  en  exploitation,  —  (Sieurs  Genève  et  Laferrëre  contre 

F  Besnier.j 

xpertise  obligatoire,  —  En  cas  de  dêtaccord  entre  let  partiet 
le  point  de  tavoir  si  les  terrains  fouillés  constituent  une 


CONSEIL  d'État.  403 

carrière  en  exploitation,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
statuer  sur  le  litige  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  une  expertise 
régulière.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (*). 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  il  est  fait,  après  Taché veroent  des  travaux,  une  con- 
statation de  rétat  des  lieux,  et  qu'à  défaut  d'accord  entre  Fentre- 
preneur  et  le  propriétaire  pour  l'évaluation  partielle  ou  totale 
de  rindemnité,  il  est  procédé  conformément  à  l'acticle  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  Taccord  n'ayant  pu  s'établir  entre  les  requé- 
rants et  le  sieur  Besnier  lors  de  la  constatation  de  l'état  des  lieux 
prévue  par  Tarticle  8  précité  du  décret  du  8  février  1868,  il  y 
avait  lieu  à  l'application  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  qu'en  cet  état  de  l'affaire,  il  n'appartenait  pas  au  conseil 
de  préfecture  de  décider,  avant  qu'il  eût  été  procédé  à  l'exper- 
tise prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que 
le  terrain  du  sieur  Besnier  contenait  une  carrière  en  exploitation 
ni  de  condamner  dès  à  présent  les  parties  en  présence  à  payer 
les  frais  des  constats  qui,  devant  servir  d'éléments  d'appréciation 
pour  le  calcul  ultérieur  de  l'indemnité  due  au  propriétaire,  ne 
peuvent  ôlre  liquidés  que  lors  du  règlement  de  ladite  indem- 
nité... (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  annulé. 
Renvoi  des  parties  devant  le  môme  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  par 
deux  experts  nommés,  l'un  par  les  requérants,  l'autre  par  le 
sieur  Besnier,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  un  tiers-expert  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture,  à. l'expertise  prévue  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Surplus  des  conclusions  des 
parties  rejeté.  Dépens  du  présent  pourvoi  à  la  charge  du  sieur 
Besnier). 


(N'  105) 

[7  juin  1889] 

Voirie  [Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Factage.  —  Fixation  du 
délai  de  livraison.  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  — 

*)  Rapp.,  infràj  Dupla,  9  août  1887. 


^ 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 
ence  de  litige.  —  iVon  recevabilité.  —  (Compagnie  des  Ctie- 
is  de  fer  de  Paris-Lyon-Héditerranée]. 

''ne  compagnie  de  Chemint  de  fer  n'est  pas  recevable,  en 
sence  de  tout  litige,  à  demander  au  cojueit  de  préfecture  et^ 
appel,  au  Conseil  d'État,  l'interprétation  d'une  clause  de 
cahier  det  charge*  ('). 
LA  REQi'ËTE  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 


a.  le  commissaire  du  gouierneuicnl,  Gauwiia,  &  [irésenté  lei  obscni- 

issleurs,  nout  n'iurons  pas  b  nous  prononcer  sur  le  mérite  de*  pn<lcii- 
nlscs  pur  la  eonipagoie  requérante,  car  cr  que  celle-ci  ions  demaoïfe. 
jnlcrpréler  l'anicle  51  de  son  cahier  des  charges  ;  cl,  comme  celte  <9e- 
d'inlcrprétalion  nu  se  rtllache  b  lucua  litige  qui  puiaw  la  rendre  l<!gi- 
lle  doil  Etre  rejelde  comme  non  receiable, 

ist  CD  «ffet  do  prinripa  que  rinlerprélation  contenlieuie  ne  peni  pas  tire 
d'une  demande  en  justice;  elle  ne  peut  constituer  qu'nn  moyen  à  l'ap- 
coDclusions  prises  dans  une  insUnee  d^lerminée  {Traité  de  la  j'uri- 
adminiltralive,  par  H.  Lalerrltre,  1.  II,  p.  ST8).  En  d'autres  lermei, 
relation  que  le  juge  a  mission  de  donner  ne  doit  pas  être  une  simple 
ilîon  :  le  Juge  ne  tranche  que  les  litiges  oii  et  actuels  [Conseil  d'Élat, 
1er  186T,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [Ann.  1868,  p.  581);  16  juin  I8M, 
ttlt{Rec.  desArr.  du  C.  d'Élat,  p.  581);  13  mai  1887,  Rogerie{Ann. 
.  153;]. 

I  principes  sont  toujours  Trais  :  ils  s'imposent  aui  tribunaui  ciiils 
aux  tribunaux  administratirs.  Hais  leur  appllcailon  est  plus  que  jamais- 
ire,  lorsque,  comme  dans  l'esptce  actuelle,  le  fond  do  litige  au  cours 
la  demande  d'Interprétation  a  ilé  toToxie  appartient  k  un  Iribnnal  d'un 
rdre  ;  car,  dans  ce  cas,  la  violation  dn  principe  que  nous  lenoDs  de- 
r  se  compliquerai!  en  quelque  sorte  d'une  violation  de  l'ordre  des  cota- 

effet,  soit  qu'on  admella  aiec  H.  le  Hinisti«  des  Iravani  publies  que* 
ion  d'un  délai  de  lîtraison  pour  le  factage  rentre  dans  la  fiialion  da 
-loîme,  aoll  qu'on  admette  avec  la  compagnie  que  la  Ëialion  de  ce 
happe  ï  l'action  de  l'administration  supfrteure,  ce  seront  toujours  Us 

II  ciiils  qui  devront  ilrt  saisis  du  fond  de  la  contestation  :  dant  le 
•  ea>,  parce  que  les  tarifs  de  chemins  de  Ter  doivent  être  assimiles  aux 
liions  indirectes,  et  que  le  contenlieui  des  contrlbnlions  indirectes 
de  la  loi  des  7-11  septembre  1790  et  art.  SS  de  la  loi  du  5  venlAse 
appartient  i  l'autorité  judiciaire;  dam  le  second  ciii>  parce  qae  les 
es  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'eiécution  d'un  contrat  de  transport 
entrepreneur,  d'ana  part,  et  l'eipéditeur  ou  destinataire,  d'autre  put, 
I  dltficuli^s  d'ordre  privé,  qui  échappent  k  l'appréciation  des  tribnnanx 
Iratlfs. 

litige  actuel  aurait  donc  dû  tire  porif  devant  le  tribunal  civil  an  le  tri— 
;  commerce,  et  ce  n'est  qu'autant  que  l'interprétation  de  l'article  53  se- 
essaire  1  la  solution  de  ce  litige  qu'une  demande  pourrait  fitre  pré- 

coura  de  conclusions  qu'il  présentait,  le  11  janvier  1861  {Chemin  de- 
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de  Paris-Lyon-Méditerranée  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
27  mai  1887,  lequel,  statuant  par  interprétation  du  cahier  des 
charges  joint  à  la  convention  du  11  avril  1857  passée  entre  TÉtat 
et  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  a  décidé  qu'il 
appartenait  à  l'administration  :  l**  de  subordonner  à  des  condi- 
tions de  délai  la  perception  des  tarifs  de  factage  ;  2*  de  fixer  et 
de  modifier  lesdits  tarifs  après  avoir  provoqué  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'en  matière  de  tarifs, 
Tadministration  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  la  compagnie  d'au- 
tres obligations  que  celles  qui  résultent  formellement  de  son 
cahier  des  charges,  et  auxquelles  elle  s'est  engagée;  que  l'ar* 
ticle  52  dit,  il  est  vrai,  que  les  tarifs  de  factage  et  de  camion- 
nage seront  fixés  par  Tadministration,  mais  que  cet  article  n'at- 
tribue en  rien  au  ministre  le  droit  de  réglementer  les  délais  ;  que 
si,  en  ce  qui  concerne  les  transports  de  gare  à  gare,  ces  délais 

fer  de  Lyon),  M.  le  commissaire  du  goavernement,  de  Belbeuf,  a  démontré 
l'impossibilité  de  demandes  d'interprétation  qui  seraient  présentées  en  dehors 
de  tout  litige,  par  un  dilemme  auquel  il  n^a  jamais  été  répondis.  De  deux  choses 
Tone,  disait-il,  ou  l'interprétation  ainsi  olitenue  serait  obligatoire  pour  les 
tribunaux,  et  elle  constituerait  alors  une  de  ces  dispositions  générales  et  ré- 
glementaires qui  sont  interdites  aux  juges  par  Tarticle  5  du  Code  cWil;  ou  cette 
ioterprétation  ne  lierait  pas  l'autorité  judiciaire,  et  le  tribunal  administratif  qui 
la  donnerait  descendrait  au  rang  de  simple  comité  consultatif. 

u  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  doivent  se  passer.  Si  la  compagnie  re- 
quérante est  désireuse  de  faire  résoudre  judiciairement  la  question  qui  la 
préoccupe,  qu'elle  crée,  entro  elle  et  un  expéditeur  ou  un  destinataire  quelcon- 
que, le  litige  qui  fait  actuellement  défaut.  Qu'elle  se  fasse  assigner  ou  qu'elle 
assigne  elle-même  son  adversaire  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de 
commerce;  si,  au  cours  du  procès,  Tinterprétation  de  l'article  52  devient  né- 
cessaire, si  le  tribunal,  qui  est  le  juge  non  seulement  de  la  perception,  mais 
encore  de  la  légalité  des  tarifs,  ne  croit  pas  qu'il  lui  appartienne  de  résoudre 
seul  la  contestation  et  sursoit  k  statuer,  alors,  mais  alors  seulement,  le  conseil 
de  préfecture  pourra  élre  régulièrement  saisi. 

«  Actuellement,  la  voie  qu'elle  a  prise  aboutirait  k  une  confusion  regrettable 
des  attributions  respectives  des  tribunaux  administratifs  et  des  tribunaux  ju- 
diciaires. Que  les  parties  intéressées,  dans  leur  bftte  d'obtenir  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  vrais  ou  prétendus,  soient  portées  quelquefois  à  mécon- 
naître les  principes  que  nous  avons  exposés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner 
ni  de  s'en  plaindre.  Mais  c'est  le  devoir  de  ceux  qui  sont  appelés  à  rendre  la 
justice  d'assurer,  avec  le  maintien  des  compétences,  l'observation  des  règles 
qui  constituent  la  base  même  de  notre  organisation  judiciaire. 

tt  La  compagnie  s'est  donc  trop  pressée,  et  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  aurait  dû  refuser  d'examiner  une  demande  ainsi  présentée. 

<t  Nous  concluons,  par  suite,  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  et  au  rejet^ 
comme  non  recevable  en  l'état,  de  la  demande  d'interprétation  de  la  compa] 
gnle*  » 

Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  DicRETs.  —  tome  i.  Î7 
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sont  fixés  par  le  cahier  des  charges  en  même  temps  que  les  taxes, 
c'est  pour  prévenir,  dans  Tintérêt  publie  les  abus  que  les  com- 
pagnies pourraient  commettre  à  raison  de  leur  monopole,  mais 
qu'il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  le  factage  et  le 
camionnage,  ce  service  étant  en  quelque  sorte  privé  et  pouvant 
être  effectué  par  d'autres  personnes;  que  c'est  donc  avec  inten- 
tion que,  pour  ce  dernfer  transport,  l'article  52  n'a  pas  réservé 
à  l'administration  le  droit  de  fixer  les  délais  ;  que  ce  droit  ne 
peut  être  compris  dans  celui  de  fixer  les  tarifs;  que  ce  dernier 
mot,  en  effet,  dans  toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges, 
ne  s'applique  qu'aux  taxes  et  nullement  aux  délais,  parce  que  ce 
sont  des  choses  absolument  différentes  ;  qu'enfin,  en  admettant 
même  que  le  ministre  puisse  fixer  les  délais  de  factage  comme  les 
tarifs,  il  ne  le  pourrait  pas  en  dehors  d'une  proposition  préalable 
de  la  compagnie  et  son  droit  serait,  en  tout  cas,  épuisé  lors  de  la 
première  fixation  qui  a  été  faite,  s'il  n'intervient  pas  un  nouvel 
accord  avec  la  compagnie,  et  si  celle-ci  ne  donne  pas  son  con- 
sentement à  ce  qui  constitue  une  modification  du  contrat;  que 
Tarticle  52  exige,  en  effet,  impérieusement  la  proposition  de  la 
compagnie  pour  la  fixation  des  tarifs  de  factage  comme  pour 
toute  espèce  de  tarif;  par  ces  motifs  :  dire  que  l'article  52  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  est  interprétée  en  ce  sens  :  i^*  qu'il  n'appiar^ 
tient  pas  à  l'administration  de  subordonner  à  des  conditions  de 
délais  la  perception  des  tarifs  de  factage  et,  2*  subsidîairement, 
que  Tadministration  n'a  plus  le  droit,  après  avoir  fixé  une  pre- 
mière fois  les  tarifs  et  délais  de  factage,  de  les  fixer  à  nouveau 
ou  de  les  modifier,  autrement  que  du  consentement  et  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  et  condamner  l'Etat  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  les  dis- 
positions du  cahier  des  charges,  relatives  aux  droits  de  l'adminis- 
tration en  ce  qui  touche  les  tarifs  de  transports  de  gare  à  gare, 
sont  différentes  de  celle  qui  régit  le  factage  et  le  camionnage; 
que,  tandis  que,  pour  les  premières,  le  ministre  n'a  qu'un  droit 
d'homologation,  il  lui  appartient  de  fixer  les  tarifs  de  factage  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  après  lui  avoir  de- 
mandé son  avis;  que,  si  le  droit  de  l'administration  ne  pou- 
vait s'exercer,  comme  le  prétend  la  compagnie,  que  sur  l'initia- 
tive préalable  de  celle-ci,  ce  droit  serait  absolument  illusoire, 
puisquMl  dépendrait  de  la  volonté  de  la  compagnie  qui  pourrait 
toujours  se  refuser  à  proposer  une  fixation  des  tarifs;  qu'il  est 
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certain  que,  par  «  tarif  »,  on  doit  entendre  non  seulement  la 
fixation  des  taxes,  mais  encore  la  fixation  des  délais  qui  sont  une 
des  conditions  du  service  tarifé;  qu*enfin  le  droit  de  Tadminis- 
tration,  qui  est  absolu,  peut  s*exercer  à  toute  époque,  si  des  mo- 
difications sont  devenues  nécessaires  dans  Tintérêl  public,  sous 
la  seule  condition  de  provoquer  les  propositions  de  la  compa* 
gnie;  qu'en  fait  celle-ci  avait  été  mise  en  demeure  de  faire  con- 
naître ses  propositions  et  que,  devant  son  refus,  le  ministre 
avait  régulièrement  usé  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  Tarti- 
de  52  du  cahier  des  charges  ; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que  la  requête  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  tendait  à 
faire  déclarer  par  interprétation  de  l'article  52  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  conclue,  le  ii  avril  1857,  entre 
l'État  et  ladite  compagnie,  que  cet  article  ne  donne  pas  à  Tadmi- 
nistration  le  droit  de  fixer  d'office,  en  dehors  de  toute  proposi- 
tion et  malgré  Fopposition  de  la  compagnie,  les  délais  de  factage 
et  de  camionnage,  et  à  faire  décider,  en  conséquence,  que  c'est 
à  tort  que  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  eu  la  prétention 
de  déterminer  les  délais  par  son  arrêté  réglementaire  du  16  mars 
1884; 

Hais  considérant  que  Fusage  que  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics s'est  cru  autorisé  à  faire  de  son  pouvoir  réglementaire,  et 
que  la  compagnie  critique  comme  contraire  au  cahier  des  char- 
ges, ne  peut  constituera  lui  seul  un  litige  né  et  actuel,  de  nature 
à  être  porté  directement  devant  le  conseil  de  préfecture;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  compagnie  était  non  recevabie  dans  sa 
demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  et 
portée  en  appel  devant  le  Conseil  d'État...  (Arrêté  annulé.  Les 
Goodusions  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée  sont  reje- 
ttes.) 


[28  juin  1889] 

Colonies  {Martiniqiie).  —  Cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
—  Domaine  colonial.  —  Commune,  —  Murs  de  quai,  —  Gestion 
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et.  —  [Ville  de  Fort-de-France  contre  Colonie  de  la 
que.) 

'ttimune  qui  a  cohilntil,  daru  ton  inlérét  direct,  un  mur  de 
r  une  dépendance  du  domaine  colonial,  n'est  pat /ondée, 
qaahl  let  principes  de  la  gettion  ^affairet,  à  demander 
lonie  te  remboursement  d'une  partie  det  dépemet  nicet- 
tar  celle  construction  ("). 

1EQUËTB  sommaire,  ensemble  la  déclaration  du  pourvoi 
noire  ampliatif  produit  au  nom  de  la  ville  de  Fort-de- 
teudant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un 
26  décembre  1884,  par  lequel  le  conseil  du  conlentieui 
i-atif  de  la  Martinique  a  rejeté  sa  demande  en  rembour* 
l'une  somme  de  1.959^14  représentant  la  part  de  la 
ans  la  réfection  du  mur  de  soutènement  du  quai  de  la 
evassor;  —  Ce  faisant,  attendu,  que  ladite  rivière,  na- 
t  flottable  dans  la  traversée  de  la  ville,  fait  partie  du 
public  colonial,  qu'il  en  est  de  même  du  mur  bordant 
ère  et  soutenant  le  quai  Donzelot;  qu'aux  termes  de 
mce  du  9  février  1887,  article  120,  paragraphe  6,  et  31 
le  176,  et  de  l'ordonnance  du  26  janvier  18!S,  article  3, 
l'entretien  de  ce  domaine  incombent  à  la  colonie;  que, 
le  a  pris  l'initiative  de  reconstruire  le  mur  du  quai 
à  raison  de  l'urgence  de  ce  travail  el  si  elle  a  avancé 
«,  elle  a  ainsi  géré  l'affaire  de  la  colonie  qui  ne  saurait 
aire  à  l'obligation  en  résultant  pour  elle  par  application 
cipes  consacrés  dans  les  lois  du  16  septembre  1807, 
:g,  30  et  31,  et  du  !8  mars  1858  sur  la  défense  des  villes 
is  inondations;  condamner  la  colonie  de  la  Martinique 
lia  ville  la  somme  de  1.959', H  avec  intérêts  de  droit; 
mner,  en  outre,  aux  dépens  de  première  instance  et 

mémoire  en  défense,  produit  au  nom  de  la  colonie  de 
ique...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que 
ne  public  communal  dont  l'entretien  incombe  à  la  ville 
les  du  décret  colonial  du  12  juin  1837  comprend  les 
ilaces  ne  faisant  point  partie  de  la  grande  voirie;  qu'il 
QSi  du  boulevard  Donzelot,  voie  urbaine  construite  par 


16  djcembre  1881,   commuae  d«  Plaisance   {Ann.  iSS&,  p.  i372). 
neip«ï  de  la  geaiioD  d'ilTalres,  Conf,  Dalloi,  ilph.,  t*  Obligations, 
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la  ville  en  1872  et  1873,  et  dont  on  ne  saurait  distinguer  le  mur 
qui  la  soutient;  que  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  confère 
au  conseil  général  seul  le  droit  de  voter  les  crédits  qu'il  juge 
nécessaires  aux  travaux  publics,  et  qu'aucune  loi  n'oblige  là 
colonie  à  contribuer  dans  une  mesure  quelconque  à  l'entretien 
du  domaine  communal,  ni  à  prendre  des  mesures  défensives 
contre  les  inondations;  que,  par  suite,  la  ville  en  relevant  le 
mur  de  soutènement  du  boulevard  Donzelot  n'a  pas  géré  l'affaire 
de  la  colonie  ni  agi  dans  son  intérêt,  puisque  le  travail  a  été 
exécuté  après  que  l'administration  coloniale  eut  refusé  d'y  con- 
tribuer...; 

Vu  le  décret  colonial  du  12  juin  1837; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866; 

Vu  l'ordonnance  du  9  février  1827,  article  176; 

Considérant  que  la  ville  de  Fort-de-France  soutient,  à  l'appui 
de  son  recours,  que  le  mur  de  soutènement  du  boulevard  Donzelot 
étant  compris  dans  le  domaine  public  colonial,  la  colonie  est 
tenue  de  supporter  au  moins  partiellement  les  frais  de  réparation 
dudit  mur; 

Mais  considérant  que  si  la  colonie  a  contribué  précédemment 
à  des  travaux  de  même  nature,  sous  forme  de  subvention,  aucun 
texte  ne  confère  à  la  ville  requérante  le  droit  d'exiger  du  conseil 
général  le  remboursement  d'une  partie  de  la  dépense  litigieuse 
dont  elle  a  pris  l'initiative  et  qui  offrait  pour  elle  un  intérêt 
direct;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  son  action  a  été 
rejetée  par  le  conseil  du  contentieux  administratif  de  la  Mar- 
tinique... (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  405) 

[28  juin  1889] 

Cantritmiicns  directes,  —  [Foncier  et  taxe  des  biens  de  main- 
morte*) —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.) 

Chemins  de  fer.  —  Des  immeubles  acquis  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  exécution  d'un  décret  déclaratif  d'utilité 
publique^  en  vue  de  Pagrandissement  d^une  gare,  ne  constituent 
peu  des  propriétés  imposables  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
avant  même  qu'ils  aient  été  affectés  à  leur  destination.  —  Ces 
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immeubles  appartiennent  à  VÉtat  auquel  ils  feront  retour  à 
Vexpiration  de  la  concession  (*). 

Vu  la  loi  du  20  février  1849;      ^ 

•  ••••••••■•■•a  •  •••••••• 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  20  fé- 


(*)  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu  a  conclu  en  ces  termes  : 

tt  Messieurs,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  a  été  imposée  i  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  en  1885,  pour  des  immeubles  acquis  par  elle, 
en  1888,  par  voie  d'expropriation,  pour  Tagrandissement  de  sa  gare  de  Paris. 
La  taxe  des  biens  de  mainmorte  porte,  d'après  la  loi  du  20  février  1819 
(art.  1*'),  sur  les  immeubles  appartenant  aux  communes,  établissements  pu> 
blics,  sociétés  anonymes,  etc.  A  la  différence  de  la  contribution  foncière,  cet 
impôt  ne  s'applique  pas  aux  biens  de  l'État.  Il  en  résulte  que  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  qui  sont  grevées  de  la  contribution  foncière,  sont  exemptes 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  puisque  le  chemin  de  fer  est  une  propriété 
de  l'État,  dont  la  compagnie  n'a  que  la  jouissance,  et  qu'il  ne  rentre  dès  lors 
pas  dans  l'énumération  des  propriétés  imposables  faite  par  la  loi  du  90  fé- 
vrier 1849  :  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  est  constante  en  ce  sens 
[8  février  1851,  Chemin  de  fer  du  Centre  [Ann.  1851,  p.  1372);  — 
22  août  1853,  Chemin  de  fer  d'Orléans  {Arr.  du  C.  d^Ét.),  p.  841  ;  — 
11  janvier  1866,  Chemin  de  fer  de  Lyon  (Ann,  1867,  p.  3)  ;  —  6  juillet  1888, 
Chemin  de  fer  de  tyo%  et  la  note  (Ann.  1889,  p.  668)].  Ladite  taxe  ne  se- 
rait due  que  s'il  s'agissait  d'immeubles  faisant  partie  du  domaine  privé  de  la 
compagnie  :  car  alors  l'État  n'est  pas  propriétaire  ;  c'est  la  compagnie  seule 
qui  doit  être  atteinte  par  la  loi  de  1849  [6  janvier  1853,  Chemin  de  fer  du 
Nord  {Arr.  du  C.  d'Êt.),  p.  24]. 

€  Dans  l'affaire  actuelle,  la  difficulté  est  de  savoir  si  les  immeubles  litigieux 
devaient  être  considérés,  au  moment  de  l'imposition,  comme  propriété  de  l'État 
ou  de  la  compagnie.  En  effet,  ils  avaient  bien  fait  l'objet  d'une  expropriation 
régulière,  avec  déclaration  d'utilité  publique  et  jugement  du  tribunal  civil  ; 
mais  ils  n'étaient  pas  encore  affectés  au  chemin  de  fer  et  continuaient  d'être 
donnés  en  location  à  des  tiers,  le  prix  de  location  étant  d'ailleurs  inscrit  par 
la  compagnie  dans  ses  recettes  d'exploitation.  L'administration  des  contribu- 
tions directes  prétendait  que  ces  immeubles,  n'étant  pas  encore  affectés  au 
service  du  chemin  de  fer,  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  public  et  demeu- 
raient la  propriété  privée  de  la  compagnie  qui  en  tirait  partie  comme  un  pro- 
priétaire ordinaire  ;  qu'ils  devaient  donc  être  imposés,  tant  que  leur  incorpo- 
ration à  la  voie  publique  u^aurait  pas  eu  effectivement  lieu.  Cette  opinion  a 
prévalu  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  rejeté  la  réclamation  de  la  com- 
pagnie. Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont,  au  contraire, 
d'avis  que  lesdits  immeubles  appartiennent  k  l'État  ;  ils  pensent,  dès  lors, 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  décharge  de  Timposition.  ^ 

«c  C'est  aussi  en  ce  sens  que  nous  croyons  devoir  conclure.  Les  terrains  ont 
été,  nous  venons  de  le  rappeler,  acquis  par  voie  d'expropriation,  k  la  suite 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  ayant  pour  but  l'agrandissement  do  la 
gare  de  l'Est  ;  il  en  résulte  qu'ils  constituent  une  dépendance  du  chemin  de 
fer^  qui  doit  faire  retour  à  l'Etat,  k  l'expiration  de  la  concession,  et  qui  est 
par  suite  la  propriété  de  l'État.  Il  faut  en  effet  éviter  une  confusion  qui  se 
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vrier  1849,  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission 
entre  vifs  et  par  décès  n'est  établie  que  sur  les  biens  immeubles, 
passibles  de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  établisse- 
ments ou  personnes  civiles  désignés  par  ledit  article; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  immeubles 
situés  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*'  165,  i67, 169 
171,  173, 175, 177  et  179,  ont  été  acquis,  eu  exécution  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  en  vue  de  l'agrandissement  de  la  gare 
des  chemins  de  fer  de  l'Est;  que  ces  immeubles  constituent  une 
dépendance  du  chemin  de  fer  et  qu'ils  appartiennent  à  FÉtat, 
auquel  ils  doivent  faire  retour  à  l'expiration  de  la  concession  ; 
que»  par  suite,  ils  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  de  main- 
morte;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  main- 
tenu la  Compagnie  requérante  aux  droits  qui,  de  ce  chef,  lui 
avaient  été  imposés,  en  1885,  1886  et  1888,  sur  les  rôles  de  la 
%ille  de  Paris...  (Arrêtés  annulés.  Décharge.) 

glisse  sonvent  dans  la  terminologie  usitée  dans  cette  matière.  On  dit  couram- 
ment qu'il  existe,  pour  les  chemina  de  fer,  deux  domaines  distincts  :  le  do- 
maine public,  qui  doit  faire  retour  k  l'État,  et  le  domaine  privé,  propriété 
de  la  compagnie.  Il  faut  en  réalité  disUnguer  seulement  le  domaine  concédé 
et  le  domaine  non  concédé.  Le  domaine  concédé  comprend  tout  ce  qui  doit 
faire  retour  à  TEtat,  k  respiration  de  la  concession  ;  il  se  compose  de  tout  le 
domaine  public,  et,  en  même  temps  des  autres  dépendances  du  chemin  de  fer, 
—  très  peu  nombreuses,  il  est  Trai,  —  qui  ne  peuvent  être  classées  dans  le 
domaine  public,  comme  par  exemple,  les  ateliers  de  construction.  Le  domaine 
non  concédé  est  la  propriété  privée  de  la  compagnie,  qui  peut  en  disposer  k 
son  gré.  Dès  lors,  pour  saToir  si  un  immeuble  est  la  propriété  de  TËtat  ou  de 
la  compagnie,  il  faut  s'attacher  &  reconnaître,  non  pas  sMl  fait  partie  ou  non 
du  domaine  public,  mais  s'il  est  compris  ou  non  dans  le  domaine  concédé. 
Dans  Tespèce,  l'administration  des  contributions  directes  et  le  conseil  de  pré- 
fecture ont  raison  de  dire  qu'on  ne  peut  considérer  hic  et  nunc  les  immeubles 
dont  il  s'agit  comme  une  partie  du  domaine  public,  alors  surtout  qu'ils  étaient 
loués  k  des  tiers.  Mais  cela  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  taxe  de  main- 
morte, si  ces  immeubles  sont  compris  dans  le  domaine  concédé.  Or,  il  est 
certain  que  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  prononcée  pour  l'agrandis- 
sement de  la  gare,  c'est-à-dtre  pour  étendre  le  domaine  da  chemin  de  fer  :  la 
«ottsistance  légale  de  ce  domaine,  qui  appartient  k  l'État,  ne  sera  définitive 
que  lorsque  les  travaux  seront  achevés,  que  le  bornage  sera  effectué,  et  que  le 
ministre  des  travaux  publics  aura  déclassé  les  parcelles  inutiles.  Mais,  tant 
que  ce  bornage  et  ce  déclassement  n'auront  pas  fait  sortir  du  domaine  con- 
cédé les  portions  non  utilisées,  la  concession  sera  réputée  porter  sur  tous  les 
terrains  acquis  par  voie  d'expropriation  en  vue  des  travaux  du  chemin  de  fer. 
Si  Ton  admettait  la  solution  contraire,  c*est-k-dire  si  l'on  considérait  la  com- 
pagnie comme  propriétaire  desdits  terrains  tant  qu'Us  n'ont  pas  reçu  leur  affec- 
tation définitive,  on  serait  forcé  de  lui  reconnaître  le  droit  d'aliénation  pen- 
dant cette  période  préparatoire  et  cette  conséquence  setde  doit  suffire  k  faire 
rejeter  une  pareille  doctrine.  » 
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(N"  406) 

[  28  juin  1899] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rivières  navigables  etjlottables, 
—  Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Monier.) 

Sujétion.  —  Allongement  de  parcours  pour  le  transport  des 
matériaux;  indemnité  accordée  (i"  chef  ). 

Art.  10.  —  Ordre.  —  Une  noie  remise  par  Vingénieur^  con" 
tenant  les  indications  à  suivre  pour  Vexécution  du  travail^  doit 
être  considérée  comme  un  ordre  écrit.  —  V administration  a, 
d'ailleurs^  dans  fespèce,  fait  figurer  ce  travail  au  décompte 
(2-  chef). 

Diminution  de  plus  d*un  tiers  dans  le  cube  prévu  d^une  cer* 
taine  nature  d*ouvrage.  Indemnité  allouée  pour  perte  de  6«né- 
fices  (3«  c^ç/")* 

Substitution  d^un  travail  nouveau  à  un  travail  achevé.  —  La 
clause  du  cahier  des  charges  spéciales  d'après  laquelle  Ventre- 
preneur  devra  exécuter  aux  conditions  du  devis  et  aux  prix  du 
bordereau,  le  travail  conformément  aux  tracés  et  profils  remis 
par  Vingénieur  sans  pouvoir  élever  de  réclamations  à  raison 
des  modifications  qui  seraient  apportées  aux  profils^  ne  s'ap* 
plique  pas  au  cas  oii,  après  l'achèvement  des  ouvrages,  Vadmi- 
nistration  ordonne  de  les  supprimer  et  de  les  remplacer  par 
un  ouvrage  nouveau  exécuté  dans  des  conditions  imprévues. 
Allocation  d'un  prix  nouveau  (4*  chef). 

Travaux  distraits  de  l'entreprise. — //  n'y  a  pas  lieu  â^ allouer 
une  indemnité  à  un  entrepreneur  pour  suspension^  par  suite 
(Tépuisement  des  crédits,  de  travaux  ultérieurement  adjugés  à 
un  autre  entrepreneur  lorsque  ces  travaux  n  étaient  pas  compris 
dans  l'adjudication,  que  leur  montant  était  indéterminé  et  que 
l'entrepreneur  ne  les  avait  soumissionnés  qu*à  un  prix  excédant 
ceux  du  marché  (o'  chef). 

Dommage  causé   à  l'entrepreneur  par  le  déplacement  de 

chantiers  ordonné  par  suite  de  la  suspension  des  travaux  sur 

un  point  et  de  l'ordre  de  les  reprendre  sur  un  autre  point. 

Indemnité  allouée  (6*  chef). 

«••  •••••••■••••..•  .■•■• 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  tenons  de  la  digue  de  Vallabrègues  : 
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ConsidéraDt  que  le  Ministre  des  travaux  publics  soutient  que 
rindemnité  due  à  Fentrepreneur,  pour  sujétions  imprévues  dans 
la  construction  de  ces  ouvrages,  doit  ôtre  réduite  à  3.875  francs 
et  que  l'entrepreneur  demande  qu*elle  soit  portée  à  8.331^80. 

Mais  considérant  qull  résulte  de  Finstruction,  qu'en  fixant 
ladite  indemnité  à  6.349  francs  conformément  à  Favis  du  tiers 
expert,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de 
l'excédent  dedépense  occasionnée  à  Fenlrepreneur  par  les  sujétions 
dues  à  ce  que  Fexécution  des  tenons  n'a  été  décidée  qu'après 
Fachèvement  des  travaux  d'endiguement,  et  à  ce  que  les  bateaux 
employés  au  transport  des  matériaux  ont  été  obligés  de  passer 
par  la  lacune  de  la  digue,  et  ont  subi  un  allongement  de 
parcours;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  à  la  fois  les  conclusions 
du  Ministre  et  le  recours  incident  du  sieur  Bf onier  : 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  épis  noyés  de  la  digue  du  Comte  : 
Considérant  que  Fadministration  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 

de  Fabsence  de  tout  ordre  écrit,  pour  repousser  la  demande  de  Fen- 
trepreneur  tendant  à  obtenir  un  supplément  de  prix;  qu'en  effet 
celui-ci  s'est  conformé,  dans  l'exécution  de  ce  travail,  aux  indica- 
tions d'une  note  qui  lui  a  été  remise  par  Fingéniear;  que,  d'autre 
part,  l'administration  fait  figurer  ces  ouvrages  au  décompte  de 
Fentreprise  ;  que  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Monier  était 
recevable  à  demander  un  prix  nouveau  pour  un  travail  qui 
n'avait  pas  été  prévu;  que  le  Ministre  ne  justifie  pas,  d'autre 
part,  qu'il  ait  consenti  à  l'exécuter  au  prix  du  bordereau,  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  au  recours  du 
Ministre,  tendant  à  la  réformation,  sur  ce  point,  de  l'arrêté 
attaqué; 

Considérant  en  ce  qui  touche  le  recours  incident,  que  le 
sieur  Monier  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  appréciation  insuffisante  du  cube  des  matériaux  échoués 
aux  épis  de  la  digue  du  Comte  et  de  la  valeur  de  ce  travail; 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  rindemnité  due  au 
sieur  Monier  pour  diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  le  cube  prévu 
des  blocs  à  échouer^  au  déversoir  de  la  digue  de  l'île  de  la 
Ville  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  qu'en  fixant  à  l',73 
par  mètre  cube,  d'après  les  bases  arrêtées  par  le  tiers  expert, 
l'indemnité  due  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  appréciation  des  bénéfices  dont  il  a  été 
privé;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  à  la  fois  les  conclusions 
du  Ministre  tendant  à  ce  que  ladite  indemnité  soit  réduite  à  0',80 
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par  mètre  cube,  et  le  recours  incident  du  sieur  Monier  tendant 
à  ce  qu'elle  soit  portée  à  2  francs  par  mètre  ; 

(4)  En  ce  qui  concerne  le*  traoaux  exécutés  à  la  digue  de  Vile 
de  la  Ville,  pour  la  suppression  du  déversoir  : 

Considérant  que,  si  Tarticle  4  du  cahier  des  charges  spéciales 
de  Tentreprise  stipule  que  l'entrepreneur  devra  exécuter,  aux 
conditions  du  devis,  et  au  prix  du  bordereau,  les  endiguements 
suivant  les  tracés  et  les  profils  qui  seront  donnés  par  Tingénieur 
en  cours  d'exécution,  sans  pouvoir  faire  aucune  réclamation,  à 
raison  du  changement  des  tracés  et  des  modifications  qui  seraient 
apportées  aux  profils,  cette  disposition  ne  s*applique  pas  au  cas 
où,  après  rachèvement  d'un  ouvrage,  Tadministration  ordonne  à 
Tentrepreneur  de  le  supprimer,  et  de  le  remplacer  par  un  ouvrage 
nouveau,  exécuté  dans  des  conditions  imprévues; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
du  tiers  expert,  qu*un  an  après  l'achèvement  du  déversoir  de 
l'île  de  la  Ville,  l'administration  a  décidé  de  supprimer  cet 
ouvrage,  et  a  ordonné  au  sieur  Monier  d'établir  sur  le  même 
emplacement  une  digue  dont  la  construction,  à  raison  de  )a 
chute  d'eau  créée  d'abord  sur  ce  point,  a  entraîné  pour  l'entre- 
preneur des  sujétions  et  des  dépenses  excédant  les  prévisions  qui 
étaient  dans  la  commune  intention  des  parties  lors  de  l'adjudi- 
cation des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  un  prix  nouveau  pour  le  travail 
dont  il  s'agit; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas 
que  le  prix  alloué  par  l'arrêté  attaqué,  conformément  à  Tavîs 
du  tiers  expert,  soit  insuffisant,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  de 
ce  chef  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  et  le  recours 
incident  du  sieur  Monier; 

(5)  En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés,  après  la  liquidation 
de  V entreprise  du  sieur  Monier,  aux  tenons  de  Crernica  : 

Considérant  que  les  enrodiements  à  exécuter  entre  la  digue 
de  Gernica  et  la  berge  n'étaient  compris,  ni  dans  le  devis  annexé 
au  procès-verbal  d'adjudication,  ni  dans  le  devis  supplémentaire 
des  travaux  que  le  sieur  Monier  a  soumissionnés  le  i 3  février  1882; 
que  si,  par  une  nouvelle  soumission,  du  20  septembre  1883, 
l'entrepreneur  s'est  engagé  à  exécuter  lesdits  travaux,  à  des  prix 
excédant  ceux  du  marché  principal,  le  montant  de  ces  travaux 
demeurait  indéterminé;  qu'ainsi  l'administration  n'a  manqué 
à  aucun  de  ses  engagements  en  ordonnant  de  les  suspendre, 
lorsque  les  crédits  affectés  aux  travaux  d'amélioration  du  Rhône 
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se  sont  trouvés  complètement  épuisés,  et  en  procédant,  Tannée 
suivante,  à  une  nouvelle  adjudication,  comprenant  les  travaux 
à  exécuter  pour  l'achèvement  des  tenons  de  la  digue  de  Gernica; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Monier  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  lesdits  travaux  auraient  été  indûment  distraits  de 
son  entreprise,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  Tarrôté  attaqué  en 
tant  qu'il  a  fait  droit  à  la  réclamation  de  l'entrepreneur  tendant 
à  obtenir,  de  ce  chef,  une  indemnité  pour  privation  de  bénéfices; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'obligation 
imposée  au  sieur  Monier  d'interrompre  les  travaux  commencés  à 
Gernica,  pour  entreprendre  un  ouvrage  imprévu  à  la  digue  de 
nie  de  la  Ville,  et  les  frais  supplémentaires  qui  ont  été  la  con- 
séquence du  déplacement  de  ses  chantiers,  ont  occasionné  à 
l'entrepreneur  un  dommage  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte, 
qu'il  en  sera  fait  une  équitable  appréciation  en  lui  allouant, 
pour  ce  motif,  une  indemnité  de  2.500  francs; 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  frais  d^ expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  mettant  la  totalité  de 
ces  frais  à  la  charge  de  l'État; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Monier  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  le  5  mai  1887,  qu'au 
27  avril  1888,  date  à  laquelle  il  les  a  de  nouveau  demandés 
devant  le  Conseil  d'État,  il  ne  s'était  pas  écoulé  une  année 
entière  depuis  la  demande  précédente;  que,  dès  lors,  il  n'y  pas 
lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions...  (La  somme  de  51.683  francs 
que  l'Etat  a  été  condamné  à  payer  au  sieur  Monier  en  sus  des 
sommes  portées  au  décompte  de  son  entreprise  est  réduite 
à  37.341  francs.  L'arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  et  le 
recours  incident  du  sieur  Monier  sont  rejetés.  Les  trois  quarts 
des  dépens  exposés  par  le  sieur  Monier  sont  mis  à  la  charge  de 
l'État.) 


■(N*^  \(yi) 


[28  juin  1889] 

Traxaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Frayssinet) 

Cautionnement  et  retenue  de  garantie  :  Restitution  ajournée 
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jusqu^ après  réception  et  liquidation  définitive  des  travaux  (8). 

Mise  en  régie,  —  En  cas  de  mise  en  régie  régulière^  Cad' 
ministration  ne  doit  aucun  prix  de  location  du  matériel  de 
r entrepreneur,  elle  ne  doit  qu'une  indemnité  pour  perles,  dé" 
térioralion  du  matériel^  provenant  de  la  faute  des  agents  de 
r  administration^  ou  emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  mcUêriel 
à  des  travaux  dépendant  d*un  autre  lot  :  renvoi  à  Vexpertise  (5). 

Art,  43*  —  L'entrepreneur  mis  en  régie  n*a  pas  le  droit 
d'exiger  de  l'administration  la  reprise  de  son  matériel.  L'ar- 
ticle 43  est  inapplicable  (7). 

Résiliation.  —  Les  modifications  apportées  auprcjet  en  cours 
d^exécution,  lorsqu'elles  ne  modifient  pas  Vessence  du  marché 
n'entraînent  pas  la  résiliation  si,  aux  termes  du  devis,  les 
indications  des  dessins  du  projet  ne  sont  pas  définitives  (2). 

Travaux  distraits  de  Ventreprise.  —  Non^lieu  à  résiliation  : 
bien  que  compris  au  détail  estimatif  du  lotj  les  travaux  dont  il 
s'agit  étaient  presque  achevés  à  l'époque  de  l'adjudication  et 
Ventrepreneur  s'en  est  rendu  compte  par  la  visite  des  lieux  sur 
tout  le  tracé  du  lot  adjugé  (3). 

—  Art,  31.  —  Diminution  du  6*  dans  la  masse  des  travaux. — 
Les  travaux  exécutés  sur  l'ordre  des  ingénieurs,  avant  la  mise 
en  régie  de  Ventrepreneur^  doivent  entrer  en  ligne  de  compte, 
pour  le  calcul  du  6%  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  portés 
au  détail  estimatif,  si  ces  ouvrages  sont  de  même  nature  que 
ceux  prévus  (4). 

Procédure.  — Acquiescement  du  Ministre  à  Parrêlé  du  conseil 
de  préfecture  qui  l'ordonne  (1).  —  L'assistance  des  ingénieurs 
de  l'État  à  l'expertise  ne  coTisfitue  pas  un  acquiescement. 

—  Chef  de  réclamation  étranger  au  débat  principal,  —  A 
r  occasion  d^une  instance  concernant  uniquement  la  résiliation 
de  Venir  éprise,  Ventrepreneur  n'est  pas  recevable  à  demander 
qu'en  Vabsence  d^ attachements  réguliers,  des  travaux  exécutés 
soient  portés  au  décompte  pour  la  somme  fixée  par  des  états 
de  situation.  —  Cette  demande  devra  être  formulée  lors  du 
règlement  du  décompte  (6). 

Considérant  que  les  -deux  pourvois  ci  -  dessus  visés  sont 
connexes,  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  qu'il  soit  statué 
par  une  seule  décision  ; 

(1)  En  la  forme  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tiré  de  ce  que 
l'État  aurait  acquiescé  à  Varrêté  attaqué  : 

Considérant  que  la  présence  des  ingénieurs  de  l'État  aux 
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expertises  ordonnées  par  Tarrêté  du  20  octobre  4886  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  Ministre  de  se  pourvoir  dans  le  délai  légal 
contre  cet  arrêté,  tant  qu'il  n*est  justifié  d'aucun  acquiescement 
ou  d'aucun  acte  d'exécution  de  sa  part; 

(2)  Âo  FOND  :  —  Sur  le  moyen  de  résiliation  tiré  des  change» 
ments  apportés  dans  Vexécution  des  travaux  aux  prévisions  du 
projet,  changements  dont  Vimportance  aurait  été  de  nature  à 
vicier  le  marché  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  du  devis,  les  indi- 
cations des  dessins  du  projet  ne  sont  pas  définitives  et  que  cet 
article  réserve  expressément  à  l'administration  la  faculté  de 
modifier  les  dimensions  et  la  forme  des  ouvrages  prévus,  d'en 
supprimer  quelques-uns,  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux;  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  qu'en  prescrivant  d'apporter  certaines 
modifications  au  projet,  l'administration  s'est  bornée  à  user 
de  la  faculté  qui  lui  était  réservée,  et  n'a  fait  exécuter  aucuns 
travaux,  en  dehors  de  ceux  se  rapportant  strictement  à  l'objet 
du  marché;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  considéré  les  changements  prescrits  comme  étant  de 
nature  à  altérer  Tessence  du  marché  et  a  prononcé  par  ce  motif 
la  résiliation  de  l'entreprise; 

(3)  Sur  le  moyen  de  résiliation  tiré  de  la  distraction  de  Ven^ 
treprise  des  travaux  de  fondations  des  ponts  du  Canet  et  de 
rArgent'Double  : 

Considérant  que  si  ces  ouvrages  ont  figuré  au  détail  estimatif 
des  travaux  du  troisième  lot,  il  est  établi  par  l'instruction  qu'ils 
étaient  presque  entièrement  achevés  à  l'époque  où  l'adjudication 
du  troisième  lot  a  eu  lieu,  et  que  le  requérant,  qui  reconnaît 
avoir  visité  les  lieux  sur  tout  le  parcours  du  tracé  du  même  lot, 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  ignoré  l'exécution  d'ouvrages 
qui  ne  pouvaient  plus,  au  moment  de  leur  achèvement,  faire 
partie  des  travaux  à  lui  adjugés,  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  fait  pour  ce  motif  droit  à  sa  demande  de 
résiliation; 

(4)  Sur  le  moyen  tiré  à  rappui  de  la  résiliation  de  ce  que  les 
suppressions  effectuées  sur  les  ouvrages  prévus  au  projet  auraient 
excédé  le  sixième  du  montant  de  Ventreprise  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que,  pour  déterminer  si  la  dimi- 
nution dans  la  masse  des  ouvrages  excédait  le  sixième  de  l'en- 
treprise, Tarrêté  attaqué  a  refusé  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  sur  les  ordres 
des  ingénieurs,  avant  la  mise  en  régie,  et  qui,  sans  avoir  été 
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portés  au  détail  estimatif,  étaient  cependant  de  même  nature 
que  les  ouvrages  prévus  ;  que,  toute  compensation  faite  entre  ces 
augmentations  et  les  diminutions  imposées  à  Tentrepreneur,  la 
somme  totale  des  suppressions  effectuées  n'atteint  pas  le  sixième 
du  montant  de  l'entreprise,  qu'ainsi  la  résiliation  ne  saurait  en 
être  prononcée  par  application  des  dispositions  de  l'article  31  des 
clauses  et  conditions  générales,  sauf  le  droit,  s'il  y  a  lieu,  pour 
l'entrepreneur  de  réclamer  lors  du  décompte  définitif  de  son 
entreprise,  soit  un  supplément  de  prix,  soit  l'établissement  de 
prix  nouveaux,  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  certains 
ouvrages  auraient  pu  être  exécutés,  par  suite  des  changements 
prescrits  en  cours  d'exécution  ; 

(5)  En  ce  qui  concerne  V  car  été  du  iO  juin  1887  : 
Considérant  que  le  sieur  Frayssinet  ne  contestant  la  régularité 

de  la  mise  en  régie,  qu'à  raison  de  la  résiliation  à  laquelle  il 
soutenait  avoir  droit,  et  cette  prétention  étant  repoussée,  il  suit 
de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  la  mise  en  régie  a  été  ordonnée, 
et  que  l'administration  ne  doit  à  l'entrepreneur  aucun  prix  de 
location  pour  le  matériel  lui  appartenant  qu'elle  a  employé  dans 
l'exécution  des  travaux  du  marché,  qu'elle  est  seulement  tenue 
de  l'indemniser  à  raison  des  pertes  ou  de  la  détérioration  de  ce 
matériel,  qui  proviendraient  des  fautes  de  ses  agents. 

Considérant  qu'il  est  en  outre  allégué  par  rentreprencur,  que 
l'administration  a  employé  une  partie  de  son  matériel  à  des 
travaux  dépendant  d'un  autre  lot,  circonstance  à  raison  de 
laquelle,  si  elle  était  vérifiée,  il  aurait  droit  à  un  prix  de  location, 
mais  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet ,  ni  d'apprécier 
l'exactitude  de  cette  allégation,  ni  d'évaluer  le  montant  des 
pertes  et  détériorations  de  ce  matériel  dont  il  se  plaint,  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  sur  ces  deux  points; 

(6)  Sur  le  recours  incident  de  V entrepreneur  :  —  Sur  la  demande 
tendant  à  ce  que  les  travaux  exécutés  antérieurement  au  27  mai  1883 
soient  en  Vahsence  d'attachements  réguliers^  portés  au  décompte 
pour  la  somme  à  laquelle  ils  étaient  évalués  dans  Vétat  de  situation 
dressé  à  cette  date  ; 

Considérant  que  cette  prétention  doit  être  formulée  par  l'en- 
trepreneur dans  l'instance  engagée  sur  le  règlement  du  décompte 
définitif  de  l'entreprise  et  qu'elle  ne  saurait  être  soumise  au 
Conseil  d'État  à  propos  d*un  débat  concernant  uniquement  la 
résiliation  de  Fentreprise; 

(7)  Sut  les  conclusions  tendant  à  la  reprise  du  matériel  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  ne  se  trouve  dans  aucun  des 


CONSEIL  d'état.  419 

cas»  où  Farticle  43  des  clauses  et  conditions  générales  rend  cette 
reprise  obligatoire  pour  Tadministration,  qu'ainsi^ses  conclusions 
sur  ce  point  doivent  ôtre  rejetées; 

(8)  Sur  les  conclusions  tendant  à  la  restitution  du  cautionnement 
et  de  la  retenue  de  garantie  :  - 

Considérant  que  le  cautionnement  et  la  retenue  de  garantie  ne 
peuvent  être  restitués  à  l'entrepreneur  qu'après  la  réception  et 
la  liquidation  définitive  des  travaux,  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  droit  sur.  ce  point 
à  la  demande  de  l'entrepreneur; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer,  conformément  à  Tar- 
tide  40  des  clauses  et  conditions  générales,  que  les  intérêts  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  à  l'entrepreneur  courront  à 
son  profit  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  la  réception  définitive  des  travaux  sera  intervenue,  et 
qu*il  ne  peut,  conformément  à  l'article  1154  du  Code  civil,  être 
fait  droit  à  sa  demande  d'intérêts  d'intérêts,  qu'autant  qu'il 
justifierait  qu'aux  dates  du  14  novembre  1887  et  du  16  mai  1889, 
auxquelles  il  a  formé  cette  demande,  des  intérêts  lui  étaient  dus 
pour  plus  d'une  année; 
Sur  les /rais  d* expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclusions  du 
ministre  des  travaux  publics,  de  les  partager  par  moitié  entre 
l'État  et  l'entrepreneur...  (Arrêté  annulé  :  1*  en  tant  qu'il  a  pro- 
noncé la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Frayssinet  et  déclaré 
par  ce  motif  l'administration  débitrice  d'une  indemnité  envers 
Fentrepreneur  ;  2*  en  tant  qu'il  a  homologué  le  rapport  du  tiers 
expert  et  chargé  les  premiers  experts  de  dresser  le  décompte  dé- 
finitif sur  les  bases  proposées  par  le  tiers  expert.  Le  recours 
incident  du  sieur  Frayssinet  est  rejeté.  L'arrêté  du  10  juin  1887 
est  annulé.  11  sera  procédé  par  deux  experts  désignés,  l'un  par 
radmimstration,  l'autre  par  le  sieur  Frayssinet,  à  une  expertise 
ayant  pour  but  :  i""  de  déterminer  le  montant  des  pertes  et  des 
dégradations  qui  auraient  été  causées  au  matériel  de  l'entrepre- 
neur par  la  faute  des  agents  de  l'administration  ;  S"  de  rechercher 
si  une  partie  de  ce  matériel  a  été  employée  par  l'administration 
ou  avec  son  assentiment,  à  des  travaux  ne  dépendant  pas  du  lot 
dont  le  sieur  Frayssinet  était  adjudicataire  et  de  déterminer  dans 
ce  cas  quel  loyer  serait  dû  à  l'entrepreneur.  En  cas  de  désaccord 
entre  les  experts,  le  tiers  expert  sera  désigné  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux.  Les  experts  prêteront  serment  devant 
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le  préfet  de  TAude.  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  déposé  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Les  frais  des  deux  expertises  et  ceux  de  la  tierce 
expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  seront  supportés,  moitié 
par  i*Élat,  moitié  par  le  sieur  Frayssinet.) 

(N'  ^08) 

[28jaiii  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Conditiorts  géné- 
rales des  chemins  vicinaux  du  6  décernée  1870,  article  41  :  non- 
recevabilité  d'une  réclamation  que  le  requérant  ne  justifie  pas 
avoir  formée  dans  le  délai  de  vingt  jours  de  la  présentation  du 
décompte,  —  (Sieur  Jumel  contre  communes  de  la  Ghapelle- 
Réauville  et  de  Saint-Pierre-d*Âutils.) 

Considérant  que  les  requêtes  ci-dessus  visées  sont  connexes  et 
qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  41  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  ci-dessus  visé,  dont  les  dispositions  ont 
été  rendues  applicables  aux  entreprises  du  sieur  Jumel  par  l'ar- 
ticle  23  du  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  commune  de  la 
Chapelle-Réauville  et  par  l'article  10  du  marché  passé  avec  la 
commune  de  Saint-Pierre-d'Autils,  les: entrepreneurs  doivent, 
sous  peine  de  déchéance,  déduire  par  écrit  dans  les  vingt  jours 
de  la  présentation  du  décompte  de  leur  entreprise  les  motifs  sur 
lesquels  ils  fondent  les  réclamations  qu'ils  se  croient  en  droit  de 
former  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  de 
chacune  des  entreprises  du  sieur  Jumel  a  été  présenté  à  Taccep- 
tation  de  l'entrepreneur,  l'un  le  6  mai  et  l'autre  le  19  octo- 
bre 1885;  que  le  sieur  Jumel  soutient,  à  la  vérité,  avoir  produit 
ses  réclamations  dans  le  délai  ci-dessus  stipulé  les  17  mai  et 
28  octobre  suivants,  mais  qu'il  n'apporte  à  l'appui  de  cette  allé- 
gation aucune  justification,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  i%  fé- 
vrier 1886  que  lesdîtes  réclamations  ont  été  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  ces  réclama* 
tions  ont  été  rejetées  comme  non  recevables  par  application  de 
l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  rappe- 
lées... (Rejet.) 
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[22  mars  1891] 

Sxamens  à  subir  par  les  Sous^Offieiers  rengagés^  candidats  à 
remploi  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  oti  de  Cantrô' 
leur  des  Mines. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889  sur  le  rengagement  des  sous-offi- 
ciers; 

Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du  4  juillet  1890  portant  rè- 
glement d'administration  publique  et  relatif  aux  emplois  réservés 
aux  sous-ôfficiers  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  cabinet,  du  Personnel  et  du  Secré- 
tariat, 

Arrête: 

Art.  l**.  —  Les  examens  d*aptitude  professionnelle  aux  emplois 
de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  et  de  Contrôleur  des  mines 
en  France  et  en  Algérie,  comprennent  des  épreuves  écrites  et  des 
épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comportent  les  matières  suivantes  : 

Pour  Vmnploi  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 

1*  Un  rapport  sur  une  affaire  de  service  ; 

2*  Le  calcul  d'un  triangle  donné  à  l'aide  des  logarithmes  ; 

3*  Un  dessin  graphique  ; 

4*  Un  croquis  à  main  levée. 

Les  épreuves  orales  comportent  des  interrogations  sur  les  ma- 
tières ci-après  désignées  : 

Pour  remploi  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 

1*  Géométrie.  ^  Égalité  des  triangles.  —  Parallélogrammes.  — 
Polygones.  —  Triangles  semblables. 

iiitfi.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicasTs,  btg.  —  tome  i.  28 
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Mesures  des  angles.  —  Contact  et  intersection  des  cercles.  — 
Tangentes  et  sécantes  du  cercle.  —  Aire  des  polygones  et  du 
cercle. 

2»  Mécanique.  —  Composition  et  décomposition  des  forces  pa- 
rallèles concourantes  ou  dirigées  dans  Fespace.  —  Déterminatioa 
des  centres  de  gravité. 

Mouvement  uniforme.  —  Mouvement  accéléré.  —  Vitesse.  — 
Forces.  —  Inertie.  —  Masse.  —  Mesure  des  forces.  —  Composi- 
tion et  décomposition  des  forces.  —  Travail  des  forces.  —  Kilo- 
grammètre. 

Machines.  —  Frottement.  —  Plan  incliné.  —  Balance.  — 
Treuils.  —  Vis.  —  Poulies  fixes  et  mobiles.  —  Moufles. 

3"  Géométrie  descriptive.  —  Ligne  droite  et  plan. 

4»  Notions  sur  les  matériaux,  Tentretien  des  routes,  la  con- 
struction et  la  pratique  des  travaux  en  général. 

Règlement  sur  la  comptabilité  du  Conducteur.  —  Clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs.  —  Règlement 
des  cantonniers. 

6*  Lever  d'un  plan  sur  le  terrain, 

6»  Nivellement  sur  le  terrain  au  niveau  à  bulle  d'air. 

Art.  2.  —  Les  examens  précités  ont  lieu  deux  fois  par  an,  du 
15  au  30  avril  et  du  15  au  31  octobre  : 

En  France,  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d*armée  ; 

En  Algérie,  au  chef-lieu  de  chaque  province  (Alger,  Oran  ou 
Constantine)  ; 

En  Tunisie,  à  Tunis. 

Art.  3.  —  En  France,  les  Préfets  des  départements  où  se  trouve 
le  siège  des  commandements  militaires;  en  Algérie,  les  Préfets 
des  trois  provinces,  et  en  Tunisie,  le  Payeur  Général  de  la  bri- 
gade d'occupation  à  Tunis,  reçoivent  directement  du  Ministère 
des  Travaux  publics,  au  plus  tard  la  veille  de  la  date  fixée  pour 
Texamen,  des  plis  cachetés  contenant  les  sujets  des  compositions 
écrites. 

Ces  plis  sont  remis  à  l'officier  général,  Président  de  la  Comimis- 
sion  régionale  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  4  juillet  1890  (*)  et 
ne  doivent  être  ouverts  qu'au  moment  môme  de  l'examen  et  en 
présence  des  candidats. 

Art.  4.  —  Le  délai  accordé  aux  candidats  pour  les  épreuves 
écrites  est  indiqué  sur  chaque  sujet  de  composition. 


(*)  Voir  suprà,  p.  21«. 
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Les  candidats  ne  doivent  pas  communiquer  entre  eux. 

Art.  5.  —  L'un  des  officiers  et  Tun  des  fonctionnaires  civils 
faisant  partie  de  la  Commission  régionale  doivent  surveiller  avec 
le  plus  grand  soin  les  candidats  pendant  la  durée  des  composi- 
tions écrites. 

Art.  6. —  Lorsque  les  copies  sont  remises  par  le  candidat,  Tof- 
ficier  et  le  fonctionnaire  civil  surveillants  visent  chacune  d'elles, 
en  coupent  Ten-tête  et  inscrivent  sur  chaque  partie  un  même 
numéro  d'ordre  et  Tindication  du  corps  d'armée. 

Les  en-têtes,  où  le  candidat  aura  mentionné  ses  noms  et  pré- 
noms, ainsi  que  le  numéro  du  corps  ou  l'indication  du  service 
auquel  il  appartient,  sont  envoyés,  sous  enveloppe  cachetée,  par 
l'autorité  militaire  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Quant  aux  copies  elles-mêmes,  elles  sont  remises  :  en  France, 
aux  Préfets  des  départements  ;  en  Algérie,  aux  Préfets  des  pro- 
vinces ;  et  en  Tunisie,  au  Payeur  Général  qui  les  transmettent, 
sous  pli  cacheté,  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Art.  7.  —  Une  commission  spéciale  est  chargée,  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  de  la  correction  des  compositions  écrites. 
Cette  Commission  dresse  également  le  procès- verbal  des  examens 
écrits. 

Elle  est  composée  de  : 

Un  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines  ; 

Un  Ingénieur  en  chef; 

Un  Ingénieur  ordinaire  ; 

Deux  officiers  supérieurs  d'artillerie  ou  du  génie  (Colonel  ou 
Lieutenant-Colonelj  désignés  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  Chef  du  bureau  du  Personnel  des  Conducteurs  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Contrôleurs  des  Mines,  Secrétaire,  avec  voix 
consultative. 

Art.  8.  —  La  Commission  administrative  ci-dessus  mentionnée 
transmet,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  Ministre  de  la 
Guerre,  en  même  temps  que  les  copies  corrigées,  le  procès- ver- 
bal de  ses  travaux  et  ses  propositions  relativement  à  l'admission 
ou  à  l'élimination  des  candidats. - 

Art.  9.  —  Les  épreuves  orales  ont  lieu,  immédiatement  après 
les  épreuves  écrites,  devant  des  Commissions  régionales. 

La  valeur  des  réponses  est  cotée  d'après  une  échelle  de  0  à  10 
(0,  nul;  10,  parfait). 

Les  procès-verbaux  des  examens  oraux  sont  transmis  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  avec  les  notes  données  par  l'autorité  militaire 
sur  chacun  des  candidats. 
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(N-  ^^o) 


é  d'organitation  du  nivellement  général  de  la  France, 

rvice  spécial  est  organisé  pour  l'exécution  des  opérations 

Ilement  général  de  la  France. 

'Vice  est  placé  bous  la  direction  d'un  Ingénieur  en  chef 
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nieur  ordinaire,  ainsi  que  les  Conducteurs  et  Commis 

ts  et  Chaussées,  actuellement  attachés  au  Secrétariat  de 

nission  du  nivellement. 
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Urigera  les  recherches  scientifiques  et  les  opérations  de 

en  se  conformant  aux  instructions  arrêtées  par  l'Admi- 

m  supérieure,  sur  l'avis  de  la  Commission  du  nivelle- 

'espondra  directement  avec  les  Ingénieurs  en  chef  des 
départementaux,  avec  les  Agents  voyers  en  chef  et  avec 
[Mgnies  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux,  pour  toutes  les 
iB  concernant  les  opérations  nouvelles  ou  la  visite  rëgle- 
i  annuelle,  l'entretien  ou  le  remplacement  des  repères  du 
lent  Bourdaloue. 

:espondra  de  même  directement  avec  les  instituts  géodé- 
trangers  pour  les  questions  scienliAques  intéressant  son 
Hais  la  correspondance  relative  aux  questions  adniinis- 
devra  passer  par  l'intermédiaire  du  Hinistre  des  Travaux 
et  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
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PERSONNEL 


(N'  \\\) 


ÂTril  1891 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  il  avril  1891.  —  M.  Gordier  (Gabriel),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  provisoirement  détaché  auprès  de  TÂd- 
ministralion  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  pour  être  attaché  au  service  des 
travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Toulon. 

M.  Gordier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  11  avril  1891.  — M.  Weill,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  l'*  classe,  en  congé  renouvelable,  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  est  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  Directeur  des  sociétés  de  transmission 
de  la  force  par  rélectricité  et  d'éclairage  et  de  force  par  Télec- 
tricité,  à  Paris. 

n  continuera  d'être  placé  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable. 

Idem,  —  M.  Amnont,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Poitiers,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Vienne  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  mis  en 
congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compa- 
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n  de  fer  du  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie, 
de  Lille. 

>  avril.  —  M.  LaDcrenon,  Ingénieur  ordinaire  de 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
niable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
^F  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
lalité  d'Ingénieur  en  cbef-adjoinl  du  matériel  et 
à  la  résidence  de  Paris. 

3°  RETRAITE. 

Dale  d'ex éeu lion. 
Lbrahani),  Sous-Ingénieur 17  avril  1891 

4°  DÉCÈS. 

Date  du  dicès. 
I  (Jules),  Élève-Ingénieur 8  avril  1891 

S'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

nt,  en  date  du  S  mai  1SS2,  H.  Hengin,  Inspecteur 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
!  à  s'appeler  à  l'avenir  Mengin-Lecreulz. 
6  mars.  —  M.  Chevalier,  Ingénieur  ordinaire  de 
inible,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Bayeu^,  au 
.ire  et  maritime  du  département  du  Calvados  (ar- 
du Nord-Ouest),  et  au  service  de  chemins  de  fer 
génieuren  chef  Lnnean— 2*  arrondissement  (ligne 
t-LA  et  à  Caen),  en  remplacement  de  H.  Godard, 
itre  service. 

'  mars.  —  M.  Hengin -Lecreolz,  nommé  Inspecteur 
classe,  par  décret  du  26  mars,  est  chargé  du  10*  ar- 
d'inspection,  en  remplacement  de  H.  Salva,  appelé 
vice. 

BrOBselin,  Inspecteur  général  de  3'  classe,  Secré- 
!il  général  des  Ponts  et  Chaussées,  est  chargé  du 
nent  d'inspection,  en  remplacement  de  H.  Gré- 

faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite. 

Lorienx  (Théodore),  nommé  Inspecteur  général 
ar  décret  du  26  mars,  est  nommé  Secrétaire  du 
al  des  Pontd  et  Chaussées,  en  remplacement  de 

avril.  —  H.  Oreyfuss  (Justin),  Ingénieur  ordinaire 
détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du 
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port  militaire  de  Toulon,  et  remis,  par  T Administration  de  la 
Marine  ;  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Cbftlons-sur-Marne,  du  1*'  arrondisse- 
ment du  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  en  remplacement 
de  M.  Bernard,  mis  en  congé. 

Arrêté  du  3  otyriL  —  M.  Urbain,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  disponible,  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Brioude,  en 
remplacement  de  M.  Convrenx,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Chàtellerault  à  Tournon-Saint-Martin  est  organisé  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^entretien, 

MM.  d'Ussel,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris; 
Gauthier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tours; 
Dorai,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Poitiers.    • 

H.  Contrôle  de  l'exploitation  technique, 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris; 
Genty,  Ingénieur  des  Mines,  à  Tours; 
Rarandet,  Contrôleur  des  Mines,  à  Poitiers. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris; 
de  la  Borde,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

lY.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Poitiers. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section 
de  la  ligne  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  comprise 
entre  Bayonne  et  Cambo,  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  ; 

L  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien, 

MM.  Dieulafoy»  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris  ; 
Frossard,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bayonne. 

II.  Contrôle  de  Vexploitation  technique, 

MM*  Metzger,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris; 
Beaagey,  Ingénieur  des  Mines,  à  Bordeaux. 


à 


^ 
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III.  Contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale, 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux; 
Delaunay,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

IV.  Surveillance  administrative» 

M.  Lajoamo,  commissaire,  à  Bayonne. 

Arrêté  du  6  avril.  —  Les  deux  circonscriptions  d*Ingénieur  en 
chef,  entre  lesquelles  est  réparti  le  service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées du  département  d'Alger,  seront  délimitées  dorénavant  par 
une  ligne  se  dirigeant  d'Alger  sur  Maison-Carrée  au  sud  de  la 
route  nationale  n*  5,  puis  suivant  successivement  la  rive  gauche 
de  THarrach  et  de  son  affluent  TOued-Akra,  la  ligne  séparative 
des  bassins  de  Tisser  et  du  Cheliff,  la  limite  ouest  du  bassin  du 
Hodna  et  la  ligne  séparative  des  bassins  du  Zahrès-Gharbi  et  du 
Zahrès-Chergui. 

Idem.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  à  la  résidence 
d'Alger  par  M.  Trèvea,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
admis  àfaire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  17  avril  1891, 
est  supprimé. 

Le  service  de  la  circonscription  Est  du  département  d* Alger, 
actuellement  réparti  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire^  est  réorganisé  comme  il  suit,  en  trois  arrondissements  : 

!•  Arrondissement  d'Alger.  (Résidence  :  Alger.) 

Grande  voirie  d'Alger. 

Route  nationale  n**  5,  d'Alger  à  Maison-Carrée. 

Service  maritime  de  la  partie  du  littoral  comprise  entre  l'em- 
i»ouchure  du  Mazafran  et  l'embouchure  de  l'Isser. 

Contrôle  de  Texploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  la 
Compagnie  de  TEst-Algérien ,  comprises  dans  le  département 
d'Alger. 

M.  Gauckler,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

2°  Arrondissement  d'Alger  Sud-Est.  (Résidence  :  Alger.) 

Route  nationale  n<*  5,  de  Maison-Carrée  à  la  limite  du  dépar^ 
tement  de  Gonstantine. 
Route  nationale  n"  8. 

Service  hydraulique  et  colonisation  dans  l'étendue  de  l'arron- 
dissement. 
M.  Humai,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 


I 
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3*  Arrondissement  de  Tizi-Ouzou  (Résidence  :  Tizi-Ouzou.) 

Routes  et  chemins  non  classés  de  la  Kabylie. 

Service  maritime  du  littoral  compris  entre  Tembouchure  de 
risser  et  la  limite  du  département  de  Gonstantine. 

Service  hydraulique  et  colonisation  dans  l'étendue  de  Farron- 
dissement. 

M.  Yarnier,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  fai- 
sant fonctions  d^Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  il  avril.  —  M.  Noirot,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé,  à  dater  du  i*'  mars  1891,  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Gien,  et  du  1*'  arrondissement  du  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section),  reste  attaché,  à  sa  nou- 
velle résidence,  au  service  de  recherches  expérimentales  sur  le 
matériel  de  la  batellerie.  (M.  Barlatier  de  Mas,  Ingénieur  en 
chef,  à  Paris.) 

Idem.  —  M.  Château,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché, 
à  titre  provisoire,  au  Secrétariat  de  la  Commission  des  routes 
nationales,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Digne  et  du  1*'  arrondissement  (ligne  de  Digne  à  SaintrAndré, 
partie  comprise  entre  Digne  et  la  borne  27S800)  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Dyrion,  en  rem- 
placement de  M.  Delage,  précédemment  appelé  à  un  autre 
service. 

Décision  du  ii  avril.  —  M.  Denizet,  Ingénieur  ordinaire  de 
52*  classe,  à  Valence,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordinaire 
de  Tarrondissement  de  Montélimar  et  du  i**  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Bou- 
signes,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  llngénieur 
Hnmbert  (Adolphe),  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  15  avril,  —  M.  Alexandre,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  service  maritime  du  même  département  —  2*  sec- 
tion —  et  du  service  des  études  du  raccordement  des  gares  de 
Rouen  (rive  gauche),  est  nommé  Secrétaire  de  section  au  Con- 
seil général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
xieiiz,  promu  au  grade  d'Inspecteur  général. 

M.  Alexandre  est  chargé  de  traiter  les  affaires  concernant  le 
service  hydraulique,  les  ports  maritimes,  les  phares,  fanaux,  etc. 

Idem.  —  M.  Lechalas  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de 
ir  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Rouen,  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Seine  —  3*  section  —  et  à  divers  services  de  che- 
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mins  de  fer,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  des  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Alexandre,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 

2*  Service  maritime  du  même  département  —  2'  section; 

3°  Service  des  études  du  raccordement  des  gares  de  Rouen  — 
rive  gauche. 

M.  Lechalas  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  f5  avril  —  M.  Guiard,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne  et 
du  service  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Rouen,  du  service  de  la  4*  section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Mengin- 
Lecreolz,  promu  au  grade  d'Inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Barre,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  et  d'un  service  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  Lot-et-Garonne  et  du  service  des  études,  travaux  et  contrôle 
de  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot, 
en  remplacement  de  M.  Guiard. 

Idem.  —  M.  Monnet,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Bourg,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Ain  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
chef  Moron,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Barre,  savoir  : 

1"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère; 

2*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Florac  aux  réseaux  existants; 

Le  Monastier  à  Mende,  avec  embranchement  sur  Marvejols; 

Marvejols  à  Neussargues; 

Mende  au  Puy  —  section  de  Mende  à  La  Bastide. 

M.  Monnet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  Un  service  est  créé  pour  les  études  d'un  chemin  de 
fer  de  Guéret  à  La  Châtre. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Daigremont,  Ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tours. 

Idem.  —  M.  Quarré,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, est  attaché,  à  la  résidence  de  Poitiers,  aux  services  cî- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Aumont,  mis  en  congé 
renouvelable,  savoir  : 
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IL  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 


♦'. 


!•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne  —  arron- 
dissement de  TEst; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Hodelaki  —  5*  arrondissement  (lignes  de  Poitiers  au  Blanc  et  de 
Châtellerault  à  Tournon-Saint-Martîn)  ;  '  ]Q^ 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  chef 
de  Préaadeaa  —  7*  arrondissement  (lignes  de  Saint-Jean-d*Ân- 
gély  à  Civray  et  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Marans,  par  Surgères)  ; 

4"*  Service  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'État  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  3'  arrondissement. 

Arrêté  du  16  avril,  —  M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Rochefort,  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Charente-Inférieure  et  au  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Rouen,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Leclialafl^  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
en  chef,  savoir  : 

i°  Service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine  —  4*  ar- 
rondissement; 

9r  Service  des  études  du  raccordement  des  gares  de  Rouen  — 
rive  gauche  ; 

3*  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  — 
Travaux  neufs  et  entretien  —  2*  arrondissement. 

Arrêté  du  22  avril.  —  M.  Jacqoinot,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Condom,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gers  et  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de 
la  Baïse,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bourg,  de  l'arrondissement 
de  rOuest  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain  et  du 
i*'  arrondissement  (ligne  de  Saint-Claude  à  La  Cluse)  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Horon,  en 
remplacement  de  M.  Monnet,  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d'Ingénieur  en  chef. 
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2  avril  1891.—  M.  Casser  (Lucien),  Commis,  concours  de  iS83, 
n**  218,  Meurthe-et-Moselle,  service  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin. 

6  ovriL —  M.  Rivière  (Jean),  concours  de  1882,  n«  257,  Gironde, 
service  municipal  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

18  avril.  —  M.  Marquât  (Maxime),  Commis,  concours  de  1883, 
n»  104,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

20  avriL  —  M.  Fabry  (Edmond),  Commis,  concours  de  1883, 
n"  121,  Gironde,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Bazas  à  Eauze. 

Idem.—  M.  Perdrisat  (Jules),  Commis,  concours  de  1883,  n*280, 
Loiret,  service  ordinaire. 

21  avril.  —  M.  Saix  (Alfred),  Commis,  concours  de  1883,  n*  i35, 
Gard,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tourne- 
mire  au  Yigan. 

2*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

1*'  avril  1891.  —  M.  Le  Natail  (René),  Conducteur  de  3«  classe, 
en  retrait  d'emplQÎ,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  d*architecle-voyer  de  la  Ville  de  Tours. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Iderru  —  M.  Garon  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique 
de  Panama,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  entrer  au  service 
municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

6  avril.  —  M.  Bonsens  (Narcisse),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation 
de  FAisne  et  du  canal  des  Ardennes,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

11  avril.  —  M.  d^ErnerlUe  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  à  Saint-Louis,  est  remis  en  activité  et  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et 
des  Colonies,  pour  occuper  un  emploi  au  Sénégal. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

21  avril.  —  M.  LelaTandier(Léon),  Conducteur  de  3*classe  atta- 
ché, dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-Boulet  à  Port-de-Piles,  est 


Préfet  du  département  de  la  Seine 
I  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
[in  de  service  détaché. 

•  canut. 

«  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe, 
rvice  de  la  Compagnie  nniverselle  du 
nama,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
affaires  personnelles. 

I  RENOUVELABLES. 

DDce),  Conducteur  de  3*  classe,  déta- 
]ue  agricole  dans  le  département  de 
nde,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
s  Tondions  de  receveur  du  Syndicat 
luxaC'Lespignan  (Aude). 
,  Conducteur  de  2"  classe,  est  main- 
la  situation  de  congé  reiiouv«lable 
le  de  cinq  années  et  autorisé  k  rester 
des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et 
lence  de  Saint-Ghamond. 

vÉmssioNS. 

plée  la  démission  de  H.  CbabrUIat 
asso,  détacbé  au  service  vicinal  du 

1  démission  de  U.  Bila  (Adrien),  Con- 
dans  le  département  de  la  Gironde, 
avaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à 


Dit*  d'axicDlion. 
icteur  principal,  Heur- 
laldelaHarneauRbin.  16marsl891 
lucleur  de  1"  classe, 

ire 1"  mai  1891 

icteur  de  3*  classe,  en 

1"  mai  1891 

onducteur  de  3*  classe, 

nnelles l"  mai  1891 


^ 
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DaU  d'exéeation. 

M.  Petit  (Louis),  Conducteur  principal,  Yonne, 
service  du  canal  du  Nivernais 3  mai  1891 

M.  Frésonls  (Salvy),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  illimité 16  mai  1891 

M.  Cat  (Jean),  Conducteur  principal,  Savoie,  ser- 
vice ordinaire 23  mai  1891 

M.  Honipiely  (Alphonse),  Conducteur  de  1**  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles 24  mai  1891 

M.  Vernières  (Auguste),  Conducteur  principal, 
Haute-Garonne,  détaché  au  service  de  l'hydraulique 
agricole 1"  juin  1891 

M.  Solôres  (Bernard)  ,  Conducteur  principal  , 
Ariège,  détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole.  1"  juin  1891 

M.  Pejrtavi  (Paul),  Conducteur  principal,  Gard,  dé- 
taché au  service  de  Thydraulique  agricole 1"  juin  1891 

M.  Pentecôte  (Jean-Baptiste),  Conducteur  princi- 
pal, Gironde,  détaché  au  service  de  Thydraulique 
agricole !••  juin  1891 

7*   DÉCÈS. 

Date  dQ  décès. 

M.  Parazols  (Marcelin),  Conducteur  de  3* classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  interocéanique  de  Panama ....    5  fév.  1889 

M.  Levillain  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 17  fév.  1891 

M.  James  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  Drôme, 
service  ordinaire 21  marsl891 

M.  Carré  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  Loiret, 
service  ordinaire 1"  avril  1891 

i""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

2i  mars.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  de  la.  cir« 
CONSCRIPTION  de  Constantine.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  circonscription  de  Constantine,  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  t Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  deux  Agents  temporaires  en 
résidence  à  Constantine. 

MM.  Anglade,  Conducteur  de  2*  classe. 
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MM.  Dnalé,      Commis  de  i'*  classe. 
Ratily,         —  l»*      — 

FUippi,         ~  2*       — 

Ârdoin,        —  2*       — 

N...,    Agent  temporaire. 
N...|  — 

Arrondkifleiiieiit  Xord  de  CkiiuitAiitlne* 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  trois  Commis  et  trois  Agents  temporaires  en 
résidence  à  Constantine. 

MM.  Bretonnière,  Conducteur  principal. 
Hnmblot,    Commis  de  1'*  classe. 
Pasqoali,         —  1"      — 

Cmiy,  —  3«      — 

N...,  Agent  temporaire. 

1'*  Subdivision  de  Constantine  (Constantine  Nord).  —  Route 
nationale  n*  3.  —  Bâtiments  civils.  —  Contrôle  de  Texploitation 
<ie  FEst-Algérien.  —  Irrigations.  —  Service  vicinal. 
MM.  Martin  (Eugène),  Conducteur  de  f  classe. 
Heinz,  Commis  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Smendou-Rouffach.  —  Route  nationale  n*"  3.  — 
Irrigations.  —  Service  vicinal. 

M.  Grimaldi,  Conducteur  de  3«  classe,  en  résidence  à  Con- 
stantine. 

Subdivision  de  Mila,  —  Travaux  de  colonisation.  -^  Service 
vicinal. 

M.  Boyer,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Fedj  M'Zala.  —  Travaux  de  colonisation.  — 
Irrigations.  —  Service  vicinal. 

M.  Jaffenx,  Conducteur  de  4*  classe,  en  résidence  à  Mila. 

ArrondfaNieiiieiit  Sad  de  €^ii«Uàntliie« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  deux  Commis  et  deux  Agents  temporaires  en 
résidence  à  Constantine. 

MM.  Trémanz,  Conducteur  de  4*  classe. 
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MM.  Malaval,  Commis  de  l'*  classe. 
Mestres,       —  2*      — 

N...,    Agent  temporaire. 

2*  Subdivision  de   Conslanline  {Constaniine  Ottest).  —  Route 
nationale  n»  25,  —  Irrigations.  —  Service  vicinal. 
M.  Cmchet,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  SiLbdivision  de  Constaniine  {Consiantine  Sud).  —  Routes 
nationales  n***  3  et  10.  — •  Service  hydraulique.  —  Contrôle  de 
l'exploitation  de  l'Est-Algérien.  —  Service  vicinal. 
M.  Beuqae»  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  du  Kroub.  —  Route  nationale  n*  3.  —  Irrigations. 
—  Route  départementale  n*  2.  —  Chemin  vicinal. 

M.  Christiany,   Conducteur  de  2*  classe,  en  résidence   à 
Constantine. 

Subdivision  de  rOued^Amenia.  —  Route  nationale  n*  5.  — 
Irrigations.  —  Service  vicinal. 

M.  Renaolt,  Conducteur  de  1**  classe. 


ArrondiMieiiteBt  de  0^tif; 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  trois  Commis  et  deux  Agents  temporaires  en 
résidence  à  Sétif. 

MM.  Desribes,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Imbert,       Commis  de  1'*  classe. 
Qninemant,       —  2*     — 

Tartonne,  —  3'      -—      • 

N...,    Agent  temporaire. 

N...y  

i"  Subdivision  de  Sétif  (Sétif  Ouest).  —  Route  nationale  n*  5. 
—  B&timents  civils.  —  Irrigations.  —  Colonisation.  —  Service 
vicinal. 

M.  Hollendar,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdoision  de  Sét\f  [Sétif  Sud).  —  Service  hydraulique.  — 
Travaux  de  colonisation.  —  Service  vicinal. 

M.  Desribes,  Conducteur  de  i~  classe,  également  attaché  au 
bureau  de  Flngénieur  ordinaire. 

i"  Subdivision  de  Bordj-Bou-Arréridj  {Bordj  Oues().  —  Route 
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nationale  n*  5.  —  Contrôle  de  l'exploitation  de  TEst^Âlgérien.  — 
Irrigations.  —  Travaux  de  colonisation.  —  Service  vicinal. 
M.  Rocca,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Bordj-Bour-Arréri^  (Bordj  Sud),  —  Route 
nationale  n""  25.  —  Irrigations.  — Colonisation.  — Service  vicinal. 
M.  Jonlian  (Simon),  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Arnaud.  —  Route  nationale  n""  5.  —  Con- 
trôle de  TEst-Âlgérien.  —  Service  hydraulique  et  colonisation.  -^ 
Service  vicinal. 

M.  Bernard,  Conducteur  de  i'*  classe. 

StU>division  de  Kerrata.  —  Route  nationale  n*  9.  —  Service 
hydraulique  et  colonisation.  —  Service  vicinal. 
M.  Ragnet,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Périgotville.  —  Route  nationale  n*  9.  —  Ser- 
vice hydraulique  et  colonisation.  —  Service  vicinal. 

M.  Rollin,  Conducteur  de  3*  classe,  en  résidence  à  El-Ouricia. 

Subdivision  d'Ain-Rocca,  —  Service  hydraulique  et  colonisa- 
tion. —  Service  vicinal. 

H.  Jonlian  (Théodore),  Conducteur  de  4*  classe. 


ArronilliweiiieBt  de  BaAna* 

Bureau  de  Cingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  un  Commis  et  trois  Agents  temporaires  en  ré- 
sidence à  Batna. 

MM.  N...,  Conducteur. 

Bertach,  Commis  de  i"  classe. 
N...,    Agent  temporaire. 
N...,  — 

If....  — 

i'*  Subdivision  de  Batna  {Batna  Nord). — Route  nationale  n*  3. 

—  Irrigations.  —  Colonisation.  —  Service  vicinal. 

M.  Méjean,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Batna  [Batna  Est),  —  Bâtiments  civils.  — 
Service  hydraulique.  —  Contrôle  de  Fexploitation  de  FEst-Algé- 
rien.  —  Service  vicinal. 
MM.  N...,  Conducteur. 

Gorizacchi-Stéphanopoli,  Commis  de  1'*  classe. 

3*  Subdivision  de  Batna  [Batna  Sud),  —  Route  nationale  n*  3. 

—  Irrigations  et  colonisation.  —  Service  vicinal. 

M.  Marcou,  Conducteur  de  3*  classe. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  i.  29 
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Subdivision  de  El-Kaniara.  —  Route  nationale  n*  3.  —  Irri- 
gations. —  Service  vicinal. 

M.  Noviot,  Conducteur  de  3*  classe,  en  résidence  à  Batna. 

Subdivision  de  VAurès.  —  Irrigations  et  colonisation.  —  Ser- 
vice vicinal. 

M.  N...,  Conducteur,  en  résidence  à  Batna. 

Subdivision  de  Biskra,  —  Route  nationale  n»  3.  —  Service  hy- 
draulique. —  Irrigations.  —  Bâtiments  civils.  —  Études  du  che- 
min de  Biskra  à  Touggourt.  —  Service  vicinal. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Chaband,  Commis 
de  2'  classe.) 

Subdivision  de  Khenchela.  —  Bâtiments  civils.  —  Irrigations. 
—  Service  vicinal. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement M.  Masseport,  Commis 
de  4*  classe.) 


Service  de«  étoile 

(Avec  résidence  yariant  suitant  les  besoins  du  service.) 

MM.  Weber  (Jules),      Conducteur  de  3*  classe. 
Dupont  (Edmond),        -—  4*     — 

Mairet,  Conducteur-adjoint. 
Joncqnet,  Commis  de  3'  classe. 

24  mars. —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  de  u  circon- 
scription DE  BÔNE.) — Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  dans  le  département 
de  Gonstantine,  au  service  de  la  circonscription  de  Bône,  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  temporaire  en  ré- 
sidence à  Bône.  (Provisoirement  cinq  Commis  et  un  Agent  lem- 
poraire.) 

MM.  Simonpierri  (Pancrace),  Commis  de  \*^  classe. 
Bonifay,  —  1"      — 

Ballon,  —  1' 

Ventre,  —  3* 

Simonpierri  (Roch),  —  3* 

Canro,  Agent  temporaire. 


r« 


■■       « 
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Arrondi iiap ment  de  Bône* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conductear  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Bône.  (Provi- 
soirement six  Commis.)   ' 

MM.  Laissy,  Commis  de  i**  classe. 

Ghaix,  —           2*      — 

César  j,  —           2*      — 

Laorans,  —          3*      — 

Zarrouck  bon  Cheik,  —          3*     — 

Drago,  —-           4*     — 

Subdivision  de  Bône.  —  Phares  et  fanaux. 
M.  Dnnandy  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  VÉdough.  —  Service  général  sur  trois  communes 
et  une  partie  de  Bône. 

M.  Nicolas  (Charles),  Conducteur  principal,   en  résidence 
à  Bône. 

Subdivision  de  Souk-Ahras.  —  Service  général  sur  la  com- 
mune. 

M.  Perret  (François),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Mondavi,  —  Service  général  sur  deux  communes 
et  une  partie  de  commune. 

M.  Porri  (Jacques),  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  la  Calle.  —  Service  général  sur  la  commune. 
Surveillance  de  travaux  neufs. 

MM.  BaToillot,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bon  et  Devanz,  Commis  de  3"  classe. 

Subdivision  de  Morris.  —  Service  général  sur  trois  communes 
et  une  partie  de  commune. 

M«.  N...|  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Baurès,  Commis 
de  2*  classe.) 

Subdivisiask  <2e  VOued-Cham.  —  Service  général  sur  deux  com- 
munes. 

M.  lf..«,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Fétat,  Commis  de 
3*  classe.) 

Subdivision  de  Penthièvre.  —  Service  général. 
M.  N...,    Conducteur. 
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ArroBdlflflemeiit  de  Oaelma* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  k  Guelma. 

MM.  Andra  (Loui8)i  Conducteur  de  S*  classe. 
RiTeccio,  Conducteur-adjoint. 
Médus,  Commis  de  2*  classe. 
N...,    Commis. 

Subdivision  d! Aïn^Béida.  —  Service  général  sur  une  commune. 

M.  Poszi,  Conducteur  de  1"  classe, 
i**  Subdivision  de  Guelma  (Guelma  Sud),  —  Service  général 
sur  une  commune. 

M.  Portmann,  Conducteur  de  1**  classe. 

2*  Subdivision  de  Guelma  (Guelma  Nord).  —  Service  général 
sur  trois  communes. 

M.  Santelli,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Guelma  (Guelma  Ouest).  —  Service  général 
sur  trois  communes. 

M.  Macnab  (Âllan),  Conducteur  de  3*  classe. 

4*  Subdivision  de  Guelma.  —  Service  général  sur  deux  com- 
munes. —  Contrôle  du  chemin  de  fer. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Lejenne,  Commis 
de  1**  classe.) 

Subdivision  de  Tebessa.  —  Service  général  sur  deux  communes. 
—  Surveillance  des  travaux  neufs. 

MM.  Chapelle,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bonsin,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  VOued-Zénati,  —  Service  général  sur  la  cokn- 
mune. 

M.  Pelloroque,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Sedrata,  —  Service  général  sur  la  commune. 
M.  N...,    Conducteur. 

Subdivision  de  la  Meskiana. —  Service  général  sur  la  commune. 
M.  N...,    Conducteur.  (Provisoirement  M.  Champ,  Commis 
de  3*  classe.) 

24  7nar$.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment d*Oran.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  d*Oran  et  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
dans  ce  département  sont  fixés  comme  il  suit  : 


!  ringinieur  en  Chef. 

Commis  en  résideaceàOran.  (Provi- 

,  trois  Commis  et  quatre  Agents  tem- 

eur  de  3*  classe, 
imis  de  !■*  classe. 
—  1"      _ 

;ent  temporaire. 


ringénisw  ordinaire. 
Commis  eD  résidence  à  Oren.  (Provi- 
cinq  Commis  et  deui  Agents  tempo- 
Conducteur  de  2*  classe, 
lis  de  1'*  classe. 


-  Conlr&le  du  chemin  de  fer  d'Oran  ù 
se  de  la  voirie  et  des  eaux  de  la  ville 

r  principal. 

-  Route  nationale  n'  3.  —  Phares  de 
ibon. 

:r  principal. 

-  Route  nationale  n-  6.  —  Traversas 
lemin  de  fer  d'Alger  h  Oran.  —  Bflti- 
igalions  du  TIélat  et  de  Saint-Lucien, 
r  de  t"  classe. 

~  Travaux  neuTs  et  d'entretien  du  port 

conduite  de  Brédéah. 

),  Conducteur  de  1"  classe. 
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5«  Subdivision  â^Oran.  —  Route  nationale  n^  4.  —  Phares  des 
lies  Habilas.  —  Travaux  de  colonisation. 

M.  Passeron,  Conducteur  de  3*  classe.  ' 

Subdivision  d'Arzew.  —  Route  nationale  n**  4.  —  Port  d'Arzew. 
—  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saïda.  —  Bâtiments  ci- 
vils. 

H.  Félix,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  du  Sig.  —  Barrages  de  FOued-Fergoug  et  de  Saint- 
Maur.  —  Irrigations  et  dessèchements  des  plaines  du  Sig  et  de 
la  Maeta. 

M.  Démange,  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  également  à 
Tarrondissement  de  Sidi-bel-Ahbès. 

Siibdivision  de  Cheur/as,  —  Travaux  de  reconstruction  du  bar- 
rage des  Cheurfas.  (Subdivision  à  supprimer  après  Tachèvement 
des  travaux.) 

MM.  Vesqae,  Conducteur  de  3*  classe. 
Hnmmel,  Commis  de  3'  classe. 


Arrondlflflieiiieiit  de  Mowf  g«  wê^wêbu 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Mostaganem. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  N...,  Conducteur. 

Challier,  Commis  de  1^  classe. 
Viala,  —         i"     — 

Vieillemarette,  Agent  temporaire. 

1»  Subdivision  de  Mostaganem.  —  Travaux  de  reconstruction 
du  port  de  Mostaganem.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  de  Mes* 
taganem  à  Tiaret. 

MM.  Laroqae,  Conducteur  de  i**  classe. 
Pons,  Commis  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Mostaganem.  —  Surveillance  des  travaux  du 
port.  —  Route  nationale  n*  4.  —  Bâtiments  civils.  —  Irrigations. 
—  Colonisation. 

M.  Dernier,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Relizane,  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  de  Mos- 
taganem à  Tiaret.  —  Colonisation.  —  Irrigations.  —  Alimenta- 
tion en  eau  potable. 

M.  Dnpny,  Conducteur  principal. 


■P^'  ] 
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Subdivision  d*Inkermann.  —  Route  aatioDale  n^  4.  —  Irriga- 
tions. —  Colonisation. 

M.  Pons  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Renault.  —  Chemin  du  Dahra.  —  Bâtiments  ci- 
vils. —  Colonisation. 
M.  N...,  Conducteur. 

Subdivision  de  Cassaigne.  —  Chemin  du  Dahra.  —  Phare  du 
<^ap  Ivi.  —  Colonisation. 

MM.  Mahé,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Aymé,  Commis  de  4*  classe. 

ArromMwemcnt  de  Mascara. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Mascara. 
(Provisoirement  ui  Conducteur,  deux  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Qiaamel,  Conducteur  de  2*  classe. 
Husaon»  Commis  de  3*  classe. 
Dejean,         —         4*     — 
Nivière,  Agent  temporaire. 

4"  Subdivision  de  Mascara.  —  Route  nationale  n*  4.  —  Irriga- 
tions. —  Colonisation. 

M.  Ghanmette,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Mascara.  -<-  Routes  nationales  n""*  6  et  7.  — 
Bâtiments  civils.  —  Irrigatioas.  —  Colonisation. 
M.  Ronillard,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Mascara.  —  Travaux  d'assainissement  de 
Palikas.  —  Irrigations.  —  Travaux  de  la  ville  de  Mascara. 
M.  Mercadier,  Conducteur  de  3«  classe. 

4*  Subdivision  de  Mascara.  —  Route  nationale  n**  6.  —  Colo- 
nisation. 

M.  Cardi^  Conducteur  de  3*  classe. 

i^  Subdivision  de  Scuda.  —  Travaux  de  construction  de  la 
piste  de  Bouguetoub  à  Géryville.  —  Colonisation.  —  Contrôle  du 
chemin  de  fer  d*Arzew  à  Aïn-Sefra. 

M.  Amoiild,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Saïda.  —  Route  nationale  n<*  6.  —  Colonisa- 
tion. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Petit,  Conducteur- 
adjoint.) 
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Subdivision  de  TiareU  —  Travaux  de  colonisation  et  routes 
stratégiques. 

M.  Poustomis,  Conducteur  de  Z"  classe. 

Subdivision  de  Géryville.  —  Construction  de  la  ligne  de  Bou- 
guethoub  à  Géryville.  —  Travaux  de  la  commune  de  Géryyille- 
M.  Aymé  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe. 

ArrondlsMement  de  Tlemeen* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Tlemcen. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent 
temporaire.) 

MM.  N...,  Conducteur. 

Gérard,    Commis  de  i*  classe. 
Tardy,  —  4*     — 

Vassail,         —  4«      ~ 

Abadie,         —  4*      — 

Gorraz,  Agent  temporaire. 

1"  Subdivision  de  Tlemcen,  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  de 
Tabla  à  Tlemcen.  —  Irrigations  de  Tlemcen. 
M.  Danais,  Conducteur  de  2*  classe. 

9r  Subdivision  de  Tlemcen.  —  Routes  nationales  n*«  2  et  7.  — 
Colonisation. 

M.  DucroB,  Conducteur  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  de  Tlemcen. —  Chemin  de  Tlemcen  àRaschgoun. 
Irrigations.  —  Colonisation. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Delagrange,  Con- 
ducteur-adjoint.) 

Subdivision  de  Mamia.  —  Route  nationale  n""  27.  —  Etudes 
des  routes  stratégiques.  —  Port  et  phare  de  Nemours.  —  Bâti- 
ments civils.  —  Colonisation. 
MM.  N... ,  Conducteur. 

Ferréol,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  d'Aïn-Témouchent.  —  Route  n»  2.  —  Irrigations. 
—  Colonisation. 

M.  Chappnis,  Conducteur  de  1'*  classe. 


Arrondlflsemeiit  de  SIdl-bel-Abbès. 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire.. 
Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Sidi-bel-Àbbès. 
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cteur,  un  Commis  et  deux  Agents  tem- 


}  de  i'  classe, 
imporaire. 

■bel-Jbbèt.  —  Route  nationale  n*  7,  — 

n, 

:onducteur  principal. 

•el-Abbh.  —  Route  nationale  n°  7.  — 

lu  chemin  de  fer  du  Tlélat  à  Ras-el-llft. 

d'eau  pour  la  ville  de  Sidi-bel-Abbès. 

icteur  de  1"  classe. 

mi*-du'Sig.  ~  Route  nationale  n°  6.  — 

~  Service  hydraulique. 

leur  de  2*  classe,  également  attaché  à 

t  d'Oran. 

-  Roule  nationale  n*  8.  —  Travaux  de 

ducteur  de  3'  classe. 

[Baptiste),  Conducteur  de  3*  classe  atla- 

d'Indre-et- Loire,  au  service  des  études 

i  fer  de  Port-Boulet  à  Port-de-Piles, 

I  du  même  départemenL 

and  (Josué),  Conducteur  de  4*  classe 

;ni  de  la  Vienne,  au  service  des  études 

fer  de  Châlcllerault  à  Touraon-Saint- 

irlement  de  la  Charente- Inférieure,  au 

imin  de  fer  de  Saint-iean-d'Angély  à 

iules).  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
Drbihan,  au  service  du  canal  de  Nantes 
ise  au  service  ordinaire  du  mSme  dé- 
lie), Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
parlement  du  Morbihan,  passe  au  ser- 
à  Brest  —  S*  section,  même  dcpartc- 

Cfaarles),  Conducteur  de  4"  classe  alta- 
du  Morbihan,  au  service  du  canal  de 


446  LOIS,    DECRETS,   ETC. 

Nantes  à  Brest  —  2*  section,  passe  an  service  ordinaire  du  même 
département. 

2  avril.  —  M.  Dnhamet  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe 
au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  2*  section ,  même  dé- 
partement. 

Idem,  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  CONTRÔLE  DE  L'EXPLOI- 
TATION DES  CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LtON  ET  A  LA  MÉDITER- 
RANÉE.) —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  des  Ponts 
et  Chaussées,  Contrôleurs  des  Mines  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées  attachés  au  service  du  contrôle  de  Texploitatîon  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  la  Direction. 

Trois  Conducteurs  ou  Contrôleurs  des  Mines,  trois  Commis  et 
un  Expéditionnaire-vaguemestre,  en  résidence  à  Paris.  (Provisoi- 
rement quatre  Conducteurs  ou  Contrôleurs,  deux  Commis'  et  uo 
Vaguemestre.) 

MM.  Borel,  Conducteur  de  l***  classe. 

Bonvin,  Contrôleur  principal  des  Mines. 
Liévin  (Eugène),  Contrôleur  de  3*  classe. 
Gonrvest,  —  4*      — 

Vemède,       Commis  de  2*  classe. 
Liévin  (Ernest),    —         2-     — 
Lecoq,  Expéditionnaire-vaguemestre* 

Contrôle  des  travaux  et  de  Teiitretleii* 

Bureau  de  Vingénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Vaguemestre,  en  rési- 
dence à  Paris.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs,  quatre  Com- 
mis et  un  Vaguemestre.) 

MM.  Colomb,  Conducteur  de  1^  classe. 


Monsel, 

—              1" 

Sachet, 

—               2* 

Noël, 

—               2* 

Philippon, 

Commis  de  i'* 

Chanel, 

—          1" 

Robert, 

—          2* 

Gauthier, 

—          4» 

Devèze,  Vaguemestre. 
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1*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Provisoi- 
rement deux  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Laurent,  Conducteur  de  i"  classe. 
Regnard,         —  2*     — 

Elqninet,       Commis  de  3'      — 

Subdivision  d'Auxerre,  —  Contrôle  sur  794  kilomètres. 
[.  Lean,  Conducteur  princlpaL 


2*  AREONDISSEMINT. 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Dijon. 

M.  Routchler,  Commis  de  2r  classe. 
Subdivision  de  Dijon.  —  Contrôle  sur  596  kilomètres. 

M.  Ballet,  Conducteur  de  i"*  classe. 

Subdivision  de  Besançon.  —  Contrôle  sur  579  kilomètres. 
M.  Ponard,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Nevers. 
M.  Villard,  Commis  de  3*  classe. 

i^  Subdivision  de  Nevers.  —  Contrôle  sur  337  kilomètres. 
M.  Voret,  Conducteur  de  i'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Nevers.  —  Contrôle  sur  338  kilomètres  et 
service  du  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 
M.  Lefort,  Conducteur  principal. 

4*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Chalon.  (Provisoirement  un  Conduc- 
teur et  un  Commis.) 

MM.  Bnisson,  Conducteur  principal. 
Desprès,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Chalon.  —  Contrôle  sur  900  kilomètres. 
M.  Vintonsky,  Conducteur  de  4*  classe,  également  attaché 
au  service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  payé 
par  ce  service. 
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5*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire» 

Un  Commis,  en  résidence  à  Lyon. 
M.  Ulpat,  Commis  de  3*  classe. 

1"  Subdivision  de  Lyon,  —  Contrôle  sur  131  kilomètres.  — 
Service  du  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 

M.  Yenet,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  payé  par  ce  service. 

Subdivision  de  Saint-Éiienne.  —  Contrôle  sur  485  kilomètres. 
M.  Carvès,  Conducteur  de  V  classe. 

6*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Lyon.  (Provisoirement  un  Conduc- 
teur et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Cachet,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Rhône  et  payé  par  ce  ser- 
vice. 
Charollois,  Agent  temporaire. 

2"  Subdivision  de  Lyon,  —  Contrôle  sur  755  kilomètres. 
M.  Banlt,  Conducteur  de  2*  classe. 

7*   ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Chambéry. 
M.  Martinet,  Conducteur-adjoint. 

Subdivision  de  Chambéry,  —  Contrôle  sur  442  kilomètres. 
M.  Curtillet,  Conducteur  de  l'*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire  de  la  Savoie  et  payé  par  ce  service. 

8*   ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 
M.  Rambaud,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Grenoble,  —  Contrôle  sur  698  kilomètres. 
M.  Tanon-Péliasier,  Conducteur  de  l'*  classe,   également 
attaché  au  service  ordinaire  de  Ffsère  et  payé  {par  ce 
service. 


I^alence.  (Provisoiremeot  un  Con- 

le  2*  classe,  également  attaché  au 
payé  par  ce  service. 
3*  classe. 

ntrdle  sur  i84  kilomètres, 
pal. 


Contrôle  sur  452  kilomètres. 

2*  classe. 

Contrôle  sur  3<S  kilomètres.  - 

ir  ordinaire. 

ir  de  3*  classe. 


jénieur  ordiitaire. 

'.  Chaussées,  en  résidence  à  Har- 

ïteur  principal,  également  attaché 
;t  payé  par  ce  service. 
itrôle  sur  790  kilomèlres. 
!  I"  classe. 


yénieur  ordinaire. 

îastia. 

classe. 

Contrôle  de  la  ligne  de  Bastia  à 

eur  de  2*  classe. 

::oiitrdle  de,  la  ligne  de  Cas'amozza 

de  1"  classe,  également  attaché  au 
ction  de^  chemins  de  fer  et  payé 
e  subdivision  sera  supprimée  et 
dès  que  les  circonstances  le  per- 
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2*  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  d'Jjaccio.  —  Contrôle  de  la  ligne   d*Âjaccio  à 
Vlzzavona.  —  Commissariat  de  surveillance  administrative. 
M.  Layabre,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  payé  par 
ce  service. 

3*  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  de  Calvi.  —  Contrôle  de  la  ligne  de  Ponte-Leccia  à 
Palasca  et  de  Palasca  à  Calvi. 

M.  Gmdeli,  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  de  la  construction  des  chemins  de  fer  et  payé 
par  ce  service. 

Contrôle  de  rexploltmtlon  teduikiae» 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  ou  Contrôleurs  des  Mines  et  trois  Commis, 
en  résidence  à  Paris. 

MM.  Carriol,  Conducteur  principal. 

Jourdan^  Contrôleur  des  Miaes  de  4*  classe. 
Décha  dit  Augnet,  Commis  de  3*  classe. 
Thibault,  —  4*     — 

'  Beanpoil,  —  4*     — 

1*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Paris. 
M.  Borrel,  Commis  de  2*  classe. 

!'•  Subdivision  de  Paris,  —  Contrôle  des  lignes  du  1"  arron- 
dissement. —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Ventoa-Dnclanz,  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Paris.  —  Contrôle  des  lignes  du  1*'  arrondis-i 
sèment. 

M.  Jamet,  Contrôleur  des  mines  de  4*  classe. 

2*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Dijon. 
M.  BuBtière,  Commis  de  3*  classe. 
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Subdivision  de  Dijon,  —  Contrôle  de  la  partie  sud  des  lignes 
da  2*  arrondissement 

M.  Hoctin,  Contrôleur  des  raines  de  l'*  classe»  attaché  égale- 
ment au  service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

Subdivision  de  Besançon.  —  Contrôle  de  la  partie  nord  des 
lignes  du  2*  arrondissement. 

M.  Lesprit,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

3*  ARROimiSSEMENf . 

1**  Subdivision  de  Clermant-Ferrand*  —  Contrôle  de  partie  des 
lignes  du  3*  arrondissement.  —  Service  du  bureau  de  Tlngénieur 
ordinaire. 

M.  Janton»  Conducteur  de  1**  classe. 

2*  Subdivision  de  Clermont-Ferrand,  —  Contrôle  de  partie  des 
lignes  du  3*  arrondissement. 

M.  Seignohotc  (Théodore),  Contrôleur  de  2*  classe,  également 
attaché  au  service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

Subdivision  de  Moulins.  —  Contrôle  des  lignes  au  nord  de 
Farrondissement. 

M.  Bougnet,  Contrôleur  de  1'*  classe,  également  attaché  au 
service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

4*  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  du  CreusoU  —  Contrôle  d'une  partie  des  lignes  de 
Tarrondissement. 

M.  Soudan,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  mines  et  payé  par  ce  service. 

V  Subdivision  de  Chalon-sur-Saône.  —  Contrôle  d'une  partie 
des  lignes  de  Farrondissement  —  Service  du  bureau  de  Tingé- 
nieur  ordinaire. 

M.  Pupier,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

2*  Subdivision  de  Chalon.  —  Contrôle  d^uoe  partie  des  lignes 
de  Tarrondissement.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordi- 
naire. 

M.  Fyot,  Contrôleur  de  3*  classci  également  attaché  au  ser- 
vice des  mines  et  payé  par  ce  service. 

5*  ARRONDISSEMENT 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 
Un  Commis,  en  résidence  à  Saint-Etienne. 
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M.  Deirieux,  Commis  de  4*  classe. 

1"  Subdivision  de  Saint-Élienne,  —  Contrôle  d'une  partie  des 
lignes  de  Tarrondissement. 

M,  Mairey,  Contrôleur  principal ,  également  attaché  au  ser- 
vice des  mines  et  payé  par  ce  service. 

2«  Subdivision  de  Saint-É tienne.  —  Contrôle  d*une  partie  des 
lignes  de  rarrondissement. 

M.  Besombes,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

5*  ARRONDISSEMENT  ^*'. 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Saint-Ëtienne. 
M.  Martel,  Commis  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Rive-de-Gier.  —  Contrôle  des  lignes  de  Tarron- 
dissement. 

M.  Lavé,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  service 
des  mines  et  payé  par  ce  service. 

6*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Lyon.  (Provisoirement  deux  Com- 
mis.) 

MM.  Joseph,  Commis  de  1**  classe. 
Schreiner,  —  3*     — 

1"  Subdivision  de  Lyon,  —  Contrôle  d'une  partie  des  lignes  de 
Tarrondissement. 

M.  Repelin,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  mines  et  payé  par  ce  service. 

2«  Subdivision  de  Lyon.  —  Contrôle  d'une  partie  des  lignes  de 
l'arrondissement. 

M.  Seignobosc  (Léopold),  Contrôleur  de  4*  classe,  également 
attaché  au  service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

7*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  en  résidence  à  Chambéry. 
M.  Burgos,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  CAam6éry.  —  Contrôle  des  lignes  de  l'arrondis- 
sèment. 
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M.  N...,  Contrôleur  des  mines,  également  attaché  au  service 
des  mines.  (Provisoirement  M.  Bnrgot.) 

[8*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Grenoble. 
M.  Lafay,  Commis  de  3*  classe. 

i**  Subdivision  de  Grenoble.  —  Contrôle  de  partie  des  lignes  de 
Tarrondissement.  —  Service  du  bureau  do  l'ingénieur  ordinaire. 
M.  Bourdon,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  mines  et  payé  par  ce  service. 

2*  Subdivision  de  Grenoble,  —  Contrôle  de  la  ligne  de  Saint- 
Georges  à  La  Mure. 

M.  Harbnlot,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

Subdivision  de  Briançon,  —  Contrôle  des  lignes  de  la  partie 
£st  de  l'arrondissement. 

M.  aère,  Contrôleur  de  l'*  classe,  également  attaché  au  ser- 
vice des  mines  et  payé  par  ce  service. 

9*   ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

iJo  Commis,  en  résidence  à  Valence. 
M.  Robert,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Privas.  —  Contrôle  des  lignes  situées  au  Nord 
de  l'arrondissement. 

M.  Thomas  (Alexandre),  Contrôleur  principal,  également 
attaché  au  service  des  mines. 

Subdivision  de  Valence.  —  Contrôle  des  lignes  situées  au  Sud 
de  Tarrondissement.  —  Service  du  bureau  de  ringénieur  ordi- 
naire. 

M.  Vaillot,  Contrôleur  de  3«  classe,  également  attaché  au 
service  des  mines  et  payé  par  ce  service. 

10*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  a  Alais. 
M.  Barrial,  Commis  de  4*  classe. 

l**  Subdivision  d' Alais.---  Contrôle  de  partie  des  lignes  de  l'ar- 
rondissement. —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déchets,  etc.  «  tome  i.  30 
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Bonnes,  Contrôleur  principal,  égalei 

vice  des  mines. 
bdivMon  d'Alais.  —  ContrAle  de  pari 
ement. 
Bertharion,  Contrôleur  àc  2*  classe: 

au  service  des  mines. 
bâivision  d'AlaU.  ~  Contrôle  de  part 
ement. 
Domergne,  Contrfileur  de  3*  classe,  é 

service  des  mines. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordim 
>inmis,  en  résidence  &  Marseille. 
Feaatrier,  Commis  de  3*  classe. 
ibàitmon  de  Marseille.—  Conlrble  é 
issement. 

&U)m,  Contrôleur  principal,  égal emei 
des  mines. 

idioi^on  de  Marteitle.  —  Contrijle  de 
issement. 
Boutes,  ContrAleur  de  2*  classe,  égalei 

vice  des  mines. 
idivision  de  Marteille.  —  Épreuves  d 

lomot,  Contrôleur  de  3*  classe, égalei 

vice  des  mines. 
naion  de  Niée.  —  Contrôle  des  ligne 
issement. 

baisse  (Théophile),  ContrAleur  de  k 
attaché  au  service  des  mines. 

Cheittliia  de  fer  de  la  C^oi 

iwioa  de  Batlîa.  —  Contrôle  deslign< 
J'OliTier,  Contrôleur  de  3*  classe,  égi 
service  des  mines. 

'.  —  (RÉORGANISATION   DU    SEUTICE  ORD 

Pdv-de-Dôhe.)  —  l.es  cadres  et  suhdi' 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  i 


r 


PERSONNEL. 
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ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  au  service  de  la 
navigation  de  i'Âllier  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Bureau  de  Vlnghiieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Clermont-Fer- 
rand. 

MM.  Ferry  (Léonce),  Conducteur  de  1'*  classe. 
Bouclier,  Commis  de  1'*  classe. 
Ber^y,  —  3*      — 

■oBat,  —  4'      — 

ArrondtaMnoumit  de  FOviest. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Clermont^ 
Ferrand.  (Provisoirement  cinq  Conducteurs.) 

MM.  Vidalein,       Conducteur  principal. 
Moranges,  —         de  i'*  classe. 

Borel  (Amable),    —  — 

Pardonx,  —  — 

Gaston,  —  — 

Subdivision  de  GlermonUFerrand,  —  Routes  nationales  sur 
57  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  des  tramways. 
M.  N...,  Conductear.  (Provisoirement  M*  Veissier,  Conduc-^ 
teur-adjoint.) 

Subdivision  de  Riom,  —  Routes  nationales  sur  86  kilomètres.. 
—  Service  hydraulique.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local. 

M.  Peyroux,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  d'Issoire.  —  Routes  natronales  sur  43  kilomètres.. 
-^  Service  hydrajuligue. 

M.  Mtaûlhouz,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  é»i99»ti-Bajjci;es.  -^  Routes  nationales -sur  79  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique. 

M.  Bouquenne,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Pontgibaud.  — 'Routes  nationales  sur  63  kilo- 
mètres. —  Service  hydrauliqve. 

M.  Brihat;  Conducteur  de  ^  cki8«e. 


>,i 


i- 
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ODdiicteur  et  Irois  Commis,  en  résidence  à  Thiers. 
I.  Artaad,  Conduclcur  de  3'  classe. 

Houriston,  Commis  de  3*  classe. 

Boniurd,  —  3*     — 

Cbaïrol,  —  4*     — 

ivisioTi  de  Thiert.  —  Roules  nationales  sur  48  kilomèlres. 
icG  hydraulique.  —  Navigation  de  la  Dore. 
Lamby,  Conducteur  de  2'  classe. 

ioision  d'.imbert.  —  Routes  nationales  sur  61  kilomètres, 
ice  hydraulique. 

Depooz,  Conducteur  de  3*  classe. 
hiiion  de  Leiouj.  —  Routes  nationales  sur  36  kilomètres, 
ice  hydraulique.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'inlérël 


Donsse,  Conduclcur  de  2*  classe. 


Bureau  de  Vlnijènieur  en  Chef. 
anductcur,  en  résidence  à  Clermont-Ferrand. 
Saintignr,  Conducteur  de  2*  classe. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
ommis,  en  résidence  à  Clermont-Ferrand. 
Grittj,  Commis  de  2*  classe. 
'vision  d'Issoire.  —  Navigation  de  l'Allier  sur  30  kilomè- 

Detonilhanx,  Conducleur  de  1"  classe,  également  attaché 

au  service  ordinaire. 
vision  de  Brioude.  —  îiavigalioa  de  l'Allier  sur  61  kilo- 

Kicolaa  (André),  Conducteur  de  2*  classe. 


Bureau  de  Clagènieur  ordinaire. 
immis,  en  résidence  à  Thiers. 
Régnât,  Commis  de  4'  classe. 


« 
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Subdivmon  de  Lezoux,  —  Navigation  de  l'Âllier  sur  51  kilomè- 
tres. 

M.  Donsse,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire. 

3*  ARBONDISSBlIKirr. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Commis,  en  résidence  à  Moulins. 
M.  Pimpard,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Vichy.  —  Navigation  de  TÂllier  sur  46  kilomè- 
tres. 

M.  Grimand,  Conducteur  principal,  également  attaché,  pour 
le  service  ordinaire  de  TÂUler,  aux  embellissements  de 
Vichy. 

Subdivision  de  Moulins.  —  Navigation  de  FÂllier  sur  80  kilo- 
mètres. 

M.  Gardette,  Conducteur  de  4*  classe. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  M.  Régnai,  Commis  de 
4*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  Puy-de- 
Dôme  passe  au  service  de  la  navigation  de  TÀlIier;  M.  Ferry, 
Conducteur  de  i'*  classe,  actuellement  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  TÂllier  passe  au  service  ordinaire  du  Puy-de-Dôme. 

3  avril.  —  M.  Flauder  (Paul),  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Ângoulême  et  passé,  pur 
arrêté  du  3  mars  1891,  au  service  du  contrôle  de  Texploilation 
— Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Midi,  même 
département,  conserve,  en  outre,  ses  attributions  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Ângoulême. 

4  avril,  —  M.  Tussac  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  dlndre-et-Loire,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

6  avril,  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  13  février  1891,  par  lequel 
M.  Bredelle  (Léopold),  candidat  déclaré  admissible  à  remploi  de 
Conducteur  à  la  suite  du  Concours  de  1882,  a  été  nommé  Con- 
ducteur de  4*  classe  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Boussier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulon,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes. 

Idejn.    (RÉORGANISATION    DC     SERVICE    DE    LA    NAVIGATION    DE    LA 
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Seine  (3*  section).  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Seine  (3*  section),  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  Plngénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement cinq  Conducteurs  et  un  Commis.) 

MM.  Lapeyrnqne  (Adrien),  Conducteur  principal. 
Dupin,     Conducteur  de  l''*  classe. 
Jannot,  —  2*     — 

Bonstianx,      —  3*      — 

Blandin,  —  3*      — 

Lemesle,  Commis  de  3*  classe. 


•r 


Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Bachelet,  Conducteur  de  3*  classe. 
Laratte,  —  3"     -— 

Putiot,  Conducteur-adjoint. 
Honteil,  Commis  de  3**  classe. 
Rouyer,       —  3*     — 

Subdivision  de  BougivaL  —  Entretien  des  ouvrages  de  la  re- 
tenue de  Bougival-Bezons  et  entre  le  point  kilométrique  3â  et 
le  front  de  Maisons, 

M.  Moreau  (Jules),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Poissy.  —  Entretien  des  ouvrages  de  la  retenue 
de  Carrières-Andrésy  et  entre  le  pont  de  Maisons  et  la  borne 
kilométrique  79. 

M.  Tardif,  Conducteur  de  3*  classe. 

Bureau  de  statistique  de  Conjlans.  —  Police  du  port  de 
Conflans. 

M.  Jossin,  Commis  de  3*  classe. 

it*  Arrondlasement. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Mantes.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Leduc,      Conducteur  principal. 
Lapérine,        —         de  4«  classe. 


• 


a: 


(• 
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MM.  Grosland,  Commis  de  2*  classe. 
L  archer,        —  3* 

Pnichalray,   —  3< 

Michaux,       —  4* 

Subdivision  des  âfureaux,  —  Entretien  des  ouvrages  de  la  re- 
tenue de  Meulan-Mézy  et  entre  les  bornes  kilométriques  79  et  94. 
M.  Thomas,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  MéricourU  —  Entretien  des  ouvrages  de  la 
retenue  de  Méricourt  et  entre  les  points  kilométriques  94  et  120. 
M.  Dapuis,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Port-Villez.  —  Entretien  des  ouvrages  de  Port- 
Villez  et  entre  le  point  kilométrique  120  et  la  limite  du  départe- 
ment de  FEure. 

MM.  Lamhert  (Théophile),  Conducteur  de  2*  classe. 
Gerrais,  —  $•     — 

Lederc,  Commis  de  4*  classe. 
(Un  seul  Conducteur  sera  chargé  de  la  subdivision  de  Port 
ViUez,  dès  que  les  circonstances  le  permettront.) 


3* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Yernon'.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Thiéhanlt,  Conducteur  de  3*  classe. 
Garde,  —  3*      — 

Chantoigean,      —  4*      — 

Claude,  Commis  de  3*  classe. 
Dntac,      '  —  3*      — 

Subdivision  de  Vemon.  —  Entretien  entre  la  limite  du  dépar- 
tement de  TEure  et  la  borne  kilométrique  158. 
M.  Constant,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Noire -Dame-^de -la-Garenne.  —  Entretien  des 
ouvrages  de  Notre-Dame-de-la-Garenne,  Port-Mort,  et  entre  les 
bornes  kilométriques  158  et  172. 

M.  Handiqnet,  Conducteur  de  1"*  classe. 

Subdivision  des  Ândelys,  —  Entretien  entre  les  bornes  kilomé- 
triques 172  et  199. 

M.  Cmssard,  Conducteur  de  3*  classe. 

!'•  Subdivision  d'Amfreville-sous-les-Monts,  —  Entretien  des 
ouvrages  d'Amfreville-Poses  et  entre  les  bornes  199  et  202,9. 
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M.  Jacob,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  d^Amfreville.  —  Entretien  entre  le  point  kilo- 
métrique 202,9  et  la  limite  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

M.  Blot,  Conducteur  de  1**  classe. 

(Les  cinq  subdivisions  du  3*  arrondissement  seront  réunies  en 
trois  subdivisions  dès  que  les  circonstances  le  permettront) 

4*  ArroBcUssement* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Rouen.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  BrettSTille,  Conducteur  de  1**  classe. 
Mnlet,  —  i"    — 

Collin,  —  2*     — 

Maille,     Commis  de  3*  classe. 
BaloBsier,      —  3*     — 

Subdivision  de  Saint-Aubin,  —  Entretien  des  ouvraf?es  neufs 
de  la  dérivation  de  Saint-Âubin  et  du  port  d'Elbeuf.  —  Service 
de  contrôle. 

MM.  Kerliésec-Royon,  Conducteur  de  l'«  classe. 
Godefin,  Commis  de  3*  classe. 
(L'emploi  de  Commis  sera  supprimé  dès  que  les  circonstances 
le  permettront.) 

Subdivision  d'Oissel.  —  Entretien  des  anciens  ouvrages  de 
la  retenue  de  Saint-Aubin-Marlot  et  entre  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  et  le  port  de  Brouilly. 

M.  Bourdon,  Conducteur  principal. 

8  avi'il,  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DU  RlIÔNE.) 

—  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées,  attachés  au  service  de  la  navigation  du 
Rhône  et  du  contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  du  port 
d'Arles,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Trois  Conducteurs  et  six  Commis,  en  résidence  à  Lyon.  (Pro- 
visoirement quatre  Conducteurs,  deux  Commis  et  cinq  Agents 
temporaires.) 

MM.  Masset,  Conducteur  principal. 
Klein,  —         de  2*  classe. 

Dnmas,        —  i"     — 


:rsonnbl. 
r  de  i*  classe. 

I  3*  cissse. 
iporaire. 


"Ingénieur  ordinaire. 

latre  Commis,  en  résideace  à  Lyon. 

nducteura,  deux  CommU,  un  Agent 

mr  de  i"  classe. 


ur-adjoint. 

de  2*  classe. 

lOraire. 

'  De  la  frontière  suisse  au  pont  de 

ur  de  S*  classe. 

—  Du  pont  de  Briord  à  la  limite  de 

de  S*  classe. 

—  De  la  ligne  de  l'Isère  au  confluent 


!ur  principal, 
le  4*  classe. 


r  Ingénieur  ordinaire. 

jatre  Commis,  en  résidence  à  Lyon. 

ducleurs,  deux  Commis,  trois  Agents 


cteur  principal. 

de  3*  classe. 
cteu^adjoint. 
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HH.  Bigot,         Agent  lemponire. 

Gauthorot,  — 

Granier,  ~ 

'  Subdivùùm  de  Lyon.  —  La  SaOne,  df 
Sre. 
HH.  Gent,  Conducteur  de  2*  classe. 

Daubart,  Agent  temporaire. 
'  Subdiviiion  de  Lyon. —  Le  Rhône,  de 
-borast. 
HH.  Givoisot,  Conducteur  principal. 

Psrrin,  Commis  de  i'  classe. 
uMivùion  de  Givort.  —  Du  viaduc  d 
vanay. 
HH.  Gnorrin  (Alexandre),  Conducteu 

Rerillon,  Commis  de  1"  classe. 

Bertholon,     ~-  3*     — 

.'emploi  de  ce  dernier  Agent  devra  ë: 
circonstances  le  permettront.) 
ubdivùion  de  Serrières.  —  Du  pont  de 
it-Vallier. 
HH.  Parhant,  Conducteur  de  4*  classi 

Acbard,  Agent  temporaire. 

3*  Arr«ikdl«BemeiM 

Bureau  de  Flngénieur  ordi 
rois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  ei 
ivisoirement  deux  Conducteurs  et  quai 
HH.  Gnilbot,  Conducteur  de  S*  classe 
Aragnol,         —  4*     — 

Corayat,    Commis  de   2*     — 
CoUin,  —  3'     — 

Sanllérea,       —  3-     — 

Payan,  —  4*     — 

ibdivision  de  Toumon.  —  Du  pont  de 
1  de  Drutal. 

HH.  Aléno,  Conducteur  de  1"  classe. 
Lapasaat,  Commis  de  l"  classe. 
i  dernier  en  résidence  à  Tain. 
tbditiision  de  Yalence.  —  Du  ruisseau  i, 
bonite. 


r 
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MM.  Jung,  Conducteur  de  2*  classe. 
Astonz,  Commis  de  S*  classe. 

Sûbdivuion  du  P(mzin.  —  Du  viaduc  de  la  Youlte  au  bac  de 
Gruas. 

MM.  Estéve,  Conducteur  de  4*  classe. 
Aymard,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Moniélimar.  —  Du  bac  de  Gruas  à  la  digue  de 
Saint-Montaut. 

MM.  Ghambon  (François),  Conducteur  de  1**  classe. 
N...,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Bourg-'Saint-AndéoL  —  De  la  digue  de  Saint- 
Montant  à  TArdècbe. 

MM.  Delaigne,  Conducteur  de  2*  classe. 
N...,  Agent  temporaire. 


41* 

Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Avignon. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs,  quatre  Commis,  un  Agent 
temporaire.) 

MM.  BarjaTel,  Conducteur  de  2*  classe. 

Schweighaeaser,       —  2*     — 

Garcin,  —  2«     — 

ftonneau,  Commis  de  2*  classe. 
Simon,  —  2"     — 

Aniel,  —  3*     — 

Barbantan,    —  4*     — 

Morlot,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Poni-Saini-EspriL  —  Du  confluent  de  TArdèche 
au  confluent  de  FAigue  et  de  la  Cèze. 
MM.  Ballon,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bouchier,  Agent  temporaire. 

:iubdivision  de  Roquemaure.  —  Du  confluent  de  l'Aiguë  et  de 
la  Cèze  à  la  sortie  du  bras  du  Taleur. 

MM.  Fabre  (Cyrille),  Conducteur  de  2'  classe. 
N...,  Agent  temporaire. 

1'*  Subdivision  d'Avignon.  —  De  la  sortie  du  bras  du  Taleur  au 
confluent  de  la  Durance. 

MM*  Rigand,  Conducteur  de  i'*  classe. 
Rebiére,  Commis  de  3*  classe. 


L 


â 
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2*  Subdivision  d'Avignon.  —  Du  confluent  de  la  Durance  à  Val- 
labrègues. 

MM.  Nicolas  (Hector),  Conducteur  de  1"  classe. 
Tonrre,  Commis  de  3*  classe. 

3*  Subdivision  d'Avignon, —  Commandement  du  bateau-cloche. 
M.  Gonbert,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Tarascon.  —  De  Yallabrègues  à  Arles- Grand- 
Rhône  et  à  Sylveréal-Petit-Rh6ne. 

MM.  Mortz,  Conducteur  de  3'  classe. 
Ménier,  Commis  de  4*  classe. 
Ce  dernier  en  résidence  à  Beaucaire. 

1"  Subdivision  d'Arles,  —  Grand-Rhône-d*Ârles  à  la  mer.  — 
Contrôle  des  quais  du  port. 

MM.  Kowalski,  Conducteur  de  2*  classe. 
Nicolas,  Commis  de  1**  classe. 

2*  Subdivision  d* Arles.  —  Syndicat  de  la  Grande-Camargue. 
MM.  Trichaud,  Conducteur  principal. 
Geryais,  Agent  temporaire. 

8  avril,  (Réorganisation  du  sbrvice  de  chemins  de  fer  confié 
A  M.  l'Ingénieur  en  chef  Girardon.)  —  Les  cadres  et  subdivi- 
sions des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  ser- 
vice du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial 
sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Lyon. 
M.  Masset,  Conducteur  principal,  déjà  attaché  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône. 

An'onilItMieiiiciftt  iiiilc|ue» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire^ 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Lyon. 
M.  Combaz,  Conducteur  de  4*  classe. 

Idem.  —  M.  Sènes  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  Ter  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

13  avril.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  i9  mars  1891,  par  lequel 
M.  Beilyaire  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  maritime  —  lit- 
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taché  au  service  ordinaire  du  départemeQt 

taché  au  service  maritime  —  littoral  Nord 
la  Loire-Inférieure. 

porté  l'arrêté  du  19  mars  1691,  par  lequel 
i^onducteur  de  l*  classe,  attaché,  daus  le 
lanttae,  au  service  ordinaire  de  la  circoa- 
é  attaché,  dans  le  département  de  la  Loire- 
maritime  —  littoral  Nord, 
ervice  ordinaire  du  département  du  Loiret. 
m  (Laurent),  Conducteur  de  1"  classe,  en 
rsonnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
u  département  d'Oran. 

ilTIO»  I>C  SERVICE  DE  CHEHINS  DE  FER  COHFli 

HBF  Daiyremoat.)  —  Les  cadres  et  subdi- 
rs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  atta- 
hemins  de  fer  confié  b  M.  l'Ingénieur  en 
Riés  comme  il  suit  : 


u  de  l'Ingênievr  en  Chef. 
■ésidence  à  Tours, 
leur  de  2*  classe. 


1  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

trois  Agents  temporaires,  en  résidence  à 


iucteur  de  3*  classe. 
Agent  temporaire. 


moget.  —  Ligne  de  Limoges  à  Brive,  sur 

Conducteur  de  3*  classe, 
«ph),       —  4*     — 

■e-Bu^ère,  —  Ligne  de  Limoges  à  Brive, 

iducleur  de  3*  classe. 
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Sidtdivttion  d»  Sainl-Germain-let-Belles.  —  I 
a  Brîve,  BUT  17  kilomètre.s. 

HU.  Hanisr.  Conducteur  de  3*  classe. 
Delahanr,       —  3*     — 

Corra,  Commis  de  S*  classe. 
Subiivitioti  de  Salotu-la-Tour.  —  Ligne  de 
sur  5Si07. 

H.  Balard,  Conducteur  do  3*  classe. 
Subdivmon  d'Uzerche.  —  Ligne  de  Limoges  & 
HH.  Duprat,  Conducteur  de  2*  classe. 
Jaj,  —  i-     — 

Py,  Commis  de  3'  classe. 
Subdivmon  de  VigeoU.  —  Ligne  de  Limoj 
10», 492. 

H.  Laclotre,  Conducteur  de  2*  classe. 

ArrwMitl — emeat  de  M.  SallUtt 

Bweau  de  ringénieiir  ordinairi 
Deux  Agents  temporaires,  en  résidence  &  Lin 
MM.  Nicolaon,  Agent  temporaire. 
Kigaud,  — 

Subdivision  de  Ventexac.  —  Ligne  de  Limo 
iS581. 

HH.  GaniTat  (Auguste),  Conducteur  de  3*  i 
ATflUne,  —  4* 

Subdivition  du  SaiUant.  —  Ligne  de  LimOj 
6S970. 

Uï.  Herle,  Conducteur  de  S'  classe. 

Ricbet  (François),  Conducteur  de  2*  C 
Forlchon,  Agent  temporaire. 
Jaladon,  — 

i"Subdivisioyx  de  Brive.  —  Ligne  de  Limoges  à 
HH.  Richen,  Conducteur  de  2'  classe. 
Béronia,       —  *•    — 

Frauda,  Agent  temporaire. 
S*  Su6ilnn>i'on  lie  Brttv.  —  Ligne  de  Limoges  & 
HH.  Tlrard,  Conducteur  de  1"  classe. 
Patitalot,  Conducteur-adjoint. 
Baill7,  Agent  temporaire. 
Subdivitùm  de  Guèret.  ^  Liquidation  des  li 
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on  h  Eygurande,  et  de  VieiUeville 

*  classe. 


ngénieuT  ordinaire. 
:e  &  Haurisc. 
de  i*  classe. 

-  Ligne  de  Largnac  à  Vendes, 
de  3*  classe. 

-  Ligne  de  Vendes  à  Hauriac,  sur 

de  3<  classe. 

e  ï*  classe. 

-  Ligne  de  Vendes  à  Mauriac,  sur 

ar  de  4*  classe, 
iporaire. 


ng^ieuT  ordinaire. 
temporaire,  en  résidence  à  Hurat. 
de  3'  classe, 
loraire. 

ContrAIe  de  la  superstructure  de  la 
Vurillac  à  Saint-Denis,  sur  SO', 500. 
nducleur  de  3*  classe. 
emporaire. 
ophe.  —  Mêmes  attributions,  sur 

ducteur  de  i'  classe, 
imporaire. 

BBC  de  H.  T*T«r«. 

tgénievT  ordinaire. 

le  à  Clermont-Ferrand. 

ducteur  de  1"  classe. 

Pierre),  Conducteur  de  4*  classe, 

du  Loiret,  au  service  des  études  et 
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travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  TYonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais. 

47  avril. —  M.  Candèze  (Frédéric),  Conducteur  de  2*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  rOuest,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran  — 
section  d'Alger  à  Orléansville* 

81  avril,  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
A  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gobin.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'In- 
génieur en  chef  Gobin,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  un  Agent  temporaire,  en  résidence  à  Lyon. 
MM.  Jondot,  Conducteur  de  2*  classe. 
Rachon,  Agent  temporaire. 


•r 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Lyon. 
M.  Venet)  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire  et  payé  par  ce  service. 

9*  Arrondlsflement* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur,  en  résidence  à  Lyon. 
M.  Bault,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris 
Lyon-Méditerranée  et  payé  par  ce  service. 

3*  Arrondtoaemeiit* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Chalon-sur-Saône. 
M.  Vintoasky,  Conducteur  de  4*  classe,  également  attaché 
au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Subdivision  de  Mâcon.  —  Contrôle  de  la  ligne  de  Roanne  à 
Chalon. 

M.  Budker  (Frédéric),  Conducteur  de  3*  classe. 

.   UÈdUeur^gérani  :  Dcnod. 


YiftB.  ^  m?.  M  G.  iiAwoiv  iT  Sf  luimaioii,  an  iaork,  sa. 
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LOIS 


(N"  \\2) 

1 22  décembre  1890  ] 

£»oi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  cori" 
cession  définitive  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  r  Ouest  j 
de  la  ligne  de  Carhaix  à  Rosporden. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique,  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'Inté- 
rêt général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de 
Carhaix  à  Rosporden  par  ou  près  Scaër. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  par 
la  convention  du  25  mars  1885,  approuvée  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  pré- 
Tiies  par  ladite  convention. 


(N*  >H5) 

[27  décembre  1890] 

L>oi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des 

chemins  de  fer  avec  les  compagnies. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  —  L'article  1780  du  code  civil  est  complété  comme  il 
«uit  : 

«  Le  louage  de  service,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

Ann.  aes  P.  et  Ch,  Lois.  7<  sér.,  1'*  vm^  6*  cah.—  tomb  i.  31 
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«  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d*un 
seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il 
est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés, 
du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  effec- 
tués en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et  en  général,  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer 
rétendue  du  préjudice  causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel 
de  demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus. 

a  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application 
des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant 
les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d*appel,  seront  instruites 
comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence.  » 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologa- 
tion ministérielle  les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de 
retraites  et  de  secours. 


[15  janvier  1891] 


Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  V établissement ^ 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Digoin  à  Étang. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Digoin  à  Étang,  par  ou  près  Gueugnon  et 
Toulon-sur- Arroux. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 
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nt  dfi  Sa6ne-et-Loire  est  autorisé  à 
I  la  ligne  ci-dessus  désignée,  comme 
ical,  suivant  les  dispositions  delà  loi 
nément  aux  clauses  et  cooditions  de 
5  septembre  18!)0,  entre  le  préfet  du 
t  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dé- 
■I,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 

nformes  de  ces  convention  et  cahier 

(ées  à  In  présente  loi. 

ion  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 

premier  établissement  du  chemin  de 

'  est  fixé  au  maximum  à  la  somme  de 

(re,   sans  que  ce  chiffre  puisse  être 

iupérieureù53S300. 

e  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 

on  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
lion  donnée  par  le  ministre  des  tra- 

ministre  des  finances,  et  aprËs  l'achê- 
itation  de  la  ligne  concédée, 
obligations  ne  pourra  Cire  supérieur 

dépenses  d'établissement  de  la  It^ne 
nission  ne  sera  autorisée  que  sous  la 
;tinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 

ne  dépassera  pas  quatre  cinquièmes 

p.  100  garanti  sur  lesditcs  dépenses. 

compagnie  de  chemins  de  fer  dépar- 
igagé,  directement  ou  indirectement, 
que  la  construction  ou  l'exploitalion 
1  cédé  es,  sans  autorisalioa  préaluble, 
!il  d'État. 


ment  de  Safine-el-Loire,  agisHOt  w 
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I»  La  loi  du  10  août  i871  ; 

2"  La  loi  du  il  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3*"  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique 
et  approuvant  le  cahier  des  charges  type  ; 

4*  Du  décret  du  20  mars  1882  portant  également  règlement  d'administration 
publique  ; 

5*  Des  délibérations    du  conseil    général    en    date  des    22  août  1889  et 
20  août  1890,  ' 
D'une  part, 

Et  M.  Zens,  administrateur-directeur  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux,  dont  le  siège  est  à  Paris,  ayenue  de  POpéra,  n**  20,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  11  juillet  1890, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  —  Le  préfet  de  Saune -et- Loire  concède  h  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  1  Opéra,  n*"  20,  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  désigné, 
à  voie  unique  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  rails,  tel  qu'il  est  défini  au  ca- 
hier des  charges  ci-annexé  : 

La  ligne  de  Digoin  k  Étang  par  ou  près  Gueugnon  et  TouIon-sur-Arroux. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  précédente  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  (impôts  déduits)  de  la  ligne 
concédée,  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  5  p.  100 
(amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  dé- 
terminé ci-après,  le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement  intégral  de 
cette  iusufiisance  tant  k  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions 
communales  ou  particulières  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

1»  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  maximum  à  63.500  francs 
par  kilomètre  ; 

Que,  pour  le  calcul  des  subventions,  il  ne  sera  tenu  compte  que  du  chiffre 
>réel  de  la  dépense  effectuée  et  justifiée  conformément  au  décret  du  20  mars  1882, 

Et  que  les  dépenses  relatives  k  la  constitution  du  capital-actions  et  k  l'émis- 
sion des  obligations  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'k  concuneDcc 
d'un  maximum  de  4  p.  100  sur  les  sommes  k  réaliser  ; 

2*  Que  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  seront  évalués  k  1.400  francs, 
plus  la  moitié  de  la  recette  brute  (impôts  déduits)  pour  trois  trains  par  jour 
dans  chaque  sens  recevant  des  voyageurs  *, 

3*  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu 
ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans  les  station» 
extrêmes  ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  k  établir  pour  le  service  des 
voyageurs. 
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Art.  4.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement  dans 
\ei  deux  mois  au  plus  tard  k  partir  de  la  production  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies 
dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  recettes  couvriront  les  dépenses  d'exploitation  et 
6  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  la  moitié  seulement  du  surplus 
de  la  recette  reviendra  k  la  compagnie  ;  l'autre  moitié  servira  d*abord  à  rem- 
bourser les  avances  faites  par  TÉtat  et  le  département  (article  15  de  la  loi 
du  11  juin  1880),  pnis,  une  fois  ces  avances  remboursées,  cette  seconde  moitié 
sera  acquise  en  entier  au  département,  qui  en  bénéficiera. 

Art,  6.  -^  La  présente  conTention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
a  ara  été  approuvée  par  une  loi. 


CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACi  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l***.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  ca- 
hier des  charges  partira  de  la  gare  de  Digoin,  sur  la  ligne  de  Moulins  k  Mâcon, 
passera  par  ou  près  de  Gueugnon  et  Toulon-sur-Arroux  et  se  raccordera  k 
Étang  à  la  ligne  de  NcTers  k  Chagny. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  k 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  la  ligne  soit  livrée  k  l'exploitation  deux  ans  après  l'approbation  des 
projets  définitifs. 

Art.  3  {du  typé)  (•). 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  confor* 
mémcnt  k  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d^enscmble, 
par  le  conseil  général,  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le 
préfet,  sons  réserve  de  Tapprobation  spéciale  du  ministre  des  travaux  puiilics, 
dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dé- 
pendant de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements 
et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois  au 
plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  département,  sou- 
mettra ses  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit 


n  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  â6&. 
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réservé  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  2  de  Tartiele  3  de 
la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  la  mention  de  la  décision  approbativc  du  conseil  général  ; 
l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Texécutlon,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  4  et  5  {du  type). 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  réta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d^exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  20.000  francs  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra^  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département,  et 
par  le  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  TÊtat,  d'exécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  voie  sur  tout  ou  parffe  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

SI  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés, 
l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et 
exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  2"',20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure à  2*  ,20;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  une  fois  et  demi  la  largeur  des  locomotives. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de 
deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  50  cènti- 
mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  cal- 
culée de  façon  que  celle-ci  se  trouve  sur  la  verticale  de  la  partie  la  plus  sail- 
lante du  matériel  roulant. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et  Ton 
ménagera  au  pied  de  chaquç  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la  ver- 
ticale de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
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Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles 
qui  seront  jngés  nécessaires  pour  Tasséchenient  de  la  vole  et  pour  Técoule- 
ment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  li  15  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  30  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapproba- 
tion  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  •>  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

tl  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  ou  haltes  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Station^  à  : 

Digoin,  Rigny,  Gueugnon,  Toulon-sur-Ârroux,  la  Boulaye,  Gharbonnat  et 
Étang. 

Haltes  h  : 

Vandenesse,  Sainte-Radegonde,  Saint-Nizier  et  la  Ghapelle. 

Si  pendant  l'exploitation  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon- 
nues nécessaires  d'accord  entre  le  préfet  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé 
k  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  con- 
cessionnaire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  dMvitement  seront  déter- 
minés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique  l'exige, 
le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  rétablissement 
de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les 
stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  k  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  on 
halte,  lesquels  se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

â"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D^un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet seront  justifiées. 


à 
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Art.  10  {du  type). 

Art.  11.  —  LorsquB  le  chemlD  de  Ter  dern  passer  nu-dessus  d'une  roate 
nïtioDale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixje  par  le  mlnisli-e  des  travaui  publics  ou  le  prëret,  aulvanl  le  cas,  en 
Icnnnt  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dus 
aucun  cas,  Ëlre  inférieure  li  8  mètres  pour  la  route  uatioualc,  à  7  uièires 
pi>ur  la  roule  départementale,  k  ri  mtlrcs  pour  un  chemia  vicinal  de  grande 
coinmunicBlion  au  d'intérCl  comniUD,  et  h  i  mètres  pour  on  aimple  chemlii 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  haatear  sous  clef  b  partir  du  soi  de  la 
roule  sera  de  S  mètres  au  moins.  Pour  ceui  qui  seront  fonnés  de  poutres 
boriiontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4* ,30  au  moins. 

La  largeur  eulrc  les  parapets  sera  telle  qu'il  j  ail  un  inlervalle  de  TO  ccnlt- 
mtlres  au  moins  entre  les  parapets  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  ma- 
tériel roulant.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  (ire 
Inférieure  &  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  eiicuiera  les  oa- 
vrages  d'art  pour  deu\  voies,  In  largeur  des  viaducs,  entre  les  parapets  sera 
telle  qu'il  j  ail  un  intervalle  de  10  centimètres  au  moins  entre  les  parapets 
et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  chemin  de  Ter  devra  passer  au-desioos  d'une  roile 
nallonala  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  ^ui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre 
des  (ravauiL  publics  ou  le  préfet,  saivanl  les  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales  ;  mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ^tre  infé- 
rieure à  8  mètres  pour  la  roule  nationale,  h  T  mètres  pour  ta  route  dépsiU- 
mentale,  à  S  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  i 
t  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  los  culées  sera  telle  qu'il  ;  ail  un  inlervalle  de 
ïO  cenlimèlres  au  moins  entre  les  culées  et  les  parties  les  plus  saillantes  du 
maiériol  roulant  pour  les  chemins  i  une  voie,  et  sur  les  lignes  ou  sections 
pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deui 
voles  ;  celte  largeur  régnera  jusqu'il  i  mi^tres  au  moins  au-dessus  du  niveaa 
du  rail.  La  diatance  verticale  qui  sera  ménagée  au  dessus  des  rails  pour  le 
passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à.  celle  qui  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  Inrérieurc  k  la  hauteur  du  matériel  roulant 
augmentée  de  60  centimètres. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  oh  des  routes  nitionales  ou  déparlemen talcs,  di 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliera,  seraient  traversés  k  leur  nlvean 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune 
saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voilures. 

Le  croisement  h  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s'eUbcloer 
sons  un  angle  inlérieur  à  43  degrés,  k  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'adminislrBlion  supérieure. 

;   libre  des  passages  à  niveau  sers  d'au  moins  6  mètres  pour 
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les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  A  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

(Voir  à  la  fin  du  cahier  des  charges  les  articles  71 ,  72  et  73,  relatifs  à  la 
partie  de  la  ligne  qui  empruntera  des  Toies  publiques.) 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des 
barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  h  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou 
maisons  de  garde  à  établir.  U  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes 
ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu 
fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  h  niveau  sera 
réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  chaque  passage. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
routes  existantes,  Hnclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées 
De  pourra  excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales,  et 
5  centimètres  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le 
préfet  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  h  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départemen- 
tales et  les  chemins  vicinaux  ;  le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les 
routes  nationales. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  li  ses 
frais,  peniant  la  durée  de  sa  concession,  Técoulcment  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  cham* 
bres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cojjrs  (l'eau  quelconques  auront  une  largeur  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  de 
10  l'entimètres  au  moins  entre  les  parapets  et  les  parties  les  plus  saillantes 
do  matériel  roulant,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour 
la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être 
inférieure  %  1  mètre. 
Le  reste  comme  au  type. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront une  largeur  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  70  centimètres  au  moins 
entre  les  pieds  droits  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant. 
Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail. 
Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  chaque  cdté  et  seront 
disposés  en  qainconce  d'un  cdté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails  sera  égale  à  la  hauteur  maximum  du  gabarit  du  ma- 
tériel roulant  augmentée  d'au  moins  1*,20. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  -largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  hauteur  du  matériel 
roulant  augmentée  de  60  centimètres.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 
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Art.  17  et  18  {du  type). 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  18  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  85  centimètres  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  28  (c/u  type). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29  k  31  {du  type). 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Lorsque  la  recette  kilomé- 
trique dépassera  5.000  francs,  le  département  aura  le  droit  de  demander  un 
train  supplémentaire. 

Art.  33  {du  type). 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  — -  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  k  T article  1" 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui 
approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  31  décembre  1965. 

Art.  35  {du  type)  (du  département). 

Art.  36  {du  type). 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  défi- 
nitifs ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 2  et  3,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  égale  au  trentième  du  montant  de  la  dépense 
de  premier  établissement  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Tarti- 
cle  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui 
restera  acquise. 

Art.  38  k  40  {du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  aatorisé  k 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concessioDi  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transports  ci-après  déterminés  : 


r 
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DÉSIGNATION 


1°  PAR  TÊTB  ET  PAR  KILOMÈTRE 


Grande  viieêw. 


et  fermées  k 


Voitures  couvertes,  garnies 

glaces  (r*  classe) 

Voyageurs.  {  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à 
banquettes  rembourrées  {V  classe) .... 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  cl.). 
/  Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
I      rien,  à  la  condition  d'être  portes  sur  les 
V     genoux  des  personnes  oui  les  accompa- 
1     gnent.  —  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi- 
Enfants.  .  .1     place  et  ont  droit  à  une  place  distincte; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 

Çlace  d'un   voyageur.  —  Au-dessus  de 
ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  •  •  •  • 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  (r  ,30. 

PetiU  viieaêe. 

Bœufs,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAR  KII/)MÈTRE. 

UarckandUei  trmufortie»  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  ^  Poissons  frais.  -^  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Mêrekë^diees  transportées  à  petite  vitesse. 

f*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres,  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche. 

—  Gibier.—  Sucre.—  Cafés.  —  Drogues.  —  Epiceries. 

—  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufactu- 
rés. —  Armes 

2"  classe.—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  maïs,  ch&taignes  et  autres  denrées  ali- 
mentadireB  non  dénommées.—  Chaux  et  plâtre.—  Char- 
bons de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches. 

—  Chevrons.—  Planches.—  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées. 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. 

—  Mfaierais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte 
brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises 

4'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 

—  Encrais.  —Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
maténaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


fr. 

0,074 

0,055 
0,041 


0,011 


0.077 
0,028 
0,011 


0,220 


0,099 


0,068 


0,066 


0,055 


fr. 

0.036 

0,028 
1,020 


0,006 


0,a33 
0,017 
0,011 


0,176 


0,077 


0,065 


0,044 


0,033 


fr. 

0,11 

0,08 
0,06 


0,02 


0,11 
0,05 
0,02 


0,40 


0,18 


0,15 


0,11 


0,09 
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DÉSIGNATION 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  !'•,  î*.  3'  et  4«  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pe- 
sant pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  par  wagon  et  par  kilomètre,  55  centimes 

3"  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  C  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  li  à  18  tonnes  (no  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
\'oitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  une  seule 

banquette  dans  l'intériour 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  h  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur;  omnibus,  diligences,  etc.)  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les' voitures  k  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  t'  classe.  ' 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  k 

vide 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


4°  SERVICE  DES  POMPER  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  titesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  an  ou 
plusieurs  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix 
et  conditions  qu'une  voiture  a  quatre  roues,  à  deux 
fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  au 
prix  de 


de 
péage 


fr. 
0,Oit 


0.099 
0,133 

1,98 

2,475 
0  99 
1.485 


0,165 
0,198 


0,132 
0,088 


0,396 

0,198 
0,66 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 
0,022 


0.066 
0,088 

1,32 

1,65 
0,G6 
0,99 


0,11 
0,154 


0,088 
0,066 


0,308 

0,132 
0,44 


Totaux 

fr. 
0,07 

0,55 


0,17 
0,2i 

3,30 

4.13 
l.fô 
2,18 


0.38 
0,35 


0,82 
0,15 


0,70 

0.33 
1,10 


Le  reste  comme  au  type. 


■e  ne  pourra  ic  refuser  i  Irsimportcr  Ipsmutet 
0  kilagrammes  ;  maÉ)  les  droits  de  |iëige  et  les 

m  té  s  de  iDoilié. 

A  tiTB  coniralnl  à  iriasiioricr  Ici  intises  pesant 

qui  préciile,  le  concession  mire  irinsporte  des 
s  de  n.OOO  kllogrunnies,  Il  detra,  pendant  trois 
nÏDies  ficililés  i  tous  eeui  qui  en  tersieni  it 

isport  seront  Gxés  pir  l'adminisinlian,  sur  la 


ionnaire  de  la  roarniiui'e  et  de  l'eni-oi  de  son 
DIS,  il  est  nutorisi  k  percevoir  nu  prix  Sxe  de 
iremter  kilomèlre  et,  en  ouiro,  t  centimes  par 
du  premier,  lorsque  la  tondeur  de  l'cniliran- 

iajé  comme  s'il  aiail  été  parcouru  en  entier, 
ïment  sur  les  embranchements  s'opfrcronl  aux 
ilinstaires,    soit  qu'ils  les  fassent  eux-niSmes, 
lin  de  fer  consente  à  les  opérer, 
lis  aeroni  l'objet  d'un  règlement  arrCté  par  le 

icessionnaire  sur  un  embrancberoent  deira  £tr« 
lors  mjma  qu'il  ne  sertit  pu  complètement 

!ra  pajée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
■Ire  sera  en  droit  de  refuser  tes  chargements 
de  3.500  kilogrammes  déterminé  en  raison  des 

le  préfet  de  manière  k  élre  toujours  en  rapport 
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il  pesés  k  11  station  d'arriiée  par  l 

An.  6î  k  6t  (rfu  type). 

An.  es  (du  lape).  —  (50  ffanes). 

Art.  66  {du  type).  —  (ItO.OOO  francs). 

Art.  61.  —  Le  coDcejsionDBire  deira  faim  fleclion  d 

Dans  le  cas  o(i  il  ug  l'nurail  pas  fail,  toute  nalificatl 
adressée  sera  laUble  lorsqu'elle  sera  faile  au  serrélari 
ture  de  SaÔne-el-Loire. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qut  s'éltieraient  enlr 
l'adminislrslion,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'inlerpr 
présent  cabier  dos  charges,  seront  jugées  adminisln 
de  préfeclure  du  départirment  de  Saâne-et- Loire,  saut  ri 

Art.  69  {du  type). 

Art.  TO.  —  Aucun  billet  de  fareur  ne  pourra  Sire  dé! 
da  conseil  général. 

Arl.  Tt.  —  Dana  les  sections  oii  le  chemin  de  t 
cliauisée  sicc  rtils  aaiés,  les  voies  de  Ter  seront  pi 
sans  saillie  ni  dépression  siÙTant  le  profil  normal  de  1 
aucune  allératioa  de  et  profil,  soit  dus  le  sens  tranST 
longitudinal,  à  moins  d'une  sulorisatlon  spéciale  du 
compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de  M  c 
qui  régnera  dans  l'cntre-rails  et  à  ."iO  centimètres  au 
selon  les  prescriptions  et  conformément  aux  dispositlot 
fet  sur  la  proposition  dn  concessionnaire,  qui  restera 
frais,  ce  paiige  ou  cet  emplette  nie  ul. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voio  publiq 
scrvée  ou  établie  avec  des  dimensions  lellos  qn'en  del 
par  1*  matériel  roulant  (loulcs  saillies  comprises),  il  re 
chaussée  d'au  moins  î",60,  permellant  à  une  loilure 
pour  laisser  passer  le  maiériel  du  chemin  de  fer  avec  ] 

Un  Intervalle  libre  d'au  moins  1*,10  de  largeur  seri 
enlro  le  matériel  do  la  voie  terrée  (loules  saillies  cou 
de  l'arile  extérieure  de  la  plale-fornic  de  la  voie  publî< 

Art.  72.— SI  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotem 
accessible  aoi  piétons,  sera  Interdit  aut  voilures  ordin 
une  couche  de  ballast  eiclusivoment  composé  de  piem 
suivant  la  nature,  la  fréquentation  de  U  chaussée  don 
en  rase  campagne  ou  en  traverse,  etc.  ;  cette  couche  au 
crites  à  l'arliele  7  et  sera  arasée  de  niveau  avec  la  ( 
relevé  en  Tonne  de  trollujr.  La  partie  de  la  voie  publiqi 
h  la  circulation  des  voitures  ordinaires  présentera  ui 
6  métrés  s'il  s'agit  d'une  route  nationale  uu  déparlemi 
s'agit  de  tout  autre  cbemio  ;  cette  largeur  sera  mesurét 
nient  occupé  par  11  voie  ferrée  et  en  dehors  des  en 
affectés  au  dépdt  des  matériaux  d'entretien  de  !i  roule. 
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voie  ferrie  eerï  limilé  àa  cAld  de  la  raalc  au 
is  IS  ccnlimMres  de  saillir,  d'une  lolldit^  lufii- 
es  et  de  chemias  doni  la  di^cllvilé  dépassera 
bordure  sera  accompagni^e  el  soDlenue  par  ua 
pu  mains  de  30  centimMrei  de  largeur.  Un 
lenlimètres  sera  réierxi!  enire  la  TeMLcale  de 
irtie  la  plus  saïllanle  du  inaiërlel  de  la  voie 
re  (l',10),  subsistera  entre  ee  matériel  et  la 
g  lu  roule.  Les  ruils  qui,  k  l'exiérieur.  seront 
ure  du  ballast,  a«  formeront  sur  l'enire-rtil) 
e  passage  des  boudins  des  roses  du  matériel 

s  des  villes  ou  des  rillages,  Ici  voies  ferrées 
lion  spéciale  du  pnlfel,  ttrc  établies  arec  rsils 
(S  deui  IrotloiTs,  ou  du  mains  entre  les  deux 
loment  de  trolloirs  et  suivant  le  tjpe  décrit  li 


réserver  est  fixé  d'après  les  r 

ie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  el 
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DECRETS 


[6  août  1890] 

Décret  'portant  réduction  de  la  taxe  applicable  dans  le  port  de 
Calais  aux  voyageurs  excursionnistes  porteurs  de  billets  éPaller 
et  retour  valables  pour  un  jour  seulement  et  voyageant  par 
paquebots  spéciaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  taxe  de  1  franc  applicable  en  vertu  du  décret  du 
7  mai  1889  (*)  aux  voyageurs  excursionnistes  porteurs  de  billets 
d'aller  et  retour  valables  pour  un  jour  seulement  et  voyageant 
par  paquebots  spéciaux  sera  réduite  à  0^,875  tant  à  l'embarque- 
ment qu'au  débarquement.  La  même  réduction  de  taxe  sera  éga- 
lement appliquée  aux  voyageurs  excursionnistes  porteurs  de 
billets  d'aller  et  retour  valables  pour  deux  jours  au  plus  et 
voyageant,  soit  par  les  paquebots  des  services  réguliers,  soit  par 
paquebots  spéciaux,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux 
mesures  réglementaires  qui  auront  été  arrêtées  dans  le  but  de 
faciliter  le  contrôle. 


(N*  116) 


[6  août  1890] 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des  taxes  établies 
dans  le  port  de  Boulogne  par  la  loi  du  4  décembre  1888  (**). 

Le  Président  de  la  République  française, 


(*)  Ann.  1889,  p.  816. 
(•*)  Ann.  1889,  p.  136. 


jsant  escale  à  Boulogne,  soit  pour  y 
argiiisoD  venant  de  l'étranger,  aprâs 
0  continuer  son  déchargement  dans 
it  établi  un  droit  local  de  tonnage, 
rtie  de  sa  cargaison  à  destination  de 
jDiencé  ou  avant  de  continuer  son 

port  français,  payera  les  taxes  sui- 
te et  n'embarque  qu'un  nombre  total 
au  plus  égal  à  la  moitié  du  nombre 
tpondant  à  sa  jauge  légale,  un  quart 
ret  du  9  juillet  1889  ('); 
ue  et  n'embarque  qu'un  nombre  de 

dépassant  pas  les  trois  quarts  du 
ige  correspondant  i  sa  jauge  légale, 
par  le  décret  du  9  juillet  1889  ; 
ît  embarque  un  nombre  de  tonneaux 

trois  quarts  du  nombre  de  tonneaux 
k  jauge  légale,  les  taxes  établies  par 
eront  appliquées  sans  réduction, 
inc  applicable  en  vertu  du  décret  du 
i  excursionnistes,  porteurs  de  billets 
lur  un  jour  et  voyageant  par  paque- 
k  0',875  tant  à  l'embarquement  qu'au 

taxe  sera  également  appliquée  aux 
lorleurs  de  billets  d'aller  et  de  retour 
au  plus  et  voyageant,  soit  par  les 
uJiers,  soit  par  paquebots  spéciaux, 
iformer  aux  mesures  réglementaires 
i  le  but  de  faciliter  le  contrôle. 


6  noAt  1890] 

ibttUution  de  la  aociilé  det  trarmoayi 

tent  de  la  Seine  à  la  compagnie  det 
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r  nord  de  Parit  pour  la  com 
'arts;  2*  la  ttibttitution  de  la  i 
t  à  la  compagnie  dei  tramviayi 
1  de»  Iramwayt  sud  de  Paris. 

ent  de  U  République  fVançaiBe 
)portdu  ministre  des  travaux  ) 


—  Sont  approuvées,  sous  la  r 

)sUtution,  conformément  au  ti 
re  18ST,  de  la  société  des  tran 
t  de  la  Seine  à  la  compagnie 
'  la  concession  des  tramwayi 
ns  prévues  aux  traités  approuv 
1873,  5  juillet  1876  £■),  7  juilt. 

stitution,  conrormément  au  ti 
)ùt  1690,  de  la  compagnie  gén^ 
des  tramways  sud  de  Paris,  pi 
ud  de  Paris  dans  lus  condilior 
a  r  les  décrets  des  5  juin  187S(' 

878  ( ). 

Il  est  interdit  aux  deux  nouvc 
chéance,  d'engager  leur  capita 
ans  une  opération  quelconque! 
comprises  dans  les  rétrocessioi 
lorisées  par  décrets  reodos  en  ' 


'  ^^8) 


relatif  à  Vexph 
e  Bellemlte,  à  i 


le  traité  passé 
de  la  ville  de  F 
loit&tioQ  du  trai 


IVENTION. 

aacèd«  It  M.  Poun 
iUblir  enire  II  pla 
icrel  du  tt  jamlei 
partir  ie  U  dala  d 
910, 

nngigfl  à  exéenter 
lément  aui  diipoi 
i\é  sn  décret  de  co 
travaux  ou  fonmlti 

le  la  fosse  centrale 
e  aenr,  remiDiem 
ille  occssion  ; 

dépAI  de  loilnrea 
it  Bui  pllns  appro 
19; 

cible  de  traction  ; 

ijpe  également  ap 

Fournier,  la  joui 
ur  lui  de  l'appropi 

le  tons  les  droits  ai 
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édicté,  sauf  les  dérogations  ou  additions  résultant  da  présent  traité,  notim- 
ment  de  Farticle  2  ci-dessus. 

Par  exception  formelle,  les  mesures  k  prendre  en  cas  d^application  de  Tarti- 
cle  17  restent  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  payera  k  la  ville  de  Paris  une  redevance  an- 
nuelle de  50.000  francs,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Viendront  en  déduction  de  celte  redevance,  les  droits  de  stationnement,  pour 
les  cas  où  Tadministration  croirait  devoir  les  imposer,  tous  les  autres  impôts 
ou  taxes  restant  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Indépendamment  de  Tobligation  qui  existe  pour  le  concession- 
naire d'entretenir  lui-môme  en  bon  état  les  ouvrages  et  le  matériel  qui  loi 
seront  remis  par  la  Ville^  il  supportera  pour  Tentrctien  d*une  zone  de  la  voie 
publique,  k  lui  imposé  par  l'article  11  du  cahier  des  charges  de  la  concessioD, 
une  taxe  fixée,  une  fois  pour  toutes,  k  1^,50  par  an  et  par  mètre  courant  de 
voie  unique  mesuré  sur  Taxe;  cette  taxe  recouvrée  sur  états  trimestriels 
acceptés  par  le  concessionnaire  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Tontes 
réfections  de  pavage  nécessitées  par  les  travaux  du  concessionnaire  donneront 
lieu  k  un  remboursement  effectué  dans  la  même  forme  et  calculé  k  raison  de 
1^  itran^s  parjnètre  car^é,  ^*iiyaglt  de  pavage  sur  sable;  de  6  francs^  s'il 
s'agit  de  pavage  sur  béton. 

Art.  6.  —  Un  cautionnement  de  30.000  francs  est  affecté  k  la  garantie  de 
l'exécution  des  engagements  du  concessionnaire.  Ce  cautionnement  déposé  en 
titres  au  porteur  :  obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  rentes  sur  l'État,  au 
choix  du  concessionnaire^  lui  sera  restitué  dans  le  délai  de  six  mois  après 
l'expiration  de  la  concession.  Le  concessionnaire  en  touchera  les  arrérages. 

En  outre,  une  somme  de  20.000  francs  sera  employée  par  le  concession- 
naire k  Tacquisition  de  l'outillage  (notamment  d'un  cAble  de  rechange  pour  la 
traction),  jusqu'k  concurrence  du  chiffre  qui  sera  reconnu  suffisant  par  la 
Ville. 

Le  concessionnaire  devra  constituer  son  cautionnement  dans  le  délai  don 
mois  k  partir  de  l'approbation  du  présent  traité,  et  justifier  des  acquisitions 
prévues  au  précédent  paragraphe,  huit  jours  an  plus  tard  9 vaut  l'ouverture  de 
l'exploitation. 

Art.  7.  —  M.  Fournier  s'engage  k  commencer  l'exploitation  dans  un  délai 
de  trois  mois  k  compter  de  l'approbation  du  présent  traité,  k  la  date  qui  sera 
autorisée  par  Tadministration. 

C'est  de  cette  date  d'ouverture  que  court  la  durée  de  la  concession  stipulée 
à  l'article  1*'. 

Le  concessionnaire  sera  passible  d'une  amende  de  100  francs  qui  sera  pré- 
levée, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  sur  le  cautionnement, 
par  jour  de  retard  constaté,  soit  pour  l'ouverture  de  l'exploitation,  soit  pour 
la  justification  des  acquisitions  prévues  k  l'article  6,  paragraphe  2,  soit  ponr 
le  versement  des  trimestres  de  la  redevance. 

Art.  8.  ^  Tous  les  travaux  et  fournitures  prévus  k  l'article  2  seront  livrés 
en  bon  état  au  concessionnaire. 
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Une  réeepUon  contradictoire  en  sera  faite  dans  les  huit  jours  qni  préeéderoni 
ToaTertare  à  l'exploitation,  et  Tétat  descriptif  en  sera  dressé. 

L'administration  poarra  mettre  à  la  disposition  de  M.  Foumier  un  certain 
nombre  de  pièces  de  rechange  pour  le  matériel  ;  la  valeur  réelle  de  ces  pièces 
sera  remboursée  à  la  Ville  dans  le  délai  d*un  mois,  ou,  à  défaut,  prélevée  d'of- 
fice sur  le  cautionnement. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  contrôle  sont  fixés,  une  fois  pour  toutes,  à  la  somme 
annaelle  de  300  francs,  exigible  en  un  seul  versement. 

Art.  10.  —  En  cas  de  prélèvement  opéré  sur  le  cautionnement  par  applica- 
tion des  dispositions  précédentes,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  compléter 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d^autre  mise  en  de- 
meure ,  la  Ville  aura  le  droit  d'y  pourvoir  en  saisissant  les  revenus  du 
tramway. 

Art.  11.  —  M.  Foumier  devra,  dans  un  délai  d'un  an,  substituer,  en  son 
lien  et  place,  une  société  anonyme  au  capital  minimum  réel  de  200.000  fr., 
à  la  condition  que  le  conseil  d'administration  soit  composé  exclusivement  de 
Français. 

En  cas  de  constitution  d'une  société  anonyme,  le  directeur  ou  l'administra- 
tenr  délégué  devra  être  agréé  par  la  ville  do  Paris,  qui  pourra  toujours  en 
exiger  le  remplacement. 

Art.  12.  —•  Toute  inexécution  du  cahier  des  charges  ou  du  présent  traité, 
autre  que  celles  prévues  par  l'article  1,  donnera  lieu  à  l'application  d'une 
amende  de  50  francs  par  infraction  et  par  jour,  sans  qu'il  soit-besoin  d'aucune 
mise  en  demeure. 

Le  montant  de  ces  amendes  sera,  au  besoin,  prélevé  sur  le  cautionnement, 
et  le  cautionnement  reconstitué  d'après  les  règles  expliquées  aux  articles  7 
et  10. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  aura  à  se  pourvoir  en  temps  opportun,  sous 
sa  responsabilité,  de  toutes  autorisations  nécessaires  en  dehors  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Paris. 

Vu  et  approuvé  :  Vu  et  approuvé  : 

Signé  :  V.  Fournibr.  Le  Préfet  de  la  Seine. 

Pour  le  Préfet  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture^ 

Signé  :  A.  Laurancbau. 


L 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile) 


[27  mai  1889] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  —  Prescription.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

La  prescription  de  six  mois  établie  par  V article  i08  du  Code 
de  commerce  au  profit  de  V entrepreneur  de  transports  est  appli^ 
cable,  que  ^expéditeur  et  le  destinataire  soient  ou  non  commer- 
çants, 

La  Cour, 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  générales,  et 
qu'il  résulte  non  seulement  de  leur  texte,  mais  encore  de  leur 
combinaison  avec  celles  de  l'article  1786  du  Gode  civil,  qu'elles 
s'appliquent  indirectement  à  tous  les  citoyens,  qu'ils  soient  ou 
non  commerçants; 

Qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  l'expression 
«  marchandises  »  employée  par  l'article  108  pour  désigner  l'objet 
du  contrat  de  transport,  puisque  les  choses  transportées,  abstrac- 
tion faite  de  la  qualité  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  repré- 
sentent réellement  une  marchandise  relativement  à  l'industrie 
du  transporteur; 

Que  c'est  notamment  en  ce  sens  qu'elle  est  entendue  dans  les 
tarifs  homologués  des  compagnies  de  chemins  de  fer  où  les 
choses  et  les  animaux  sont  qualifiés  de  «  marchandises  »  et  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  de  transport,  que  le  destinataire  ou 
Texpéditeur  en  fassent  commerce  ou  soient  de  simples  particu- 
liers ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer  à  l'action  formée 
par  Fournier  des  Gorats  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  plus  de  six  mois  après  la 
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bjet  du  litige,  la  prescription  établie  par 
B  de  commerce,  sous  le  prétexte  que  le  de- 
M>mmerçant,  le  jugement  attaqués  fausse- 
kr  conséquent  violé  le  dit  article; 
se,  etc. 


(N°  ^20) 


xiute  d'utilité  publique.  —  Qaettion.  ~  Lec' 
■e  de*  débats.  — (Dame  veuve  Martin.) 

■testiom  peut  être  faite  au  jury  d'expropria- 
jue  les  débati  ont  été  déclarés  dot,  saiu  que 
t  prétendre  que  leur  droit  de  dé/ente  ail  été 
'let  ont  toujours  le  droit  de  demander  que 
ouverts,  ri  elle»  croient  avoir  des  observa- 
■nier  mut  la  position  des  questions. 


ne  veuve  Martin  a  répondu  aux  offres  qui  lui 
a  comparu  et  discuté  devant  le  jury,  sang 
m  laquelle  le  préfet  du  Var  avait  agi  au  nom 
iante  ;  que,  par  suite,  elle  ne  peut,  pour  la 
t  la  Cuur  de  cassation,  soutenir  nulles  les 
kut  de  qualité  de  cette  partie; 
loyen  : 

icès-verbal  des  opérations  constate  que  lec- 
donnée  de  l'unique  question  posée  au  jury; 
a  eu  lieu  après  que  les  débats  avaient  été 
tieRayanttoujaursle  droit  de  demander  que 
iverts,  si  elles  croient  avoir  des  observations 
ir  la  position  des  questions,  elles  ne  sauraient 
inir  que  la  lecture  des  questions  faite  comme 
pëce,  a  nui  à  leur  droit  de  défense  : 
ette,  etc. 
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[28  mai  1889] 

Expropriation  pour  cause'  d'utiUlé  publique.  —  Indemnité,  — 
Propriétaire.  —  Fermier.  —  Parties.  —  Mandat.  —  (Sieur 
Condroyer.) 

Vindemnité  d'expropriation  ne  peut  être  allouée  qiûà  la  per- 
sonne expropriée  et  non  à  son  fermier;  on  ne  saurait  prétendre^ 
si  le  propriétaire  a  figuré  au  jugement  d'expropriation^  quil 
n'était  pas  partie  devant  le  jury  et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision  rendue.  Il  importe  peu  que  mandat 
ait  été  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ^  afin  que  celui-ci 
le  représente  devant  le  jury;  le  mandat  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  lui  attribuer  rindemnité  au  lieu  et  place  du 
mandant  propriétaire. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  parcelles,  relativement  auxquelles  est  inter- 
venue la  décision  du  jury  de  Draguignan,  le  8  janvier  1889,  ont 
été  expropriées  sur  M.  Vital  Condroyer,  ancien  avoué,  demeurant 
à  Âix,  seul  inscrit  à  la  matrice  cadastrale; 

Que  c'est  au  même  Vital  Condroyer  qu'ont  été  notifiés  le  juge- 
ment d'expropriation  et  les  offres  faites  parTexpropriant; 

Attendu  que  l'indemnité  de  7.542  francs  attribuée  à  l'expro- 
priation de  ces  parcelles  a  été  allouée  par  la  décision  du  jury, 
non  à  M.  Vital  Condroyer,  propriétaire  desdites  parcelles,  mais  à 
M.  Adolphe  Condroyer,  demeurant  à  Grimaud  et  occupant,  à 
titre  de  fermier,  la  propriété  dont  une  partie  était  soumise  à  Tex- 
propriation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  conformément  aux  principes  essentiels  de  la  matière,  Tindem- 
nilé  ne  peut  être  allouée  qu'à  la  personne  expropriée;  que,  par 
suite,  l'allocation  de  l'indemnité  à  une  personne  autre  que  l'ex- 
proprié vicie  de  nullité  la  décision  du  jury; 

Attendu  que,  vainement,  on  voudrait  prétendre  le  pourvoi  non 
recevable,  parce  que  le  sieur  Vital  Condroyer  n*aurait  pas  été 
partie  devant  le  jury  ; 

Qu'en  effet,  ceux  qui  ont  figuré  au  jugement  d'expropriation  et 
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auxquels  ont  élé  faites  les  offres  en  vue  de  Tindemnité  à  déter- 
oiîner  par  le  jury  ne  sauraient  être  considérés  comme  n'étant 
pas  parties  devant  le  jury  et  comme  n'ayant  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  une  décision  rendue  contrairement  à  leurs 
droits; 

Attendu  qu'en  admettant,  d'autre  part,  que  mandat  eût  été 
donné  par  le  sieur  Vital  Gondroyer  à  son  fils  pour  le  représenter 
devant  le  jury,  ce  qui  d^aîlleurs  ne  résulte  pas  des  termes  du 
procès-verbal,  ce  mandat  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  attribuer  l'indemnité  au  mandataire  au  lieu  et  place  du 
mandant  propriétaire  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(JN°  ■>I22)' 


[4  juin  1889] 

Prescription,  —  Prescription  de  six  mois.  —  Entrepreneur 
ouvrier.  —  Preuve.  —  (Sieurs  Roche  et  Perret- Tillot.) 

La  prescription  de  six  mois  y  établie  par  r article  2271  du 
Code  civil  contre  les  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées^  fournitures  et  salaires^  estj  en  principe^ 
inapplicable  aux  entrepreneurs.  Il  suit  de  là  que  lorsqwi  le  dé- 
fendeur ^  actionné  en  payement  de  travaux  et  fournitures ^  invo- 
que la  prescription  de  Carticle  2271,  cV«<  à  lui  qu'il  incornbe  de 
rapporter  la  preuve  que  les  travaux  et  fournitures  ont  été  faits 
par  un  ouvrier  et  non  par  un  entrepreneur. 

La  Cour, 


il 

â 


Attendu  que  la  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'arti- 
cle i271  du  Code  civil  contre  les  ouvriers  et  gens  de  travail, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  est, 
en  principe,  inapplicable  aux  entrepreneurs  ;  qu'il  suit  delà  que, 
lorsque  le  défendeur,  actionné  en  payement  de  travaux  ou  four- 
nitures, invoque  l'exception  de  prescription  autorisée  par  l'article 
précité,  c'est  à  lui  qu'incombe,  en  vertu  de  l'article  1315  du 
Code  civil,  la  preuve  que  les  travaux  et  fournitures  ont  été  faits 
par  un  ouvrier  et  non  par  un  entrepreneur;  qu'il  devient,  en  effet» 
demandeur  en  cette  exception  ; 
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Et  atlendu  que,pouradmettrelaprescripti< 
l'espèce,  le  jugement  attaqué  se  fonde,  entre 
n'échet  d'examiner,  sur  ce  que  <>  les  demar 
de  menuitiera  par  leur  patente,  dans  les  avci 
tributions  produits  par  eus;  qu'ils  doivent 
considérés  comme  ouprter^,  à  moins  dejiuti/îi 

Nais  stlendu  que  les  énonciaiions  d'une  p: 
valeur,  en  droit,  pour  établir,  à  tout  autre  \ 
point  de  vue  fiscal,  la  profession  de  celui  à  t; 
et  qu'elles  sont  inefficaces  pour  établir  icet< 
tion  de  nature  à  mettre  à  sa  charge  le  fardet 
en  principe,  pèse  sur  un  autre; 

Que,  par  conséquent,  en  statuant  comme  il 
altaqué  a  violé  les  articles  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  -125) 


Chemin»  de  fer.  —  Trantiport  de  marchandUt 
ries  déroute.  —  Responsabilité.  —  (Compaq 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sorti 
robligation  générale  de  donner  leurs  soin. 
qu'elle»  transportent  en  tant  que  ces  soins 
patibles  avec  les  nécessités  de  leur  service; 
dans  le  cas  où  le  tarif  adopté  les  déclare  j 
déchets  ou  avaries  de  roule. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  d< 
dispensées  de  robligalion  générale  de  dont 
marchandises  qu'elles  transportent,  en  tant  i 
pas  un  caractère  exceptionnel  et  ne  sont  pas 
les  nécessités  de  leur  service  ;  qu'il  en  est  i 
cas  où  le  tarif  adopté  les  déclare  non  respoi 
el  avaries  de  route;  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne 
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une  compagnie  d'avoir  fait  desceller  en  cours  de  route,  avec  Tas- 
sistance  du  commissaire  de  surveillance  administrative,  pour 
arrêter  le  coulage  de  Talcool,  un  wagon-réservoir  plombé  par 
Texpéditeur  et  qui  devait  être  remis  au  destinataire  avec  ses 
plombs  intacts; 

Qu'une  telle  mesure,  prise  tout  à  la  fois  pour  [sauvegarder  la 
responsabilité  de  la  compagnie  et  dans  l'intérêt  de  l'expéditeur  et 
du  destinataire,  ne  saurait  par  elle-même,  et  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance,  avoir  pour  conséquence  de  priver 
ladite  compagnie  du  bénéfice  de  la  clause  de  non-garantie; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  la  compagnie  demanderesse,  par  le  fait  seul  qu'elle  avait 
rompu  les  plombs  du  wagon -réservoir  qui,  aux  termes  du  tarif 
susvisé,  devait  être  remis  avec  ses  plombs  intacts,  ne  pouvait 
se  prévaloir  de  la  clause  de  non-garantie  stipulée  audit  tarif; 
qu'elle  était,  par  suite,  tenue  de  prouver  que  le  trois-six  que  con- 
tenait le  wagon  n'avait  pas  été  perdu  par  sa  faute;  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  il  a  violé  les  articles  de  loi  et  du  tarif  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  \24) 


[5  juin  1889] 

Servitudes.  —  Obligation  personnelle,  —  Action  possessoire,  — 

Complainte.  —  (Sieur  Saby.) 

V obligation  prise  par  le  propriétaire  d'un  moulin,  proprié- 
taire en  même  temps  des  eaux  qui  alimentent  ce  moulin,  envers 
les  propriétaires  inférieurs^  de  ne  pas  rejeter  inutilement  et  më- 
ehamment  à  la  rivière  d'ok  elles  sont  dérivées  le  superflu  des 
eaux,  dest^à'dire  de  ne  pas  créer  un  obstacle  à  rëcoulement  de 
ces  eaux  vers  les  propriétés  inférieures  de  ses  voisins  dans  Vuni- 
que  but  de  nuire  à  ceux^i^  rCest  point  constitutive  d'une  servi- 
tude réelle  au  profit  des  fonds  inférieurs.  Il  y  a  là  une  simple 
obligation  personnelle  de  ne  pas  faire  prise  envers  ses  voisins 
par  le  propriétaire  du  moulin  et  ne  pouvant  servir  de  base  à 
une  action  en  complainte, 

'    La  Cour, 
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Attendu  que,  par  arrêté  du  12  mars  1886,  la  cour  d'appel  de 
Rioin,  tout  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Puy, 
en  date  du  28  mai  i885,  en  ce  qu'il  avait  décidé  que  Saby  était 
seul  propriétaire  des  eaux  qu'il  amenait  à  son  moulin  par  le  ca- 
nal de  dérivation  partant  du  ruisseau  du  Besson,  et  qu'il  avait 
le  droit  d'user  desdites  eaux  à  sa  convenance  et  à  sa  volonté,  l'a 
cependant  réformé  en  ce  que,  statuant  uUra  peiita,  il  avait  re- 
connu au  profit  de  Saby  le  droit  absolu  de  rejeter  cet  eaux  à  la 
rivière,  après  s'en  être  servi,  si  cela  lui  plaisait  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  a  donné  acte  à  Michel  et  Solvery  de 
ce  que  Saby  déclarait  «  qu'il  n'avait  jamais  émis  et  n'émettait  pas 
la  prétention  de  rejeter  inutilement  et  méchamment  en  rivière  les 
eaux  dérivées  lorsqu'il  ne  les  utilisait  pas  pourries  besoins  de  son 
moulin  »; 

Attendu  qu'une  telle  déclaration  faite  en  justice  par  le  sieur 
Saby  ne  pouvait  être  invoquée,  dans  l'instance  possessoire  enga- 
gée postérieurement  par  les  sieurs  Michel  et  Solvery,  comme  un 
titre  constitutif  ou  récognitif  d'une  servitude,  réelle,  ne  pouvant 
servir  de  base  à  leur  action  en  complainte;  qucn  efi*et,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  i^ervitude,  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'est  tenu 
qu'à  l'obligation  passive  d'en  supporter  l'exercice;  qu'il  s'agit  au 
contraire  ici  d'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  faire,  prise 
par  Saby  et  consistant  uniquement  à  ne  pas  rejeter  inutilement 
et  méchamment  à  la  rivière  les  eaux  superflues,  c'est-à-dire  à  ne 
pas  créer  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  vers  les  propriétés 
inférieures  de  ses  voisins,  dans  Tunique  but  de  nuire  k  ceux-ci  : 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant,  dans  une  pareille  situation, 
comme  recevable  et  bien  fondée,  l'action  possessoire  des  sieurs 
Michel  et  Solvery,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  125) 


[26  juin  1889] 

Chemins  de  fer,  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non^garantie.  — 
Preuve,  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

Zm.  clawe  de  non^garaniie  insérée  dans  un  tarif  spéciol  * 


J 
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pour  effet  d'obliger  Vexpéditeur  ou  le  destinataire  à  prouver  que 
r avarie  ou  la  perte  dont  il  se  plaint  provient  d'une  faute  de  la 
compagnie  ou  de  ses  agents, 

La  Cour, 


Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  le  jugement  attaqué  que,  le 
24  octobre  i886,  Canalès  a  remis  à  la  gare  de  Périgueux  quatre- 
vingts  sacs  de  poudrette  pour  être  expédiés  à  Chapgier-Dalair  par 
petite  vitesse,  port  dû,  livrables  en  gare  de  Condat  et  aux  condi- 
tions du  tarif  spécial  D,  n*  17  de  la  compagnie  d'Orléans,  lequel 
jiffrancbit  la  compagnie  des  déchets  et  avaries  de  route  ; 

Que  la  marchandise  arriva  en  état  d'avarie  et  qu'elle  fut  refusée 
par  le  destinataire  ; 

Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  ci-dessus  relatée  avait 

pour  effet  de  ne  rendre  la  compagnie  demanderesse  responsable 

Me!%  avaries  subies  par  la  marchandise  qu'autant  que  le  destina^ 

taire  établirait  qu'elles  étaient  dues  à  une  faute  de  la  compagnie 

ou  de  ses  agents; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  relève  aucun  fait  présen- 
tant ce  caractère  ; 

Qu'il  constate  seulement  que  la  marchandise,  remise  en  bon 
état  en  gare  de  Périgueux  et  chargée  par  l'expéditeur  lui-même, 
avait  été  avariée  en  cours  de  route,  non  par  cas  fortuit  ou  par 
vice  propre,  mais  parce  que  les  agents  de  la  compagnie  l'avaient 
laissée  exposée  sous  un  bâchage  défectueux  à  pluie  torren- 
tielle ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  compagnie  ne  pouvait  être 
déclarée  responsable  des  défectuosités  du  b&chage  effectué,  con- 
formément aux  conditions  du  tarif  spécial,  par  l'expéditeur  lui- 
même,  et  que,  d'autre  part,  elle  n'était  pas  tenue  de  prendre, 
pour  protéger  la  marchandise  contrôla  violence  des  intempéries, 
des  précautions  exceptionnelles  que  l'on  ne  prétend  pas  lui  être 
imposées  par  le  tarif  spécial  ; 

D*où  suit  qu'en  déclarant,  en  ces  circonstances,  la  compagnie 
responsable  de  l'avarie,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions du  tarif  susvisé  ayant  force  de  loi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N"  J26) 

II"  juillet  )8S9| 

■Expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique. 
Garde  champêtre  (Sieur  Cbarv 

La  notification  du  jugement  d' expropria 
courir  les  délait  de  pourvoi  gu'aulant  qu't 
conforme  à  la  loi. 

N'est  pas  régulière  la  notification  élabl 
certificat  d'un  garde  champêtre  ne  mention 
ficalion  a  été /aile  au  domicile  des  exproprii 
été  remise. 
La  Cour, 

Atlendu  que  la  notification  du  jugement 
peut  Taire  courir  les  délais  du  pourvoi  qu'auti 
lière  et  conforme  à  la  loi; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ladite  noli&c 
qu'au  moyen  d'un  certillcat  de  garde  champé 
de  Crou7.il  les -lès- H  épi  liât,  ainsi  conçu  : 

a  Certifions  avoir  notifié  cejourd'liui,S9  ao 
Charvin  (Michel)  et  Béjoint  (Jeanne-Marie),  ui 
du  3  août  courait  par  lequel  te  tribunal  ci> 
tance  de  l'arrondissement  de  Bourg  a  noran 
jury  devant  procéder  à  l'cxpro  priai  ion  pour  c 
que  de  deux  parcelles  do  terrain  leur  appartei 

Attendu  que  cette  déclaration  ne  mentionne 
cation  a  été  faite  au  domicile  des  expropriés,  i 
a  été  remise;  d'ofi  il  suit  que  la  preuve  d'une 
lière  n'étant  point  acquise  et  les  demandeur: 
formulé  les  réserves  les  plus  expresses  dev 
obstacle  ne  s'élève  contre  la  recevabilité  du  pt 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  recevabli 

Au  fond, 

Sur  l'unique  moyen  : 

Vu  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  18il 

(■)  Ann.  18*1,  p.  Ï03. 
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Jes  propriétés  atteintes  par  l'expropria- 
I  de  chaque  propriétaire,  (els  qu'ils  sont 
u  rôle,  doit  rester  déposé  pendant  huit 
ommune  où  les  propriétés  sont  situées, 
en  prendre  connaissance;  que  ce  délai 
l'article  6,  qu'à  partir  de  l'avertissement 
iment  aui  intéressés; 
ro tectrices  du  droit  de  propriété  sont  sub- 
«  observées  à  peine  de  nullité  ;  que  celle 
e  par  ce  seul  fait  que  la  partie  qui  la  pro- 
irvations  dans  l'enquêlo;  que  celle  partie 
lant  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  la  loi, 
éter  ses  observations  et  que  dès  lors,  elle 
jntier; 

l'avertissement  donné  en  vertu  de  l'arti- 
sés  a  été  publié  dans  le  journal  Ir.  Réveil 
:,  et  que  le  plan  déposé  à  la  mairie  le 
ré  le  6  juillet;  qu'ainsi,  un  délai  de  hui- 
lé entre  le  dernier  acte  de  l'avertissement 
plan  cadastral  dont  les  propriétaires  ex- 
à  prendre  connaissance;  d'où  il  suit  que 
par  les  articles  ci-dessus  cites  n'ont  pas 
iplies  et  que,  dans  cet  état,  le  jugement 
l'expropriation  dont  il  s'agit,  a  violé  les 
imis,  par  suite,  un  excès  de  pouvoirs; 
etc. 


(N°  127) 


te  d'utilité  publique.  —  Litige  tur  le  fond 
fi  éventuelle.  —  (Société  des  Mines  de 

•priation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ige  tur  le  fond  du  droit,  le  jury  doit  rê- 
veuse toui  une  forme  éventuelle  et  ren- 
poiaiioir  devant  l'autorité  compétente. 


.»  r 


> 
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La  Cour, 


Attendu  que  la  Société  des  Mines  de  Beaubrun  soutenant  que, 
propriétaire  du  puits  Ranchon,  dont  l'exploitation  n'était  que 
suspendue,  elle  avait  droit  à  une  indemnité,  tant  pour  l'emprise 
résultant  de  l'expropriation  poursuivie  par  la  ville  de  Saint- 
Etienne  que  pour  Timpossibilité  d'exploitation,  conséquence  de 
^';  cette  expropriation,  et  la  ville  de  Saint-Étienne  prétendant  que 

le  puits  Ranchon  étant  abandonné  depuis  plus  de  trente  ans, 
aucune  indemnité  ne  pouvait  être  due  à  la  société  réclamante,  il 
résultait  de  ces  prétentions  contradictoires  un  litige  sur  le  fond 
du  droit  qui  comportait  l'allocation  d'une  indemnité  éventuelle 
et  le  renvoi  à  l'autorité  compétente  pour  le  règlement  de  la  con- 
testation ; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur,  tranchant  lui-même  ia 
question  de  litige,  a  déclaré  qu'il  était  certain  que  le  puits  Ran- 
chon était  abandonné  depuis  plus  de  trente  ans,  et  que,  par  con- 
séquent, le  jury  ne  pouvait  apprécier  aujourd'hui  les  dommages 
qui  pourraient  être  éprouvés  par  la  Compagnie  de  Beaubrun 
dans  l'avenir,  et  a  déclaré,  par  suite,  que  le  jury  ne  devrait  se 
prononcer  que  sur  les  dommages  résultant  de  la  présente  expro- 
priation, eu  égard  aux  conditions  actuelles  dans  lesquelles  elle 
se  produisait; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  magistrat  directeur  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  que  la  décision  du  jury,  qui  a  statué  dans  les 
termes  de  cette  ordonnance,  est  nulle  comme  Tordonnance  elle- 
même  :  * 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


{K  128) 

[9  juillet  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Délai  pour  déli- 
bérer. —  (Époux  Gamblin.) 

Tout  exproprié  doit  jouir  de  Vintégralité  du  délai  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  à  V effet  de  délibérer  sur  les  offres  à  lui  no^ 
il  fiées.  L'observation  de  ce  délai  forme  une  partie  essentielle  du 
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droit  de  défense,  la  comparution  devant  lejurg^  la  discussion. 
des  offres  et  la  demande  d'une  somme  supérieure  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  équivalant  à  une  renonciation  au 
bénéfice  de  ce  délai. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  24  et  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  tout  exproprié  doit  jouir  de  l'intégralité  du  délai 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi  à  FefTet  de  délibérer  sur  les  offres  à 
lui  notifiées;  que  Fobservation  de  ce  délai  forme  une  partie 
essentielle  du  droit  de  défense,  que  la  comparution  devant  le 
jury,  la  discussion  des  offres  et  la  demande  d^une  somme  supé* 
rleurc  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  équivalant  à  une 
renonciation  au  bénéfice  de  ce  délai  et  que  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  cette  formalité  substantielle  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ;  qu'il  en  est  ainsi, 
notamment  relativement  à  l'offre  supplémentaire  que  nécessite 
la  réquisition  faite  par  l'exproprié,  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  de  l'acquisition  totale  d'un  ou  de  plusieurs  immeu- 
bles dont  l'expropriation  partielle  était  jusqu'alors  poursuivie; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  termes  du  procès-verbal  des 
opérations,  que  les  époux  Gamblin  avaient,  antérieurement  à 
Taudience,  requis,  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'acquisition  d'une  parcelle  non  comprise  dans  l'expropriation  et 
que  c'est  seulement  à  l'audience  que  la  compagnie  expropriante 
a  fait  connaître  son  consentement  à  l'acquisition  demandée  et 
les  offres  faites  pour  l'indemnité  afférente  à  cette  parcelle  ; 

Attendu  que  d'aucune  mention  du  môme  procès-verbal  on  ne 
saurait  insérer  que  les  époux  Gamblin  aient  formellement  re- 
noncé à  se  prévaloir  de  la  tardiveté  des  offres  à  eux  faites;  que, 
par  suite,  ils  sont  en  droit  d'invoquer  ce  moyen  de  nullité  devant 
la  cour  de  cassation  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°   ^29) 


[10  juillet  1889] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcJiandises.  —  Wagons*  — 

Déchargement.  — (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.) 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  i.  33 


502  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Les  destinataires  avisés  de  Varrivée  d'un  wagon  de  iruxTchan- 
dises  dans  des  conditions  telles  que  l'avis  leur  en  est  par- 
venu avant  cinq  heures  et  demie  du  soir,  du  jour  où  ledit 
avis  a  été  expédié ^  doivent  se  conformer ^  pour  le  décharge- 
ment ,  aux  prescriptions  du  deuxième  alinéa,  paragraphe  5 
de  r article  premier  de  V arrêté  ministériel  du  27  mai  i87^ 
et  ne  peuvent  invoquer  celles  du  troisième  alinéa  du  même 
paragraphe. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  que  les  sieurs 
Mathieu  frères,  domiciliés  à  Aubervilliers,  ont  été  avisés  dans 
cette  commune,  le  31  août  1886,  à  dix  heures  et  demie  du  matin, 
par  un  exprès  de  la  Conipagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst,  de 
l'arrivée  en  gare  de  quatre  wagons  à  leur  adresse;  qu'ils  ont 
opéré  le  déchargement  de  deux  de  ces  wagons  le  lendemain  et 
celui  des  deux  autres  de  surlendemain  ;  que,  pour  ces  deux  de^ 
niers,  la  Compagnie  a  exigé  d'eux  le  payement  pour  un  jour  de 
retard  d'un  droit  de  stationnement  de  20  francs  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  les  destinataires  ayant  eu 
rentière  disposition  de  la  journée  du  lendemain  de  Tavis  pour 
opérer  le  déchargement  de  quatre  wagons,  il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer à  la  cause  les  dispositions  du  deuxième  alinéa,  sous  la 
rubrique  c(  à  l'arrivée  »,  du  paragraphe  5  de  l'article  premier  de 
Tarrêté  ministériel  du  27  mai  1878,  relatives  aux  destinataires 
avisés  dans  des  conditions  telles  que  l'avis  leur  soit  parvenu 
avant  cinq  heures  et  demie  du  soir  du  jour  où  il  a  été  expédié, 
et  non  celles  du  troisième  alinéa  sous  la  même  rubrique  relative 
aux  destinataires  qui,  avisés  par  la  voie  de  la  poste,  sont  rési- 
dants dans  une  commune  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste 
ou  qui  n'est  pas  desservi  par  le  même  bureau  que  la  gare  qui  a 
expédié  l'avis; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  pour  condamner  la 
Compagnie  à  rembourser  auxdits  Mathieu  frères  la  somme  de 
20  francs  par  elle  perçue  pour  droits  de  stationnement  de  deux 
wagons,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  con- 
séquent violé  les  dispositions  de  l'arrôté  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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(N"  450) 

[10  juillet  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1"  Magistrat  di" 
recteur,  —  Désignation,  —  2'  Magistrat  directeur,  —  Jury 
.  spécial.  —  Compétence,  —  (Sieurs  Millier  frères  et  Lambert.) 

• 

l"*  Le  tribunal  qui  prononce  l expropriation  est  seul  compé- 
tent pour  désigner  le  magistrat  directeur  du  jury  et  ce  magis- 
trat ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres  de  ce  tribunal, 

^  La  juridiction  du  tribunal  et  les  pouvoirs  du  magistrat 
directeur  qui  s^y  réfèrent^  ne  pouvant  s'exercer  en  dehors  des 
limites  de  f  arrondissement  où  siège  le  tribunal,  c'est  exclusif 
vement  au  jury  spécial  de  ce  même  arrondissement ^  placé  sous 
Vautorité  du  juge  du  siège,  qu'il  appartient  de  fixer  les  indem^ 
nités  réclamées  à  la  suite  de  l'expropriation  prononcée. 

La  Cour, 

Attendu,  d*unc  part,  que  le  tribunal  qui  prononce  Texpro- 
priation  est  seul  compétent  pour  désigner  le  magistrat  directeur 
et  que  ce  magistrat  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres  de 
ce  tribunal;  d'autre  part,  que  la  juridiction  du  tribunal  et  les 
pouvoirs  du  magistrat  directeur  qui  s'y  réfèrent,  ne  pouvant 
s'exercer  en  dehors  des  limites  de  l'arrondissement  où  siège  le 
tribunal,  c'est  exclusivement  au  jury  spécial  de  ce  même  arron- 
dissement, placé  sous  l'autorité  du  juge  du  siège,  qu'il  appar- 
tient 4^  fixer  les  indemnités  réclamées  à  la  suite  de  l'expropriation 
prononeéQ  ; 

Attendu,  «A  fait,  que  le  jugement  du  tribunal  dé  Nice  du  2  mai 
1887,  prononçait  1  expropriation  de  l'immeuble  appartenant  au 
sieur  Faraud!  et  occupé  partiellement,  à  titre  de  locataires,  par 
les  sieurs  MuUer  frétés  et  Lambert,  a  été  cassé  par  arrêt  du  12 
mars  1888;  que,  par  suHe  de  renvois  successifs,  Texpropriation 
dudit  immeuble  a  été  définitivement  prononcée  par  jugement  du 
tribunal  de  Toulon,  du  25  septembre  1888,  lequel  jugement  a 
désigné,  parmi  ses  membres,  le  magistrat  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  les  indemnités  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  la  procédure  et  quoique  le  tribunal 
de  Nice  eût  été  complètement  dessaisi  par  Farrôt  de  cassation 
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précité,  les  sieurs  Muller  frères  et  Lambert  ont  élc,  néanmoins, 
convoqués  devant  un  jury  de  Tarrondissement  de  Nice,  dirigé 
par  M.  André,  juge  à  ce  siège,  précédemment  désigné  à  cet  effet 
par  le  jugement  annulé  du  tribunal  de  Nice,  du  2  mai  1887  ;  et 
que  c*est  ce  jury  qui,  par  les  décisions  du  15  février  1889,  ren- 
dues exécutoires  par  ordonnances  du  même  jour,  a  fixé  les 
indemnités  dues  auxdits  sieurs  Muller  frères  et  Lambert,  de- 
mandeurs en  cassation  ; 

Attendu  que  ces  décisions  et  ordonnance,  ainsi  rendues  en  vio- 
lation des  articles  susvisés  et  en  dehors  des  règles  de  compétence 
qui  tiennent  à  Tordre  des  juridictions,  sont  viciées  de  nullité  et 
ont,  par  suite,  encouru  la  cassation  aux  termes  de  Tarticle  42  de 
la  loi  du  3  mai  1841  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  l'administration  expro- 
priante, 

Casse,  etc. 


[10  juillet  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'uiiliié  publique,  —  Alignement,  — 

Indemnité.  —  [Sieur  Arduin.) 

JJindemnité  dusj  en  cas  de  retranchement  partiel  d^une  pro- 
priété pour  cause  d' alignement ,  ne  doit  comprendre  que  la  va- 
leur du  terrain  délaissé  ;  doit  par  suite  être  cassée  la  décision 
du  jury  d^ expropriation  allouant  une  indemnité  d'alignement 
«  pour  toutes  dépréciations  et  pour  toutes  choses  ». 

La  Cour, 

Kt  vu  Tarticle  ;>0  de  lu  loi  du  !<>  si^pteiiibre  1807,  ainsi  conçu  : 
Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa  maison, 
lorsqu*il  est  fqrcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vétusté,  il  n  a 
droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  si  Tali- 
gnement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compétentes  le  force 
à  reculer  sa  construction  »  ; 

Attendu  que  la  servitude  d*alignemcnt  qui  grève  les  propriétés 
riveraines  de  la  voie  publique  trouve  sa  compensation  dans  les 
avantages  résultant  de  leur  situation  ;  que  c'est  par  ce  motif  que 
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l'article  50  de  la  loi  du  16  sepicmbrc  1807  a  voulu  qu*en  cas  de 
retranchement  partiel  d'une  propriété,  pour  cause  d'alignement, 
Findemnité  due  à  la  partie  intéressée  fdt  restreinte  à  la  valeur 
du  terrain  délaissé  ; 

Attendu  que  le  jury  dont  la  décision  est  attaquée,  en  allouant 
à  Ârduin,  pour  le  terrain  par  lui  délaissé,  une  indemnité  de 
600  francs,  y  compris  toutes  dépréciations  et  pour  toutes  choses  y 
ne  s  est  pas  uniquement  préoccupé  du  terrain  délaissé  et  a  ainsi 
méconnu  et,  par  suite,  violé  la  loi  susvisée  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  452) 

[te  jQiUet  1889] 

Cassation.  —  Pourvoi.  —  Consignation  de  V amende.  —  Acces- 
soires. —  (Sieur  Barby-Cluzeau.) 

Les  amendes  qui  doivent  être  préalablement  consignées  en 
matière  de  pourvoi  en  cassation  comprennent  non  seulement  le 
principal^  mais  encore  tous  les  accessoires  fixés  par  la  loi, 

La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  sa  déclaration  reçue  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Périgueux,  le  26  février  4889,  le  sieur  Barby-Gluzeau 
s'est  pourvu  en  cassation  :  1*  d'un  jugement  de  ce  tribunal  rendu 
par  défaut  le  S2  novembre  1888,  déclarant  expropriées  pour 
cause  d'utilité  publique  diverses  parcelles  de  terre  appartenant  au 
sieur  Barby  ;  2*"  d'une  décision  du  jury  spécial  statuant  contra- 
dictoirement  entre  toutes  les  parties  sur  l'indemnité  allouée  à 
l'exproprié;  que  dans  les  termes  où  elle  est  conçue,  cette  décla- 
ration constitue  en  réalité  deux  pourvois  distincts,  ayant  chacun 
leur  objet  propre  et  fondé  sur  des  motifs  différents;  que,  dès 
lors,  le  demandeur  était  tenu  de  consigner  deux  amendes,  l'une 
de  75  francs  pour  le  premier  pourvoi,  l'autre  de  150  francs  pour 
le  second,  au  total  de  225  francs  et  qu'il  est  établi  par  un  récé- 
pissé du  receveur  de  l'enregistrement  qu'il  n'a  déposé  qu'une 
somme  de  187  fr.  50  pour  le  tout  et  sans  spécilication  ; 

Attendu  d'autre  part,  que  les  amendes  qui  doivent  être  préala- 
blement consignées,  aux  termes  de  l'article  5  du  titre  4  du  rè- 
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glement  du  28  juin  1738  comprennent  non  seulement  le  prin- 
cipal, mais  encore  tous  les  accessoires  qui  sont  fixés  par  la  loi; 
que,  conformément  à  la  législation  actuellement  en  vigueur 
sur  la  matière,  le  principal  des  deux  amendes  à  consigner  par 
le  demandeur  aurait  dû  être  augmenté  de  deux  décimes  et  demi; 
que  la  consignation  est  donc  insuffisante  sous  un  double  rapport 
et  que  le  demandeur  a  ainsi  contrevenu  à  la  disposition  légale 
susrappelée. 
Par  ces  motifs,  déclare  non  reccvablo,  etc. 


{K  455) 


[â2  juillet  1889  J 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Avaries,  — 
Vice  propre  de  la  chose,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Si  en  principe  le  voiturier  répond  des  avaries  éprouvées  par 
les  marchandises  quHl  transporte,  sa  responsabilité  cesse  lors- 
qu'il est  établi  que  ces  avaries  proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  d'un  cas  de  force  majeure, 

La  Cour, 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  des  avaries 
éprouvées  par  la  marchandise  qu'il  transporte,  sa  responsabilité 
cesse  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elles  proviennent  du  vice  propre  de 
la  chose  ou  de  la  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  les  avaries,  objet  du  litige,  avaient  pour  cause  immédiate 
le  mauvais  conditionnement  des  fûts  expédiés  par  Raymond 
à  Mayras;  que  cependant,  ledit  jugement,  sans  spécifier  aucune 
faute  précise  à  la  charge  de  la  Compagnie,  l'a  condamnée  à  ga- 
rantir Raymond  des  condamnations  prononcées  contre  celui-ci 
au  profit  de  Mayras,  et,  en  outre,  à  restituer  audit  Mayras  le 
montant  des  frais  de  transport;  principalement,  par  ce  motif 
qu'elle  aurait  reçu  sans  réserves,  les  fûts  qui  lui  ont  été  remis 
par  Raymond  ;  en  quoi  il  a  violé  l'article  103  susvisé  du  Gode  de 
commerce: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N"  \M) 


[5  août  1889] 

Expropriation  pour  cause  (Tutilité  publique.  —  Jury  unique.  — 
Consentement  —  Preuve.  —  (Sieur  Achille  Lemaire.) 

Le  consentement  des  parties  à  la  constitution  d'un  jury 
unique  pour  statuer  sur  toutes  les  affaires  d'une  session  doit 
être  établi  dune  manière  certaine  par  le  procès^verbal  des 
opérations  du  jury. 

La  Cour, 

Attendu  que  si,  en  matière  d'expropriations,  il  est  loisible  aux 
parties  de  consentir  à  ce  que  toutes  les  affaires  de  la  session 
soient  jugées  par  un  jury  unique,  qui  ne  prête  qu'un  seul  ser- 
inent, il  faut  que  ce  consentement,  formel  ou  tacite,  soit  établi 
d'une  manière  certaine  parle  procès-verbal  des  opérations  du  jury; 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  des  mentions  du  procès-verbal 
de  l'espèce  que  les  consorts  Lemaire  et  Raymond  aient  été  pré- 
sents ou  représentés  au  moment  de  la  formation  du  jury  unique 
constitué  pour  connaître  de  toutes  les  affaires  de  la  session,  et 
que,  d'ailleurs,  ledit  procès-verbal  constate  que  personne  ne 
«'est  présenté  en  leur  nom  pour  débattre  devant  le  jury  l'indem- 
nité à  eux  due  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  décision  rendue  par  le  jury,  en  ce 
qui  concerne  Tindemnité  réclamée  par  les  consorts  Lemaire  et 
Raymond,  l'a  été  en  violation  de  Tarticle  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  l'administration  défen* 
deresse,  casse  et  annule  au  chef  relatif  auxdits  consorts  Lemaire 
et  Raymond,  etc. 


(N"  >I55) 

[5  août  1889] 

Expropriation  pour  cause  dutilité  publique,  —  Conclusions  prises 
à  Vaudience.  —  Demandes.  —  Offres.  —  Communication  au 
jury,  —  Nullité.  —  (Sieurs  Lassaire  et  Consorts.) 
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Le  procès-verbal  des  opéraiions  doit  mentionner^  à  peine  de 
nullité,  que  les  conclusions  prises  à  Vaudience  et  modificaticet 
des  demandes  formées  originairement  par  les  parties  expro- 
priées, ont  été  communiquées  au  jury  en  même  temps  que  le 
tableau  des  offres  faites  par  l'administration  expropriante, 

La  Cour, 

•  ■•••••••••••••••••••  •• 

Attendu  que  si  les  défendeurs  expropriés  susnommés  ont 
formé  leurs  demandes  dans  les  termes  et  délais  de  Tarticle  24, 
il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  qu*ils  les  ont  modifiées 
et  en  ont  augmenté  le  chiffre  par  des  conclusions  prises  àTau- 
dience,  sans  qull  soit  constaté  par  aucune  mention  dudit  procès- 
verbal  que  ces  conclusions  aient  été  mises  à  la  disposition  du 
jury;  qu'elles  avaient  cependant  pour  objet  de  fixer,  concurrepu- 
ment  avec  le  tableau  des  offres  faites  par  Tadministration  expro- 
priante, rétat  définitif  du  litige;  qu'elles  devaient  donc  être 
communiquées  aux  jurés  avec  ce  tableau,  et  qu'à  défaut  de  cette 
communication,  la  formalité  essentielle  prescrite  par  l'article  37 
susvisé  n'a  pas  été  remplie  ; 

En  ce  qui  touche  les  pourvois  contre  Simoni  (Charles-Marie) 
et  Leoni  Antoine  Brandus  : 

Attendu  que  les  deux  susnommés  n*ayant  point  fait  connaître 
leurs  demandes  dans  les  termes  et  conditions  de  l'article  24  de 
la  loi  d'expropriation,  le  tableau^  dont  le  procès*verba1  des  opéra- 
tions de  l'espèce  constate  la  remise  au  jury  avant  l'ouverture 
des  débats,  contenait  seulement  les  offres  de  l'administratioi^ 
expropriante  ;  que  si,  à  l'audience,  les  expropriés  ont  formulé, 
pour  la  première  fois,  leurs  demandes  d'indemnité,  il  n'appert 
d'aucune  mention  que  ces  conclusions  aient  été  déposées  ou 
annexées  au  procès-verbal,  qui  ne  relève,  d'ailleurs,  aucune  cir- 
constance d'où  l'on  puisse  induire  que  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 37  précité  aient  été  observées  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non 
comparants, 

Casse,  etc. 


(N"*  ^56) 


[5  août  1889] 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Conclusions  prises 
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à  Vaudience,  —  Demandée.  —  Offres. —  Communication  au  jury. 
—  {Consorts  Berlandi.) 

Il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  Varticle  37  de  la  loi 
du  3  mai  1841  lorsque  le  procès-verbal  des  opérations  constate 
que  les  conclusions  prises  à  Vaudience  au  nom  de  Vadminis- 
tration  expropriante  et  tendant  à  élever  le  chiffre  des  offres 
portées  au  tableau  ont  été  déposées,  et  que  le  magistrat  direc- 
teur a  remis  aux  jurés ,  avec  la  question  à  résoudre ,  toutes  les 
pièces  du  dossier. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  pourvoi  a  été  notifié  au  susnommé,  demeurant 
àTraionca,  à  son  domicile^  et  parlant  à  sa  parente,  la  dame 
Salvarelli,  à  laquelle  copie  a  été  remise;  qu'il  a  été  ainsi  satisfait 
aux  prescriptions  dudit  article. 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond,  joint  les  pourvois,  vu  la  connexité  et  statuant  par  un 
seul  arrêt  ; 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  37  de  la 
loi  du  3  mai  1841  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  constate  que  le 
tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles 
23  et  24  de  la  loi  susvisée  a  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  avant 
Tou vertu re  des  débats  ;  que  les  conclusions  prises  à  Taudience 
au  nom  de  Tadministration  expropriante  et  tendant  à  élever  le 
chiffre  des  offres  portées  au  tableau  ont  été  déposées,  et  que. le 
magistrat  directeur  a  remis  aux  jurés,  avec  la  question  à  ré- 
soudre, toutes  les  pièces  du  dossier  ; 

Attendu  que  cet  ensemble  de  constatations  suffit  à  établir  que 
les  offres  nouvelles  ont  été  placées  sous  les  yeux  du  jury,  et,  par 
suite,  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  Tarticle  37  de  lu 
loi  d'expropriation  : 

Par  ces  motiTs,  rejette,  etc. 


[7  août  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Locataire.  —  In- 
demnité.—  Déchéance.  —  Bail.  —  Pouvoir  d* appréciation.  — 
(Sieur  Hébert.) 
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tue  soitverainemenl  en  fait  la  décUitm  qui,  pour  apprécier 
locataire  d'un  immeuble  exproprié  a  encouru  la  déchéance 
}e  par  l'article  SI  de  la  loi  du  3  mai  1811,  déclareque 
■opriatit  n'aeail  pas  connaissance  du  bail  patte  par  le 
iélaire  à  ce  locataire. 


du  qu'aux  lermeade  l'article  SI  del«  loi  du  3  mai  1811,  le 
«  d'un  immeuble  exproprié  peut  valablement,  si  le  pro- 
e  a  négligé  de  le  faire  connatLre  à  la  partie  expropriaale, 
aloir  directement  ses  droite  à  une  indemniLé,  mais  qu'il 
I  de  les  révéler  dans  les  détais  de  huitaine,  à  partir  du 
la  notification  du  jugement  d'expropriation,  et  cela  sous 
e  déchéance,  à  moins  toutefois  que  l'expropriant  ne  les 
;se  d'avance  ; 

idu  que,  par  une  appréciation  souveraine  des  documents 
au  procès,  l'arrôl  attaqué  déclare  qu'antérieurement  à 
lar  lequel  Davigneau  a  notifié  ses  prétendus  droits  à  la 
;nie,  celle-ci  n'avait  pas  connaissance  du  bail  passé  par 
riélaire  Peyre  au  profit  dudit  Davigneau  ; 
est  également  établi  en  fait  que  ce  dernier  a  signifié  son 
a  compagnie  le  1"  avril  ISSi  seulement,  c'est-à-dire  après 
ition  du  délai  légal  qui  avait  commencé  à  courir  le  9  fé- 
■écédent  ; 

il  suit  qu'en  déclarant,  en  ces  circonstances,  que  la  com- 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  avait  régulièrement  opposé 
;neau  la  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de  son  inter- 
i,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine  application  de  la  loi  : 
:es  motifs,  rejette,  etc. 


1 

er  I 


(N"  458) 


rialion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  TMtoa 
fret  et  demandes.  —  Plan  parcellaire.  —  Communication- 
xdemnilê  alternative.  —  Nullité,  —  (Veuve  Coïon.) 

Il  ett  pleinement  satinait  au  vœu  de  la  loi  lorsque  le  la- 
t  des  offres  et  demandes  et  le  plan  parcellaire  ont  été  remit 
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au  jury  d^ expropriation  avant  Vouverture  des  débats  sur  le 
fond;  il  nest  point  nécessaire  quHls  lui  aient  été  communiqués 
avant  la  visite  préliminaire  des  lieux  et  à  plus  forte  raison 
avant  la  délibération  qui  a  refusé  d^ordonner  cette  mesure 
d^instruction  comme  inutile,  • 

2*  S*il  est  loisible  à  rexproprié  de  renoncer  à  exciper  de 
r inaccomplissement  des  prescriptions  de  Varticle  23  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  si  une  renonciatioti  implicite  peut  résulter 
des  circonstances  de  la  cause,  notamment  de  la  part  prise  par 
Vexproprié  aux  conclusions  qui  ont  saisi  le  jury  d^une  question 
â^ indemnité  alternative,  encore  faut-il  que  le  procès-verbal 
constate  que  rexproprié  a  été  mis  à  même  de  se  prévaloir  de 
cet  inaccomplissement. 

La  Cour, 

Attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
tableau  des  offres  et  demandes  et  le  plan  parcellaire  soient  remis 
au  jury  avant  la  visite  préliminaire  des  lieux,  et  à  plus  forte 
raison  avant  la  délibération  qui,  conformément  aux  conclusions 
de  rexproprié,  a  refusé  d'ordonner  cette  mesure  d'instruction 
comme  inutile;  qu'il  est  pleinement  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
lorsque  les  pièces  dont  il  s*agit  ont  été  remises  au  jury,  ainsi 
que  cela  est  constaté  dans  Tespèce,  avant  Touverture  des  débats 
sur  le  fond  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  énon- 
ciatioDs  du  procès-verbal  que  le  plan  de  Timmeuble  exproprié, 
placé  sous  les  yeux  du  jury,  n'était  autre  que  le  plan  parcel- 
Isiire,  et  que  le  document  irrégulier,  produit  par  les  demandeurs 
en  cassation  pour  établir  le  contraire,  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  foi  due  audit  procès- verbal, 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  : 

Vu  les  articles  23,  24  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*)  ; 

Attendu  que  les  offres  imposées  par  le  premier  de  ces  articles 
à  Teipropriant  constituent  une  formalité  substantielle;  que,  de 
plus,  s'il  y  a  lieu  par  le  jury  de  statuer  sur  une  question  d'idem- 
oité  alternative,  l'expropriant  est  tenu  de  faire  des  offres  dou- 
Wes,  correspondant  à  la  double  hypothèse  que  le  jury  devra 
envisajrer  ; 

1841,  p.  203. 
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eadu  que,  sans  doute,  les  prescriptions  de  l'article  â3  n'inté- 
nC  point  l'ordre  public,  il  est  loisible  à  l'exproprié  de  re- 
trâexcipordc  leur  inaccom plissement,  et  qu'une  renon- 
n  implicite  pourrait  résulter  des  circonstances  de  la  cause, 
nment  de  la  part*  prise  par  l'exproprié  lui-mt^me  aux  con- 
)ns  qui  ont  saisi  le  jury  d'une  question  d'indemnité  alter- 

s  attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  la  commune  d'Anibérieu 
leule,  a  pris  l'initiative  de  telles  conclusions  ;  que  les  héri- 
Cozon  ne  s'y  sont  point  associés  ;  qu'ils  n'ont  même  pas 
:é  l'olTre  nouvelle  qui  leur  était  faite  ;  que  la  commune 
le,  il  est  vrai,  que  les  héritiers  Cozon  n'ont  manifesté  qu'au 

des  débals  la  prétention  qui  a  rendu  nécessaire  de  poser 
ry  une  question  alternative;  mais  que  le  procès-verbal  ae 

aucune  mention  qui  permette  de  s'éclairer  sur  ce  point  et 
irer  la  conséquence  que  les  e^p^op^iéj  ont  virtuelleineoL 
que  l'offre  immédiate  et,  par  conséquent,  irrégulière  delà 
le  de  Si.OOO  francs; 

ù  11  suit  que  la  décision  du  jury,  telle  qu'elle  a  été  rendue, 
illc  comme  l'ayant  été  en  violation  des  articles  de  loi  cl- 
s  visés  : 

ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N°  -139) 

[i  noicmbre  iSOO] 

Commune.  —  Droits  de  stalionnemenl,  —  Tarif.  — 
(Sieur  Darban  et  €■')■ 

■e  droit  d'autorûer  ta  perception  des  droits  de  place  et  de 

'ionnemeitt  sur  les  ports,  qaais,  rivières  et  autres  lieux  dé- 

danl  de  la  grande  voirie  et  d'en  fixer  les  tarif»  est  réterré 

Gouvernement. 

'.si  donc  illégale  toute  perception  faite  de  droits  de  cette  na- 

?,  en  drliors  d'un  tarif  régulièrement  approuvé  par  vn  di- 

'.  du  Gouvernement  et  en  vertu  d'unprétendu  contrat  de  bail- 

Cour, 


r 
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Âlteadu  qu'il  résulte  des  textes  précités  :  l""  que,  parmi  les  re- 
cettes ordinaires  du  budget  communal  figure  le  produit  des  per- 
mis de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur 
les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux  publics  ;  2*  que 
ces  permis  ne  doivent  être  délivrés  que  lorsque  les  administra- 
tions ont  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner 
la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du 
commerce  ;  3*  que  la  fixation  du  tarif  de  ces  droits  de  statîon- 
oement  et  de  location  est  placée  dans  les  attributions  des  con- 
seils municipaux,  sauf  approbation  de  l'autorité  supérieure  ; 
4*  que,  si  le  préfet  a  le  droit  d'autoriser  ces  tarirs,  c*cst  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  touchant  à  des  intérêts  d'administration 
départementale  ou  communale  ;  mais  qu'il  faut  un  décret  du 
Gouvernement,  quand  il  s'agit  do  l'intérêt  général  de  l'État,  et 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  droits  de  stationnement  et 
d'amarrage  sur  les  ports,  quais,  rivières  et  autres  dépendances 
de  la  grande  voirie,  droits  dont  la  perception  pourrait  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  cette  perception  n'est  légale  que 
lorsqu'elle  alleu  en  vertu  d'un  tarif  régulièrement  approuvé  par 
le  Gouvernement  ; 

Et  attendu  que,  pour  condamner  les  sieurs  Darban  et  C'*  ii 
payer  les  sommes  réclamées  par  la  ville  de  Lyon  pour  station- 
nement de  leurs  pontons  et  amarrage  de  leurs  bateaux,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  uniquement  sur  un  prétendu  contrat  de  bail 
invoqué  par  la  ville  et  consenti  de  gré  à  gré  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ; 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[28  Juin  1889] 

Travaux  publics*  —  Dommages,  —  Chemins  de  fer.  —  Clôture  en 
épines^mnettes*  —  Compétence.  —  (Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  contre  héritiers  Gocquebert.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  â^tme 
aeHtmenmdemniié  soulevée  par  un  propriétaire  riverain  contre 
une  compagnie  êt^lÊHÊUkde  fer,  à  raison  des  dommages  cernés 
par  la  présence  dans  la  eiâiwne  êe  ladite  compagnie,  de  plans 
d'épine-vinette  {*). 

Décidé  quil  n'est  pas  suffisamment  établi  qm  Ia  rouille  li- 
néaire, qui  a  envahi  les  récoltes  en  blé  des  requéranisysmidue 
au  voisinage  des  plants  d'épine-vinette  qui  se  trouvent  dam  les 
clôtures  de  la  voie  ferrée.  Rejet  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  (**). 


(*-**)  M.  le  commissaire  du  Gouverneiueutf  Le  Vavasseur  de  Précouri^k  douué 
ses  conclusions  qui  peayent  se  résumer  ainsi  : 

«  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  défère  an  Conseil  d'État  an 
arrêté  du  22  mai  1888,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TÂisne  Ta  eon- 
damnéo  à  payer  aux  héritiers  du  sieur  Gocquebert  une  indemnité  de  3.45i',90, 
pour  les  dommages  que  les  haies  de  clôture  du  chemin  de  fer  de  Salnt-Qoentin 
à  Ërquelines,  plantées  en  épines-vinettes^  auraient  occasionnées  à  des  récoltes 
de  blé,  pendant  les  années  1881  et  1882,  en  leur  communiquant  la  maladie  de 
la  rouille  linéaire. 

«  Les  haies  de  clôture  de  la  voie  ferrée,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Gourcelles,  ont  été  plantées  en  1854  et  régulièrement  approuvées  par  l'admi- 
nistration conformément  au  cahier  des  charges.  La  maladie  de  la  rouille  pa- 
raît s*ètre  déclarée  dans  les  blés  du  sieur  Gocquebert  vers  1863;  ce  n'est 
qu'en  1875,  à  la  suite  de  publications  scientifiques  et  notamment  de  recherches 
d'un  savant  allemand,  H.  de  Bary,  sur  les  maladies  des  céréales,  que  le 
sieur  Gocquebert  actionna  la  compagnie  devant  l'autorité  judiciaire,  comme 
responsable  des  dommages  soufferts  par  ses  récoltes.  La  Cour  d'Amiens  se  dé- 
clara incompétente,  par  un  arrêt  du  7  août  1875,  motivé  sur  ce  que  les  haies 
de  clôture  étaient  une  dépendance  du  chemin  de  fer  et  sur  ce  qu'A  appartenait 


CONSEIL  d'État.  515 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  du  Chemia  de  fer  du  Nord... 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
22  mai  i885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAisne  Ta 
condamnée  à  payer  aux  héritiers  du  sieur  Cocquebert  une  indem- 
nité de  3.45i',50  pour  les  dommages  que  les  haies  de  clôture  en 

à  la  jaridiction  administratîYe,  aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  28  plu- 
Tiôse  an  VllI,  de  statuer  sur  les  dommages  proi enant  tant  de  la  construction  que 
du  mode  d'entretien  des  travaux  publics.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  k  la 
suite  de  cette  décision  do  l'examen  de  la  question,  la  résolut  dans  le  sens  de 
la  responsabilité  de  la  compagnie,  qui,  outre  Tindemnlté,  fut  condamnée  au 
paiement  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  montant  b  i.987',05. 

«  La  première  question  i  examiner^  bien  qu*elle  ne  soient  pas  posée  par  les 
parties,  est  celle  de  la  compétence.  Si  la  juridiction  administrative  était  re- 
connue incompétente,  on  aboutirait  à  un  conflit  négatif.  En  princiiie,  les  dom- 
mages provenant  du  mauvais  entretien  d'un  ouvrage  public  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs  :  c'est  ce  que  le  Tribunal  des  conflits  à 
jugé,  le  IT  avril  1886  (imt,  1886,  p.  663)»  dans  une  affaire  relative  à  un  acci- 
dent dans  une  rue  de  Paris,  affaire  qoi  a  présenté  eelto  particularité  qmB  le- 
tribunal  a  admis  l'intéressée  (la  demoiselle  O'CarroU)  k  présenter  elle-même 
des  observations  orales. 

tt  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  les  dommages  résultant  soit  de  la 
construction,-  soit  de  l'entretien^  soit  de  l'usage  normal  de  l'ouvrage  public,  de 
la  voie  ferrée,  ressortissent  à  la  compétence  administrative  :  l'autorité  judi- 
ciaire, au  contraire,  est  compétente  pour  apprécier  les  dommages  provenant, 
soit  de  l'exploitation  et  du  matériel,  soit  d'ouvrages  du  domaine  privé  de  la 
compagnie.  Ainsi  la  juridiction  administrative  est  compétente  pour  statuer,. 
non  seulement  sur  les  dommages  provenant  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  mais  sur  ceux  provenant  de  l'usage  normal  de  la  voie  ferrée  qui  constitue 
l'ouvrage  public,  par  exemple,  de  Tébranlement  produit  par  la  trépidation  des 
trains  [8  décembre  1859,  chemin  de  fer  du  Midi  [Ann.  1860,  p.  284)  ; 
16  mai  1879,  chemin  de  fer  de  Lyon  {Ann.  1880,  p.  809)  ;  19  mars  1886, 
chemin  de  fer  de  Lyon  (Ann.  1886,  p.  614),  des  secousses  produites  par  la 
manœuvre  d'une  plaque  tournante  [24  novembre  1882,  chemin  de  fer  de  Lyon, 
{Ann.  1883,  p.  825). 

m  Au  contraire,  les  dommages  provenant  de  l'usage  du  matériel,  et  qui  ne 
sont  pas  une  conséquence  directe  et  nécessaire  de  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée,  tels  que  ceux  provenant  de  la  fumée  des  locomotives,  ressortissent  en 
général  k  l'autorité  judiciaire  (Cour  de  Paris,  11  août  1874  ;  Cour  d'Orléans, 
25  février  1885).  Le  Conseil  d'État  a  exceptionnellement  admis  la  compétence 
administrative  sur  cette  question  [arrêt  du  6  mai  1887,  chemin  de  fer  de  Lyon, 
{Ann,  1888,  p.  115)],  en  rattachant  le  dégagement  de  la  fumée  à  la  disposi- 
tion d'un  ouvrage  public,  un  tunnel  et  une  rampe  d'accès  dans  la  traversée  de 
la  ville  de  Saint-Étienne.  Enfin  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  si  le  dom- 
mage ne  provient  pas  de  l'ouvrage  public,  mais  du  domaine  privé  de  la  com- 
pagnie [conflit  négatif,  11  juin  1868  {Arr,  du  C,  (VÉt.),  dommage  causé  à 
des  vignes  par  la  fumée  de  fours  à  briques  appartenant  à  la  compagnie  d'Or- 
léans]. 

«  Les  haies  de  clôture  du  chemin  de  fer  constituent  une  dépendance  néces- 
saire de  la  voie  :  elles  sont  établies,  non  dans  l'intérêt  des  riverains,  qui  ne 
peuvent  se  plaindre  de  leur  insuffisance,  mais  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de 
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épines-vi nettes  auraient  occasionnés,  en  1881  et  1882,  aux  récoltes 
du  sieur  Cocquebert,  en  leur  communiquant  la  maladie  de  la 
rouille  linéaire  ;  —  Ce  faisant  attendu,  en  droit,  qu'aucune  loi 
ni  aucun  règlement  n'interdit  aux  particuliers  de  planter  de 
l'épine-vinelte  ;  qu'en  1854,  la  compagnie  en  établissant  des  haies 

la  voie  ;  les  dommages  que  peuvent  causer  ces  clôtures  se  rattachent  donc  à 
la  juridiction  administrative,  et  la  circonstance  qu'il  s*agit,  non  de  Touvrage 
lui-même,  mais  de  l'usage  abusif  qui  en  serait  fait  ou  des  conditions  défec- 
tueuses de  son  établissement,  ne  modifie  pas  la  compétence. 

«  Au  fond,  la  première  question  est  celle-ci  :  les  rapports  de  la  compagnie 
et  du  propriétaire  riverain  doivent-ils  Être  appréciés,  en  principe,  comme  le 
seraient  les  rapports  de  deux  propriétaires?  Nous  répondons  k  cette  question 
par  l'affirmative.  Sans  doute,  les  règles  du  Code  civil  sur  les  rapports  entre 
voisins  ne  s'appliquent  pas  k  une  compagnie  de  chemin  de  fer  exécutant  des 
travaux  qui  excèdent  ceux  que  le  Code  a  pu  prévoir  comme  conséquence  des 
relations  ordinaires  de  voisinage  entre  propriétés  privées,  par  exemple,  de 
travaux  de  tunnel  détournant  des  sources.  [11  mai  1883,  Chamboredoa 
{Afin,  1884,  p.  123)],  mais  ici  il  s'agit  de  travaux  analogues  k  ceux  que  poui^ 
raient  faire  des  particuliers  en  clôturant  leurs  domaines. 

tt  Quelle  est  donc  la  règle  posée  par  le  Code  civil  ?  Aux  termes  de  l'art.  138S 
de  ce  Code,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  k  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  le  fait  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  11  faut  donc  que  le 
fait  matériel  soit  le  résultat  d'une  faute,  c'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs, 
et  par  suite  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  sont  exclusifs  de  la  faute,  qui 
sert  de  fondement  k  la  responsabilité.  Le  cas  fortuit,  c'est  tout  accident  pro- 
venant d'une  cause  imprévue  et  indépendante  de  la  volonté  du  propriétaire.  Si 
la  juridiction  administrative,  en  matière  de  dommajres,  n'applique  pas  expres- 
sément les  règles  de  l'art.  1382  et  s'attache  au  fait  matériel  plus  qu'à  la 
faute,  elle  admet  cependant  que  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  tel  par 
exemple  qu'une  inondation ,  fait  cesser  la  responsabilité  du  maître  de  l'ou- 
vrage public. 

«  D'autre  part,  le  droit  de  propriété  permet  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa 
destination,  sans  que  cette  jouissance  puisse  ouvrir  au  voisin  aucun  droit  à 
indemnité.  Le  propriétaire  de  bois  peut  certainement,  par  ses  plantations, 
nuire  k  certaines  cultures  voisines  ;  il  en  jouit  suivant  la  destination  de  sa 
propriété  ;  il  ne  doit  aucune  indemnité.  Il  faut  donc  établir,  pour  justifier 
l'arrêté  attaqué,  que  la  compagnie  est  coupable  d'avoir,  sciemment  ou  par 
Imprudence,  importé  dans  la  région,  par  ses  plantations,  une  maladie  des  cé- 
réales, et  que  cette  maladie  ne  constitue  pas  un  fait  imprévu  et  fortuit.  Us 
constatations  scientifiques,  développées  dans  le  rapport  du  tiers  expert,  peu- 
vent se  résumer  ainsi  :  Vuredo  linearis  ou  rouille  linéaire,  ainsi  nommée  des 
raies  noires  qu'elle  produit  sur  les  tiges  de  blé  attaqué,  est  une  maladie  pro- 
duite par  l'épi ne-vinette.  De  petites  taches  rouge&tres  existent  sur  l'épine-vi 
nette  et  proviennent  d'un  champignon.  Le  vent  emporte  cette  poussière  rouge 
quelquefois  k  une  assez  grande  distance,  et,  si  un  grain  tombe  sur  une  feuille 
de  blé,  il  y  germe,  comme  une  graine  dans  la  ttsrre,  et  produit  un  champignon 
nouveau  (c^est  ce  que  M.  de  Bary  appelle  la  théorie  du  transformisme  de» 
cryptogames),  lequel  vit  aux  dépens  du  blé  et  donne  lui-même  une  nouvelle 
poussière,  qui  se  répand  sur  les  blés  voisins,  y  germe  et  enfonce  dans  les 
feuilles  des  suçoirs  qui  Tépuisent.  A  Tautomne,  la  poussière  devient  noire  et 
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de  cet  arbuste,  comme  aurait  pu  le  faire  tout  autre  propriétaire, 
n'a  pas  commis  de  faute  permettant  de  lui  opposer  l'article  1382 
du  Code  civil;  que  les  conjectures  des  savants  et  des  agronomes 
ne  suffisent  pas  pour  l'obliger  à  détruire  ses  clôtures  ;  qu'en 
admettant  comme  établie  la  transmission  aux  céréales  des  para- 
sites de  répine-vinette,  la  maladie  accidentelle  et  imprévue  de 

épaisse,  prend  une  sorte  do  carapace  ti  passe  TblYer  à  l'abri  des  geléeSj  pour 
reprendre,  au  printemps,  son  œuvre  de  destruction.  Cette  maladie  a  été  par- 
ticulièrement étudiée  en  Allemagne  et  des  règlements  administratifs,  dans  la 
Prusse  orientale,  dans  la  Prusse  occidentale,  en  Styrie,  ont  interdit  la  planta- 
tion des  haies  d'épine-Tinette  :  en  1883,  une  circulaire  à  ce  sujet  a  été  rédigée 
par  le  ministre  des  affaires  agricoles  de  Berlin.  La  maladie  n*est  pas  si  ré- 
cemment connue  que  le  soutient  la  compagnie  ;  dès  1869,  dans  le  département 
de  la  Côtc-d'Or,  à  Genlis,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  a  fait 
enleTer  des  haies  en  épine-vin ette,  dont  les  effets  destructifs  des  céréales 
aTaient  été  reconnus  :  la  compagnie  du  Nord,  jusqu'en  1885,  s'est  refusée  à 
modifier  ces  plantations  ;  elle  doit  donc  être  déclarée  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  récoltes. 

<c  En  sens  contraire,  la  compagnie  du  Nord  soutient  que,  môme  scientifique- 
ment, la  question  est  loin  d*être  résolue.  Un  inspecteur  général  de  Tagricul- 
tnre,  M.  Prilleux,  qui  s'est  rendu  sur  les  lieux,  a  déclaré  que  la  maladie  des 
céréales  n'était  pas  due  aux  épines-vinetles.  La  rouille  linéaire  s*est  produite 
dans  des  régions  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  plantations  de  cette  nature,  telles  que 
la  Beauee,  et,  au  contraire,  elle  ne  s*est  jamais  manifestée  dans  des  contrées 
o&  Tarbuste  Incriminé  abonde,  telles  que  la  Savoie,  la  Nièvre,  TAllier.  On  a 
constaté  que,  dans  un  même  champ  parsemé  de  froments  et  de  seigles,  les 
seigles  étaient  atteints  et  les  froments  Indemnes,  ou  encore  que  les  tiges  de 
blé  américain  étaient  atteintes,  tandis  que  les  tiges  de  blé  français  ne  Tétaient 
pas.  Aucune  faute,  aucune  imprudence  ne  peut  donc  être  reprochée  à  la  com- 
pagnie. 

a  Si  nous  avions  k  nous  prononcer  au  point  de  vue  scientifique,  nous  incli- 
nerions plutôt  à  admettre  que  la  maladie  provient  bien  de  Tépine-vinette.  Nous 
sommes  frappé  de  cette  constatation  que  la  maladie  a  cessé  sur  les  terres  du 
sieur  Cocquebert  dès  que  les  plants  d'épine-vinette  ont  été  supprimés,  nous 
sommes  également  frappé  des  constatations  nombreuses  et  concordantes  faites 
k  rétranger,  et  qui  semblent  démontrer  la  justesse  du  vieux  dicton  de  nos 
campagnes  :  épine-vinette  rend  la  huche  nette. 

«  Mais,  en  même  temps,  nous  devons  reconnaître  qu'il  s'agit  d'une  maladie 
dont  la  cause  a  été  longtemps  inconnue,  que  personne  n'attribuait  au  voisinage 
des  épines-vinettes,  lorsque  des  plantations  ont  été  faites,  et  que  la  compagnie 
'  a  fait  arracher  ses  haies,  à  la  suite  du  rapport  d'un  comité  d'études  institué 
par  le  préfet.  La  compagnie  ne  peut  donc  pas  être  responsable  d'un  dommage 
provenant  d'un  cas  de  force  majeure,  absolument  fortuit,  pas  plus  que  ne  serait 
responsable  le  propriétaire  d'un  vignoble  dont  les  vignes  auraient  communiqué 
le  phylloxéra  à  un  vignoble  voisin  ;  nous  sommes  donc  d'avis  de  supprimer 
entièrement  Tindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture. 

«  Les  frais  d'expertise  sont  considérables  :  ils  s'élèvent  k  4.987',55  dont 

4.157^30  pour  la  tierce  expertise.  Le  tiers  expert  a  fait,  il  est  vrai,  un  travail 

très  important,  contenant  un  véritable  herbier  de  plantes  et  des  traductions 

d'auteurs  allemands  :  c'est  plutôt  un  mémoire  scientifique  qu  un  rapport  'sur 
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cet  arbuste  constituait  un  cas  de  force  majeure,  analogue  au 
phylloxéra,  et  ne  saurait  ouvrir  droit  à  indemnité  ;  qu^enfin  la 
compagnie  est  à  l'abri  de  tout  recours,  l'administration  ayant, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  à  Tarti- 
cle  20  du  cahier  des  charges,  approuvé  le  mode  de  clôture  adopté; 
attendu,  en  fait,  que  la  théorie  d'après  laquelle  il  s'établirait  un 
échange  de  parasites  entre  Tépine-vinette  et  les  céréales  est  loin 
d'être  scientifiquement  admise  ;  qu'elle  est  contredite  par  de  nom- 
breuses observations  ;  la  rouille  des  céréales  ayant  été  constatée 
en  Béauce,  ou  Tépine-vi nette  n'est  pas  cultivée,  et,  étant  au  con- 
traire inconnue  dans  l'Allier,  la  Nièvre,  la  Savoie,  où  cet  arbuste 
est  fort  répandu  :  ou  encore  la  maladie  en  question  atteignant 
des  touffes  de  seigle  et  des  tiges  de  blé  américain,  tandis  quelle 
laissait  indemnes,  dans  le  même  champ,  des  tiges  de  froment  et 
de  blé  français  ;  annuler  l'arrêté  attaqué,  condamner  les  héritiers 
Gocquebert  à  restituer  a  la  compagnie  avec  les  intérêts  du  jour 
du  paiement  les  sommes  indûment  perçues  en  exécution  dudit 
arrêté,  les  condamner,  en  outre,  à  tous  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise  ;  en  tout  cas,  réduire  l'allocation  excessive 
de  3.547^95  accordée  au  tiers  expert  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  sieur  Gocquebert...  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dé- 
pens et  à  Tallocation  des  intérêts  d'intérêts  échus  depuis  plus 
d'une  année  ;  attendu  qu'il  importe  peu  que  le  fait  dommageable 
reproché  à  la  compagnie  ne  soit  prévu  par  aucune  loi,  puisque 
le  droit  pour  le  propriétaire  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose  est 
limité  dans  son  exercice  par  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les 
voisins  et  que,  d'après  la  jurisprudence,  les  droits  de  la  propriété 
ne  sauraient  en  autoriser  un  usage  nuisible  à  la  propriété  d  au- 
trui ;  qu'aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  pour  qu'une 
responsabilité  soit  encourue,  la  faute  n'est  pas  nécessaire,  il  suffit 
d'un  fait  quelconque  causant  à  autrui  un  dommage,  abstraction 
faite  de  toute  intention  de  nuire  et  même  de  toute  négligence; 
que,  d'ailleurs,  la  compagnie  a  bien  commis  une  faute  en  s'obsti- 
nant  à  conserver  dans  ses  haies  des  épines-vinettes  dont  les  effets 
pernicieux  étaient  universellement  attestés  ;  que  si,  à  la  vérité, 

l'affaire,  mais  los  héritiers  Cocquebert,  à  la  charge  desquels  ces  frais  deTront 
retomber,  n*ont  formulé  aucune  conclusion  tendant  h  leur  réduction. 

«  Nous  concluons,  par  ces  motifs,  à  l'annulation  de  rarrèté  attaqué,  qui  atait 
condamné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  au  paiement  d'une  indem- 
nité de  3.451^90,  et  à  la  condamnation  des  héritiers  Cocquebert  aux  frais 
d'expeftiso  et  de  tierce  expertise  et  aux  dépens.  » 
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le  cas  de  force  majeure  ne  peut  donner  ouverture  à  indemnité, 
il  en  est  autrement  quand  le  dommage  résulte  à  la  fois  d*un  cas 
semblable  et  d*un  fait  personnel,  par  exemple,  lorsque  les  con- 
séquences d'une  inondation  sont  aggravées  par  les  travaux  de 
l'Etat  ou  d'une  compagnie  ;  qu^enfin,  Tadministration  supérieure, 
en  approuvant  l'emploi  de  haies  comme  clôture,  n'a  pu  auto- 
riser la  compagnie  à  placer  et  entretenir  un  foyer  infectieux  à 
proximité  des  cliamps  des  riverains  ;  qu'en  fait  les  tiers  experts 
nommés  dans  plusieurs  instances  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  rouille  des  blés  avait  bien  été  engendrée  par  le  pa- 
rasite dont  ils  ont  constaté  la  présence  sur  les  arbustes  de  la 
compagnie  ;  que  non  seulement  aucun  savant  français  ne  con- 
teste la  théorie  explicative  de  ce  fait,  mais  que,  dès  1869,  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  s'est  crue  obligée 
d'arracher  les  épines-vinettes  qu'elle  avait  plantées  dans  la  Côte- 
d'Or  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  admis  que  le  plus  ou  moins  de  force 
ou  de  maturité  des  plantes  et  les  conditions  atmosphériques 
influent  sur  le  développement  de  la  maladie,  et  que,  dès  lors,  les 
observations  rappelées  au  nom  de  la  compagnie  ne  prouvent  rien 
contre  le  système  de  la  transmission  des  parasites  ;  que  les  autres 
conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  réduire  le  chiffre  de 
l'indemnité  et  les  honoraires  «du  tiers  expert  ne  sont  pas  mieux 
justifiées  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845; 

Vu  la  loi  du  S8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  pour  condamner  la  compagnie  du  Nord  à  ré- 
parer le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Cocquebert,  le  conseil 
de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  rouille  dont  les  blés  de 
ce  propriétaire  ont  été  atteints  en  1881  et  1882  devait  être  attri- 
buée au  voisinage  des  épines-vinettes  se  trouvant  dans  les  haies 
de  clôture  de  la  voie  ferrée  ; 

Mais,  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  des  pré- 
somptions d'une  gravité  et  d'une  précision  suffisantes  pour  per- 
mettre d'affirmer  que  ce  voisinage  a  été  la  cause  certaine  du 
dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Cocquebert  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  en  a  déclaré 
responsable  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  n'a  été  rendue  nécessaire  que  par 
une  demande  reconnue  non  justifiée  et  que,  dès  lors,  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  doivent  être  laissés  à  la  charge 
de  la  veuve  et  des  héritiers  du  réclamant...  (Arrêté  annulé.  Les 
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frais  d*expertise  et  de  tierce  expertise  ainsi  que  les  dépens  de 
rînstance  seront  supportés  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur 
Cocquebert.) 


[â9  juin  1889  J 

Cofitribuiions  directes  (Patentes),  —  Loi  visée  :  i^ juillet  1880. 
—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans.) 

Gares  de  chemins  de  for.  —  Font  partie  de  V établissement 
industriel  et  doivent  entrer  dans  les  éléments  servant  à  déter- 
miner la  valeur  locative  des  chemins  de  fer: —  les  plaques  tour- 
nantes affectées  au  service  des  gares  de  marchandises;  — les 
voies  servant  à  amener  les  wagons  de  la  voie  de  circulation  à 
la  halle  aux  marchandises  ; —  les  maisons  de  garde  {Compagnie 
de  Paris-Orléans,  3*  espèce)  ;  —  ne  font  pas  partie  de  rétablisse- 
ment industriel  les  plaques  tournantes  desservant  les  voies  de 
garage  (Compagnie  de  Paris-Orléans)  (*). 

Taux  de  capitalisation  fixé  à  o  p.  iOO  pour  V outillage  fixe^ 
comme  pour  les  bâtiments  des  gares  :  régularité. 

Réclamation.  —  Terme  de  comparaison.  Contrôleur.  Inspec» 
leur.  Pouvoirs  respectifs.  —  L'inspecteur  des  contributions  di- 
rectes peut  produire  dans  V instruction  des  estimations  diffé- 
rentes de  celles  que  contient  le  premier  avis  du  contrôleur  ("). 

En  CE  QUI  CONCERNE  VimposiUon  de  la  compagnie  dans  la  com- 
mune de  Dorât  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vinspecteur  des  contributions  di- 
rectes aurait  y  au  cours  de  r  instruction  devant  le  conseil  de  pjt- 
fecturej  et  pour  établir  que  la  valeur  locative,  d'après  laquelle 
la  compagnie  avait  été  imposée  au  droit  proportionnel  de  pa- 
tente  au  50*  ne  présentait  aucune  exagération,  produit  des  estima- 
tions détaillées  différentes  de  celles  que  contenait  le  premier  avis 
du  contrôleur  : 


(*-••)  Voy.  5  novembre  1886,  Compagnie  de  Paris- Orléans,  p.760  [Rec.  du 
Arr.  du  C.  (TÉt.). 
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Considérant  qu1l  appartenait  à  Tinspecteur  des  contributions 
directes  de  donner  son  avis  sur  la  réclamation  de  la  compagnie, 
et  que  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  ce  fonctionnaire  justifiât, 
s'il  le  jugeait  utile,  par  des  estimations  détaillées  différentes  de 
celles  produites  par  le  contrôleur,  Texactitude  de  l'imposition 
contestée  ; 

Sur  la  fixation  et  V évaluation  des  éléments  devant  sertir  de 
hase  à  la  détermination  de  la  valeur  locative  d'après  laquelle 
la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris-Orléans  était  impo- 
sable au  droit  proportionnel  de  patente  calculé  au  citiquan- 
iièmcj  dans  la  commune  de  Dorât  : 

En  ce  qui  concerne  les  plaques  tournantes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  les 
plaques  tournantes  n"  i  à  &  sont  affectées  au  service  de  la  gare 
des  marchandises  ;  qu'ainsi  elles  font  partie  de  rétablissement 
industriel  de  la  compagnie  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  en  a  été 
tenu  compte  pour  l'assiette  de  son  imposition  ;  que,  d'autre 
part,  la  plaque  tournante  n"*  6  dessert  une  voie  de  garage  et  que 
la  compagnie  est  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été 
imposée  à  raison  de  ladite  plaque  ; 

En  ce  qui  concerne  les  voies  :. 

Considérant  que  les  voies  servant  à  amener  les  wagons  des 
voies  de  circulation  à  la  halle  aux  marchandises  font  partie  de 
rétablissement  industriel  de  la  compagnie  ;  que,  dès  lors,  c*est 
avec  raison  que  la  compagnie  a  été  imposée  au  droit  propor- 
tionnel de  patente  à  raison  desdites  voies; 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  capitalisation  à  appliquer  aux 
diverses  parties  de  Voutillage  fixe  de  la  gare  de  Dorât,  pour  dé^ 
terminer  leur  valeur  locative  : 

Considérant  que  l'outillage  fixe  n'est  pas  soumis  à  des  causes 
de  détérioration  plus  promptes  et  plus  nombreuses  que  les  bâti- 
ments des  gares  ;  que,  dès  lors,  la  compagnie  est  fondée  à  de- 
mander que  la  valeur  locative  de  l'outillage  fixe  de  la  gare  de 
Dorât  soit  calculée  d'après  le  taux  adopté  pour  les  bâtiments  de 
ladite  gare  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et  des  éléments 
d'appréciation  fournis  par  l'instruction,  qu'il  sera  fait  une 
exacte  estimation  de  la  valeur  locative  d'après  laquelle  doit  être 
établie  l'imposition  de  la  compagnie  au  droit  proportionnel  de 
patente  calculé  au  cinquantième,  à  raison  de  la  gare  de  Dorât  et 
des  maisons  de  garde  situées  dans  ladite  commune  pour  l'an- 
née 1885,  en  la  fixant  à  4.890  francs  ; 
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En  ce  qui  concerne  Vimposiiion  de  la  compagnie  dans  la  com- 
mune de  Ckâteauponsac  : 

Considérant  que  la  compagnie  se  borne  à  sautenir  qu'elle  a 
été  imposée  à  tort  au  droit  porportionnel  de  patente,  pour  Tan- 
née 1885,  k  raison  d'une  plaque  tournante  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  plaque  tour- 
nante dont  s'agit  dessert  la  halle  aux  marchandises  ;  qu'elle  fait, 
dès  lors,  partie  de  l'établissement  industriel  de  la  compagnie  et 
qu'elle  a  été  'comprise  à  bon  droit  dans  les  bases  de  son  imposi- 
tion... (Imposition  au  droit  proportionnel  de  patente  à  raison  de 
la  gare  de  Dorât  et  des  maisons  de  garde-barrières  situées  dans 
ladite  commune  d'après  une  valeur  locative  de  4.890  francs.  Dé- 
charge de  la  différence.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire.  Surplus  rejet.) 


[5  juillet  1889] 

Cours  dHeau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat.  —  Alluvions  de  la 
basse  Seine.  —  Remise  par  VÈtat  au  syndicat  des  travaux.  — 
Dommages.  —  Responsabilité.  —  (Syndicat  du  marais  Vernier.) 

Décidé j  par  interprétation  des  conventions  passées  entre  l'État 
et  le  syndicat  du  marais  Vernier ^  que  VÉtat^  en  opérant  la 
remise  aux  propriétaires  riverains  des  alluvions  de  la  basse 
Seine  créées  par  ses  travaux  d'endiguement  s'étaU  dégagé  de 
toute  obligation  d'entretien  du  canal  d'écoulement  des  eaux  du 
marais  de  Vernier  traversant  ces  alluvions. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  pour  le  syndicat  du  marais  Vernier 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du 
20  mars  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a 
décidé  que,  par  suite  de  la  remise  faite  aux  riverains,  en  1883, 
des  alluvions  de  la  basse  Seine,  TEtat  était  affranchi  pour  l'avenir 
de  l'entretien  d'une  partie  du  canal  de  Saint-Aubin,  servant 
d'écoulement  au  marais  Vernier;  —  Ce  faisant  ^  attendu  que  les 
travaux  exécutés  dans  la  Seine  ayant  déterminé  la  formation 
d'alluvions  considérables  au  droit  du  point  où  débouchait  le  canal 
de  Saint-Âubin,  l'État  a  reconnu  qu'il  y  était  tenu  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  du  marais  Vernier  à  travers  les  terrains 
de  nouvelle  formation  ;  qu'il  a  été,  il  est  vrai,  spécifié  dans  la 
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transaction  conclue  entre  l'État  et  le  syndicat,  le  5  octobre  1857 
et  approuvée  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  le  12  avril  1858,  que  les  obligations  con- 
tractées par  rËtat  incomberaient  à  qui  de  droit  s'il  cessait  d'être 
en  possession  des  terrains  d'alluvion  dont  il  s*agit,  sur  lesquels 
repose  la  nouvelle  portion  du  canal,  mais  que,  si  TÉtat  à  fait 
remise  des  aliuvions  aux  riverains  de  la  Seine  en  février  1883, 
il  s'est  réservé  une  zone  de  22  mètres  de  largeur  comprenant  le 
canal  et  ses  francs-bords;  qu'il  est  donc  resté  riverain  du  canal 
et  continue  par  suite,  vis-à-vis  du  syndicat,  d'être  obligé  au 
curage,  sauf  à  lui,  s'il  croit  pouvoir  reporter  cette  obligation  sur 
un  autre  débiteur,  à  agir  contre  celui-ci,  cette  action  ne  pouvant 
incomber  au  syndicat,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Yu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  (dans  le 
sens  de  l'arrêt)  ; 

Yu  les  transactions  des  26  octobre  1855  et  5  octobre  1857, 
ensemble  les  dépêches  ministérielles  du  28  janvier  1856  et  du 
12  avril  1858; 

Yu  les  décrets  du  15  janvier  1853  et  du  15  juillet  1854  rendant 
l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  applicable  aux  pro- 
priétés qui  acquerraient  une  plus-value  par  suite  des  travaux 
d'endiguement  de  la  basse  Seine ,  fixant  le  montant  de  l'in- . 
demnité  à  payer  par  ces  propriétés  et  organisant  une  commission 
spéciale; 

Yu  les  lois  du  28  pluviôse  an  YIII,  du  [14  floréal  an  Xf  et  du 
16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  les  transactions  intervenues  le  26  oc- 
tobre 1855  et  le  5  octobre  1857  entre  l'État  et  le  syndicat  du 
marais  Yernier,  l'État  s'est  engagé  à  assurer  l'écoulement  des 
eaux  du  marais  depuis  le  point  où  aboutissait  autrefois  le  canal 
de  Saint-Aubin  jusqu'au  nouveau  lit  de  la  Seine,  c'est-à-dire  à 
travers  les  terrains  d'alluvion  dont  la  formation  résultait  de& 
travaux  d'amélioration  et  d'endiguement  de  la  basse  Seine,  mais, 
qu'il  a  été  stipulé  que  les  différentes  obligations  contractées  par 
l'État  incomberaient  à  qui  de  droit,  s'il  cessait  d'être  en  possession 
des  terrains  dont  il  s'agit,  sur  lesquels  repose  la  nouvelle  portion 
du  canal  ; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Eure,  en  date  du  19  février  1883  il  a  été  fait  remise  aux  pro- 
priétaires riverains  des  aliuvions  de  la  basse  Seine  faisant  l'objet 
d'un  procès-verbal  d'expertise  du  7  juin  1880  homologué  par 
décision  de  la  commission  spéciale  du  21  octobre  1882; 
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Considérant  que,  pour  soutenir  que,  malgré  cette  remise,  rÉlat 
est  resté  obligé  d'effectuer  le  curage  du  canal  de  Saint-Aubin,  le 
syndicat  du  marais  Vernier  se  fonde  sur  ce  que  la  décision  pré- 
citée de  la  commission  spéciale  aurait  réserve  à  l'État  la  propriété 
d'une  zone  de  22  mètres  de  largeur  comprenant  le  canal  et  ses 
francs-bords  ; 

Mais  considérant  que  ladite  décision  ne  contient  aucune  dis- 
position ayant  pour  objet  de  réserver  à  l'État  la  propriété 
d'aucune  partie  des  alluvions  de  la  basse  Seine,  ce  qui  n'était 
pas,  d'ailleurs,  au  pouvoir  de  la  commission  spéciale  de  faire; 
que  cette  commission  était  seulement  chargée  de  déterminer,  par 
application  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  d'après  les  bases 
fixées  par  les  décrets  du  15  janvier  1853  et  du  15  juillet  1854,  les 
indemnités  à  supporter  par  les  propriétés  qui  acquerraient  une 
plus-value  par  suite  des  travaux  d'endiguement  de  la  basse  Seine 
et  que  si,  dans  le  procès-verbal  d'expertise  homologué  par  la 
décision  du  21  octobre  1882,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  d'une  zone 
de  22  mètres  de  largeur  comprenant  le  canal  et  ses  francs-bords, 
c'est  parce  que  cette  zone,  étant  improductive,  n'apportait  aux 
propriétés  riveraines  aucune  plus-value  qui  dût  entrer  dans  le 
calcul  des  indemnités  à  supporter  par  ces  propriétés,  calcul  qui 
était  l'unique  objet  du  procès-verbal  précité;  qu'ainsi,  et  par 
suite  de  la  remise  des  alluvions  aux  riverains,  l'État  a  cessé 
d'être  en  possession  des  terrains  sur  lesquels  repose  la  nouvelle 
portion  du  canal  d'écoulement  du  marais  Vernier;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  décidé 
qu'à  partir  de  cette  remise  l'État  cessait  d'être  tenu  de  Tentretien 
de  cette  partie  du  canal...  (Rejet.) 


(N"  145) 

[5  juillet  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer,  —  (Sieur  Cocard 

contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Arrêté  ordonnant  une  expertise  :  caractère  préparatoire.  Re- 
cours non  recevable  (4*  chef). 

Chômage  d^une  demi-journée  résultant  dit  passage  du  train  de 
réception.  Rejet:  ce  chômage  s^  est  produit  après  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  auraient  dû  être  terminés  (12*  chef). 
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Déblais.  —  //  n^t/  a  pas  lieu  d\tl louer  un  prix  pour  repi'ise  de 
déblais  lorsque  le  trafisport  est  prévu  au  tombereau  (?•  chef), 

—  Défonçage  de  chaussées:  application  du  prix  unique  prévu 
pour  les  déblais  (3*  chef). 

Mise  en  régie  non  exécutée  :  Ventrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que  V administration  n'a  pas  exécuté  une  mise 
en  régie  régulièrement  prononcée  à  raison  de  la  négligence  de 
Ventrepreneur  (H*  chef)* 

Prix  nouveau,  —  Substitution  d'un  mur  à  arceau  à  un  mur 
plein.  —  Jlejet  :  diaprés  un  borde7'eau  supplémentaire  accepté 
par  Ventrepreneur^  les  prix  du  devis  sont  seuls  applicables  à 
cette  maçonnerie  (  5*  chef). 

Parements  vus.  —  Ne  doivent  être  comptés  comme  parements 
rus  que  les  surfaces  qui  restejit  réellement  vues  après  Vachève- 
meni  des  travaux  (6*  chef). 

Réclamation  relative  à  la  distance  des  transports  mentionnée 
dans  un  attachement  contradictoire  non  suivi  de  réclamation 
dans  le  délai  réglementaire:  rejet  (9*  chef). 

Retard  dans  la  livraison  d'un  passage  à  niveau  :  rejet  :  au 
moment  où  ce  passage  a  été  livrée  Ventrepreneur  n'avait  pas 
effectué  la  moitié  des  déblais  à  exécuter  avant  ceux  pour  lesquels 
le  passage  avait  été  prévu:  pas  de  préjudice  (40'  chef}. 

Sujétions,  —  Fouilles  en  galerie  sous  la  voie  ferrée  :  pas  d'in- 
demnité :  ces  sujétions  étaient  prévues  au  marché  (8*  et  13"  chefs). 

Travaux  distraits  de  Ventreprise  et  confiés  à  un  tiers.  Priva- 
tion de  bénéfices  :  renvoi  à  Vexpertise  (!•'  chef). 


\"  et  2"  chefs. —  Sun  les  conclusions  du  sieur  Cocarde  tendant 
à  obtenir:  {""  la  somme  de  6.550  francs ^  représentant  le  prix  de 
8,200  mètres  cubes  de  déblais  distraits  de  Ventreprise  ;  2*  une  pa- 
reille  somme  de  6. ^^0  francs  y  représentant  le  prix  du  transport 
desdits  déblais  à  700  mètres  ;  et  sur  le  recours  incident  du  Minis- 
tre des  travaux  publics  tendant  à  obtenir^  en  ce  qui  touche  le 
!•'  chef^  la  réformation  de  la  disposition  de  V arrêté  attaqué  qui 
a  ordonné  une  expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  attachement  en  date  du29  mai  4884 
que  le  cube  des  déblais  prévus  au  projet  et  qui  était  de  45,804  mè- 
tres, a  été  réduit  à  7.604  mètres,  par  suite  de  la  distraction  d'un 
cube  de  8.200  mètres  dont  la  compagnie  de  l'Est  a  été  autorisée, 
au  cours  des  travaux,  à  effectuer  l'extraction  et  le  transport  ; 
qu'aucune  réserve  n'ayant  été  formulée  dans  le  délai  réglemen- 
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;cet  attachement  est  devenu  définitif;  qu'ainsi  le  sieur  Cocard 
E  pas  recevable  à  contes[er  ledit  cube  ; 
msidérant  que,  pour  soutenir  que  ce  cube  devrait  figurer  au 
impte,  le  requérant  se  fonde  sur  l'engagement  qu'aurait  pris 
ninîstralion  de  régler  les  terrassements  d'après  les  bases  ie 
mt-métré,  sans  tenir  compte  des  déblais  distraits  ;  que,  faule 
lui  de  justifier  cette  allëgation,  il  ne  saurait  être  fondé  à  ré- 
ler  le  paiement  de  travaui  qu'il  n'a  pas  exécutés  ; 
lis  considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  justifie 
davantage  d'une  renonciation  eipresse  de  la  part  du  requé- 

au  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préj  udice  qui  a  pu  lui 

causé  par  l'altribulion  à  la  compagnie  de  l'Est  d'une  cer- 
e  quantité  de  travaux  dépendant  de  son  marché;  que,  dès 
,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  ud« 
irtise  à  l'effet  de  rechercher  si  le  sieur  Cocard  a  subi  un  pré- 
ce  et  d'évaluer,  le  cas  échéant,  le  bénéfice  dont  il  aurait  été 
é  de  ce  chef;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
imation  du  sieur  Cocard  et  le  recours  incident  du  Ministre 
travaux  publics  doivent  èlre  rejetés  ; 

chef.  —  Sur  les  conclusions  du  steur  Cocard  tendant  à  obtenir 
plus-value  de  i  franc  60  centimes  par  mètre  pour  le  déjonpigt 
1  chaussée  du  chemin  d'intérêt  commun  n°  20  i 
msidérant  que  le  dèfont^agc  du  chemin  dont  s'agit  est  com- 

dans  le  projet  ;  qu'il  est  en  ctfet  stipulé  au  cahier  des  charges 

tous  les  déblais  seront  classés  dans  une  seule  et  mËme  ca- 
rie, qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  et  payés  d'après  un  prii 
en  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'une 
nction  doit  être  faite  entre  les  diverses  natures  de  déblais; 

chef.  —  Sur  la  demande  enpaiement  de  2.i33/ranrs  SOcfi- 
s  pour  couche  inférieure  de  chaussée  en  moellons  de  craie  : 
msidérant  que  les  parties  étant  contraires  en  fait  sur  la  ques- 
de  savoir  si  ce  travail  qui,  bien  que  prévu  au  devis,  ne 
-e  pas  au  décompte,  a  réellement  été  exécuté  par  le  requérant, 
lertise  ordonnée  sur  ce  chef  de  réclamation  constitue  une 
Lire  d'instruction  ayant  un  caractère  purement  préparatoire; 

dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Cocard  sur  ce  chef  n'est  rece- 

chef.  —  Sur  Us  conclusions  du  Sieur  Cocard  tendant  à  Me- 
im  supplément  de  prix  à  raison  de  la  substitution  d'un  mur 
ceaux  au  mur  plein  prévu  par  le  devis  pour  V établissement 
uai  militaire  : 
nsidérant  qu'il  est  expressément  stipulé  dans  un  bordereau 
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de  prix  supplémentaires,  accepté  par  Tentrepreneur,  que,  pour 
toutes  les  maçonneries  autres  que  celles  de  la  partie  du  mur 
construite  au-dessus  du  niveau  des  rails,  pour  lesquelles  seules 
ledit  bordereau  a  été  dressé,  les  prix  portés  au  devis  restent  seuls 
applicables  ;  qu*ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  ce  chef  de  réclamation  ; 

6*  chef,  —  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qui 
lui  soit  compté  une  superficie  de  parement  vu  plus  grande  que 
celle  portée  au  décompte,  et  qu'il  lui  soit  alloué  un  prix  supplé- 
mentaire à  raison  de  la  sujétion  résultant  de  la  construction  des 
arceaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  106  du  cahier  des  charges, 
on  ne  doit  compter  comme  parement  vu  que  les  surfaces  qui 
resteront  réellement  vues  après  achèvement  de  tous  les  travaux, 
et  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  décompte  a  fait  au  pare- 
ment dont  s'agit  une  application  exacte  tant  des  dispositions  de 
cet  article  que  des  dispositions  du  bordereau  des  prix  supplé- 
mentaires dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ; 

7*  chef,  —  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Vallo- 
cation  d'un  supplément  de  prix  pour  travaux  de  remaniement  des 
terres  et  depilonage  nécessités  par  rétablissement  de  la  banquette 
de  sûreté  du  quai  militaire  : 

Considérant  que  les  terres  employées  à  la  banquette  de  sûreté 
du  quai  militaire  devant  être  transportées  au  tombereau,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  reprise,  et  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun 
ordre  écrit  lui  ayant  prescrit  le  pilonage  des  terres  ; 

8*  cficf»  —  Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour  dé- 
blais de  fouilles  en  galerie  sous  la  voie  ferrée  : 

Considérant  que  les  difficultés  d'exécution  sur  lesquelles  le  re- 
quérant fonde  sa  demande  et  résultant  de  ce  que  les  fouilles 
avaient  dû  être  pratiquées  sous  un  chemin  de  fer  en  exploitation 
étaient  prévues  au  projet  ;  qu'aucun  prix  spécial  n'a  été  établi 
pour  le  travail  dont  s'agit  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  réclamation  ; 

9'  chef,  —  Sur  la  demande  d*un  supplément  de  prix  à  raison 
éTune  augmentation  dans  la  distance  de  transport  des  déblais 
pour  fouilles  de  fondation  : 

Considérant  que  la  distance  moyenne  prévue  pour  ces  trans- 
ports est  expressément  mentionnée  dans  l'attachement  présenté 
au  requérant  le  30  avril  1884,  et  que,  s'il  a  refusé  de  signer  cet 
attachement,  il  n'a  produit  pour  la  première  fois  sa  réclamation 
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que  le  6  juin  suivant,  c*est*à-dire  après  Texpiration  du  délai  ré- 
glementaire ; 

40"  chef.  —  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  retard  dans  la 
livraison  du  passage  à  niveau  provisoire  : 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinslruction  que  les  retards  appor- 
tés par  le  requérant  dans  Texécution  des  travaux  ont  motivé 
contre  lui  un  arrêté  de  mise  en  demeure  à  la  date  du  2i  jan- 
vier 1884  ;  qu'au  moment  de  la  livraison  du  passage  à  niveau 
provisoire  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  25  janvier,  le  sieur  Cocard 
n'avait  pas  effectué  la  moitié  des  déblais  qui  devaient  ètr^  exé- 
cutés avant  ceux  pour  le  transport  desquels  ce  passage  avait  été 
prévu  ;  que,  d*aulre  part,  à  partir  de  ce  moment,  il  n*a  pas  aug- 
menté Teffeclif  de  son  personnel;  qu'ainsi  la  livraison  du  pas- 
sage à  niveau  à  la  date  du  25  janvier  n'a  pu  lui  causer  aucun 
préjudice,  puisqu'avant  comme  après  cette  date  il  "était  eu  de- 
meure d'exécuter  des  travaux  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'utiliser  ce  passage  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

i\'  chef,  —  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  préjudice  causé 
par  V arrêté  de  mise  en  régie  non  suivi  d'exécution  : 

Considérant  que,  faute  par  le  requérant  de  s'être  conformé  à 
l'arrêté  de  mise  en  demeure  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  le  pré- 
fet a  dû  prendre  à  la  date  du  24  février  1884  un  arrêté  pronon- 
çant la  mise  en  régie  des  travaux;  que  celte  mesure,  justifiée 
parla  négligence  du  requérant,  a  été  régulièrement  prise,  et  qu'il 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance  que  Fadmi- 
nistration  a  renoncé  à  la  mettre  en  exécution  ; 

i2  chef.  —  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  chômage  d'une 
demi  journée  : 

Considérant  que  le  sieur  Cocard  ne  justifie  d'aucun  chômage 
du  fait  de  l'administration;  qu'en  eût-il  éprouvé  un,  le  passage 
du  train  de  réception  qui  en  aurait  été  la  cause  a  eu  lieu  après 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  travaux  devaient  être  ter- 
minés; qu'ainsi  aucune  indemnité  ne  peut  lui  être  due; 

13*  chef,  —  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  interruptions 
dajis  les  travaux  et  pertes  de  temps  : 

Considérant  que  les  inconvénients  suc  lesquels  le  requérant 
fonde  sa  réclamation  étaient  inhérents  à  la  nature  même  des 
travaux  qui  ont  fait  Tobjet  de  son  marché  ;  qu'il  ne  justifie  d'au- 
cune sujétion  de  nature  à  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indem- 
nité... (Requête  du  sieur  Cocard  et  recours  incident  du  Ministre 
rejeté.) 
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[  5  juillet  1889] 

Travaux  publics  (ommunaux.  —  Décompte,  —  Ecole,  —  Entre* 
preneur  et  architecte,  —  (vSieiirs  Bedeau  et  Dominique  contre 
commune  de  PouilIy-sur-Loire.) 

For/ait,  —  Un  marché  dans  lequel  il  est  expressément  sti" 
pulé  que  les  travaux  énoncés  au  devis  seront  adjugés  au  rabais 
sur  série  de  prix  et  qu'ils  pourront  être  augmentés^  diminués 
ou  transformés  en  cours  d^exécution,  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  un  forfait  (*). 

Travaux  supplémentaires  nécessaires  à  la  bonne  exécution  de 
l'ouvrage  ou  ordonnés  à  la  demande  de  Vautorité  municipale  : 
la  commune  est  tenue  d'en  payer  le  prix  (**). 

Réception  définitive  effectuée  sous  réserves  de  malfaçons  spé- 
cialement indiquées  :  dans  ces  circonstances j  la  commune  n'est 
pas  recevablCj  sauf  le  cas  de  l'article  1792  du  Code  civil,  à  de- 
mander la  réparation  d'autres  malfaçons. 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  faire  décider  que 
le  marché,  dans  les  termes  où  il  est  intervenu,  étant  un  véritable 
forfait,  elle  ne  peut,  daris  tous  les  cas,  rien  devoir  au  delà  de  la 
somme  mentionnée  au  procès-verbal  d^ adjudication  : 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  stipule  expressément  que 
les  travaux  énoncés  au  devis  seront  adjugés  au  rabais  sur  série 
de  prix  et  qu'ils  pourront  être  augmentés,  diminués  ou  trans- 
formés en  cours  d'exécution  ;  que,  dès  lors,  Fentreprise  du  sieur 
Bedeau  ne  saurait  être  considérée  comme  un  marché  à  forfait  ; 
que,  si  les  dépenses  ont  excédé  les  prévisions  du  devis,  il  résulte 
des  pièces  du  dossier  et  de  l'expertise  que,  parmi  les  travaux 
supplémentaires,  les  uns  étaient  nécessaires  à  la  bonne  exécu- 
tion des  bâtiments  et  que  les  autres  ont  été  ordonnés  à  la  de- 
mande de  l'autorité  municipale  elle-même  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  de 
réception  définitive,  en  date  du  31  octobre  1884,  signé  par  h 
niaire  et  par  les  membres  du  conseil  municipal  à  ce  délégués, 

(*)  Rapp.  12  aTril  1889,  commune  de  Domont,  et  la  note  (Ann.  1890,  p.  974). 
(•*)  Yoy.  19  mai  1882,  p.  521  cl  la  note  (Arr.  du  C.  d'Et.)\  —  Rapp. 
15  féTrier  1889,  {Ann,  1890,  p.  232). 
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les  travaux  ont  été  reçus,  au  nom  de  la  commune  de  Pouilly- 
sur-Loîre,  bous  la  seule  réserve  de  l'imputation  à  Tentrepreoeur 
de  malfaçons  relevées  dans  Texécution  des  faîtages  et  noues  en 
zinc  et  des  châssis-croisées  ;  —  que,  dans  ces  circonstances,  ladite 
commune  ne  saurait  se  prévaloir,  en  dehors  du  cas  prévu  à  Tar- 
ticle  1792  du  Gode  civil,  d'autres  malfaçons  qui  se  seraient  ré- 
vélées postérieurement  au  procès- verbal  précité,  pour  refuser  de 
payer  à  Tentrepreneur  et  à  Tarchitecte  les  sommes  leur  restant 
dues  sur  l'entreprise  et  pour  leur  réclamer  en  outre  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu,  réformant  l'arrêté 
attaqué,  d'allouer,  conformément  aux  propositions  des  experts, 
au  sieur  Bedeau  la  somme  de  9.488',68  et  au  sieur  Dominique, 
pour  solde  de  ses  honoraires,  celle  de  331^87,  et  de  rejeter  le 
recours  incident  de  la  commune  de  Pouilly  ; 

iSur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bedeau  a  réclamé  les  intérêts  du  solde 
de  son  décompte,  le  12  février  1885  et  les  intérêts  des  intérêts  le 
12  avril  1886;  que  le  sieur  Dominique  a  demandé  les  intérêts  de 
ses  honoraires  le  20  janvier  188G  ;  —  qu'il  y  a  lieu,  par  applica- 
tion des  articles  1153  et  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  aux- 
dites  demandes  ; 

Mais  considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  deman- 
dés par  le  sieur  Dominique  le  12  avril  1886  et  qu*à  cette  date  il 
n'était  pas  dû  d'intérêts  ;  qu'ainsi  sa  réclamation  de  ce  chef  n*est 
pas  fondée...  (La  commune  paiera  :  l"*  au  sieur  Bedeau,  entre- 
preneur, pour  solde  de  son  décompte,  la  somme  de  9.488',68, 
avec  intérêts  à  partir  du  12  février  1885,  lesquels  seront  capita- 
lisés au  12  avril  1886  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir 
de  cette  date  ;  2''  au  sieur  Dominique,  architecte,  pour  solde  de 
ses  honoraires,  la  somme  de  331^87  avec  intérêts  à  dater  du 
20  janvier  1886.  La  commune  supportera  la  totalité  des  frais 
d'expertise.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  du  pourvoi  et  recours  incident  de  la  commune 
rejetés.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  145) 

[5  juiUetl889J 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Routes  départementales,  — 
(Sieur  Decesse-Martinot  contre  département  de  l'Aube.) 

Exhaussement  d'une  route  départeme?itale  dans  la  traverse 
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d*une  commune,  en  rue  de  la  construction  de  trottoirs,  ayant 
eu  pour  conséquence  de  placer  en  contre^bas  de  18  à%%  centi' 
mètres  les  entrées  de  la  cave  et  du  cellier  du  requérant  :  appré' 
dation  de  l* indemnité. 

Conseils  de  préfecture.  —  Composition,  Conseiller  général 
suppléant,  —  L* arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  mentionne 
pas  Vempêchement  à  raison  duquel  un  membre  du  conseil  gé-' 
néral  a  été  appelé  à  compléter  le  conseil  de  préfecture  doit  être 
annulé  pour  vice  déforme  :  évocation  (*). 

En  la  forme  : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  ne  contient  aucune  mention 
d'où  il  résulte  que  la  présence  dans  le  conseil  de  préfecture  d'un 
membre  du  conseil  général  était  justifiée  par  les  circonstances 
prévues  dans  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX,  ni  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  3  dudit  arrêté  avaient  été  accomplies  ; 
qu'ainsi  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  qui  a  sta- 
tué sur  sa  réclamation  est  irrégulier  en  la  forme  et,  par  suite,  à 
en  demander  l'annulation  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  au  fond  : 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
lexpertise  et  de  la  tierce  expertise,  auxquelles  il  a  été  procédé 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  les  travaux  exécutés  sur  la 
route  départementale  n"  11,  dans  la  traverse  d'Essoyes,  ont  eu 
pour  eflFet  de  placer  en  contre-bas  de  la  voie  publique  les  entrées 
delà  cave  et  du  cellier  d'une  maison  appartenant  au  sieur  De- 
cesse -Martinot  et  de  causer  à  ce  propriétaire  un  dommage  de 
peu  d'importance;  que  le  département  de  TAube  consent  à  lui 
payer,  conformément  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  une 
indemnité  de  400  francs  avec  intérêts  k  partir  de  la  signification 
de  l'arrêté  attaqué  et  à  prendre  à  sa  charge  la  moitié  des  frais 
d'expertise;  que  le  requérant  ne  produit  aucune  justification  de 
nature  à  établir  que  cette  offre  soit  insuffisante  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  8  juin  1885  le  requérant  a  formé 
une  demande  à  l'effet  d'obtenir  les  intérêts  des  intérêts  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  lui  allouer  s'il  justifie  qu*à  cette  date  il  lui  était  dû 

(*)  Voy,  Table  décennale  1875-1884,  y  Procédure  y  p.  717. 
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l'une  année  d'intérôls...  (Arrêté  annulé.  Le  département  de 
!  paiera  au  sieur  Decesse-Harlinol,  à  titre  d'indemnité,  la 
e  de  iOO  Trancs  avec  inlérèls  du  jour  de  la  signification  de 
é  susvisé.  Le  requérant  aura  droit  aux  intérêts  des  intê- 
s  ladite  somme  à  partir  du  8  juin  1885  s'il  justice  quâ 
late  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts.  Frais  d'n- 
;  liquidés  k  la  somme  de  308',0S  seront  supportés  par  mbi- 
r  chacune  des  parties.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Sieur 
»-Uartinot  condamné  aux  dépens.) 


(N°  t-î6) 


[3  Juillcl  18891 

lux  publics  commuDaux.  —  Dommages  causés  par  Feihaus- 
eat  d'un  chemin  vicinal,  remblai  ayant  amené  de  Fkami- 
i  dans  une  maison  d'habilalion,  fixation  de  l'indemnité,  — 
listre  des  travaux  publics  contre  consorts  Kavaui). 

lus-value  provenant  de  la  proximité  d'une  gare  et  de  la  di- 
ition  d'une  maison  coisiiie  ;  pas  de  plas-talue  directe  :uoii 
à  compensation. 

hmmagr  /utiir  et  éventuel  :  non  lieu  à  indemnité, 
rais  d'expertise  à  la  charge  de  l'État  qui  n'a  pas  fait  d'ogn 
demnité. 

LF.  itEcouiis  du  Ministre  des  travaux  publics..-  teudant  \  ce 
>laise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  mai  1886,  pur 
i  le  conseil  de  prérecturo  de  l'.Aiïine  a  condamné  l'Étal  a 
aux  consorts  Ravaux  une  indemnité  de  2.041  francs,  à  nù- 
!.s  dommages  causés  ù  leur  propriété,  par  suite  de  la  con^- 
an  du  chemin  de  fer  d'Ilii-son  à  Amagne,  et  a  mis  à  I» 
e  de  l'État  les  deux  tiers  des  frais  d'expertise  ;  —  Cefaisnnl 
lu  que  l'humidité  dont  se  plaignent  les  consorts  Ravaux 
;nt  uniquement  de  la  situation  de  la  maison  et  de  la  poro- 
is  briques  employées  dans  la  construction  ;  que  l'inondalii»" 
:ave  doit  être  atiribuée  àl'ctat  de  dégradation  du  sol;  qu'«» 
tant  que  le  remblai  du  chemin  ait  pu,  avant  d'avoir  élt' 
':,  aggraver  pendanr  quelque  temps  la  situation  déji  13- 
;  de  la  maison  Ravaux,  il  ne  saurait  plus  exercer  actuelle- 
aucune  action  nuisible;  que,  d'ailleurs,  la  démolition  de 
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la  maison  voisine  et  la  proximité  de  la  station  du  chemin  de  fer 
ont  procuré  une  plus-value  à  l'immeuble  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  sera  suffisamment  tenu  compte,  à  la  fois  du  pré- 
judice qui  a  pu  être  causé  aux  propriétaires,  et  de  la  dépense 
des  travaux  peu  importants  à  faire  pour  prévenir  tout  nouveau 
dommage,  en  leur  allouant  une  indemnité  de  200  francs»  confor- 
mément à  l'avis  du  tiers  expert;  réduire  à  ce  chiffre  l'indemnité 
de  2.041  francs  allouée  aux  consorts  Ravaux  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident...  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vil  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  lb  recours  du  Minisire  des  travaux  publics  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  d'une  part,  que 
lexhaussement  du  chemin  vicinal  de  Besmont  à  Martigny,  né- 
cessité par  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Hirson  à  Âmagne, 
a  eu  pour  effet  de  rendre  humides  les  bâtiments  et  la  cour  de  la 
maison  dont  les  consorts  Ravaux  sont  propriétaires,  et  leur  a 
ainsi  causé  un  préjudice  qui  leur  donne  droit  à  une  indemnité, 
et  que,  d'antre  part,  Tlmmeuble  n'a  acquis  aucune  plus-value 
directe  de  nature  à  être  compensée  avec  ladite  indemnité. 

Mais  considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Aisne  a  alloué  aux  consorts  Ravaux  une  somme  de  375  francs 
pour  tenir  compte  d'un  dommage  futur  et  éventuel  auquel  la 
cour  de  leur  habitation  se  trouverait  exposée,  en  cas  de  débor- 
dement des  eaux  de  la  route,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
pour  le  surplus,  ledit  conseil  a  fait  une  évaluation  exagérée  du 
préjudice  résultant,  pour  ces  propriétaires,  des  travaux  ci-dessus 
spécifiés; 

Sur  le  recours  incident  des  consorts  Ravaux  .• 

Considérant  que,  l'État  n'ayant  fait  aucune  offre  d'indemnité, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  des  ré- 
clamants le  tiers  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat... 
(Indemnité  due  aux  consorts  Ravaux  fixée  à  i.OOO  francs.  Sur- 
plus des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  rejeté.  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  l'Etat.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

DÉCISION  SEMBLABLE.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Qautier'Ravaux  et  dame  veuve  Ravaux-Lejeune,)  Indemnité 
due  au  sieur  Gautier-Ravaux  fixée  à  4.000  francs  ;  celle  due  k  la 
dame  Ravaux  à  600  francs. 

Ànn.  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc,—  tome  i«  35 
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[5jainetl889] 

"Voirie  (Grande)»  —  Chemin  de  fer.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Moulin). 

Passage  à  niveau.  —  Introduction  d'animaux  sur  la  voie. 
L'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  4739,  qui  fait  défense  de 
laisser  7'épandre  les  bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins 
plantés... j  s'applique  aux  dépendances  de  la  voie  ferrée.  En 
conséquence^  il  y  a  contravention  dans  Vintroduction  d'un  che- 
val par  un  passage  à  niveau  régulièrement  ouvert.  Condamna-  \ 
tion  à  V  amende  et  aux  frais  (*). 

i 

Considérant  qu*il  résulte  du  procès- verbal  ci-dessus  visé  et  \ 
qu'il  u*est  pus  contesté  que  le  sieur  Moulin  a  laissé  un  cheval  lui 
appartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de  Sottevast 
à  Cou  tances  par  le  passage  à  niveau  n"*  23  ;  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  qu'à  Theure  où  ce  fait  s'est  produit,  les  barrières 
destinées  à  fermer  ce  passage  étaient  régulièrement  ouvertes 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Manche 
du  27  avril  1887  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des  \ 
travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  le  sieur  Moulin  a  com- 
mis une  contravention  à  Tarrêt  du  Conseil  du  16  décembre  17^ 
et  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  le 
condamner  à  lamende  prévue  par  ledit  arrêt  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. (Sieur  Moulin  condamné  à  seize  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès- verbal.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire.) 


(N"  148) 


[5  juiUetl8$9] 
Voirie  (Grande). —  Police  du  roulage.  —  Routes  départementales. 

(*  )  Yoy.  IG  mars  1888^  Ministre  des  travaux  publics  {Ann.  1888,  p.  61). 
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—  Chemins  de  grande  communication,  —  Locomotives  rou- 
tières. —  (Sieurs  Lusseaux  et  Poron-Grisart). 

Uarrêté  ministériel  du  20  avril  1866  relatif  aux  locomotives 
routières  est  légal^  en  tant  quil  interdit  Vemploi  de  roues  à 
bandes  striées  pouvant  causer  un  dommage  aux  chemins,  —  //  1 

ne  fait  quappliquer  le  principe  posé  dans  la  loi  du  30  mai  185! 
et  le  décret  dw  10  août  1852  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  des  sieufs  Lusseaux  et  Poron  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté,  du  25  août  1887,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  TÂube,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  de  contravention  à  la  police  du  roulage  dressé  contre  le 
sieur  Lusseaux  pour  avoir  fait  circuler  sur  la  route  départemen- 
tale n*6  une  machine  à  vapeur  dont  les  bandes  des  roues  étaient 
garnies  de  plaques  de  fer  en  saillie  qui  dégradaient  la  surface  de 
la  chaussée,  Ta  condamné  a  quarante  francs  d'amende  et  aux 
dépens,  et  a  déclaré  civilement  responsable  de  ladite  amende  le 
sieur  Poron-Grisart,  propriétaire  de  ladite  machine  à  vapeur  ;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  la  loi  du  30  mai  1851  ne  s'applique  pas 
au  locomotives  routières  qui,  étant  inconnues  lors  de  sa  pro- 
mulgation, n'ont  pu  y  être  réglementées;  queTarrêté  ministériel 
du  20  avril  1866  n'a  pu  édicter  de  dispositions  pénales  ;  que, 
d'ailleurs,  en  admettant  même  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1851  puissent  être  étendues  aux  locomotives  routières^  cette  loi 
Q*a  pas  interdit  les  plaques  lisses  sur  les  bandes  des  roues,  et 
que  l'article  9  de  ladite  loi  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce, 
aucune  faute  ou  négligence  ne  pouvant  être  reprochée  au  con- 
ducteur ;  décharger  les  requérants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  30  mai  1851 , 
lorsque  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  du  conduc- 
teur, une  voiture  aura  causé  un  dommage  quelconque  à  une 

(*)  «  Les  difiicallés  de  Tespèce  tiennent  au  fond  à  Tinsuffisance  légale  de 
rarrêté  ministériel  da  20  avril  1866,  auquel  Tun  des  considérants  du  pourvoi 
conteste  toute  autorité.  Cet  arrêté,  en  effet,  n'est  ni  un  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  prévus  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mai  1851,  ni  un  de 
ceux  pour  lesquels  ladite  loi  a  donné  délégation  au  ministre  des  travaux 
publics  ou  aux  préfets.  11  ne  saurait  donc  être  considéré  comme  pris  en  exé- 
cution de  cette  loi,  et  par  suite  étendre  à  des  interdictions  nouvelles  les  péna- 
lités qu'elle  a  édictées.  »  (Avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées). 
Yoy.  en  ce  sens  Aucoc,  Conférences^  t.  I«%  p.  141. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

OU  à  ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  i  une 
de  de  trois  k  cinquante  francs; 

)sidcrant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
s-verbal  précité  que  le  sieur  Lusseaux  a  conduit  sur  la 

départementale  n*  6  une  macbine  k  vapeur  dont  les  bande» 
Dues  étaient  garnies  de  plaques  transversales  rormant  sail- 
introirement  aux  conditions  imposées  lantpar  l'arrêté  pré- 
"al  d'autorisation  que  par  l'arrêté  ministériel  du  20  avril  1866, 
)Our  assurer  l'exécution  de  l'arlicle  S  du  règlement  d'adrai- 
itiiin  publique  du  10  août  1852  et  qu'il  a  ainsi  dégradé  ladite 
;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfcc- 
1  condamné  le  sieur  Lusseaux  à  quarante  francs  d'amende 
K  dépens  et  qu'il  a  déclaré  responsable  de  l'amende  le  sieur 
i-Grisart,  propriétaire  de  ladite  machine...  (Rejet.} 

:isiON  SEUBUBi.E.  —  (Sieur  Poroii-Grîsarl.)  —  Condamnation 
quérant  à  vingt  francs  d'amende  et  aux  dépens  pour  Aè%n- 
1  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  3ô,  d« 
ey  il  Villery  (Aube),  par  la   circulation  d'une  machine  ■ 


(N"  U9) 


tunes.  —  Travaux  publia.  —  Traité  pour  l'éclairage  au 
:  -~  Octroi.  —  Compétence.  —  (Compagnie  l'Union  des  Cai 
itre  Ville  de  Celte.) 

*  coTueil  de  préfecture  eit  compétent  pour  connaître  (fuse 
îcullé  portant  tttr  ta  ijuestion  de  tavoir  et  la  ville  détail, 
s  termes  du  traité  de  concession,  rembourser  à  la  compagnit 
droits  d'octroi,  perçus  non  seulement  sur  les  cokes  irUroduilt 
aille,  TTuiis  aussi  sur  les  cokes  produits  par  les  hoailltt  em- 
yées  à  la  fabrication  du  gaz.  —  Le  litige  ne  aoiilète  oMaM 
îcullé  relative  à  l'application  du  tarif,  mais  seulemenl  l'tK- 
trétalion  (Tune  disposition  d'un  marché  de  travaux  publics  f^. 

Vu},  ilam  c«  >on)  :  30  novciiiliiv  i 
i«-  lt(8i,  Ville  rie  Limogu,  p.  158, 
Boïhefon,  (Ann.  1887,  p.  S76). 
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Vu  LA  REQUÊTE...  pouf  la  Compagnie  TUnion  des  Gaz...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler — un  arrêté,  en  date  du  23  no- 
vembre 1887,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Hérault  s*est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  récla- 
mation de  la  ville  de  Cette  tendant  à  faire  décider  qu'une  somme 
de  70.758^58  aurait  été  payée  en  trop  par  la  caisse  municipale  à 
la  compagnie  à  titre  de  restitution  de  droits  d'octroi  perçus  sur 
les  cokes  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Cette...  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  avec  dépens,  attendu  qu'au- 
cune contestation  ne  s'élève  sur  la  légalité  des  tarifs  d'octroi  et 
sur  la  régularité  de  leur  application  ;  qu'aucune  difficulté  n'existe 
à  propos  des  perceptions  effectuées  sur  le  combustible  introduit 
en  ville,  perceptions  dont  une  convention  particulière  accordait 
la  restitution  à  la  compagnie  de  l'Union  des  Gaz  ;  qu'il  s'agit 
uniquement  de  déterminer  l'étendue  que  la  commune  intention 
des  parties  attribuait  à  cette  restitution,  de  décider  si  elle  s'ap- 
plique exclusivement  au  combustible  introduit  en  ville  et  ayant 
effectivement  acquitté  les  droits,  ou  si  elle  s'étend  à  tout  le  com- 
bustible, même  non  livré  à  la  consommation  locale,  issu  de  la 
houille  imposée  en  vertu  de  la  convention  du  30  mars  1868;  que 
le  litige  porte  sur  la  portée  de  l'engagement  pris  par  la  ville  et 
rentre  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  ^  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que  la  contestation  introduite  par  la  ville  de  Cette 
devant  le  conseil  de  préfecture  portait  sur  la  question  de  savoir 
si  la  ville  était  tenue  de  rembourser  à  la  compagnie  l'Union  des 
Gaz  les  droits  d'octroi  sur  les  cokes  produits  par  les  charbons 
consommés  pour  la  fabrication  du  gaz,  ou  seulement  sur  les 
cokes  introduits  dans  le  périmètre  de  l'octroi  ;  que  la  demande 
de  la  ville  de  Cette  ne  soulève  aucune  difficulté  relative  à  l'appli- 
cation du  tarif  d'octroi  et  est  uniquement  fondée  sur  Tune  des 
clauses  de  la  convention  additionnelle  du  30  mars  1868,  annexé 
au  traité  du  10  mars  1863  portant  concession  du  droit  exclusif 
d'établir  les  tuyaux  nécessaires  pour  le  service  d'éclairage  au  gaz 
dans  la  ville  de  Cette  ;  que  ledit  traité  aie  caractère  d'un  marché 
de  travaux  publics  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  Tliérault  s'est  déclaré  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  la  ville  de  Cette...  (Rejet  avec  dépens.) 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


(N"  180) 


—  Travaux  publia. —  Marché  de  fourniluret.—  Com- 

-  (Sieurs  Aubry  et  C"  contre  commune  d'Arauicey.) 
rchè  par  lequel  un  enlreprerteur  t'engage  à  fournir  à 
nune  une  pompe  et  un  moteur  à  vent  destinés  à  tali- 
n  publique  conalilue-l-il  un  marché  de  fournitvrea  ou 
hé  de  travaux  publics?  —  Eêi.  dans  le  premier  sent. 
iri  ainsi  alors  même  que  Pentrepreneur  aurait  consenti 
fectuer  la  pose  et  le  montage  de  Vappareil  par  ses  ou- 
la  condition  par  la  commune  de  payer  les  salaires  el 
de  voyage  des  entrepreneurs  el  les  frais  de  transport 
reils.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
i  ratione  malerice  pour  statuer  sur  le  litige  né  dudit 
■t  son  arrêté  doit  être  annulé  d'once. 

QDËTE...  pour  les  Bieura  Aubry  et  C'*...  teDdant  à  ce 
au  Conseil  annuler— un  arrêté  en  date  du  SI  août  18S5, 
le  conseil  do  prérecture  du  Doubs  a  déclaré  lesdits 
ry  ot  C"  responsables  solidairement  avec  le  sieur  Holu. 
bydraulicien,  des  mairaçons  constatées  dans  U  coos- 
Lin  moteur  à  vent  par  eux  fourni  à  la  commune  d'A- 
ur  l'élévation  des  eaux  et  les  s  condamnés  à  mettre 
eil  en  état  de  réception  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 
irrété  attaqué,  condamner  la  commune  au  paiement 
ic  de  3.T66',i6  pour  solde  de  compte,  plus  l.OOO francs 
lommages-intéréts  ; 

imoire  en  défense  de  la  commune  d'Amaocey...  len- 
}et  de  la  requête...  ; 
du  28  pluviôse  an  VIII; 

ANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que' le  sieur  Holti, 
bydraulicien,  a  été  chargé  par  la  commune  d'Amaocey 
X  d'adduction  des  eaux  d'une  source  destinée  à  l'ali- 
publjque  ;  que,  par  le  marché  passé  le  35  juin  1883 
turs  Aubry  et  €.■',  ceux-ci  se  sont  engagés  seulement  à 
adite  commune  la  pompe  et  le  moteur  à  vent  qui  de- 
'er  les  eaux  ;  que,  s'ils  ont  consenti  &  laisser  leun  ou- 
;lucr  la  pose  desdits  appareils,  ce  u'a  été  qu'b  la  con- 
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dit  ion  que  la  commune  paierait  le  salaire  et  les  frais  de  voyage 
de  ces  ouvriers  et  qu'elle  acquitterait  en  outre  les  frais  de  trans- 
port des  appareils  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  contrat  du 
25  juin  1883  constituait  simplement  au  regard  des  sieurs  Aubry 
un  marché  de  fournitures,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  s'est  pas  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
la  contestation  qui  leur  était  soumise  au  regard  desdits  sieurs 
Aubry  et  C"  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  <r  expertise  et  les  dépens  : 
Considérant  que  la  commune  d'Amancey,  ayant  à  tort  saisi  de 
sa  demande  la  juridiction  administrative,  il  y  a  lieu  de  la  con- 
damner en  tous  ces  frais  et  dépens...  (Arrêté  annulé  pour  incom- 
pétence en  tant  qu'il  a  statué  sur  les  rapports  de  la  commune 
d'Amancey  avec  les  sieurs  Aubry  et  G**.  La  commune  supportera 
les  frais  d'expertise  et  les  dépens.) 


[12  juillet  1889] 

Domaine  de  VEtat,  •—  Concession  des  ianguières  du  Mont-Saint- 
Michel.  —  Arrêt  du  conseil  du  roy,  —  Demande  dHnterpréta- 
iion.  —  Non-lieu  à  statuer:  par  une  transaction  dûment  homo- 
loguée par  le  pouvoir  législatif  y  VÉiat  et  les  ayants  caxtse  du 
concessionnaire  ont  mis  fin  au  litige.  —  (Demoiselle  Pallix.) 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  demoîselle  Pallix,  par  laquelle  elle  expose 
qu'au  cours  d'une  instance  pendante  devant  l'autorité  judiciaire 
entre  elle  et  l'Etat,  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  sens  et  la 
portée:  !<>  d'un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  22  juin  1769,  faisant 
concession  au  sieur  Quinette  de  la  Hogue,  son  auteur,  de  partie 
de  grèves  et  rivages  de  la  baie  du  Mont-Saint-Micbel  ;  2*  du  plan 
annexé  audit  arrêt;  3*  d'un  procès-verbal  d'arpentage  et  de  mise 
en  possession  du  30  septembre  1773  ;  4*  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
roi,  en  date  du  7  janvier  1777,  rejetant  les  oppositions  formées 
f:ontre  ladite  concession;  déclarer  que  ladite  concession  com- 
prend les  vingt-six  hectares  soixante  et  onze  ares  dont  la  pro- 
priété est  contestée  ;  subsidiairement,  ordonner  telle  mesure 
d'instruction  qui  pourra  paraître  utile; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 
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^ 


RÀNT  que  U  requête  présentée  par  lu  demoisetle  Pallii, 
ion  de  l'arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  31  juiU 
:i-dessus  visé,  tendait  à  faire  décider,  par  interprétation 
relatirsâla  concession  faite  k  l'auteur  de  la  requérante, 
le  terrains  maritimes  dans  la  baie  du  Hont-Saint-Hichel, 
concession  comprenait  vingt-six  hectares  soixante  et 
;  de  terrains  en  natures  de  languières,  situés  dans  la 
Iridionale  de  l'anse  de  Hoidrey  ; 
irant  que,  par  acte  en  date  du  SS  mai  1687,  il  a  été  tait 
l'État  par  les  ayants  cause  de  la  demoiselle  Pallii,  dé- 
nioyennantle  prix  de  500.000  francs;  f  de  cinquante 
;tares  quatre-vingt-six  ares  dix  centiares  de  terrains  eo 
I  tanguiËres,  leur  appartenant  dans  l'anse  de  Hoidre;  ; 
i  les  droits  quelconques  pouvant  leur  revenir  sur  vingl- 
res  soixante  et  onze  ares  de  terrains  litigieux,  égRleraent 
I  de  tanguières  et  situés  au  même  lieu  ;  que  cet  acte  ■ 
uvé  paria  loi  du  2t  avril  1888;  que,  dans  ces  circons- 
L  demande  en  interprétation  ci-dessus  visée  est  devenue 
t...  (Non-lieu  à  statuer.) 


(N°  ^52) 

{19  juillet  1B89] 

publics.  —  Dicomple.  —  Cliemtna  de  fer.  —  Clausestt 
ons  (Ju  16  noi-embre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
ontre  dame  veuve  Pastrie  et  Société  du  comptoir  des 
-eneurs  de  Dijon.) 

43  —  Lorsque  l'entrepreneur  décède  en  court  d'exicuiion 
TauxT  après  acoir  cédé  le  matériel  de  l'entreprise  à  un 
'es  héritiers  de  l'entrepreneur  sont  encore  rececctbles  à 
de  fadminisfration  la  reprise  du  matériel  dans  les  con- 
de  Vardcle  43.  —  La  convention  relative  à  la  cession 
'.ériel  ne  peul  ni  préjudicier  ni  projlter  à  ["État  [']. 
oncessionnaire  du  matériel  n'est  pas  un  ayant  droit  de 
preneur  dans  le  sens  de  l'article  43  ;  par  cote  de  consé- 
,  il  n'est  pasrececable  àexiyer  de  l'État  ladite  reprite  ["\. 

M  (hùsc  du  nii<i[stre  éuil  tormulée  |iar  le  recours  en  ces  lermei  : 
iieil  de  préfeclurc  du  Loi,  interprétant  les  mou  ai/anis  droit  d'ijxif 


r 
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Procédure,  —  Délai.  —  Recours  du  ministre.  —  Recevabilité 
d'un  recours  formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  Par- 
rêté  attaqué^  bien  que  plus  de  trois  mois  après  la  transmission 
administrative  de  cet  arrêté  par  le  préfet  à  Vingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées* 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été 
formé  en  dehors  des  délais  fixés  par  le  règlement  du  ^%  juillet  \  806  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  il  du  règlement  du 
22  juillet  1806,  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  jour  de  la 

la  règle  générale  du  Code  civil  (art.  1  Ht)  et  considérant  que  Tart.  43  des 
clauses  et  conditions  générales  ne  renferme  aucune  distinction  entre  les  ayants 
droit  naturels  et  les  ayants  droit  contractuels,  a,  par  Tart.  4  de  son  arrêté, 
autorisé  la  Société  du  Comptoir  à  demander  à  l'État  la  reprise  du  matériel 
nécessaire  à  rachèTement  des  travaux.. . 

«  Afin  de  savoir  si  le  Comptoir  est  rccevable  dans  sa  prétention,  il  conTtent 
de  rechercher  quel  est  le  sens  du  mot  ayants  droit  de  Tart.  43.  Or,  si  Ton 
se  reporte  aux  art.  34  et  36  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  la 
portée  dudit  article  apparaU  manifeste. 

«  Deux  cas  y  sont  prévus  :  celui  où  Tadminlstration  ordonne  la  cessation 
absolue  des  travaux,  et  celui  où  l'entrepreneur  décède  au  cours  de  son  entre- 
prise. Dans  ces  deux  cas,  TadmiDistration  est  tenue  de  reprendre  le  matériel. 
Dans  le  premier,  parce  que  c'est  par  son  propre  fait  que  les  travaux  ont 
cessé,  et  qu'il  est  dès  lora  naturel  qu'elle  tienne  compte  à  l'entrepreneur  de 
racquisition  du  matériel  qu'il  a  faite  en  vue  de  l'exécution  k  laquelle  elle 
renonce.  Dans  le  second  cas,  la  reprise  du  matériel  n'est  à  l'égard  des  héri- 
tiers qu'une  mesure  cThumaniléj  dont  la  raison  disparaît  si  le  matériel  n'est 
plus  la  propriété  de  l'entrepreneur  au  moment  de  son  décès,  alors  surtout 
<IQ'il  en  avait  fait  argent  en  le  revendant  soit  k  son  profit,  soit  au  profit  de  ses 
héritiers.  On  ne  peut  admettre  que  l'administration  soit  tenue  d'acheter  un 
matériel  qui  est  devenu  la  propriété  d' autrui... 

<  Lorsque  l'art.  43  décide  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  34  et  36  le 
matériel  sera  acquis  par  l'État,  si  l'entrepreneur  ou  ses  héritiers  en  font  la 
demande,  cet  article  ne  peut  être  entendu  qu'ainsi  :  «  Le  matériel  sera  repris, 
si  Ventrepreneur  (art.  34)  ou  les  héritiers  (art.  36)  en  font  la  demande.  » 

K  Même  en  supposant,  avec  le  conseil  de  préfecture,  que  les  ayants  droit 
de  l'art.  43  ne  soient  autres  que  les  ayants  cause  de  l'art.  11±2  du  Code  civil, 
il  y  aurait  lieu  encore  de  se  demander  comment  l'entrepreneur  pourrait  être 
légalement  présumé  avoir  contracté  avec  l'État  dans  l'intérêt  du  tiers  avec 
qui  il  devait  vendre  postérieurement  son  matériel.  Le  droit  au  rachat  de  ce 
matériel,  qu'il  a  stipulé  avec  l'État,  était  un  droit  essentiellement  personnel 
qui  n'aurait  pu  se  transmettre  à  personne,  pas  même  h  ses  héritiers,  si  l'art.  36 
combiné  avec  l'art.  43  ne  l'avait  formellement  exprimé. 

«  £n  résumé,  j'estime  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  43  des  clauses  et  conditions  générales  en  étendant  la  portée 
de  cet  article  au-delk  de  ces  termes  de  manière  à  considérer  le  comptoir, 
ronime  un  ayant  droit  du  sieur  Pastrie,  et  en  reconnaissant  à  cette  Société  le 
droit  d'exiger  la  reprise  du  matériel  que  cet  entrepreneur  lui  avait  vendu...  » 
Voy.  17  décembre  1880,  Mayoux,  p.  911  {Arr.  du  C,  d'Et.). 
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an  de  l'arrCté  attaqué  ;  qu'ainsi  les  hériliers  Pnatrie  et  lu 

I  comptoir  des  eotrepreneurs  de  Dijon  ne  sont  pa-t  Sod- 
iteair  que  ce  délai  a  commencé  à  courir  contra  le  mi 
6  août  1SS6,  date  du  jour  où  l'arrêté  ci-dessiu  visé  du 
e  préfecture  du  Lot  a  été  adressé  par  le  préfel  à  l'iogé- 
cbef  des  ponts  et  ctiaussées;  que,  d'aulre  part,  ib 
pas  qu'ils  aient  fait  signifier  ledit  arrêté,  ni  qu'ils  en 

II  notification  plus  de  trois  mois  avant  l'enregistremcr 
■s  susvisé  au  secrétariatdu  contcnlieui  du  Conseil  d'Étal 
d: 

irant  qu'aux  termes  de  l'article  i3  des  clauses  et  condi 
érales  susvisées,  dans  le  cas  de  résiliation  de  reDlri<- 
-  lo  décès  de  l'entrepreneur,  les  outils  et  équipages eiis 
es  chantiers,  et  qui  eussent  été  nécessaires  à  l'achèTe- 

travaux  sont  acquis  par  l'administration,  si  les  ayant! 
l'entrepreneur  en  font  la  demande,  et  le  pris 
;ré  il  gré  ou  à  dire  d'expert  ; 
irtLïit,  d'une  part,  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrËlé  alta- 
onseil  de  préfecture  a  décidé  que  par  l'effet  de  la  eon- 
ntervenuG  entre  le  sieur  Pastrie  et  la  Société  des  enlre- 

de  Dijon,  ladite  société  était  devenue  l'ayant  droit  de 
ineur  dans  le  sens  de  l'article  43  précité,  et  qu'elle  avait 

le  droit  d'exiger  la  reprise  par  l'État  du  matériel  dr 
se  ;  mais  que,  d'aulre  part,  c'est  également  à  torl  que 
«Il  a  considéré  que  les  héritiers  Pastrie,  qui  pouvaient 
lander  cette  reprise,  par  application  des  dispositions  ci- 
pportées  des  clauses  et  conditions  générales,  avaient 

droit,  en  se  fondant  sur  ce  que  leur  auteur  avait  cédé 
rîej  &  la  société  susnommée,  dans  le  but  de  ganmlir  le 
lement  des  sommes  qui  lui  avaient  été  avancées;  qu'en 
Dnvention  dont  il  s'agit,  qui  ne  pouvait  préjudideraux 
l'administration  sur  le  matériel  de  l'entreprise,  n'a  pu 
I  plus  pour  effet  de  dégager  l'État  de  ses  obligations 
ntrepreneur  ou  ses. ayants  droit  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
[u'il  y  a  lieu  do  condamner  l'État,  sur  la  demande  des 
Pasirie  à  reprendra  le  matériel  existant  sur  les  chantiers, 
ïire  à  l'achèvement  des  travaux,  et  de  réformer  l'arrêté 
m  tant  qu'il  a  prononcé  cette  condamnation  au  profil 
iélé  des  entrepreneurs  de  Dijon...  (Recours  du  rainislre 
rélé  annulé,  en  tant  qu'il  a  condamné  l'Étal  envers  la 
u  comptoir  des  entrepreneurs  de  Dijon,  &  racheter  le 
ie  l'entraprise.  Renvoi  des  héritiers  Pastrie  devant  l'ad- 
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ministration,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  pré- 
fectare,  pour  y  faire,  après  expertise,  déterminer  la  nature  et  la 
valeur  des  objets  nécessaires  à  Fachèyement  des  travaux  dont  la 
reprise  doit  être  efifectuée  par  TEtat.  Dépens  exposés  par  les  hé- 
ritiers Pastrie  rais  à  la  charge  de  l'État.) 


(N"  455) 

[19  juillet  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rouie  nationale.  —  Rectifica- 
tion. —  Clauses  et  conditions  générales  du  \6  novembre  1866. — 
(Sieur  Romefort  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Carrière  nouvelle  substituée  à  celle  prévue  au  devis,  —  Rejet: 
Pinsu/^sance  de  la  carrière  prévue  ne  résulte  ni  des  constata- 
tions opérées  au  cours  des  travaux  ni  des  ordres  de  service- 
(9«  chef). 

Procédure.  —  Motifs»  —  Varrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  visé  sommairement  les  conclusions  de 
la  requêtCy  rejette  divers  chefs  de  la  réclamation  par  un  con- 
sidérant  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  finstruc- 
tion  et  des  débats  que  les  autres  réclamations  du  demandeur 
sont  sans  justification  et  sans  fondement  »  ne  doit  pas  être  an- 
nulé  pour  défaut  de  motifs. 

Réclamations.  —  Délai.  —  Déchéance  d'une  réclamation 
pour —  augmentation  de  la  distance  des  transports  formée  plus 
de  dix  jours  après  le  piquetage  (5*  chef]  ;  —  pour  sujétion  im- 
prévue non  formée  dans  le  délai  prévu  (6"  et  ?•  chefs)  ;  —  dé" 
chéance  d'une  réclamation  formée  plus  de  vingt  jours  après  la 
présentation  du  décompte  (article  41,  13*  chef). 

Retards  d'une  année,  après  l'ouverture  des  chantiers,  dans  la 
remise  d'une  propriété  nécessaire  à  V exécution  des  travaux  r 
indemnité  due:  renvoi  à  V expertise  (13*  chef). 

Remblais  supplémentaires  non  justifiés  par  des  avant-métrésr 
nécessaires,  aux  termes  du  cahier  des  charges  avant  leur  exécu" 
tion.  Rejet  (1"  chef). 

Travaux  exécutés  après  la  mise  en  régie  au  compte  de  Ven^ 
trepreneur,  bien  que  Vallégation  de  Ventrepreneur  qu'il  les^ 
avait  déjà  exécutés  se  trouve  corroborée  par  cette  circonstance 
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qu'ils  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  des  ouvrages  restant  à 
exécuter  après  V arrêté  de  mise  en  régie:  renvoi  à  P expertise 
{%•  chef). 


En  la  voKiâE  : 

Considérant  que  le  sieur  Roniefort  soutient  que  Tarrêté  susvisé 
doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  ; 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  viser  sommairement  les  conclusions  de  la  requête, 
la  disposition  de  l'arrêté  portant  quïl  résulte  de  rinstructioo  et 
des  débats  que  les  chefs  de  réclamation  rejetés  sont  sans  justifi- 
cation et  sans  fondement  ne  saurait  être  considérée  comme  non 
motivée  et  tombant,  par  suite,  sous  l'application  de  l'article?  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'article  13  du  décret  du  12  juillet  1865; 

Au  FOND  :  —  1"  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallo- 
cation  d'une  somme  de  5.400  francs  pour  emprunt  d^ environ 
3.000  mètres  cubes  de  remblais  en  dehjors  de  l'entreprise  et  subsi- 
diairement  au  renvoi  de  cette  demande  aux  experts  : 

Considérant  que  le  sieur  Romefort  fonde  sa  requête  sur  cer- 
tains documents  émanés  de  l'administration,  et  desquels  il  ré^ 
sulterait  que  les  cotes  de  nivellement  primitives  auraient  été 
modifiés  de  façon  à  nécessiter  des  remblais  supplémentaires  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  97,  4*  §  du  cahier 
des  charges,  les  terrassements  supplémentaires  qui  pourraient 
être  ordonnés  en  cours  d'exécution  devaient  faire  l'objet  d'avant- 
métrés  particuliers  préalablement  présentés  à  racceptation  de 
l'entrepreneur  ;  qu'en  dehors  d'un  abaissement  de  niveau  de  0*,40 
nécessité  par  le  passage  sous  une  voie  ferrée  et  au  sujet  duquel 
le  sieur  Romefort  s'est  interdit  toute  réclamation,  il  ne  justifie 
d  aucune  modification  ordonnée  en  cours  d'exécution  et  ne  pro- 
duit aucun  avant-métré  particulier  d'où  il  résulterait  une  augmen- 
tation des  remblais  primitivement  prévus  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  piano  ce  chef 
de  demande  ; 

o''  chef  :  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d^une 
somme  de  11.283^75  pour  transports  à  une  distance  plus  grande 
que  la  moyenne  prévue  et  subsidiairement  à  ce  que  V expertise 
ordonnée  soit  étendue  à  cette  demande  .- 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  97  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  l'adjudicataire  devait  se  rendre  compte  de  l'exac- 
titude du  calcul  des  terrasses,  tant  pour  le  cube  que  pour  les  dis- 
tances des  transports  dans  les  dix  jours  qui  suivraient  le  pique- 
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tage,  délai  passé  lequel  toute  réclamation  serait  rejetée  ;  que  le 
sieur  Romefort  n*a  formulé  aucune  observation  relative  aux  trans- 
ports dans  le  laps  de  temps  ainsi  imparti  ;  qu*il  n'allègue  môme 
pas  qu'aucun  ordre  de  service  ultérieur  l'ait  obligé  à  parcourir 
des  distances  plus  grandes  que  celles  prévues  ;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  de  renvoyer  à  l'expertise  ce  chef  de  réclamation  ; 

6*  chef  :  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  (Tune  sn- 
demnité  de  6.800  francs  pour  remaniement  de  la  chaussée^  des 
caniceaux  et  des  bordures  sur  une  longueur  de  340  mètres  et  sur 
les  conclusions  afin  d^expertise  : 

Considérant  que  l'ordre  de  service  en  date  du  i9  avril  1883,  le 
seul  cité  comme  relatif  k  cet  objet,  invitait  le  sieur  Romefort  à 
rectifier  immédiatement  les  bordures  et  caniveaux  dans  ses  par- 
ties qui  lui  avaient  été  déjà  signalées  sur  place  comme  offrant 
des  irrégularités  ;  que,  si  cet  ordre  n'avait  pas  pour  but  de  re* 
lever  des  erreurs  ou  malfaçons  commises  par  l'entrepreneur,  et 
lui  imposait  une  sujétion  imprévue,  il  devait,  d'après  l'article  113 
de  son  cahier  des  charges,  en  faire  immédiatement  l'observation 
écrite,  et  que  le  défaut  de  protestation  en  temps  utile  rend  sa 
demande  sur  ce  chef  non  recevable  ; 

7'  chef:  —  Sur  la  demande  tendant  au  paiement  de  o. 6^0  francs 
pour  fourniture  supplémentaire  de  500  mètres  cubes  d^ empierre- 
ment et  subsidiairement  au  renvoi  de  ce  ci\ef  à  l* expertise: 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  les  pierres  cassées  que  Ten- 
trepreneur  prétend  avoir  fournies  l^i-même  pour  recharger  di- 
verses parties  de  la  route,  il  ne  cite  aucun  ordre  ayant  aggravé 
sur  ce  point  les  prescriptions  du  cahier  des  chaînes  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  les  quantités  de  pierres  qui  auraient  été  inutilement 
employées  par  la  régie,  il  n'a  présenté  aucune  réclamation  à  la 
suite  de  l'ordre  du  1"  mars  1884,  qui  l'invitait  à  assister  au  ré- 
pandage  de  la  pierre  cassée  afin  de  s'assurer  qu'elle  était  employée 
aui  points  où  l'épaisseur  de  la  chaussée  était  insuffisante  ; 

8*  chef:  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une 
somme  de  ibO  francs  pour  ragrèage  de  1.500  mètres  de  banquettes 
et  subsidiairemenl  au  renvoi  de  ce  chef  à  V expertise  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  le  travail  en 
question  avait  été  intégralement  exécuté  par  lui  et  que  c'est  à 
tort  que  la  plus  grande  partie  en  a  été  refaite  à  son  compte  par 
la  régie  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  n'ont  point  fait  figurer  le  ra- 
grèage des  banquettes  sur  le  tableau  des  ouvrages  restant  à 
exécuter  après  la  mise  en  régie  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
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de  confier  aux  eiperls  le  soin  de  recbercher  si  radmî- 

]  était  fondée  h  faire  subir  de  ce  chef  une  réduction  à 

îneur  ; 

':  —  Sur  la  demande  d'une  ptiu-value  de  l.g2€^8i  pour 

'tM  de  la  carrière  de*  Allais  à  celle  d'Aixe  et  rar  Itt 

m*  tabsidiairet  à  fin  d'expertise  : 

érant  que  l'entrepreneur  soutient  que  la  carrière  d'Aixe 

au  marché  était  insuffisante  pour  fournir  des  bordures 
lettes  ayant  les  dimensions  exigées,  et  que,  par  suite, 
se  procurer  les  matériaux  en  question  qu'à  des  prix  su- 
à  ceux  du  bordereau  ; 

Dnsidérant  que  l'insuffisance  des  carrières  d'Aixe  ne  ré- 
le  constatations  opérées  au  cours  des  travaux  ni  d'ordres 
e  autorisant  la  substitution  de  la  pierre  des  AJlois  & 
rue  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfec- 
écidé  avec  raison  que  la  demande  d'un  supplément  de 
lit  être  dès  à  présent  écartée  ; 

if:  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une 
é  de  iO.OOO  Jiu/ics  pour  retard  dans  rexécution  des  tra^ 
Ht  de  sable,  pilonnage  des  remblais  et  di^cultés  résul- 
ta pose  des  btttes  et  de  la  construction  d'aqueducs  d'as- 
lent,  et  sur  la  demande  subsidiaire  à  fin  d'expertise  : 
érant,  en  ce  qui  touche  les  retards,  que  la  remise  pré- 
ardive  des  plans  n'a  fait  l'objet  d'aucune  protestation 
20  jours  qui  ont  suivi  la  présentation  du  décompte  ;  et 

suite,  l'administration  est  fondée  à  opposer  la  dé- 
édictée par  l'article  il  des  clauses  et  conditions  géné- 
le,  si  certaines  modifications  apportées  au  tracé  ont  pu 
la  marche  des  travaux,  l'entrepreneur,  par  ses  engage- 
s  23  mai  et  28  juillet  1882,  s'est  interdit  toute  réclama- 
t  égard  ;  mais  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  propriété  du 
ry  traversée  par  la  route  n'a  été  remise  à  l'entrepreneur 

d'un  an  après  l'ouverture  des  chantiers;  qu'il  y  a  lieu 
r  aux  experts  la  mission  de  déterminer  si  ce  fait  a  cau-sé 
ireneur  un  préjudice  et  d'en  évaluer  le  montant  ; 
&rant  que  la  perte  de  sable  et  la  prétendue  gène  résul- 
i  pose  des  buses  et  aqueducs  n'ayant  fait  l'objet  d'au- 
irve  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  38  des  clauses 
ions  générales,  et  le  pilonnage  des  remblais  prévus  k 
ii  du  devis  ne  pouvant  fournir  matière  à  supplément  de 
demandes  concernant  ces  divers  articles  doivent  être 
;umme  non  recevablee...  (Les  exparts,  outre  la  mission 
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<iui  leur  a  été  confiée,  auront  à  rechercher  :  i*  si  un  ragréagc 
des  banquettes  a  dû  être  exécuté  en  régie  aux  frais  de  l'entre- 
prise ;  2**  si  la  remise  tardive  du  terrain  appartenant  au  sieur  Jarry 
a  été  une  cause  de  préjudice  et,  dans  Taffirmative,  qu'elle  en  est 
r importance.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
<les  conclusions  rejeté.  L'État  supportera  le  quart  des  dépens 
-exposés  devant  le  Conseil  d'État.) 


(N°  454) 

[19  juillet  1889  J 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  d'école,  — 
(Commune  de  Bourg-du-Bost  contre  sieur  Leymarie.) 

Malfaçons.  —  Sujétions.  —  Lorsqu*au  cours  de  travaux  de 
réfection  exécutés  par  V entrepreneur ,  celui-ci  reçoit  V ordre  de 
'donner  plus  d'épaisseur  à  un  mur,  il  a  droit  à  indemnité  pour 
supplément  de  dépense. 

Travaux  supplémentaires  exécutés  sur  Vordre  de  V architecte^ 
■et  reconnus  nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  projet  :  con- 
■damnation  de  la  commune  au  paiement  intégral  de  la  dépense. 

Procédure.  —  Délai.  —  Recevabilité  d'un  recours  formé  le 
9  avril  contre  un  arrêté  notifié  le  S  janvier. 

«.••••■•.••..     .•••...«•. 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  mesure  dHnstruciion  de- 
mandée  : 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été 
formé  tardivement: 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  à  la  commune 
de  Bourg-du-Bost,  en  la  personne  de  son  maire,  le  8  janvier  1887 
et  que  le  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  du  Conseil  d'État,  le 
-9  avril  suivant,  a  été  introduit  dans  les  délais  fixés  par  le  décret 
du  22  juillet  i806  ;  qu'ainsi  le  pourvoi  de  la  commune  du  Bourg- 
<lu-Bost  est  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  les  malfaçons  : 

Considérant  que,  si  les  experts  ont  constaté  dans  un  mur  de 
soutènement,  l'existence  de  certaines  malfaçons,  il  n'est  pas 
contesté  que  ces  malfaçons  ont  été  réparées  par  Tentrepreneur  ; 
^u'il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'instruction  que,  lors  de  son  travail 
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de  réfection,  celui-ci  a  reçu  Tordre  de  donner  plus  d'épaisseur 
au  mur  dont  s'agit  et  qu*il  en  est  résulté  sur  les  prévisions  du 
devis,  un  supplément  de  dépenses,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  sieur  Leymarie  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  la  commune  a  été  condamnée  à  lui 
payer  de  ce  chef  une  indemnité  de  177^54  ;  qu'aucune  autre 
malfaçon  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
n'a  été  relevée  dans  ses  travaux,  et  qu'ainsi  la  commune  n'est 
fondée  à  demander,  de  ce  chef,  le  retranchement  d'aucune  des 
sommes  du  décompte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  supplémentaires  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction,  notamment  par 
l'avis  unanime  des  experts,  que  les  travaux  dont  s'agit  ont  été 
commandés  par  l'architecte,  et  que  d'ailleurs,  en  cours  d'exécu- 
tion, ils  ont  été  reconnus  nécessaires  à  la  bonne  exécution  du 
projet  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a,  par  l'arrêté  attaqué,  condamné  la  commune  à  en  payer 
le  montant  intégral  à  l'entrepreneur  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  sieur  Leymarie^  tendant 
à  r allocation  des  intérêts  des  ijdérêts  : 

Considérant  que,  le  conseil  de  préfecture  ayant  alloué  au 
sieur  Leymarie,  les  intérêts  des  sommes  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
il  mettait  à  la  charge  de  la  commune,  cet  entrepreneur  a  de- 
mandé devant  le  Conseil  d'État  les  intérêts  des  intérêts,  les 
6  août  1887  et  30  août  1888  ;  qu'à  ces  dates,  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
les  intérêts  des  intérêts  à  partir  desdits  jours...  (Rejet  avec  dé- 
pens. Les  intérêts  échus  au  profit  du  sieur  Leymarie  les 
6  août  1887  et  30  août  1888  seront  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts,  à  partir  de  ces  dates.) 


(N"  >(55) 

[19  juillet  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Projet  de  maison 
Sécole.  —  Eonoraires.  —  (Commune  d'Orcino  contre 
sieur  Plnelli.) 

Lorsque  le  projet  de  construction  ^un  groupe  scolaire^  com- 
mandé à  un  architecte  en  exécution  dune  délibération  du  con- 
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seil  municipal  est  lien  étudié  et  bien  conçu  et  accepté  par  la 
commission  des  bâtiments  scolaires^  Varchitecte  a  droit  à  des 
honoraires  (i,66  p.  100)  pour  ses  plans  et  devis  alors  même  que 
les  travaux  ne  seraient  pas  exécutés  faute  de  ressources  suffi- 
santes (*)• 

Vu  LA  REQUÊTE  pouF  la  comniune  de  Sari-d'Orcino...  tendunt  à 
oe  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  6  mars  1886, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  Ta  condamnée  à 
payer  une  somme  de  1.750  francs  au  sieur  Pinelli,  conducteur  - 
des  ponts  et  chaussées,  à  titre  d'honoraires  pour  un  projet  de 
groupe  scolaire  dressé  par  lui  ;  —  Ce  faisant ^  attendu  que  Tinexé- 
cution  du  projet  est  imputable  au  sieur  Pinelli  qui  a  préparé  des 
plans  dont  la  dépense  excédait  de  beaucoup  les  ressources  de  la 
commune;  qu'il  a  fait  un  travail  complet  et  définitif  au  lieu  d*un 
simple  avant-projet  qui  lui  était  demandé  ;  qu'enfin  il  ne  s'est 
même  pas  rendu  sur  les  lieux  et  qu'il  a  dressé  les  plans  d'un  bâ- 
timent comprenant  en  môme  temps  que  les  locaux  scolaires  la 
mairie  et  la  justice  de  paix,  alors  qu'il  n'avait  été  chargé  que 
d'un  projet  de  groupe  scolaire;  décharger  la  commune  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  et  subsidiairement,  attendu 
qu'en  tout  cas  la  rémunération  d'un  simple  avant-projet  ne 
saurait  s'élever  à  plus  de  i  p.  100,  réduire  les  honoraires  à 
1.050  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Pinelli. #.  ten- 
dant au  rejet...  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  par  délibération  du  19  février  1882,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Sari-d'Orcino  avait  décidé  la 
construction  d'un  groupe  scolaire  et  avait  chargé  le  sieur  Pinelli 
de  la  rédaction  d'un  projet  des  travaux  nécessaires  ;  que  les  plans 
et  devis  dressés  par  le  sieur  Pinelli  ont  été  approuvés  par  le 
conseil  municipal  par  délibération  du  21  août  1882  et  par  la 
commission  des  bâtiments  scolaires  de  la  Corse  et  qu'ils  consti- 
tuaient un  travail  sérieux  à  raison  duquel  des  honoraires  sont 
dus  au  sieur  Pinelli;  que  si,  d'autre  part,  lesdlts  plans  n'ont  pas 
pu  être  exécutés  faute  de  ressources  nécessaires,  il  résulte  de 
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(*)  Voy.  9  novembre  1888,  Fabre,  p.  819.  —  Voy.  aussi  15  juillet  1887,  Car- 
lier  et  Voinot,  p.  582  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouTemement 
Le  Vatasseur  de  Précourt  {Art\  du  €,  d'Et.). 

Ann.  des  P.  et  Cti.  Lois,  Décrbts,  etc.  —  tomb  i.  36 


'%r^^ 


a 


'•'i 


550  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


rinstruclîon  qu'aucun  maximum  n'avait  été  fixé  pour  la  dépense 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  délibération  ci*dessus  visée  du 
19  février  1882  et  qu'ainsi  la  commune  de  Sari-d'Orcino  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  l'inexécution  pour  demander  la  réduc- 
tion des  honoraires  alloués  par  l'arrêté  attaqué;  que,  d'ailleurs, 
lesdits  honoraires  ne  sont  pas  exagérés  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Pinelli  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts de  la  somme  qui  lui  est  due  dans  son  mémoire  en  défense, 
en  date  du  24  mars  1888,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'ai^ 
ticle  1.154  du  Code  civil,  de  les  lui  allouer  à  partir  de  ladite 
date...  (Rejet  avec  dépens.  Intérêts  des  intérêts  alloués  à  partir 
du  24  mars  1888.) 


(N"  156) 

[19  juillet  1889] 

Voirie  (Grande),  —  Rivières  navigables  et  flottables.  —  Pâturage 
sur  les  talus  par  les  bestiaux  d'un  propriétaire.  —  Contra- 
vention à  V arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  —  Condamnation 
à  Vamende  et  à  la  réparation  du  dommage  (*)•  —  (Sieur  Bouil-> 
liez.) 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Bouillicz...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  novembre  1888,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord,  statuant  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui,  pour  avoir  laissa» 
paître  sur  la  berge  de  la  rivière  de  la  Lys  des  vaches  lui  appar- 
tenant qui  y  ont  causé  des  dégradations,  Ta  condamné  à  16  franCvS 
d'amende,  à  %^fi(S  de  dommages-intérêts  et  aux  frais;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  les  talus  qui  bordent  la  Lys  au  droit  de  sa  pro- 
priété lui  appartiennent  ;  que,  d'ailleurs,  à  la  date  indiquée  par 
le  procès-verbal,  il  n'avait  pas  de  vache  dans  son  pâturage  rive* 
rain  de  la  Lys;  le  décharger  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; 

Vu  l'arrêt  du  24  juin  1777; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  23  mars  1842; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé  que  le  sieur 


0  Voy.  4  mai  1888,  Bouilliez  {Ann.  1889,  p.  324). 
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Bouilliez  a  laissé  paître  des  bestiaux  lui  appartenant  sur  des 
talus  qui  bordent  la  rivière  de  la  liVS,  et  que  ces  bestiaux  y  ont 
causé  des  dégradations;  qu1l  résulte  de  l'instruction  que  ces 
talus  font  partie  du  domaine  public;  que  ces  faits  constituent 
une  infraction  aux  prescriptions  de  l'article  11  de  Tarrètdu  Con- 
seil du  24  juin  1777;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bouilliez  n'est  pas 
fondé  à  demander  décharge  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  le  conseil  de  préfecture  (Rejet.) 


(N"  ^57) 

[19  juiUet  1889  J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires,  —  Alignement,  — 
Anticipation.  Commission  départementale.  —  (Sieur  Courtiade.) 

Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  qui 
n^a  pas  usé  âkun  arrêté  d^ alignement  avant  V affichage  de  la 
décision  de  la  commission  départementale  qui  prononce  Vélar- 
gissement  dudit  chemin  vicinal  au  droit  de  sa  propriété  ne  peut 
plus,  sous  peine  d"* anticipation,  construire  que  dans  les  limites 
du  nouvel  alignement  y  la  décision  de  la  commission  départemen- 
tale ayant  en  effet  attribué  définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'elle  a  déterminées. 

Considérant  que  la  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission 
départementale,  en  date  du  30  septembre  1886,  a  porté  à  six 
mètres  la  largeur  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  4  de  la  com- 
mune de  Boussens,  dans  la  section  comprise  entre  le  chemin  de 
grande  communication  n**  19  et  Tembranchement  formant  le 
chemin  d'accès  à  la  gare  de  Boussens,  conformément  au  plan 
annexé  à  ladite  décision;  que  cette  décision  a  eu  pour  effet,  par 
application  des  articles  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  36  de  la  loi 
du  10  août  1871,  d'attribuer  défînitivement  au  chemin  le  soi  com- 
pris dans  les  limites  qu'elle  détermine  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  son  pourvoi  le  sieur  Courtiade  al* 
lègue  qu'il  a  construit,  en  vertu  d'un  alignement  qui  lui  a  été 
délivré  à  la  date  du  19  avril  1886,  auquel  il  s'est  conformé  de 
tous  points  et  qui  n'a  point  été  rapporté  par  une  décision  posté- 
rieure de  Tautorlté  qui  l'avait  délivré  ; 
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Considérant  que,  si  le  maire  de  Boussens  a  pu,  ]e  i9  avril  4886, 
délivrer  au  requérant  un  alignement  conforme  à  Tétat  du  che- 
min à  cette  époque,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'à  la  date  du 
31  octobre  suivant,  jour  où  la  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale a  été  affichée  dans  la  commune  de  Boussens,  le  sieur 
Courtiade  n'avait  pas  encore  usé  de  l'alignement  du  19  avril  et 
qu'il  n'était  plus  en  droit  de  s'en  prévaloir,  dès  le  moment  où 
cette  décision  était  devenue  exécutoire;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
la  construction  d'un  mur  de  clôture  et  d'une  forge  par  le  sieur 
Courtiade  constitue  un  empiétement  sur  les  limites  nouvelles  du 
chemin,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  délibération  de  la 
commission  départementale,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter 
le  pourvoi...  (Rejet.) 
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PERSONNEL 


(N*   >(58) 


1891 


I.   —  INGÉNIEURS. 


i**  DÉCORATION. 

Décret  du  16  mai  1891.  —  M.  Dtipny,  Inspecteur  général  de 
9r  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  TOrdre  national  de 
la  Légion  d'honneur. 

2*  PROMOTIONS. 

Décret  du  9  mai  1891. — M.  Philippe  (Léon),  Ingénieur  en  chef 
de  i'*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe  hors 
cadres,  pour  prendre  rang  k  dater  du  16  mai  4891. 

Décret  du  {^  mai.  —  M.  Bernard  (Henri),  Inspecteur  général 
de  2*  classe,  chargé  de  Tinspection  générale  des  travaux  hydrau- 
liques de  la  marine,  est  nommé  Inspecteur  général  de  1"  classe 
hors  cadres,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  mai  1891. 

lâem.  —  M.  Delocre,  Inspecteur  général  de  2'  classe,  est 
nommé  Inspecteur  général  de  l'*  classe,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  20  mai  1891. 

Idem. —  M.  Roman,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  est  nommé 
Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
20  mai  1891. 

Idem.  —  M.  Holtz,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  est  nommé 
Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  dit 
4  juin  1891. 


i 
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3*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 


1 


rrêté  du  1"  mat  t891.  —  M.  Hooailliac  {Fernand},  Ingénieur 
maire  de  4"  classe,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renoi<- 
ble  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  etauioriftéà 
'er  au  service  de  la  Société  anonyme  de  Commeotry-Four- 
mbault,  en  qualité  de  Directeur  des  usines  de  Fourcbambauli, 
ihy,  La  Pique  etUonllucon. 

4°  DISPONIBILITÉ. 

rrêté  du  13  mai  1891.  —  H.  Hauenet,  Ingénieur  ordinaire 
I*  classe,  en  congé  avec  traitement  enlier  pour  raisons  de 
té,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  jusqu'au 
'  où  une  destination  aura  pu  lui  être  assignée. 

5°  RETHAITES. 

SiU  d'tiiCBliaii, 

.  Potel,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe 13  mai  189t 

.  Voisin    (Philippe),    Inspecteur    général    de 

liasse 30  mai  1891 

.  Oellon,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  ...  22  mai  1S9( 

.  Dnpttjr,  Inspecteur  général  de  2*  classe.  ...  4    juin  (891 

6°  DÉCÈS. 

Itati  du  dérii. 
.lfallié(Ëmile},IngénieurordinairedcS*classe.    30  avril  UBI 

7°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

rrêté  du  l"mai  1891.  —  M.  Thnmingar,  Ingénieur  en  cbef  de 
lasse,  chargé  du  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Cha- 
te-Inférieure,  est  chargé  du  service  maritime  du  même  dé- 
tement,  en  remplacement  de  H.  Potel,  admis  à  faire  valoir 
droits  à  la  retraite. 

lem.  —  M.  Hodelaki,  Ingénieur  en  chef  de  ï'  classe,  chargé, 
.  résidence  de  Tours,  d'un  service  spécial  de  chemins  de  fer, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Cbareole- 
xieure,  en  remplacement  de  H.  Tlmminger. 
rrêlè  du 2  mai.  —  M.  Trépied,  Ingénieur  ordinairede  1" classe, 
;ongé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemiD! 
er  d'Orléans,  est  remis  en  activité  et  attaché,  à  la  résidence 
^ondom,  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers  —  ar- 
dissement  du  Nord  —  et  au  service  des  éludes  et  travaux  re- 
's  au  régime  général  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de 
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la  Baïse,  ea  remplacement  de  M.  Jacqninot,  appelé  à  un  autre 
service. 

Arrêté  du  4  mai.  —  Le  service  de  Contrôle  d*études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Chateaubriand  à  Ploërroel  et  de  La  Brohi- 
nière  à  Dinan,  supprimé  par  arrêté  du  11  janvier  1888,  est  re~ 
constitué. 

Ce  service  est  replacé  dans  les  attributions  de  M.  Rousseau 
(Léon),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Rennes. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  d'études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Dieppe  au  Havre,  supprimé  par  arrêté  du  11  jan- 
vier 1888,  est  reconstitué. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Lechalas,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  1'''  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en 
chefy  à  Rouen. 

Arrêté  du  6  mai.  —  Le  service  des  éludes  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet,  section  comprise 
entre  Vouvant-Cezais  et  Chantonnay,  supprimé  par  arrêté  du 
7  juillet  1887,  est  reconstitué. 

H  est  replacé  dans  les  attributions  de  M.  Lasne,  Ingénieur  en 
chef  de  1"  classe,  et  de  Volontat  (Gabriel),  Sous-Ingénieur,  à  La 
Roche-sur-Yon. 

Idem.  —  M.  Mascart,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  provi- 
soirement détaché  auprès  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Rochefort,  aux  ser- 
vices ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Dupont,  appelé 
à  un  autre  service. 

i*"  Service  maritime  du  déparlement  de  la  Charente-Inférieure 
—  arrondissement  de  Rochefort,  moins  l'achèvement  et  la  liqui- 
dation des  travaux  du  troisième  bassin  à  flot  de  Rochefort; 

2°  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  — 
travaux  neufs  et  entretien  —  5'  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Pendaries,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  pro- 
visoirement détaché  auprès  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Sain t- Jean -de-Mau- 
rienne,  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Savoie,  en 
remplacement  de  M.  Quarré,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  8  mai.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
éludes  du  chemin  de  fer  de  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Gordier,  Ingénieur 
en  chef  de  2*  classe,  à  Évreux. 

Arrêté  du  12  mai.  —  M.  Parlier,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Hérault  et  d*un 
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service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  en  outre,  du  service  mari- 
time du  département  de  FHérault,  en  remplacement  de  M.  Del- 
lon,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

L'emploi  d'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  occupé 
par  M.  Dellon,  à  la  résidence  de  Montpellier,  est  supprimé. 

Arrêté  du  12  mai.  —  Le  Lez  canalisé  et  le  canal  de  Lunel  sont 
distraits  du  service  maritime  du  département  de  THérault  et 
rattachés  au  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette. 

Décision  du  \k  mai.  —  M.  Buffet  (Aimé),  Inspecteur  général 
de  1'*  classe,  est  nommé  membre  du  Conseil  de  l'Ecole  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Fargaudie,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  ih  mai, —  M.  Berget,  Ingénieur  ordinaire  de  déclassé, 
à  Albi,  cesse  d'être  attaché  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Carmaux  à  Rodez  —  section  comprise  entre  rextrémité 
de  la  culée  rive  droite  du  viaduc  sur  le  Viaur  et  Rodez.  (M.  Re- 
nardier,  Ingénieur  en  chef.) 

Idem.  —  M.  Mahien,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  déjà  at- 
taché, à  la  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  TAveyron  et  au  service  des  études  du  chemin  de  fer 
d'Espalion  à  la  ligne  de  Rodez  à  Millau,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  des  études  de  la  ligne  de  Carmaux  à  Rodez  —  section 
comprise  entre  Textrémité  de  la  culée  rive  droite  du  viaduc  sur 
le  Viaur  et  Rodez,  en  remplacement  de  M.  Berget. 

Idem.  —  M.  Mille  (Raoul),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Arras  et  du 
'6*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploitation  —  tra- 
vaux neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé, 
à  la  résidence  d'Auxerre,  de  Tarrondissement  du  Sud-Est  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Yonne  et  du  4*  arrondisse- 
ment du  service  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Yonne  —  section 
d'Armes  à  Auxerre  —  et  du  canal  du  Nivernais,  en  remplace- 
ment de  M.  Mallié,  décédé. 

Idem.  —  M.  Masson,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Vesoul,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Saône  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lure  à  Loulans-les-Forges,  est  chargé  du  se^ 
vice  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Arras  et  du  6*  arrondisse- 
ment du  service  du  Contrôle  de  Texploitation  —  travaux  neufs 
et  entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  remplacement 
de  M.  Mille. 

Arrêté  dw  16  mai.—  M.  DelDcre,  Inspecteur  général  de  l'*  classe, 
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est  chargé  de  l'Inspection  du  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris,  en  remplacement  de  M.  Leblanc,  précédemment  nommé 
Vice-Président  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  i6  mai,  —  M.  Garlier,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
chargé  du  8*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chargé  du 
{"arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Delocre. 

Idem.  —  Un  emploi  d'Ingénieur  ordinaire  est  créé,  à  la  rési- 
dence de  Nantes,  dans  le  service  du  canal  maritime  de  la  Basse- 
Loire.  (M.  Lefort,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées.) 

M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Lôuviers,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Eure  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
chef  Gordier,  est  chargé  de  l'emploi  ci-dessus  créé. 

Arrêté  du  23  mai.  —  H.  Weissgerber,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est 
chargé,  à  la  môme  résidence,  des  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Holts,  promu  au  grade  d'Inspecteur  général  : 

1**  Contrôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  r- 
dos  chemins  de  fer  de  l'Est; 

2**  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bricon  au  raccor- 
dement direct  de  Chaumont. 

Idem.  —  M.  Ré8al(Jean),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine —  2*  section,  au  Contrôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs 
et  entretien  —  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  au  service  d'é- 
tudes et  de  Contrôle  d'études  des  chemins  de  fer  métropolitains, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  —  1*'  arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Walkenaér,  Ingénieur  des  Mines. 


IL  —  CONDUCTEURS 


i*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles,  dont  les  noms  suivent  : 

28  avril  1891.  —  M.  Laifont  (Alban),  Commis,  Concours  de 
1883,  n*  319,  Gers,  service  ordinaire. 
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li.  —  M    Hathisn  (Félicien),  Commis,  Concours  de  <S83, 
DrAme,  service  ordinaire. 

1.—  M.  Petit  (CliarlesJ,  Commis,  Concours  de  t8S2,  D'iiï, 
,  service  ordinaire. 

2°  AVANCEMENTS. 

mi  1891.  —  Sont  élevés  à  la  3'  classe  de  leur  grade,  les 

cleurs  de  4'  classe  dont  les  noms  suivent  : 

iennelé  : 

iamiM  lEugène),  Haine-et-Loire,  service  de  la  3*  section  df 

la  navigation  de  la  Loire  ; 
,egraiid  (Toussaint),  Pas-de<^IaiB,  sorvicc  ordinaire; 
'asnelle  (Henri),   Seine-Inférieure,   service  marilime  — 

I"  section; 
ûliet  (Philippe),  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 


lid  (Edouard),  Côte-d'Or,  service  ordinaire. 

ienneté  : 

liuébe  (Alfred),  Pyrénées-Orientales,  service  des  études  el 

travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Hivesaltes; 
'oncbê  (Georges),  Loire-Inférieure,  service  ordinaire; 
rUTOaa  (Moyse),  Mayenne,  service  ordinaire  ; 
iraiu  (Gustave),  Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 
X  : 
rranlt  (Emile),  Loiret,  service  ordinaire. 

3*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

uriV  189).  —  M.  milionlGeorges),  Conducteur  de  i' class*. 
i,  dans  le  dëparlement  de  la  Seine-Inférieure,  au  servie? 
trôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  dfs 
is  de  fer  de  l'Ouest,  est  mis  à  la  disposition  de  H.  le  Préfel 
leine,  pour  être  employé  au  service  municipal  de  la  Ville 
is. 

t  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
11.  —  H.  Bariat  (Pierre),  Conducteur  de  %•  classe,  en  congé 
'elable,  au  service  de  la  ville  de  Quimper,  est  remis  fi 
S  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Chef  du  service 
ides  et  travaux  pour  l'approvisionnement  en  eau  de  sourrr 
ille  de  Troyes. 
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II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i6  mai.  —  M.  Pech  (Louis),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  TÂgriculture,  pour  être  employé  au  service  de 
l'hydraulique  agricole  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4°  CONGÉS  RENOUVELABLES. 


■m 
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6  mai  1891.  —  M.  VaiUot  (Emmanuel),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  ser\'ice  des  Cartes  et  ^^ 

Plans,  à  rËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Société  française  d'exploitation  des  mines 
de  Rebao  (Tonkio). 

Idem.  —  M.  Blanchard  de  Laval  (Jean),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  exer- 
cer les  fonctions  d'Arpenteur-Juré,  à  la  Martinique. 

15  7nai.  —  M.  Rémy  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Lin  ares  à  Almeria  (Espagne). 

20  mai,  —  M.  Nicolas  (Etienne),  Conducteur  de  2'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  d'Architecte  de  la  ville  d'Alais. 

5"  DÉMISSION. 

6  mai  1891.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Clament  (Ma- 
rius),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  pour  affaires  personelles. 

6°  RETRAITES. 

Date  d'exécntion. 

M.  Antelme  (Louis),  Conducteur  de  %•  classe, 
Var,  service  ordinaire 1"  mai  1891 

M.  Robinean  (Léon),  Conducteur  de  1'*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie     . 
des  chemins  de  fer  de  TEst 1"  mai  1891 


"^ 
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IHte  d'uÉcoiioo, 

I.  Combflbiac  (Jean),  Coaducteur  principal,  en 
rice  délaché  comme  Architecte  du  département 

Tarn-et-Garonne 1"  juin  1891 

I.  Enriei  (Bélonie),  Conducteur  principal,  Nord, 

vice  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.      3  juin  1891 

[.  Chanel  (Anioinc),  Conducteurde  3'  classe,  en 

igé  illimilé Il  juin  1891 

I.  Géant  (Hubert),  Conducteur  principal,  Seine, 

B<:hé  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.     13  juin  lS9i 

I.    Hillard   (Kdouard),    Conducteur    principal, 

ïe,  service  ordinaire l"juilL189l 

I.  Bayard  (Pirmin),  Conductt^ur  de  1"  classe, 
a,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 

de  ChampagnoleâTaiicua l"jnill.lS91 

I.  Blanchin  (Théophile),  Conducteur  principal, 

iches-du-Rhdne,  service  ordinaire 24juill.l89l 

I.  Ficatier  (Virgile),  Conducteur  principal, 
ine,  service  des  éludes  cl  travaux  du  chemin 
fer  de  Triguëres  à CUmecy 28  juitl.ISSI 

7*  DÉCÈS. 

Dau  du  dich. 
1.  Bétia-Doncet,  Conducteur  principal,  Basses- 
"énées,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  — 
vaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer 

Midi 5  avril  1891 

I.  Serrais  (Gustave),  Conducleur  principal, 
ne,  service  de  la  S'  section  de  la  navigation  de 

leiue il  avril  1891 

I.  Charriai  (Pierre),  Conducteur  de  l"  classe, 
□  nde,  service  de  la  navigation  de  la  Dordognc 
de  risle 2  mai  1891 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i  avril  1891.  —  H.  La  Motdt  (Léopold),  Conducteurde 
liasse,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  acli- 
ï  el  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au 
vice  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entre- 
I  —  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
7  avril.  —  (Réorganisation  du  service  do  contrôle  de  l'ti- 

ITATtOtTDES  CKENIKS  DE  FER  Dt  NORD.)  —   LbS  CadreS  et  SUbdi- 

ions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  el 
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des  Contrôleurs  des  Mines  attachés  au  service  du  Contrôle  de 
rexploilalioo  des  chemins  de  fer  du  Nord  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  Vhispecieur  général. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro* 
visoirement  deux  Conducteurs,  trois  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Honchel,  Conducteur  principal. 
Marcean,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bouge,  Commis  de  4"  classe. 
Martin,        —  2*      — 

Mopin,        ^  3*      — 

de  Lestang,  Agent  temporaire. 

Contrôle  des  tr*v»iix  neute  et  d^entretieii* 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement quatre  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Rambonr,  Conducteur  principal. 
.    Grésy,  Conducteur  de  i**  classe. 

Franchoterre,       —  2* 

Cadot,  —  4* 

Sadrot,  Commis  de  i"  classe. 
CordieTi  Ageot  temporaire. 


•r 


ARRONDISSEMENT. 


Subdivision  de  Paris.  —  Service  du  bureau  de  ringénieur  ordi- 
naire. —  Service  actif  de  contrôle  sur  195  kilomètres. 
M.  Dasmasiires,  Conducteur  de  3*  classe. 

t*  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  de  Beawoais.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur 
ordinaire.  —  Service  actif  du  contrôle  sur  317  kilomètres* 
M.  Oalamarre,  Conducteur  de  l'*  classe. 

3'  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  de  Compiègne,  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur 
ordinaire  —  Service  actif  de  contrôle  sur  447  kilomètres. 
M.  Candlot,  Conducteur  principal. 
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4*  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  de  Saint-Quentin.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire.  —  Service  actif  sur  270  kilomètres. 
M.  Tnpigny,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Laon.  —  Service  de  contrôle  sur  174  kilomètres. 
MM.  Quignon,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Bourgeois,  Commis  de  3*  classe,  tous  deux  attachés  en 
outre  au  contrôle  de  la  construction  des  chemins  de 
fer. 

5*   ARRONDISSEMENT 

4"  Subdivision  d* Amiens.  —  Service  du  bureau  de  Tlngénieur 
ordinaire.  —  Service  actif  de  contrôle  sur  385  kilomètres. 
M.  Fouré,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  d* Amiens.  —  Service  actif  de  contrôle  sur  180  ki- 
lomètres. 

M.  Gauvin,  Conducteur  de  3"  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire. 

6*  ARRONDISSEMENT. 

1"  Subdivision  d*Arras,  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur 
ordinaire^  —  Service  actif  de  contrôle  sur  298  kilomètres, 

M.  Patoux,  Conducteur  de  3*  classe  également  attaché  au 
service  ordinaire. 
2*  Subdivision  d'Arras.  —  Service  actif  de  contrôle  sur  349  ki» 
lomètres. 

M.  Héleine  (Marin),  Conducteur  de  i'*dasse, 

7*  ARRONDISSEMENT. 

1"  Subdivision  de  Lille.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur 
ordinaire.  —  Service  actif  de  contrôle  sur  338  kilomètres. 

M.  Mallet,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  voies  navigables. 
2"  Subdivision  de  Lille.  —  Service  actif  de  contrôle  sur  2i8  ki- 
lomètres. 

M.  Balsen,  Conducteur  de  3*  classe. 

8*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  ringéaieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Valenciennes.   (Provisoirement 
M.  Goursaulty  Agent  temporaire.) 
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Subdivision  de  Valeneiennes.  —  Service  actif  de  contrôle  sur 
328  kilomètres. 

M.  Rootsel,  Conducteur  de  1^  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire. 

Subdivision  du  Quesnoy,  —  Service  actif  de  contrôle  sur  309  ki- 
lomètres. 

M.  Belin,  Conducteur  de  1'*  classe^  également  attaché  au 
service  ordinaire. 


C>OBtrôle  de  rexploltmtloii  t«clinlq|ucb 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  en  ré- 
sidence à  Paris. 

MM.  Boulet,  Conducteur  principal. 

Goorgnechoii,  Conducteur-adjoint. 
Defessenz,  — 

Caron,  Commis  de  3*  classe, 

1*'  ARRONDISSBMEKT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  on  résidence  à  Paris. 
MM.  Laipp,  Commis  de  4*  classe. 
Barnavol,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  de  Paris,  —  Contrôle  dans  toute  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement. 

MM.  Soyez  et  Massin,  Contrôleurs  principaux  des  Mines. 
Denizet,  Contrôleur  de  4*  dusse. 

Subdivision  de  Laon.  —  Préparai  ion  des  étals  d'accidents. 
M.  Morean  (Gustave),  Contrôleur  de  2"  classe,  également 
attaché  au  service  des  Mines. 

Subdivision  de  Beauvais.  -    Préparation  des  étals  d'accidents. 
M.  Gosse  (Âmédée),  Contrôleur  de  3*  classe,  également  atta- 
ché au  service  des  Mines. 

â*  ARItONDISSRHENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Amiens. 
M.  Letorcq,  Commis  de  3'  clisse. 

Subdivision  d'Awien*. —  Contrôle  dans  toute  retendue  de  Tar- 
rondissement. 
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M.  Goeb  (Daniel),  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché 
au  service  des  Mines. 

3*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire» 

Deux  Commis  en  résidence  à  Arras. 
MM.  Ponce,  Commis  de  2*  classe. 
Loir,  —  4-      — 

Subdivisio7i  d^ Arras.  ~  Contrôle  dans  toute  retendue  de  Tar- 
rondissement. 

MM.  Perrève,  Contrôleur  de  3'  classe. 
Dronot,  —  3"     — 

Cossange,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

4*  ARRONOISSBHENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deui  Commis  en  résidence  à  Lille. 
MM.  Dupont,  Commis  de  3*  classe. 
Delobel,       —         4*     — 

i^"  Subdivision  de  Lille.  —  Contrôle  des  lignes  situées  dans 
les  arrondissements  de  Dunkerque  et  Hazebrouck,  ainsi  que  vers 
Calais  et  Roubaix. 

M.  Lefévre   (Alphonse),   Contrôleur   principal,    également 
attaché  au  service  des  Mines. 

2*  Subdivision  de  Lille.  —  Contrôle  des  lignes  dans  la  direc- 
tion de  Tourcoing  et  d^Orchies. 

M.  Potanx  (Charles),  Contrôleur  de  2*  classe,  également  atta- 
ché au  service  des  Mines. 

3*  Subdivision  de  Lille.  —  Contrôle  des  lignes  dans  la  direction 
de  Béthune,  Douai  et  la  frontière. 

M.  Lemoine,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

5*  ARRONDISSBMBNT. 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Valenciennes. 
MM.  Grombez,  Commis  de  3*  classe.  * 
Armand,         —         4»     — 
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1'*  Subdivision  de  Valenciennes,  —  Contrôle  des  lignes  corn-» 
posant  le  Commissariat  de  Valenciennes. 

M.  Lafont,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

2'  Subdivision  de  Valenciennes,  —  Contrôle  des  lignes  compo- 
sant le  Commissariat  de  Maubeuge. 

M.  Langlet,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Douai.  —  Contrôle  des  lignes  composant  le 
Commissariat  de  Cambrai. 

M.  Poteau  (Paul),  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché 
au  service  des  Mines. 

28  amil,  —  (Modifications  à  Tarrèté  du  15  décembre  4890,  por- 
tant  RÉORGANISATION    DU    SERVICE    ORDINAIRE    DU    DÉPARTEMENT   DE 

l'Eure.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis 
des  Ponts  et  Chaussées  du  département  de  TEure,  fixés  par  arrêté 
(lu  15  décembre  i890,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Évreux.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Ridel,  Conducteur. 

Gaérin  (Ernest),       — 
Lalande,  ~ 

Roux,  Commis. 
Thonin,  — 
KoBnig,  — 
Renonlt,  — 
Leguay,  — 
Fonaisa,      — 


«a  «n  mwÊd/^ÊSmt  et  f 
dm  genrlea  4le  diPili»  die  fer» 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Évreux.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Roger,  Conducteur;    . 
Blondel,      — 

Boncher,  Conducteur-adjoint  chargé  également  du  bm-- 
nage  des  lignes  de  Saint-Georges  à  Évreux  et  d*Évreux- 
ville  à  Navarre, 
iiwi.  de«  P.  ti  Ch.  Uns,  Décrits,  btc.  —  tomi  i.  37 
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M.  Grain,  Commis,  également  chargé  de  TentretieD  des 
routes  nationales  n*  13  et  départementale  n*  ^i  sur 
SO  kilomètres. 

i**  StMivision  d'Évreux.  -^  Contrôle  de  la  ligne  d'intérêt  local 
d'Évreux  à  Elbeuf.  — -  Service  hydraulique  de  rarrondîssement. 
M.  Cellier,  Conducteur. 

S"  Subdivisian  d*Évrettx.  —  Routes  nationales  n**  13  et  151  sur 
37  kilomètres,  —  Routes  départementales  n**  9,  9*"  et  St2  sur 
36  kilomètres. 

M.  Dnbns,  Conducteur. 

3*  Subdivision  d'Évrettx.  —  Route  nationale  n*  154  sor  17  kilo- 
mètres. -—  Routes  départementales  n**  20,  21  et  23  sur  46  kilo- 
mètres. Bornage  et  Contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Ceoi^s  à  Érreux 
sur  12  kilomètres.  —  Contrôle  de  chemin  de  fer  d'hitérèt  local. 
M.  PenriaTy  Conducteur. 

Sitbdiviaian  de  Saini-André.  —  Route  nationale  n*134  sur  13  ki- 
lomètres. —  Routes  départementales  n***  21  et  23  sur  49  kilo- 
mètres. —  Bornage  et  contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Georges  à 
Évreux  sur  29  kilomètres. 
M.  Blanqnet,  Conducteur. 

Subdivision  de  Pacy-sur^Eure,  —  Routes  nationales  n**  13  et 
181  sur  18  kilomètres.  —  Routes  départementales  n**  22,  23  et  28 
sur  43  kilomètres.  —  Contrôle  des  lignes  d'intérêt  local  de  Saint- 
Georges  à  Pacy  et  de  Pacy  à  Yernon.  —  Service  hydraulique. 
M.  Lamanry,  Conducteur. 

Subdivision  de  Vemeuil.  —  Routes  nationales  n**  12  et  24^'' 
sur  48  kilomètres.  —  Routes  départementales  1  et  27  sur  17  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique. 
M.  Delamotte,  Conducteur* 


dift  mmÊrwÈmm 


Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Louviers* 

MM.  Pinard,  Conducteur. 
Loiaelenr,  Commis. 
Laiié,  — 

CauLTet,  ^ 

Subdivision  de  Gisoru  —  Routes  nationales  n*»  14,  44^^,  15  et 
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181  sar  53  kilomètres —  Route  départemeotftle  n*  i6.  —  Serriee 
hydraulique.  —  Centrale  de  chemins  de  ièr  d'intérêt  local. 
M.  Barbier,  Conducteur. 

!■*  Subdhnnon  de  Loumers,  —  Routes  nationales  n**  14  et  454 
sur  30  kilomètres,  —  Routes  départementales  n**  6  et  i%  sur 
38  kilomètres.  —  Eure  navigable.  —  Service  hydraulique.  — 
Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
M.  Pescbard»  Conducteur. 

2*  Subdimsùm  de  Lowiers.  —  Route  nationale  n*  183  sur  28  ki- 
lomètres. —  Routes  départementales  n**  4,  12,  13,  15  et  16  sur 
48  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Cabnral,  Conducteur. 

Subdivision  des  Andelys,  —  Routes  nationales  n*'  14  et  14^**^ 
sur  22  kilomètres.  —  Routes  départementales  n**  5,  6  et  15  sur 
56  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Talllet,  Conducteur 

Subdivision  de  Yemon,  —  Routes  nationales  nr«  181  et  182  sur 
31  kilomètres.  —  Routes  départementales  n**  7, 8  et  22  sur  36  ki- 
lomètres. —  Service  hydraulique.  —  Gontrèle  de  chenins  de  fer 
dintérèt  local. 

M.  Leredde,  Conducteur. 


da  IVord«Oiie0t  et  9* 
du  service  de  diemliie  de  fer» 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Pont-Andemer. 
MM.  raiet.  Conducteur  chargé  également  de  la  Rtsle  mari-» 
time  (16  kilomètres)  du  marais  Vemier  et  du  een« 
trôle  de  la  ligne  d'Évreux  a»  Neubourg. 
Deviacy,  Commis. 
Galmrel,       — 

Gréaume,  Commis  qui  sera  eu  outre  chargé  provisoire- 
ment de  la  subdiviûon  de  Brioane. 

l"  Subdivision  de  Poni-Audemer»  —  Route  nationale  n*  i80 
19  kilomètres.  —  Routes  départementales  n**  14  et  19  sur 
25  l^mètrea»  -*  Service  hydraulique.  . 

M.  Lanbert,  Conducteur  qui  sera  chargé  en  oatre  de  la 
comptabilité  de  l'arrondissement. 

2*  Subdivision  de  Pont^^àudemer.  —  Route  aafieaaie  n- 1 89  «or 
15  kilomètres.  —  Routes  départeneaftales  n«  18, 41, 19  «t  20  sur 


^^ 
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55  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  de  la  li^ne  du 
Neubourg  à  Glos-Montfort.  —  Contrôle  de  la  ligne  locale  de  Clos- 
MoDtfort  à  Pont-Audemer. 
M.  Vittecoq,  Conducteur. 

Subdivision  de  BourgthéroiUde.  —  Routes  nationales  n*'  138  et 
180  sur  29  kilomètres.  —  Routes  départementales  n^*  4, 12  et  24 
sur  41  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  Savalle,  Conducteur. 

Subdivision  de  Brionne.  —  Route  nationale  n<*  138  sur  18  kilo- 
mètres. —  Routes  départementales  n*'  10  et  17  sur  48  kilomètres. 

—  Service  hydraulique. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Gréauine,  Commis 
à  Pont-Audemer.) 

ArrondliMiriment  du  Sud-Ouest  et  3*  arrondlssemeiit 
du  «eirvtce  de  elieiiiln*  de  fer. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Bernay. 
MM.  B«cqaelin,  Conducteur. 
Peanger,  Commis. 
MaUet,         — 
Mariette-ÂTenel,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  de  Couches.  —  Routes  départementales  n*"  1,  9,  20 
et  21  sur  75  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
M.  LebU,  Conducteur. 

Subdivision  du  Neubourg.  —  Route  nationale  n*  13  sur  19  kilo- 
mètres.— Routes  départementales  n**  1  et  13  sur  56  kilomètres. 

—  Service  hydraulique* 

M.  Boiisel,  Conducteur. 

Subdivision  de  la  Loupe.  —  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne 
de  Yerneuil  à  la  Loupe. —  Études  de  la  ligne  de  la  Loupe  à  Brou. 
M.  Meanil,  Conducteur. 

l'*  Subdivision  de  Bernay.  —  Route  nationale  138  sur  25  kilo- 
mètres. —  Routes  départementales  n**  3»  11, 18  et  25  sur  57  kilo- 
mètres. 

M.  N...,  Conducteur.  (Provisoirement  M.  Qvérité,  GooduC' 
teur-adjoint.) 

2*  Subdivision  de  Bernay,  —  Routes  départementales  n**  13  et 
20  sur  53  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M^  N...,  Gondacteur.  (Provisoirement  M.  Elle,  Commis.) 


»1 


PEUSONNEL.  569 

3'  Subdivision  de  Bemay.  —  Routes  nationales  n""  43  et  138 
sur  27  kilomètres.  —  Service  hydraulique*  —  Dessins  et  projets 
au  bureau  de  Flngénieur. 
11.  Marie,  Commis. 

28  avril. — ( Réorganisation  du  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation DES  chemins  de  FER  DE  L*OuEST.)  —  Les  cadres  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Contrôleurs  des  mines,  attachés  au  service  du  Contrôle  de  i 

l'Exploitation  des  chemins  de  fer  de  FOuest,  sont  fixés  comme  il  >] 

suit  : 

Bureau  de  Vlnspecteur  général. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur  et  cinq  Commis.) 

MM.  Leboucq,  Conducteur  de  2'  classe. 
Beaugeois,  Commis  de  1'*  classe. 
Beanflls,  —  3«      — 

Châtelain,        —  3"      — 

Belperche,        —  3»      — 

Jannasse,         —  4*     — 

Contrôle  dos  travaux  noalii  et  d^entretlenu 

Bureau  de  r Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur  et  cinq  Commis.) 

MM.  EyroUes,  Conducteur  de  3*  classe. 
Semeley,  Conducteur-adjoint. 
Lebas,      Commis  de  1'*  classe. 
Lemoine,        —  3*      — 

Lebègne,        —  3*     — 

Bondii,  —  4*     — 

1*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Provi- 
soirement un  Conducteur  et  trois  Commis.) 

MM.  Proust,  Conducteur  de  i~  classe. 
Bonnin,    Commis  de  3*  classe. 
Gnétrier,       —         3*      — 
Pitet,  —         4.      - 

i**  Subdivision  de  Paris.  —  Lignes  de  Paris  à  Argenteuil,  Saint- 
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<^maia  (Grande-Ceinture),  Saint-Nom-la-Bretèche  et  Versailles 
(R.  D.)  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture. 
M.  Ricada,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Paris.  —  Chemins  de  fer  de  ceintnre  inté- 
rieure. 

M.  BréiAond,  Conducteur  de  i'*  classe. 

3*  Sitbdivision  de  Paris.  —  Acfaères  à  Pontoise  et  Serqueux,  la 
•Gareone-Bezons  à  Épône,  Laigle  à  Conches,  Saint-Cyr  à  Surdon, 
Dreux  à  Saint-Georges,  Verneuii  à  Dam  ville. 
H.  Prieur,  Conducteur  de  1^  classe. 

4*  Subdivision  de  Paris.  —  Paris  à  Versailles  (R.  G.)  et  à  la 
Loupe.  -—  Dreux  à  Maintenon.  —  Chartres  à  Dreux.  —  Verneuii 
à  la  Loupe.  —  Mortagne  à  Laigle.  —  Sainte-Gauburge  à  Ma- 
mers,  etc. 

M.  Beandelonx,  Conducteur  principal. 

Une  de  ces  subdivisions  devra  être  supprimée  dès  que  les  cir- 
constances le  permettront. 

2*  ARRONDISSEMBNT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Rouen. 
M.  N...,  Commis. 

Subdivision  de  Rouen,  —  Lignes  d'Ëpône  au  Havre,  Mantes  à 
Serquigny,  Saint-Pierre  à  Louviers,  Oissel  à  Serquigny,  Rouen  à 
£lbeuf,  Barentin  à  Caudebec,  Motteville  à  Clères  et  à  Saint-Va- 
lery  et  Cany,  Beuzeville  à  Fécamp,  Ronfleur  à  Montivilliers, 
Évreux  à  Glos-Montfort  et  à  Damville,  etc. 
M.  Le  Moult,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Aubin.  —  Lignes  de  Dieppe  à  Malaunay, 
Eu  et  Serqueux. 

M.  Kerliesec-Royon,  Conducteur  de  1*^  classe,  également 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine. 

3*  ARRONDISilBIlEirr. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Caen. 
M.  Trouplin,  Commis  de  4*  classe. 

1"  Subdivision  de  Caen.  —  Lignes  de  Serquigny  à  Caen,  de 
Lisieux  à  Pont-Audemer,  Ronfleur  et  Tronville,  de  Mézidoaà 
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Dîves  et  Troui^ille,  de  Caen  à  Dozulé,  de  Lisieux  à  la  Trinité,  de 
Surdon  à  Mézidon,  de  Sainte-Gauburge  à  Bernay,  etc. 
M.  Layalley,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Caen.  —  Service  du  bureau  de  Tlngénieur 
ordinaire.  —  Service  actif  pour  les  lignes  de  Caen  à  Cherbourg, 
à  Fiers  et  à  Âulnay,  de  Neuiily  à  Isigny,  de  Lison  à  Saint-LÔ  et 
à  Folb'gny,  de  Sottevast  à  Coutances,  de  La  Haye-du-Puits  à 
Carteret,  de  Coulibœuf  à  Falaise,  de  Falaise  à  Berjon,  d'Argentan 
à  Granville  et  de  Vire  à  Mortain. 

M.  Desohateauz,  Conducteur  de  3*  classe. 

4*   ABRONDISSBMBNT. 

Subdivision  du  Mans,  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordi- 
naire. —  Service  actif  sur  les  lignes  de  la  Loupe  à  Évron,  du 
Mans  k  Surdon,  de  M  amers  à  la  Hutte,  de  la  Hutte  à  Sillé-le* 
Cuillaume  et  à  Sablé,  du  Mans  à  Angers. 
M.  Pingnet,  Conducteur  de  i'*  classe. 

5*  ARR0NDI88EMBNT. 

Subdivision  de  Laval.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  or- 
dinaire. —  Service  actif  pour  les  lignes  d'Évron  au  Genest,  d'A- 
leoçon  à  Domfront,  à  Mayenne  et  à  Fougères,  de  Briouze  à  Cou- 
terne,  de  Fiers  à  la  Chapelle  Anthenaise,  de  Laval  à  Gennes,  de 
Chemazé  à  Craon,  de  Sablé  à  Pouancé,  de  Pouancé  à  Laval,  de 
S^;ré  à  Angers  et  à  Nantes. 

M.  CharUer,  Conducteur  de  i'*  classe. 

6*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Rennes. 
M.  Planchais,  Conducteur  de  4*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire. 

Subdivision  d^Avranches.  —  Lignes  de  Folligny  à  Dol,  Vitré  à 
Moidrey,  Pontaubault  à  Mortain. 

M.  ftalAt,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice ordinaire. 

Subdivision  de  Rennes,  —  Lignes  du  Genest  à  Saint-Brieuc»  Vi- 
tré à  Martigné-Fer-Chaud,  Rennes  à  Chàteaubriant,  Châteaubriant 
à  Saint-Nazaire,  à  Pouancé  et  à  Redon,  Rennes  à  Redon  et  à 
Saint-Malo,  Dol  à  Lamballe,  Miniac  à  la  Gouesnière,  Dtnan  k  Di- 
nard,  Ploërmel  k  la  Brohinière,  Saint-Brieac  au  Légué,  etc. 
M.  Betsy,  Conducteur  de  !'*  classe. 
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tbdivûion  de  Morlaix.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur 
naire.  —  Service  nclif  pour  les  lignes  de  Saint-BrieDC  à 
it  et  à  Pontivy,  Plouaret  &  Lannion,  Horlaix  k  Roscoff. 
H.  Troadec,  Conducteur  de  i"  classe. 

Contrdle  do  l>explolt«(laD  tectanlqBe. 
Sureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
mx  Conducteurs  ou  Contrôleurs  des  mines  et  trois  Commis, 
ésidence  à  Paris.  (Provisoirement  trois  Conducteurs  ou  Cod- 
Mirs,  un  Commis  et  un  Agent  temporaire.) 
HH.  Honneret,  Conducteur  principal. 

de  Kerpeidron,  Conducteur  do  1"  classe. 

BoaTÎer,  Contrôleur  de  1"  classe. 

Lajoaz,  Commis  de  t'classe. 

Saphin,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
;ux  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Provisoir'  trois  Commis.) 
UU.  Kanig,  Commis  de  3'  classe. 

Gondal,       —  3'     — 

Mathieu,  i'     — 

ibdiviiion  de  Paria.  —  Contrôle  des  lignes  de  l'arrondisse- 
it.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
HH.  DecreiBain,  ConlriJleur  de  I"  classe. 

Gouéry  et  Plnyatte,  Contrôleurs  de  â*  classe,  ce  der- 
nier attaché  en  outre  au  service  des  mines. 


Bureau  de  ringénieur  ordinaire, 
n  Commis  en  résidence  à  Rouen. 
H.  Tronplin,  Commis  de  4*  classe. 

ibdivinon  du  Havre.  —  Contrôle  des  lignes  situées  dans  )> 
mètre  du  Havre. 
H.  Revel,  Contrôleur  de  2'  classe,   également  attaché  au 

service  des  mines. 
tbdiviiion  de  Rouen.  —  Contrôle  des  autres  lignes  de  l'arroii' 
ement. 
MH.  Flandrln,  Contrôleur  de  1"  classe)   paiement  attachés 

Dionot,  —  i'     —     )  au  service  des  miocs- 
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Bareau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
(In  Commis  en  résidence  à  Caen. 

M.  Danglard,  Commis  de  3*  classe. 
Subdioision  de  Caen.  —  Contrôle  des  lignes  situées  au  m 
l'arrondissement. 

H.  Sohefllar,  ConlrAleur  de  1"  classe,  également  altai 
service  des  mines. 
Subdivision  de  Fier*.  —  Contrôle  des  lignes  situées  au  c 
l'arrondissement. 

H.  TTart,  Contrôleur  de  1"  classe,  également  atlac 
service  des  mines. 


Bureau  de  PIngénieur  ordinaire. 
Un  Commis  en  résidence  au  Hans. 

H.  PoBpard,  Commis  de  3*  classe. 
Subdivision  du  Maru.  —  Contrôle  des  lignes  de  l'arron 
ment. 

HM.  Coniol,  Contrdleurde  f'classe,  I   également atb 
Fonrmond,  —  3*      —     )  au  service  des  i 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Un  Commis  en  résidence  à  Rennes. 
M.  Rigaad,  Conducteur-adjoint.. 
Subdittition  de  Rennes.  —  ConlrAle  des  lignes  de  l'arroi 
ment  situées  à  l'est  de  Plouaret. 

H.  QieTTanl,  Contrâleur  de  3'  classe,  également  attai 
service  des  mines. 
Subdivision  de  Breal.  —  Contrôle  des  lignes  de  l'arron 
ment  situées  h  l'ouest  de  Plouaret. 

H.  Bolo,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  s 
vice  des  mines. 
iS  ami.  —  M.  BâtiiH  (Antoine),  Conducteur  principal 
ché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de 
dation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert, 
au  service  du  ContrAle  de  l'exploitation  '-  travaux  neufs 
tretien  —  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Ht 
ranée. 
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6  mai,  —  H.  Berger  (Pierre),  Conducteur 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'&i 
vice  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Lo 
/tfem.  —  H.  Tardil  (Isaac),  Conducteur  d< 
service  ordinaire  du  département  de  la  Drf 
ordiaaire  du  département  de  l'Ardèche. 

idem.  ~  M.  Bender  (Georges),  Conducteur 
renouvelable,  au  service  de  la  Compagni< 
de  Had ri d-C acérés,  est  remis  en  activité  t 
ordinaire  du  département  du  Cantal. 

8  mai,  —  H.  Schneider  (Joseph),  Condu 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  att 
tement  du  Nord,  au  service  de  la  navigalioi 
Paris. 

9  mai.  —  Modifications  a  l'arrêté  porta 

SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTBMKNT  DU  CiNTAI 

Sont  approuvées  les  mulalions  suivante 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  ( 
ordinaire  du  département  du  Cantat  : 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordù 

Un  Conducteur,  trois  Commis,  un  Agent  v( 
deux  Conducteurs,  deux  Commis,  un  Agent 


PERSONNEL. 


htreau  de  Flngéniew  ordinaire. 

et  trois  Commis.  (Provisoirement  trois  Commis, 
îrs.) 


JBvreau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
Va  Conducteur  et  deui  Commis. 


Ktyail,         id. 
Subdivision!  de  :       HH. 

étirât Ptrroutt,  conducteur. 

Allanehe Itorie,  igent  TOjer. 

Varc«Tui( Tisilov  conducteur. 


ParraiBet,  condocuar. 
Lku,  id. 

TiMler.  id. 


I.  CrolBSimt  (Hervé),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
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au  service  ordinaire  du  d<^partemenl  des  CAtes-du-Nord, 
attaché,  en  oulre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  des 
mins  de  fer  de  Guingamp  à  Carhaix  et  à  Paimpol. 
mai.  —  H.  Hartin  (Armand),  Conducteur  de  2'  classe,  alta- 
dans  le  département  dos  COles-du-Nord,  au  service  du  Cou- 
des travaux  des  chemins  de  fer  de  Guingamp  à  Carltaix  el 
mpol,  passe  au  service  ordinaire  du  même  départemcoL 

mai.   (itËORCANISlTION  DU  SERVICE   DE  CHEUIHS  DE  FER  CDKFJÉ 

L'iNGÉNiEun  E^  CHEF  PcUït.)  —  l-es  cadpes  et  subdivisions 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
ice  de  chemins  de  fer  conRé  à  H.  l'Ingénieur  en  cbefPettit, 
t  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  ei  de»  expropriationt. 
uatre  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  &  Mont-dc- 
'san. 

HM.  Fontagné,  Conducteur  de  S'  classe,  attaché  également 
BU  service  ordinaire. 
Ane  (François),  Conducteur  de  S*  classe. 
Lebrun  (Louis),  —  3"      — 

Tastet,  —  3*      — 

Pau,         Commis  de  3*  classe. 
CazaUs,         —  f      - 

Fartbonat,     —  4*      — 


Bareau  de  l' Ingénieur  ordinaire, 

fuatre  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à 

-aan. 
HH.   Deacorps,  Conducteur  de  I"  classe. 
Trilbe,  —  2'      — 

Deshayes,  —  3*      — 

Laurence,         —  3'      — 

Seeconbéi,    Commis  de  3'     — 
Houcequet,       —  3*      — 

Daléas,  —  3*      — 

Rivière,  —  3*      — 

Lacabsnne,       —  4*      — 

ubditision  de  Condom.  —  Études  de  la  ligne  d'Eau 

rlie  comprise  entre  Eauze  et  Vie). 
H.  Lapeyrère,  Conducteur  de  l"  classe. 
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Subdivision  de  Yic-Fezensac.  —  Études  de  la  ligne  d'Eauze  à 
Auch,  entre  Vie  et  Âuch. 

MM.  Landelle,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fonrcade,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Manciet.  —  Construction  du  6*  lot  de  la  ligne 
de  Condom  à  Riscle. 

MM.  Carthé,  Conducteur  de  2*  classe. 
Booas,  Conducteur-adjoint. 
Baroiii      Commis  de  3*  classe. 
Arboolat,      —  3»     -— 

BazUlon,       —  4*     — 

Subdivision  de  Riscle.  — -  Construction  des  7*  et  8*  lots  de  la 
ligne  de  Condom  à  Riscle. 

MM.  Taravant,    Conducteur  de  1'"  classe. 
Mandement,        —  4*      — 

Contai,  —  4«      — 

Clavier,  Conducteur-adjoint. 
Dngonjon,  Commis  de  3*  classe. 
Lngardon,       —  4»     — 

Subdivision  de  Cazaubon,  —  Construction  des  o'  et  6*  lots  de 
la  li^ne  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 
MM.  Aliés,  Conducteur  de  3*  classe. 
Chonnet,  Conducteur-adjoint. 
Lagenéa,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  La  Bastide^' Armagnac.  —  Construction  du 
7'  loi  de  la  ligne  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 
MM.  Penchés,  Conducteur  de  3*  classe. 
Gnilhanmonty  Commis  de  3*  classe. 
Clonpet,  —  4*     — 

Lebrére,  —  4*     — 

Subdivision  de  Villeneuve.  —  Construction  du  8*  1  it  de  la  li- 
^'ne  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

MM.  Sonrgen,  Conducteur  de  3*  classe. 
Serres,  —  4*     — 

Dessens,  Conducteur-adjoint. 
Subdivision  de  Moni^e-Marsan.  —  Construction  du  9*  lot  (fê 
la  ligne  de  Nérac  à  Mont*de«Mar8ai». 
MM.  Boneil,  Conducteur  de  2*  classe. 
Picarean,      Commis  de  3*  classe. 
Dncoloner,       —  3*     — 

Capnran,  —  4*     — 
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Bureau  de  ringénieur  ordinaire^ 

Un  Conducteur,  en  résidence  à  Dax.  (Proyisoirement  trois 
Conducteurs.) 

MM.  Barrié  (Jean),  Conducteur  de  i^  classe. 
Pongnas,  —  2«     — 

Baradat,  —  3*     — 


3* 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

Quatre  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nérac. 
MM.  Leroa  (Jean),  Conducteur  de  1"*  classe. 

roris,  —  x'       — 

TaiUardat,  —  3*     — 

Papaiz,  —  4-      — 

Falazot,      Commis  de  1**  classe. 
Daraignez,      —  4«     — 

N...,  Commis. 

Sfmèêmsion  de  Mèzin.  -—  Construction  du  3*  lot  de  la  ligne  de 
Nérac  à  MoJit-4te-*Marsan. 

MM.  Frœmer,  CoBdaeteur  de  3*  classe. 
Coursan,  Commis  de  3*  classe. 
N...,  Commis. 

Subdivision  de  Sos.  —  Construction  du  4*  lot  de  la  ligne  de 
Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

MM.  Bemadet,  Conducteur  de  3*  classe. 
Roiis,  Commis  de  3*  classe. 
N...,  Commis. 


41*  ArroMidlMwrum 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Bordeaux. 


MM.  Sarrazin^  Conducteur  de  2*  classe. 
Gaasagne,  Commis  de  3*  classe. 
Castaing»        —  3*      — 

Nogné,  —       "     3«     — 

Legros,  —  4«     — . 

Subdivision  de  Marmande.  —  Parachèvementji,  boniage  de  la 
ligne  de  Marmande  à  Casteljaloui. 
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MM.  Dahoiurdieii,  Conducteur  de  4*  elasse. 
GanadmoBt,  Commis  de  2*  classe. 
Boaidan,  —  3«     — - 

Subdhnsùm  de  Casfeljaloux.  —  Construction  du  1**  lot  de  la 
ligne  de  Casteljaloax  à  Roquefort 

MM.  Lannelongne,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fabry,  —  4*     — 

8amt-Jean,  Commis  de  3*  classe. 

Subdwiiion  de  Houeillès.  —  Construction  du  2*  lot  de  la  ligne 
de  Casteijaloux  à  Roquefort. 

MM.  Méhent,  Conducteur  de  3*  classe. 
Lape3nre,  Conducteur-adjoint. 
Onstrin,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Roquefort.  —  Construction  du  3*  lot  de  la  ligne 
de  Casteijaloux  à  Roquefort. 

MM.  CaateU  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe. 
QaTory,  Gonducleur'fdjoint. 
Garrapit,      Commis  de  3*  classe. 
Dnbonrdlea,     —  4*     — 

1"  Subditnsion  de  Bordeaux.  —  Études  et  projets  du  1"  lot  de 
la  ligne  de  Bazas  à  Eauze. 

MM.  Barbrand,  Conducteur  de  3'  classe. 
Hadin,  Commis  de  3'  classe. 

2'  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Eludes  et  projets  du  2*  lot  de 
la  ligne  de  Bazas  à  Eauze. 

MM.  Bélaval,  Conducteur  de  3'  classe. 
Hittos,  Conducteur-adjoint. 

M.  Fabry,  nommé  Conducteur  de  4*  classe  par  arrêté  du 
20  avril  1891,  dans  le  département  de  la  Gironde,  est  maintenu 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonno. 

19  mai.  —  M.  Jaunay  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Dordognc,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Denis  au  Buisson,  passe 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  du  canal 
maritime  de  la  Basse- Loire  et  des  travaux  relatifs  à  Faméliora- 
tioQ  de  la  vallée  de  TAcheneau. 

Idem,  —  M.  Keiregand  (Clément),  Conducteur  de  3*  classe, 
élève  externe  à  TEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire-lnféHeure,  au  service  du 
canal  maritime  de  la  Basse-Loire  et  des  travaux  relatifs  à  Ta- 
mélioralion  de  la  vallée  de  TAcheneau. 
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\9mai. —  M.  Boulanger  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loîre,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Ch&tellerault  à  Tournon-Saint- 
Martin,  passe  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  ser- 
vice du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire  et  des  travaux  relatifs 
à  Tamélioration  de  la  vallée  de  TÂcheneau. 

Idem.  —  M.  GhaaYin  (René),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  passe  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  du  canal  mari- 
time de  la  Basse-Loire  et  des  travaux  relatifs  à  ramélioralion  de 
la  vallée  de  l'Âcheneau. 

22  mai.  —  M.  Sajous  (Jean),  Conducteur  de  l'*  classe,  eo 
congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres. 


L'Édiieur^gérant  :  Donod. 


TAAIS.  —  IMP.  —  C.  HAKP07C  ET  E.  VUfOtASMX,  EUI  LACBII,  M. 
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(N"  >I59) 

[14  féTrier  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment, dans  le  département  du  Finistère,  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  d*  intérêt  local. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  Joi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  J*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Finistère,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

1**  De  Brest  à  Ploudalmézeau,  par  ou  près  Lambezellec,  Gui- 
1ers,  Saint-Renan  et  Plourin  ; 

2*  De  Brest  à  Lannilis,  par  ou  près  Guesnou,  Plabennec  et 
Plouvien  ; 

3"  De  Landerneau  à  Lesneven  et  à  Plounéour-Trez,  par  ou 
près  Plouédern,  Trémaouézan,  Ploudaniel,  Lesneven,  Plouider 
etCoulven  ; 

4«  De  Douarnenez  à  Audierne,  par  ou  près  Poullan  et  Pont- 
Croix. 

Art.  2.  — La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  des  lignes  dont  il  s'agît  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pourvoir 
à  l'exécution  des  lignes  ci-dessus  mentionnées  à  l'article  1'% 
comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
de  la  convention  passée  les  30  novembre  1889  et  2i  mars  1890, 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7«sér.,  1"  ann.,  7*  cah.  —  tomi  i.  38 
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entre  le  préfet  du  Finistère,  d*une  part,  et  les  sieurs  Joly,  Bel* 
dant  frères  et  Baërt  fils,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  et  du  bordereau  des  prix  annexés  à  celte  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention,  cahier  des 
charges  et  bordereau  des  prix  resteront  annexées  à  la  présente 
loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  U  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  lignes  désignées  à  l'article  1"  ci-dessus 
est  fixé,  par  kilomètre,  à  la  somme  de  43.290  francs,  augmentée 
des  intérêts  des  capitaux  dépensés  et  des  insuffisances  de  recettes 
qui  pourraient  être  constatées  pendant  la  période  de  construction, 
sans  que  les  sommes  ajoutées  de  ce  chef  dépassent  7  1/2  p.  100 
du  capital  dépensé  et  sans  que  la  longueur  des  lignes  auxquelles 
ce  maximum  kilométrique  s'applique  puisse  excéder  103  kilo- 
mètres. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  ûxé  à  la  somme  de  100.000  francs. 


CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  du  Finistère,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  23  aoûl  1889, 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  20  mars  1882, 
D'une  part; 

Et  MM.  Joly,  Beldant  frferes  et  BaSrt  fils,  demeurant,  le  premier  à  GhAtean- 
du-Loir  et  les  autres  au  Mans  (Sarthe)  et  faisant  élection  de  domicile  à  Brest, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  couTcnu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  ^  Le  préfet  du  Finistère  confie  à  MM.  Joly,  Beldant  frères  et  Baêrt 
fils,  qui  acceptent,  la  construction  des  chemins  de  fer  dMntérèt  local  à  voie  de 
1  mètre  énumérés  ci-après  et  leur  en  concède  Texploitation  : 

Ligne  de  Brest  à  Ploudalmézeau. 

Ligne  de  Brest  à  Lannilis. 

Ligne  de  Landemeau  k  Lesneven  et  à  Plounéour-Trez. 

Ligne  de  Douamenez  à  Audierne. 

Art.  2.  —  La  construction  de  ces  chemins  de  fer  sera  faite  par  les  conces- 
sionnaires; elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures 
d'objets  immobiliers  ou  mobiliers  nécessaire  au  complet  établissement  et  à 
l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci-dessus,  notamment  : 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  des  chemins  de 
fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de  rentes, 
chemins  ou  cours  d^eau,  et  ateliers  de  réparations  ; 
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Tous  les  trayaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  et  des 
Toies  publiques  traTcrsées  ; 

Tous  les  trataux  de  superstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  yoie  et  des  ateliers. 

Si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  clôtures  en  dehors  des 
stations  et  des  haltes,  il  en  supporterait  les  frais. 

Toutefois,  le  matériel  qui  de^ra  faire  retour  gratuitement  au  département 
en  fin  de  concession,  conformément  à  Tarticle  35  du  cahier  des  charges,  est 
limité  par  kilomètre  à  0,118  locomotiYe,  0,383  voiture  &  voyageurs,  0,978  wa- 
gon et  0,118  fourgon. 

Art.  3.  —  Les  avant-projets  faits  par  les  ingénieurs  seront  communiqués 
aux  concessionnaires  qui  devront  dresser  à  leurs  frais  les  projets  définitifs. 

Ces  projets  devront  être  approuvés  par  le  préfet  et  satisfaire,  en  tous  cas, 
SOI  conditions  suivantes  : 

Les  tracés  ne  seront  pas  inférieurs  h  ceux  des  avant-projets,  au  point  de 
vue  de  Texploitatlon. 

La  longueur  de  chaque  ligne  ne  sera  pas  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée 
k  Tarticle  4  ou,  tout  au  moins,  s'il  y  a  un  excédent,  il  n*en  sera  tenu  compte, 
ni  dans  le  calcul  de  la  dépense  de  premier  établissement,  ni  dans  le  calcul 
des  frais  d'exploitation,  ni  dans  l'application  des  tarifs. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  l'exécution  des 
lignes  en  question  seront  réglées  et  leur  seront  remboursées  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités 
réellement  faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée 
à  la  présente  convention. 

En  tous  cas  et  quoi  qull  arrive,  les  sommes  à  payer  aux  concessionnaires 
ne  pourront  pas  dépasser  les  maxima  kilométriques  indiqués  ci-dessous  (co- 
lonne S),  qui  seront  appliqués  aux  longueurs  réelles  dans  la  limite  des. maxima 
indiqués  ci-après  (colonne  3). 


^^^ 


584 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


^^ — .^^ — ._. 

LIGNES 

DiPENSB 

kilométrique 

maxima 

LONGUEUR 

maxima 

Ligne  de  Brest  à  Ploudalmézeau. 

De  l'axe  du  bAtiment  des  voyageurs  de  la  irare  de 
rOuest  à  l'axe  de  la  station  de  Ploudalmézeau, 
supposé  placé  à  50  mètres  en  deçà  du  point  où  le 
trace  de  ravant-projet  rencontre  la  route  départe- 
mentale n*6 , 

francs 
U.068 

41.068 

40.568 
48.668 

mètfes 
32.800 

23.800 

27.400 
19.000 

Ligne  de  Brest  à  Lannilis, 

De  l'embranchement  de  Rufa  à  Taxe  de  la  station  de 
Lannilis,  supposée  contiguë  au  chemin  de  grande 
communication  n°  13 

Ligne  de  f/indemeau  à  Lesneven 
et  Plounéour'Trez. 

De  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de 
l'Ouest  à  l'axe  de  la  station  de  Plounéour-Trez. 
supposée  contigué  au  chemin  de  Plounéour  k  la 
route  nationale  n*  170 

Ligne  de  Douamenez  à  Audieme, 

De  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  la 
compagnie  d'Orléans  à  Douamenez,  à  1  axe  de  la 
station  orévue  nrès  d'Audierne 

Movenne  et  total 

43.292 

KfiÛÛO 

1 

Si  les  concessionnaires  en  sont  requis,  ils  devront  établir,  au  prix  de  Î5.000  francs 
par  kilomètre,  une  voie  ferrée  allant  de  la  gare  de  Goulven  i  la  grève  et  l'eiploiter 
pour  le  transport  des  sables  romme  partie  intégrante  de  la  ligne  de  Landerneaa  à 
Plounéour-Trez  et  aux  mêmes  conditions. 

Les  longueurs  réelles  qui  serviront  de  base  au  calcul  de  la  subvention  kilo- 
métrique,  dans  les  limites  des  maxima  indiqués  ci-<lessus,  seront  détonolDées 
au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus,  ayant  pour  extrémités  les 
points  indiqués  ci-dessus.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  dans  ces  chaînages  des 
voies  de  garage  ni  d'embranchement. 

Art.  5.  —  Sur  la  somme  qui  sera  due  aux  concessionnaires  d'après  les  sti- 
pulations de  l'article  4,  il  leur  sera  payé  chaque  mois  des  acomptes,  au  fur  et 
à  mesure  do  l'exécution  des  dépenses,  et  jusqu'à  concurrence  des  85/100  de 
ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approuvés  par  radministra- 
tlon,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  85/100  des  maxima 
calculés  conformément  à  l'article  4. 

Art.  6.  —  Lorsqu'une  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  réception 
définitive,  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  déparlement 
payera  aux  concessionnaires  le  solde  de  ce  qui  leur  sera  dû,  aux  termes  de 
l'article  4,  moins  une  somme  de  5.000  francs  par  kilomètre  qui  contribuera  à 
former  le  fond  de  garantie,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  7. 
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ArL  7.  -*  Les  concessionnaires  yerseront  dans  les  caisses  du  département, 
par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé  et  au  prorata  pour  les  fractions  de 
kilomètre  : 

i*  1.000  francs  à  la  déclaration  d*ntiltté  publique; 

S*  2.000  francs  k  la  constitution  de  la  société  dont  il  sera  parlé  à  Tarticle  14. 

La  somme  de  5.000  francs  par  kilomètre,  qui  sera  retenue  par  le  départe- 
ment sur  les  sommes  dues  aux  concessionnaires  pour  la  construction  de  la 
ligne,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  6,  portera  à  8.000  francs  par  kilomètre  le 
fonds  de  garantie,  qui  sera  employé  par  lui  à  payer  les  dépenses  de  construc- 
tion. Toutefois,  le  département  se  réserve  la  faculté  d*en  opérer  par  anticipa- 
tion le  remboursement  partiel  ou  total  à  une  époque  quelconque. 

Le  département  payera  chaque  année  aux  concessionnaires  les  intérêts  à 
5  p.  100  du  fond  de  garantie  jusqu*au  remboursement. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  garantie  deviendrait  la  propriété  dudépar- 
tement. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  les  concessionnaires  Terseront  au  département 
300  francs  par  kilomètre  exploité,  et  au  prorata.  Lesdites  sommes,  prélevées 
sur  les  recettes  de  Texploitation,  serriront  k  former  un  fonds  spécial  destiné 
an  renouvellement  de  la  voie,  qui  cessera  de  s*accro!tre  quand  il  atteindra  le 
«hiffre  de  2  000  francs  par  kilomètre  (*). 

Le  département  payera  chaque  année  les  intérêts  de  ce  fonds,  comme  ceux 
-du  fonds  de  garantie. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouTcUement  deviendrait  la  propriété  du 
département. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait  ultérieurement  et  pen- 
dant la  durée  de  la  concession  Texécution  d'un  raccordement  de  Lannilis  k 
PIonnéour-Trez,  par  Plouguemeau,  Guissény  et  Kerlouan^  il  le  concéderait  i 
MM.  Joly,  Beldant  frères  et  Baêrt  fils,  qui  devraient  le  construire  et  Texploiter 
aax  mêmes  conditions  que  les  lignes  énumérées  à  Tarticle  1*',  sauf  pour  le 
maximum  de  la  dépense  kilométrique  de  premier  établissement,  qui  serait  de 
^.000  francs.  Le  coût  total  du  raccordement  calculé  sur  cette  base  comprend 
use  somme  globale  de  100.000  francs,  qui  représenterait  la  part  afférente  aux 
«oneessionnaires  dans  la  dépense  de  reconstruction  du  pont  de  Paluden. 

Le  maximum  de  longueur  de  ce  raccordement  est  fixé  k  20.500  mètres,  avec 
toutes  les  conséquences  indiquées  au  paragraphe  4  de  Tarticle  3. 

Art.  10.  —  En  cas  d'infractions  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  re- 
latives aux  délais  de  présentation  des  projets  d'achèvement  et  de  mise  en 
exploitation  des  lignes,  les  concessionnaires  devront  payer  au  département 
une  amende  de  100  francs  par  jour  de  retard  et  par  ligue  en  retard. 

Art.  11.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  concession- 
naires, quelles  que  soient  les  recettes. 


(*)  Les  versements  annuels  de  300  francs  seront  effectués  de  nouveau  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  renouvellement  à  2.000  francs, 
lorsqu'après  avoir  atteint  ce  chiffre  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dé- 
penses auxquelles  il  doit  subvenir. 
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Les  Trais  kilométriques  d'eiplottalion  seront  4t 

F  =  1.S50  fr.  +  0,30  «•  +  0,47  r"  +  0,50 
+  0,63  r'  +  0,77  rf  +  0,86 
ott  l'on  représente  ptr  A*  la  recelte  toule  des  va 
de  grande  vilesie,  et  par  : 


15  —  13  —  1 1  —  9  ~  7  —  5,5  —  *, 

el  les  miuima  ioelus  de  : 

16  — 15  — 13  — H— 9  — 7  — 5,5 

Les  recettes  des  Ktgans  eomptets  de  marcbsui 
grammes,  sons  le  volume  de  1  mitre  cube,  sero: 
quel  leur  donner!  droit  la  règle  fixée  ci-dessus  pi 
il  la  touue,  en  diiisani  par  8  le  tarif  kilomélri 
19  déduits. 
oefGcients  k  appliquer  aux  receltes  de! 
me  pour  les  marchandises,  en 
tonne  est  celui  d'uuo  tfte  pour  les  bceurs,  laehf 
ou  bïtes  de  trait,  de  dcui  Utes  et  demie  pour  1< 
tites  pour  les  moutons,  brebis,  agneaux  el  cbirr 
Le»  recettes  àea  voilures  ol  du  malcriel  roui; 
lesse  seront  ajoutées  ti  r'  el  alfoctées  du  coefficii 
Les  divers  chiffres  de  recettes  b  introduire  da 
receltes  brutes  totales  kilométriques,  frais  accei 

Quel  que  soit  le  résultat  donné  par  la  formule 
qu'au  chiffre  de  3.SO0  francs  par  kilomètre  ser 


Quand  les  receiles  seroni  insuffisanles  pour  c< 
formule,  les  iosufHaances  par  rapport  k  ce  dem 
des  concessionnaires,  jusqu'au  inomeni  où  elle 
comme  il  est  dit  ci-aprés. 

Quand  Us  recettes  seront  supérieures  au  chiffi 
outre  il  2.500  francs,  l'encédent  sar  le  plus  éli 
d'abord  appliqué  &  couvrir  les  insuffisances  des 
concurrence  des  chiffres  donnés  par  la  formule 
les  intérêts  k  S  p.  100  de  ces  Insuffisances.  Le 
ment  au  déparlemeni  pour  venir  en  déduction  d< 
mier  établissement. 

Lorsque  les  recettes  seroni  sufllsanles  pour  c 
déterminés  par  la  formule  rorfallaire  et  5  p.  100 
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semeot,  y  compris  les  intérêts  pendant  la  construction,  le  surplus  de  la  recette 
sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  les  concessionnaires. 

Art.  12.  —  Le  département  pourra  exiger  à  son  gré  que  les  trains  de  Tune 
des  deux  lignes  de  Ploudalmézeau  ou  de  Lannilis  s'arrâtent  à  Tembrancbement 
et  que  les  Tojageurs  et  les  marchandises  en  provenant  soient  transbordés 
dans  les  trains  de  Fautre  ligne,  ou  que  la  totalité  ou  une  partie  quelconque 
des  trains  des  deux  lignes  parcourent  le  tronc  commun  jusqu'à  Brest. 

Dans  le  premier  cas,  on  appliquera  au  tronc  commun  la  formule  forfaitaire 
indiquée  à  l'article  It. 

Dans  le  second  cas,  on  augmentera,  pour  le  tronc  commun,  la  constante 
1.S50  francs,  d'autant  de  fois  333  francs  qu'il  comportera  de  trains  de  plus 
que  celle  des  deux  lignes  qui  en  comportera  le  plus  grand  nombre  à  partir 
de  l'embranchement. 

Art.  i3.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'État  de  ses 
STances,  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  touchera  les  subventions  de  l'État,  versées  en  exécution  de  la 
même  loi. 

Art.  14.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  concessionnaires  seront  te- 
nus de  constituer  une  société  anonyme  spéciale  aux  chemins  de  fer  départe- 
mentaux du  Finistère,  dont  le  capital  sera  suffisant  pour  constituer  le  fonds 
de  garantie  déterminé  k  Tarticle  7  à  raison  de  8.000  francs  par  kilomètre  et 
pour  fournir^  en  outre,  le  fonds  de  roulement  nécessaire  à  l'exploitation  de 
ces  chemins  de  fer. 

Ladite  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  Finistère. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement  res- 
ponsable avec  eux  vis-à-vis  du  département,  sans  discussion  ni  division,  de 
tons  les  engagements  qu'ils  auront  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitu- 
tion  devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'Etat,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Les  concessionnaires  déclarent  renoncer  à  toute  réclamation  pour  les  frais 
de  constitution  de  capital  et  de  société,  auxquels  pourra  donner  lieu  le  pré- 
sent article. 

Art.  15.  —  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  approuvée  par  décret, 
les  concessionnaires  payeront  7.000  francs  à  M.  Faliès,  pour  prix  des  études 
faites  par  lui^  et  qui  ont  été  utilisées  à  la  rédaction  des  avant-projets. 

Art.  16.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles,  MM.  Joly, 
Beldant  frères  et  BaSrt  fils,  s'engagent  d'une  façon  formelle.  Ce  cahier  des 
charges  est  conforme  au  ealiier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881  ('),  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  2,  8, 2ri,  31,  35,  36,  38, 
41,48.51,56,57,61,  66,69. 

Art.  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des  subven- 
tions de  l'État,  aux  taux  maxima  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour 

(*)  Voir  Afin.,  1883,  p.  264. 
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l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront  calculés 
par  la  formule  forfaitaire  indiquée  à  l'article  11. 

Art.  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  da 
cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  double,  à  Quimper,  le  30  novembre  1889. 

La  compagnie  concessionnaire^  Le  préfet  du  Finistère, 

A.  JoLT,  Babrt,  Berniquet. 

Beldant  (P.),  Beldant  (E.). 

Approuvé  par  la  commission  départementale  dans  sa  séance  du  30  novem- 
bre 1889. 

Le  président  de  la  commission, 

Le  Bâtard. 

Modifié  k  l'encre  rouge,  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision  mi- 
nistérielle du  1 1  mars  1890  et  avec  l'assentiment  des  concessionnaires. 
Quimper,  le  21  mars  1890. 

Le  président  de  la  commission  départementnie^ 

Le  Bâtard. 

CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  auront  les  directions  suivantes  : 


POINT  DE  DÉPART 

LOCAUTÉS  VOISINES  DU  TRACÉ 

POLNT  D'aRBIVI^^ 

Brest 

LambêzcIIec,   Guilers,   Saint^Rcnan, 
Plourin 

Ploudalméfeau. 

[^nnilis. 

Plotinéour-Tres. 
Audierne. 

Brest  (embranchemeut 

près  du  Kufa)  .... 

Landerneau 

Douarnencz 

Gouesnou,  Plabenncc,  Plouvlcn. .  .  . 

Plouédem,  Ti  émaouézan,  Ploudaniel, 

Lesneven.  Plouider,  Goulven .... 

Poulian.  Pont-Croix 

Art.  2.  —  Pour  chaque  ligne,  les  travaux  devront  être  commencés  dans  on 
délai  de  six  mois  à  partir  de  l'arrêté  préfectoral,  qui  déterminera  les  terrains 
à  exproprier  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Us  seront  pour- 
suivis de  telle  façon  que  chaque  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  on  dé- 
lai de  vingt  mois  à  partir  de  la  même  date. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  de 
ces  lignes  de  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances  sans  que  les  projets  en 
aient  été  approuvés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ponr 
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Jes  projets  d'ensemble  par  le  conseil  général,  et  pour  les  projets  de  détail  des 
ouTrages  par  le  préfet,  sons  résenre  de  l'approbation  spéciale  du  ministre  des 
travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  trayaux  affecteraient  des  cours  d*eau  ou 
les  chemins  dépendant  de  la  grande  Toirie 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements 
et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois  au 
plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  pour  deux  lignes  et 
de  huit  mois  pour  les  deux  autres, 

Le  reste  comme  au  type  (*). 

Art.  4  {du  typé)  (le  département). 

Art.  5  (rfu  type). 

Art  6  {du  type)  (55.000  francs). 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
£tre  de  1  mèlre. 

La  largeur  des  locomobiles  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  2",â0,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com-  ' 
pris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure, h.S",20  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  3",50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie ,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",70. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de 
^  centimètres. 

Le  reste  comme  au  type. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres^  sauf  aux  abords  des  gares  ob 
le  rayon  pourra  être  abaissé  à  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  50  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  30  millièmes,  sauf  pour  le  raccorde- 
ment de  la  station  de  Brest  avec  la  gare  de  l'Ouest,  oti  il  pourra  ûtre  porté 
à  50  millimètres. 

Une  partie  horizontale  de  20  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire  ;  dans  les  stations  et  aux  abords,  elle 
ne  pourra  être  inférieure  à  130  mètres. 

Le  reste  comme  au  type. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 


(•)  Pour  le  type,  voir  Ann,  1872,  p.  âfrl. 
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utefoit  enteaitu,  dèi  i  prtssnl,  que  dci  sutioni  icronl  Jti- 
ocktltéB  iDdi<]aée9  ci^aprts  : 

!■    LIGNE  DE  BREST  A  PLOUDÀLNÏIEAD. 

tojageun  e(  mircbaDdiici  b  Brest,  Bahars,  Goilcfs,  Siint- 
iré,  Kerjar,  Plouérla  et  Ploudalmfican. 
jagaurs  b  Lambézellee. 

3*  LIOME  DI  BREST  A  ULHKILI*. 

Tojageurs  «1  marcbandises  k  Guesnou,   Plubeaiiec,  riouiitii 

Toyageun  et  marcha adises  à  L*iid«ni«ia,  Trémaoufuo,  PIod- 
1,  Ploaidcr,  Goulreo,  Ploanéoar-Tret. 
^igeurs  k  Plouidera  et  le  Folgoct. 


Tojageursel  marchandise)  k  Douaroenei,  Poullan,  Paal-Croii 
jageurs  i  Bentac. 


Vpe)  (6-,30). 
ype  (3-,60  et  6-,30). 
[du  type). 

'ype)  (3- ,60  «l  6-,30). 

ea  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  !tr  ta- 
3*, 60  ds  largenr  entre  les  pieds-droits  an  niveau  de>  nil) 
us  k  un*  Tole,  et  â*,30  de  largeur  pour  ies  lignes  ou  sN- 
es.  Celle  largeur  rjgnera  jusqu'i  ^  mètres  au  moins  ia-d»s<» 
rail.  Des  garages  seront  établis  i  50  mètres  de  diilaan  ''' 
.  seront  disposés  en  quinconce  d'un  eôié  k  l'autre.  La  biuuur 
ssus  de  la  surface  des  rails  sera  de  t~,40.  La  disunce  *^rli- 
énegfe  entre  l'inlrsilos  et  le  dessus  des  rsils,  pour  le  f»*^ 
1  une  largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée  par  ies  calsMs  J** 
s  pus  inférieure  k  3-,80.  l'ouTcrlure  des  pulls  d'aénge  el  i' 
s  souterrains  sera  enlourie  d'une  margelle  en  ma(oiiiierie  it 
luteur.  Cette  ouTcrlnre  ne  pourra  ttre  établie  sur  auciae ''<>'° 

(du  type). 

es  TOies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  stcc  d«  "'■ 

s  qualité. 
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Les  rails  seront  en  acier,  type  Vignole,  et  du  poids  de  i8  kilogrammes  an 
moins  par  mètre  courant  sur  les  Toies  de  circulation. 
LVspacement  maximum  des  trayerses  sera  de  80  centimètres  d*axe  en  axe. 
Art  90  à  25  (</u  iype). 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art  26.  —  Les  trataux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du 
préfet,  sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  &  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  exécutés  par  les  concessionnaires  ou  adjugés  par 
lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumis- 
sions cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  fa  Tavance.  Les  adjudications,  s*il 
y  a  lieu,  ne  comporteront  pas  de  lots  de  plus  de  250.000  francs. 

Le  reste  {comme  au  type). 
Art.  27  et  28  {du  type), 

TITRE  H. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29  et  30  {du  type). 
Art.  31  {du  type).  (Deux  classes). 

Art  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  fa  trois. 
Art.  33  {du  type)» 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  ligues  mentionnées  à  Tarti- 
cle  l*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  fa  courir  de  la  date  de  la  loi 
qui  spprouvera  ta  concession.  Celle-ci  prendra  fin  trente  ans  après* 

Art  35  {du  type)  (le  département). 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  ayant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploi* 
tation,  il  se  fera  conformément  au  parsgraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en 
exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  fa  partir  de  la  fin  du 
délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir 
compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après 
Texpiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix 
du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
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pendant  Ica  sept  années  qui  auront  pricéilé  celle  où  le  ncbat  sera  eleclnf, 
el  en  ;  comprenant  Us  annnilts  qnl  auront  Ht  pajées  i  titre  de  inbieatioa  ; 
on  en  diduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  étiblin 
la  produit  net  mojrsn  des  cinq  autres  anajes. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  monlanl  d'une  annuité  qui  sers  dM  el 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  i  courii  surli 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  au  pioduil  M  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comjiaraison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  snirront  le  n- 
chai,  les  rembouTsemenia  auiqucls  11  aurait  droli  b  r«ipiraiian  de  la  («g- 
cession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  d«  l'article  35,  la  reprise  de 
la  totalité  du  matériel  roulant  étant  ici  obligatoire  daos  tous  les  cas  peur  le 
département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  i^lerer  aucune  ri^clamation  dans  le  cas,  ot,  le 
chemin  concédé  ajant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  subslllié  ta 
département  dans  tons  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  II  juin  iSSO 
ol  du  présent  cahier  des  chaigcs. 

Si  l'Ëtat  rachète  la  concassion  passée  le  terme  de  quinze  années  qoi  est 
Axé  daos  le  paragrspbe  1"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  sainit 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  oli,  eu  coalrslre,  l'Étal  décldenil 
de  racheter  la  concession  stant  l'expiration  de  ce  terme,  rindemnité  qui 
pourra  être  due  an  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spécide, 
eenforménieni  au  paragraphe  3  de  l'eriicle  11  de  la  loi  du  11  juin  ISSO. 

Art.  3T  (du  type)  (103.000  francs). 

Art.  38  (du  type)  (le  département). 

Art.  39  et  40  {du  type). 

TITRE  LV. 


Tarif  des  droits  à  percevoii: 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  dea  travaux  et  dépensit 
qu'il  s'engage  è  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  ta  coadiuoD 
«ipresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations.  Il  est  autorilék 
percevoir,  pendant  loulc  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  traoaport  ci-après  déterminés  ; 
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1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  piteue. 

Voyageurs.  —  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glace  (1^  classe) 

—  Voitures  couvertes,  fermées  à  glace  et  à 

banquettes  rembourrées  (2*  classe)  .  .  . 

Enfants. —  Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 

rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 

genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

—  De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  :  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 

—  Au-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',30.) 

Petite  viteue. 

Bœufs,  vaches, taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  ^ 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

V  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Marckandiset  tranapùrtiea  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportés 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  classe.  —  Spiritueux.—  Huiles.—  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi> 
miques  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 
~  Armes 

î*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plfttre  — 
Charbon  de  bois. —  Bois  à  brûler  dits  de  corde.  — Per- 
ches, —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.— Laines.— Vins.  —Vinaigres.—  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Hinerais  autres  que  les  minerais  de  fer.—  Fonte  brute. 

—  Sel.—  Moellons.—  Meulières.—  Argiles.-  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 

—  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
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Tarif  ipielal  par  vs^tn  cimjifrf . 

BarchandiieH  des  1",  f.  3*  el  i-cUsses.  .  . 

Les  foins,  fourragea,  pailles  el  loulea  marc 

pesant  pas  600  kilogrammes  si 

cube,  par  wagon  el  —  "■" — ' 


ir  kilomètre.  C 


Par  (liées  II  par 
Wagon  ou  chariot  pouvant  por 
Waicon  ou  eliarlol  pouvant  pori 
. , "lîkWt 


Loto  motive  pi 

roil.  . 

lOtive  pi^sBtit  plui  di 


is  traînant  pas  de 
le  traïnani  pas  de 


Les  machinei  locomotives  seront  consldértes  comme 
ne  traînant  pas  de  contoi,  lorsque  l«  convoi  remorqué, 
soit  de  voyagQUrï,  soit  do  marcnandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locamollve  avccsontendcr,  marchanlsaiisrlen  traîner 

Le  prix  à  pBj«r  pour  un  wagon  chsrcé  ne  pourra  ja- 
~~is  ètte  inférlinir  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon 


Voilure*  kdeui  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  uns  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voilures  ï  quatre  roues,  (i  deux  fonds  et  à  deui  ban- 

queuei  dansTlutérieur;  omnibus,  dillceaccs,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
porta auront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voi^ageurs.  les 
prix  cl -dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas.  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  yoyaeer  dans  les  voilures  à  une  banquette, 
et  trois  dSns  les  voitures  11  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  eicédaot  ce  nombre 
pateranl  le  prix  des  places  de  i'  classe. 
Voitures    de    démânagement  à  detii  ou  quatre  roues. 


Gr«iiie  tiliue. 

—  roiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  pi 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mîmes  prix 
condllions  qu'une  voiture  k  quatre  roues,  à  deux  fon 
et  k  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confia  h  l'administration  du  cbemln  i 
fer  sera  transporU,  pour  les  trains  ordlnaIres,dans  i 
compartlmenl  Isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  ai 
prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Fimpdt  dû  k  TÉtat. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
eessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  k  ses  frais  et 
par  SOS  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus,  sauf  la 
dérogation  établie  par  l'article  3  de  la  convention,  quatrième  alinéa.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 


i--: 


Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  42  k  50  [du  type). 

Art.  51.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  màrcbandises  qui  lui  sont 
confiées  et  pour  le  transport  entre  sa  gare  de  Brest  et  celle  de  la  compagnie 
de  rOuest  et  réciproquement  des  bagages  des  voyageurs  qui  le  demanderont. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5.000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5.000  habitants  situé  k  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  k  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Us  seront  applicables  k  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52  [du  type). 


m 


■1  ij 


TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVE  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Art.  53  à  57  {du  type). 


TITRE  YI. 


CLAUSES    DIVERSES. 


Art.  58  k  60  {du  type). 

Art.  61  {du  type)  (O',!^  et  0',04). 

An.  62  k  64  [du  type). 

Art.  65  {du  type)  (40  francs). 

ArL  66.  ^-  Avant  la  signature  du  décret  ratifiant  l'acte  de  concession,  le 
concessionnaire  déposera  dans  les  caisses  du  département  une  somme  de 
i03.000  firancs,  k  raison  de  i.OOO  francs  par  kilomètre,  en  numéraire. 

II  sera  retenu  sur  le  montant  des  travaux  une  somme  de  515.000  francs  k 
raison  de  5.000  francs  par  kilomètre.  En  outre,  k  la  constitution  de  la  société 


h. 

8000.00 

S.000,00 

6.000,00 

6.000.00 

1.» 

1,»0 

1.» 

1.O0O.OO 

1.000,00 
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1.O0O.0O 

1.000,00 

1.000,00 

1.O0 

roo 

ï,00 

fÔ,00 
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i. 


S°  Granda  ponta. 


6*  Sontemiiu- 


9  VigDole  de  IB  kilogrammes 

*■    inr   traierges  en    eh^ne  de 

feade(r,80,ïconipr-       ' 


t,«0.lM 

l.«0,00 
800,00 
5.000,00 

1.000,00 
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T.OO0.OO 
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Ï.S0O,0O 
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«1.000,00 

î.500,00 

I.J00.00 

1.000,00 

500,00 

trâclloD,  Ib  kilomètre 

■eiploEtaiion  et  de  la  vole,  le 

1.000,00 
iS0O.0O 

15.000,00 
S.000,00 
4.000,00 
5.000,00 
3.000,00 
3.000,00 
ï-000.00 
3.DUO,00 

20.000,00 
ÏJIi0O,00 

leller,  remise  k  macbines  et 

15.000,00 

dépèt,  lecbefd'eiploiûtlonet 

iidiriotri::  :::::;:::: 

ageun  sTec  halte  courerte  ai 

5.000,00 

rsetàmarchai^'iïe» 

'8,  frais  dliera  e"l  inipréTui  '.  '. 
anlom.  -  BAllDient  k  ïoya- 

W.000,00 

3.000,00 

Ànn.  dti  F,  et  Cit.  Loi»,  Diciint,  btc,  —  tom  i« 


[RDICATiON  DES  OOVRAGES 


I  Land«nic)ii  DxûiM 


Wagom.  l'un 

I   Fourgons  k  bagages,  I 

Grue  roulante 

PIËccs  de  rechange.  . 


PARTIE.    —    MATËRIBL 
CTIOH  ÏII.  —  HjtTÉIIIEL  IlOOLAdT 

Duplés  pesSDt  de  18  à),, 
ei  V  classes,  l'une 


Dressé  par  riDgèDleur  ea  cbef  aoussigni. 

Quimper,  le  %  naiembre  1SS9. 

Sgné  ;  CONSIDËHE. 


A  Quimper,  la  30  noTembre  1669, 
Signé  :  A.  Jdlt,  Bbldant(P.),  BU-DurriE.),  Babrt, 


âigné  :  Lb  Batud. 


DÉCRETS 

(N°  im) 


[11  août  1890  ; 

t   l'exécution    des   travaux   d'amélioration    de 
jetées  du  port  d'Ouistreham  {Calvados), 
la  République  française, 
lu  Ministre  des  travaux  publics, 
t  entendu, 

ira  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
>D  de  l'entrée  des  jetées  du  port  d'Ouistreham 
Calvados),  conformément  aux  dispositions  de 
dessus  visé,  et  aux  avis,  également  ci-dossus 
général  des  ponts  et  chaussées, 
t  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 
}il  général  du  Calvados,  au  nom  du  dépar- 
I  résulte  de  sa  délibération  du  16  avril  tSW,  de 
our  l'exécution  de  ces  travaux  une  somme  de 

il  municipal  de  Caen,  au  nom  de  la  ville,  ainsi 
es  délibérations  des  il  août  et  Si  octobre  1889, 
mémo  dépense  par  un  subside  de  57.000  frases, 
urplus  de  la  dépense,  soit  47.000  francs,  «era 
isources  annuellement  inscrites  &  la. S'  section 
lisière  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration 


(N"  16t) 

[UwAt  1890] 
d'utilUé    publique    t  établissement ,  dans    la 
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-Vienne,  d'une  ligne  de  iramwatf  entre  la  Juzénie  et 
Yrieix. 

sident  de  la  République  françaÏBe, 
rapport  du  Hinislre  des  travaui  pulilJcs, 


'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
ement  de  la  Haute-Vienne,  suivant  les  dispositions  (jé- 
u  plan  ci-dessus  vise,  d'une  ligne  de  tramway,  à  tractioa 
otives,  deslinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
3  entre  la  Juvénîe  et  Sainl-Yrieîs. 
Jsente  décl.iralion  d'utilité  publique  sera  considérée 
lulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nccessaircs 
écution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
deux  ans  &  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

—  Le  département  de  le  Haute-Vienne  est  autorisée 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  tramway  dont 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  el  du 
1  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
r  des  charges  ci-dessus  visé. 

—  Pour  l'application  des  articles  30  et  39  de  la  loi  du 
880  et  IS  du  règlement  d'administration  publique  du 
18S2,  le  maximum  du  capital  d'établissement  est  fixés 
ancs  par  liilomètre,  y  compris  les  frais  de  constitution 
al-aclions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  at 
Imis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
unes. 

is  kilométriques  d'exploitation  seront,  en  ce  qui  concerne 

ntion  de  l'État  et  le  partage  des  bénéfices  prévu  par 

16  delà  loi  du  11  juin  1880,  calculés  d'après  les  dépenses 

ot  effectuées. 

limum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 

ies  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 

ncs. 

—  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  juillet  1S90, 
iréfet  de  la  Haute-Vienne,  au  nom  du  département,  d'une 
1  compagnie  des  chemins  de  ferdu  Périgord,  d'autre  part, 
onstruction  et  l'exploitation  du  tramway  susmentionné, 
émenl  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ivention. 

e  convention  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges 
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mentionnés  aux  articles  1"  et  2  ci-dessus  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIENNE 


Tramway  de  Périgneuz  à  Saint-Trieix. 

(Section  de  la  Juvéoie  à  Saint-Yrieix) 


CONCESSION 
A   LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE   FER  DU   PÉRIGOIID. 

L'an  1890  et  le  8  juillet, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Faure,  préfet  de  la  Haute-Vienne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général 
en  date  des  25  août  1888,  2  mai  1889  et  15  avril  1890,  et  de  celles  de  la  com^ 
mission  départementale  des  29  mai  et  8  juillet  1890, 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  société  anonyme,  ici  repré- 
sentée par  MM  Edmond  Gaze,  président  du  conseil  d'administration,  et  Edouard 
Empain,  administrateur-directeur  général, 
D'antre  part, 

Ont  été  faites  et  acceptées  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1*'".  —  Le  département  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Périgord  rétablissement  et  l'exploitation  de  la  section  du  tramway  de  Périgueux 
à  Saint-Yrieix,  située  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  conformément 
aux  avant-projets  qui  ont  ou  auront  servi  aux  enquêtes  d'utilité  publique  et 
aux  projets  définitifs  h,  approuver  ultérieurement.  Cette  concession  prendra 
fin  en  même  temps  que  celle  du  tramway  de  Périgueux  à  la  Juvénie  (départe- 
ment de  la  Dordogne)  concédé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  par  décret  du 
21  décembre  1886. 

Cette  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  décla- 
rant d'utilité  publique  et  autorisant  l'exécution  des  travaux ,  est  faite  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Périgord  sera  tenue  de  pour- 
voir à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  ci-dessus,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-joint,  avec  les  modifications  qui  pourront  y  être  intro- 
duites par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Les  subventions  éventuelles  de  l'État  seront  remises  au  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  et  versées  ensuite  par  ce  dernier  entre  les  mains  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord,  et  il  est  bien  entendu  que,  con- 
formément à  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ces  subventions  ne  pourront, 
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au  point  terminas  de  la  ligne  de  trunwa;  de  Péri 

sera  le  prolongement. 
Elle  emproutera  les  loies  pnbllqaei  ei-après  di 
Cbemin  TÎelnal  ordlntire  n*  H  de  la  in^dnie  à  ( 
Chemin  de  grande  cDmmnnicatlon  d°  18  de  Clai 

k  Saini-Vrieli  ; 
Chemin  de  grande  commanleation  n°  53  (aneiem 


Trois  déTÎatlons  sont  dCs  aujourd'hi 

1*  An  point  de  départ,  li  la  Juiénie;  2*  k  SOI 
Clandon;  3°  du  faubourg  des  Salines  jusqu'au  eh 
lioD  n*  53,  pris  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  1 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exicntion  seront  prés 
mois  fa  partir  de  la  date  du  décret  déi^laratit  d'atl 

Les  travaux  deironl  être  commencés  dans  an  i 
'  la  mEme  date.  Ils  seront  poursuiils  et  terminés  d 
lïTrie  à  l'eiploltatlon  dans  un  délai  d'une  annte. 

Art,  t.  —  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bor 
être  de  1  mèlre. 

La  largeur  des  locomoliTcs  et  des  caisses  des  it 
gement,  ne  dépassera  pas  Î'.IO,  et  la  largeur  de 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
If,  10;  la  bautenr  dn  matériel  roulant  an -dessus  di 

Dans  les  parties  b  deux  loîes,  la  laideur  de  !'< 
bords  extérleora  des  rails,  sera  de  1~,60. 

Art.  S.  —  Les  alignements  seront  raccordés  en 
le  rayon  ne  pourra  être  Inférieur  à  40  mitres.  Méi 
être  abaissé  i  30  mètres  aux  abords  des  stations  e 
Le  maximom  des  décliiités  est  fixé  ta  33  millimèti 

Le  reste  {comme  au  type  ('). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  oQ  le  tramway  s 
avec  rails  najrés,  les  voles  de  fer  seront  posées  a 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  to 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trinsvers 
dlnal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  pré 
dans  un  empierrement  de  0*,30  d'épaisseur,  qui 
i  0~,50  au  moins  de  chaque  cûté,  conformémen' 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conccssionnai 
blir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrde  de  la  voie  publique  sert 
bile  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'i 
du  tramnaj  (tontes  saillies  eomprises),  il  reste  ui 
d'au  moins  2* ,60,  permeltautta  une  toiture  ordln 
passer  le  matériel  du  tramwa;  avec  le  jeu  uécessi 

(*)  Pour  le  type,  voir  Ann.,  1882,  p.  893. 
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Un  intervalle  libre  d'an  moins  i",iO  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de 
Tarête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Art.  7.  —  Si  la  vole  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant 
accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur 
une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierre  ou  de  gravier  de  1",80 
de  largeur  et  d'au  moins  0*^35  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  4",gO,  mesurée  en  dehors  de 
raccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  se- 
ront affectés  au  dépét  des  matériaux  d'entretien  de  la  route.  Il  est  entendu  que 
l'acquisition  et  la  préparation  de  ces  emplacements,  lesquels  seront  déterminés 
par  le  préfet  lors  de  la  présentation  des  projets  définitifs,  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

n  est  également  spécifié  que  sur  les  parties  de  voie  publique  réservées  à  la 
circulation  des  voitures  ordinaires,  le  concessionnaire  assurera  à  la  chaussée 
empierrée  les  dimensions  actuelles,  savoir  :  une  largeur  de  2",50  pour  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  ;  de  3  mètres  pour  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  18  et  de  4" ,90  pour  le  chemin  de  grande  communication  n*  53  et  une 
épaisseur  de  0",âO.  Le  concessionnaire  devra  en  outre  assurer  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  au  travers  de  la  voie  ferrée. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  câté  de  la  route,  au 
moyen  d'une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'au  moins  0"',12  de 
saillie,  d'une  solidité  suffisante  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont 
la  déclivité  dépassera  0*,03  par  mètre  cette  banquette  sera  accompagnée  par 
on  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  0*,30  de  largeur  et  soutenue 
à  sa  base  par  un  rang  de  pavés  de  0",20  de  hauteur  faisant  saillie  de  0",i5  au- 
dessus  du  caniveau.  Un  intervalle  libre  de  0'",30  au  moins  sera  réservé  entre 
la  verticale  de  Tarête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de  1"*,10  subsistera  entre  ce  matériel 
et  la  verticale  de  Tarëte  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne 
formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  7  bis.  —  Dans  la  partie  où  la  vole  ferrée  sera  établie  en  dehors  des 
routes  et  chemins  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  compri- 
ses de  chaque  ce  té  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  bal- 
last, sera  de  0»,50. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  O^^SS  et  Ton  ménagera 
>n  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  0",60  de  largeur  telle  que 
l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  k  0",90  au  moins  de  la  verticale  de  la 
P^e  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
<pû  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchemeot  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
4es  eaux. 
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Les  dimensions  de  ces  lossts  cl  rigoles  sont  àév 
vani  les  drcoDSiancet  locales,  sur  lu  propositions 

Le  eoncesslonnilre  n'emplolerï  dsns  l'exécution 
lériiDi  de  bonne  qatiilé;  Il  sera  tenu  de  se  confa 
l'art,  de  maniire  k  obtenir  noe  construction  parfall 

Tous  les  aqueducs,  ponceaui,  pouls  et  Tiaducs  I 
des  dtTcrs  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou 
sonnerie  on  en  (er,  lauf  les  cas  d'eicepUon  qui  pou 
nislration. 

Art.  8  (du  type). 

Art.  9.  —  Le  dfchet  résultant  de  la  démollllo 
ebiussées  sera  convert  par  des  Ebumitures  de  mati 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  deni  leidl 

Pour  le  rilabUssement  des  chaussées  paiées  an 
TOle  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantilé  i 
d'opérer  ce  rétabli ssem eut  suivinl  les  règlea  de  l'i 
deml-pavéa. 

Les  Tleai  malériaui  proTCnant  des  anciennes  cl 
faites  \  neuf  qui  n'auront  pas  iTouvé  leur  emploi  d 
ses  h  1s  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  de: 
de  bonne  qualité  et  propres  k  remplir  leur  destloaii 

Art.  10.  ^  Les  voles  deironl  tire  établies  d'un' 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  30  kiloR 
courant;  Ils  seront  posés  snr  traterses  en  bois  ■ 
fixés  par  des  tirefonda  et  reliés  entre  eux  par  des 
seront  du  profil  Vignole.  Le  contre-rall  ne  sera  ei 
paTBge. 

Art.  It.  —  Les  toitures  deironl  s'errtler  aux  i 
seront  eoustrulles  économlquemenl  et  «mblablei  b 
pagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  slaliona  i..  ..-,.„., .,»..».  ...v 

de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dés  à  préseid 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  baltes  pour  le  senice  des  Tojagenr 
Tant  les  indications  el-après  : 

Une  tialion  II  Ssint-Yrielx. 

Une  halte  b  Glandon  (commune  de  Soinl-Yrieix). 

TITRE  11. 


Art.  IS.  —  Sur  les  secUons  ob  le  voie  ferrée  esl  accessible  aui  t 
ordinaires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  cbansséa),  l'enireiien  qui  e 
charge  du  concessioanaire  comprend  l'empierrement  des  entre^rùls  el  ( 
Ire-ioie,  ainsi  que  des  zones  de  0',IH>  qui  serre 
aux  rails 


w^ 
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Art.  13  {du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  fttre  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  deux.  Dans  aucun  cas  le  concessionnaire 
ne  sera  tenu  de  faire  un  service  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus,  et  leur  lon- 
goeiir  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  b  l'heure,  ar- 
rêts compris. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  dACBÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  h  Tarticle  2 
du  présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  commencera 
à  couiir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  17  à  22  (du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET   CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
^'U  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
eipresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  & 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Tarif. 


DÉSIGNATION 


1*  PAR  TÂTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voyageurs.  —  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces  (1'*  classe) 

•-  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à 

banquettes  rembourrées  (i*  classe} .... 
Bofants.  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
-~        De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 
^        Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 


fr. 

0,067 
0,033 


0.010 


fr. 

0.033 
0,017 


0,005 


fr. 

0,10 
0,05 


0,015 
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h,  Taches,  Uuraaiu,  cheTaux,  mulets,  bêles  de  trait. 

«ns,  brehii,  agnesui  el  chtirea 

rsque  les  anioiaui  ct-dassus  déDommés  seroDl,  sui 
imaiide  des  eipédlteiira,  Iraasportés  k  11  lileug  des 
■  de  TOjaiieurs,  lee  prix  seront  doublés. 

1°  PAR   TONNE  ET   FAH   ULOMËTnB- 

Marckmlitei  Imtftrllti  à  fnidi  niait. 
Huîtres.  —  PalssoDS  frais.  —  Denrées.  —  Exeidents  de  ba- 
Hngei  et  raapihandlsss  de  loule  classe  IMDSportéea  k  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs. 
Marekaïutlict  Irnifoi 


~  Huil 


.atique 


lis  de  mpnuiwrip 
-  Piwlulta  eblml- 


jlBr.-Sucre.-Caféa.—  npoguei— Epiceries.— Tlssin. 

—  Denrées  calonlalee,  —  Objets  tnaDUiacturés.— Armes. 
%•  classe.  -  Blés. —  Graloi.-^ Farines.  — Légumes  fari- 
neux.- Riz,  mais,  chllalgnei  etaulrcs  denrées  al îmeQ- 
taircii  non  dénommées.  —  Plâtre.  —  Bols  k  brûler  dit  it 
wrrfe.  — Perche».  — CheTTOPS.  — Planches.  —  Madriers. 
—  Bols  de  cliarpente,  —  Marbre  en  bloc.  —  Albilr 

Bllume.        ■    ■  -■  -     ■ 

Boissons. 

3'  classe.  - 


produits  de  carrières.- 


-  Meulières.  -  Argile 


—  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  — 
chaux  el  à  plStre.  —  Pavés  et  matériaux  poui 
"uctlan  el  la  répaialion  des  routes,  —  Uinerais 


m  de  bots.  —  Houille  el  autres  cbarboni 


Wagon  au  diariot  pouvant  porter  plus  de  C .     .  . 

I .i,j  pesant  de  lî  à  IS  lonnes  (ne  tpaînani  pas  de 

Locomotive  pesant  plus  de  13  tonnes  (ne  Irafaaal  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  A  10  lonnes 

Tendar  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  iDcomollves  seronl  considi^rées  i 
tnfnanl  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqi 
voyageurs  sott  de  marchandises,  ne  comporte] 
péage  au  moins  égal  ù  celui  qui  serait  perçu  si 

Le  prix  à  pajer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  inférieur  k  -*"'"'  -'■*  — ^i»  j-^  ^*.._  ...s  «. — .^„  «.,- 


0,01 

O.IS 

o.« 

0,0» 

0.16 

0,36 

0.07 

D.IB 

0.06 

0.ti 

0,01 

0.10 

0.0S 

O.0S 

0,017 

0,05 

o.oe 

0,08 

O.IS 
0.» 

1.» 

3flO 

140 
0,1» 

0,90 

Ï.7S 

P*>g» 

Irâns- 
porl 

tobui 

I  ou  quatre  roues,  k  un  food  et  à  une  gaule 

(r. 
0,18 

0,1Î 
0,0B 

0,36 

0,18 
0.60 

0,14 

0,08 
0,06 

0,-8 

0,iî 
0,40 

0,3S 
0.3Î 

0.» 
0,14 

o,ei 

0,30 
1,00 

inroal  lieu  à  La  vitesse  des  tr&ini  de  Toy&geuri,  les  prli 
ci-deiïUfl  seront  doublés. 

de  prii-  ïOîaiier  dsn»  les  voilures  à  une  banquelle  el 
trois  dans  les  yoiluras  à  deux  banquettes  omnibus,  dill- 

K  prix  des  places  dedeuxième  classe. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargée»,  payeront  en  sus 

4'    SERVICE    DES    POMPES  PUNÈBRES  ET  THANSFORT 
DES    CEBCDEaS. 

Grindf  rilun. 
Une  voilure  de»  pompe»  funibrea  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aui  mêmes  prix  el  con- 
ditioni  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deui  fond»  et  à 

CliBiiue  cercueil  conflé  à  radmini»tralion  du  chemin  de 

Et  par  les  trains  eipre»*,  duos  une  voiture  »pBCiale,  au 

Le  reste  (comme  Qtiiype). 

Ut.  U  [du  iypt  [30  kilogrammes]}. 

ïrt.  35  à  U  idu  type). 

TITRE  V. 

BTIPUUTIONB  RELATIVES   A  DIVEItS   SIRVICBS  PI 

Art.  35  el  36  (du  type). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art,  31  (du  Iypt  [100  francs]). 

Art.  38  {du  type  1 1,000  franc»  par  kilomètrcj). 

Art.  39  (du  type  ILimogesl). 

An.  41  {du  type). 
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(N°    ^62) 

[15  loU  1S90] 

Décret  modifiant  le  règlemettt  général  de  pilotage  pour  le  {•  ar- 
rondiaiement  maritime,  en  ce  qui  concerne  la  station  de  k 
barre  de  Bayomie  ou  du  Boucan  et  la  station  de  l'Adour. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Le  coaaeil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  articles  226,  328,  229,  S30,  233,  233,  236,  23:, 
249,  251,  253,  256  à  263  inclus,  267  et  268  du  règlement  général 
de  pilotage  pour  le  4*  arrondissement  maritime  sont  reniiilacéi 
par  les  dispositions  ci -après  : 

STATION  DE  LA  BARRE  DE  RAYONNE  Ot  DO   RODCAC. 

Dv  pilote -major. 
Art.  226.  —  Le  pQote-majoF  est  tenu  de  résider  sur  la  m 
gauche  de  l'Adour,  dans  l'immeuble  qui  lui  est  attribué  pirli 
chambre  de  commerce.  Il  ne  peut  s'en  absenter  sans  l'autori- 
saiion  du  commissaire  de  l'iascriplion  maritime  de  Bayonne.  Si 
l'absence  doit  durer  plus  de  huit  jours,  l'autonsation  doit  élit 
accordée  par  le  préfet  maritime  de  Rochefort. 

Art.  228.  —  Le  pilote-major  est  tenu  d'avoir  constammeat  à 
sa  disposition  et  sous  son  commandement  une  chaloupe  année 
et  équipée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  238. 

Les  salaires  qu'il  doit  payer  à  l'équipage  de  celte  chaloupe, 
sur  la  rétribution  qui  lui  est  allouée,  sont  ainsi  fixés  : 

Au  patron V,1I) 

Aux  six  hammes  d'équipagi: 3',30 

Au  mousse V,K 

Total 4',M 

pour  chaque  bâtiment  français  ou  étranger,  de  l'État  ou  da  com- 
merce, soumis  au  droit  de  signal. 

ArL  229.  —  L'exécution  des  signaux  prescrits  par  l'instructian 
miaislérielle  pour  guider  les  navigateurs  h.  l'embouchure  de 
l'Adour  est  spécialement  confiée  h  la  surveillance  du  piloU' 
•  major.  Aucun  signal  ne  peut  se  faire  que  par  son  ordr«. 
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Il  est  tenu  de  sonder  la  barre  tous  les  jours,  lorsque  Fétat  de 
la  mer  le  permet.  Il  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  le  capitaine 
de  port  et  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  jours  Fétat  des  bancs,  les 
sondes,  le  gisement  de  la  passe  et  les  mouvements  intéressant  le 
pilotage.  Tous  les  huit  jours  il  en  dresse  un  état  sommaire  qu'il 
remet  au  bureau  du  capitaine  de  port. 

Il  surveille  le  placement  des  balises  et  propose  à  qui  de  droit 
les  changements  qu'il  juge  convenables. 

Art.  230.  --  Le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  de  la  chambre 
de  commerce  faisant  le  remorquage  à  Feutrée  de  FAdour  doit» 
chaque  fois  qu'il  prend  la  mer,  mettre  à  la  disposition  du  pilote 
qu'il  a  à  son  bord  les  moyens  de  sonder  la  barre  et  de  transmettre 
au  pilote-major  les  sondages  qu'il  a  trouvés.  Ces  sondages  sont 
inscrits  sur  le  registre  du  pilote-major  avec  une  mention  dé- 
signant leur  origine. 

Art.  232.  —  Tous  les  Jours  à  marée  basse  ou  au  cours  de  la 
marée,  lorsque  le  pilote-major  juge  que  la  barre  est  praticable 
pour  la  sortie  des  bâtiments,  il  fait  hisser  sur  un  des  angles  de 
la  tour  des  signaux  du  côté  de  la  terre. 

1*  Un  pavillon  à  carreaux  blancs  et  rouges  pour  annoncer  que 
les  vapeurs  et  les  navires  à  voiles,  remorqués  s'il  est  nécessaire, 
peuvent  sortir; 

2*  Un  pavillon  blanc  à  trèfles  bleus  indiquant  que  les  bateaux 
à  vapeur  peuvent  seuls  sortir. 

Ce  signal  est  répété  à  la  vigie  du  Boucau  et  hissé  bien  en  vue 
pour  être  aperçu  par  tous  les  navires  qui  sont  en  rade  du  Boucau. 

Art.  233.  —  Lorsque  la  possibilité  de  franchir  la  barre  est 
signalée,  le  pilote-major  indique  le  tour  de  la  chaloupe  à  laquelle 
le  pilotage  est  dévolu  et  peut  imposer  une  autre  chaloupe  au 
capitaine  du  navire,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Le  pilote-major  règle  le  service  de  la  montée  des  bâtiments  à 
Bayonne,  lorsque  les  pilotes  qui  les  ont  entrés  ont  dû  les  laisser 
sur  la  rade  du  Boucau. 

Il  fait  de  droit  remplacer  à  Finstant  le  pilote  qui  n'est  pas  à 
bord  de  sa  chaloupe,  si  elle  est  de  retour  ou  lorsque  son  service 
est  nécessaire. 

Des  pilotes. 

Art.  236.  —  La  station  de  la  barre  se  compose  de  six  pilotes 
et  d'un  aspirant  pilote  partagés  en  deux  groupes  par  le  com- 
missaire de  Finscription  maritime,  sur  la  proposition  du  pilote- 
major. 
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tre  de  ces  pilotes  doivent  êlrejnuiiis  de  chaloupes,  confor- 
nl  à  l'article  238,  et  font  uniqueraenl,  avec  l'aspiraDt  pilote 
e  suppléaDt,  le  service  du  lamanage  de  la  barre,  suivant 
ire  établi  par  le  pilote-major. 

deux  autres  pilotes  n'oat  pas  de  cbaloupe  et  sont  cbargés 
ativenient,  suivant  un  roulement  mensuel,  l'un  de  piloter 
lorqueur  de  la  chambre  de  commerce,  l'autre  de  suppléer  le 
-major,  notamment  pour  le  service  de  nuit,  et,  s'il  y  alieu, 
les  sondages,  et  de  le  remplacer  en  cas  de  maladie  ou  d'ati- 

autorisée.  Ils  sont  directement  placés  sous  la  surveillsoce 
lote-major  et  reçoivent  pour  rémunération  une  somme 
:11e  de  3.500  francs,  payée  par  la  chambre  de  commerce,  » 
l'abonnenient,  pour  les  droits  de  signal  et  pour  le  service 
otage  de  son  remorqueur. 

dérogation  &  l'article  259,  le  pilote  du  remorqueur  de  la 
}re  de  commerce  doit  accompagner  ce  vapeur  dans  tous 
Duvemeuts,  soit  à  la  mer,  soit  en  rivière. 

231.  —  Le  service  du  lamanage  de  la  barre  est  fait  con- 
nmenl  par  les  quatre  pilotes  prévus  à  l'article  précédent  et 

remorqueur  de  la  chambre  de  commerce,  les  capitaine 
it  libres  d'employer  l'un  ou  l'autre  moyen, 
tefois,  les  navires  de  ISO  tonneaux  de  jauge  et  au-dessus, 
eur,  à  voiles,  remorqués  ou  non  remorqués,  sont  tenus 
loyer,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  ta  chaloupe  qui  leur 
ïurnie  par  le  pilote  qui  les  monte;  cette  chaloupe  doit  sa 
îs  aux  navires  :  à  l'entrée,  jusqu'à  l'amarrage  il  quai  inclus; 
trtie,  jusqu'à  la  mer,  si  c'est  possible, 
sque  les  chaloupes  des  pilotes  ne  peuvent  franchir  la  barre, 
lorqueur  de  la  chambre  de  commerce,  hors  les  cas  de  force 
re  dûment  constatés,  porte  les  pilotes  il  bord  des  navires 
àvent  entrer  remorqués  ;  de  même  il  prend  en  mer,  pour 
mener  en  rivière,  les  pilotes  des  navires  qui  ont  été  re- 
lës  à  la  sortie.  Dans  tous  les  cas,  les  pilotes  doivent  se 
!,  soit  à  bord  dudit  remorqueur,  soit  à  terre,  au  moyeo 
r  chaloupe. 

2i5.  —  Les  pilotes  sont  tenus  de  conduire,  avec  leur 
pe,  jusqu'à  l'amarrage  à  quai,  les  navires  au-dessus  de 
ineaui  de  jauge,  ainsi  que  ceux  de  moindre  tonnage  qui 
clamé  le  concours  de  cette  embarcation  ;  si,  dans  la  mëoifl 
,  ils  n'ont  pu  y  réussir,  ils  doivent,  sans  pouvoir  prétendre 
nouvelle  rétribution,  armer  de  nouveau  pour  remplir  cette 
lion,  qui  est  de  rigueur. 
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Dans  les  circonstances  où  il  a  été  fait  usage  de  chaloupes  de 
secours  pour  la  première  opération,  elles  doivent  aussi  concourir 
à  la  seconde»  si  elles  n*en  sont  enrpéchées  par  leur  tour  de 
service,  auquel  cas  elles  sont  remplacées  par  des  chaloupes 
disponibles. 

Si  le  capitaine,  une  fois  entré,  demande  à  rester  en  appareillage 
pour  reprendre  la  mer  aussitôt  que  possible,  le  pilote  doit  le 
laisser  à  un  poste  sûr  et  commode  pour  les  évitages,  et  il  est 
tenu  de  Fy  amarrer. 

À  la  sortie,  les  pilotes  ne  peuvent  quitter  les  navires  qu*ils 
conduisent  avant  le  moment  où  ils  n'ont  plus  à  se  conformer 
au  signal  du  pilote-major.  Le  remorqueur  de  la  chambre  de 
commerce,  en  cas  de  calme,  de  flot  ou  de  vent  contraire,  doit 
conduire  les  navires  au  moins  à  un  mille  et  demi  de  la  côte. 

Lorsqu'un  b&timent  a  appareillé  d'après  le  signal  pour  la  sortie 
de  la  barre  et  que  le  changement  subit  du  temps  ou  du  vent,  ou 
d'autres  circonstances,  ne  lui  permettent  pas  de  la  franchir,  le 
pilote  est  tenu  dé  le  réaœarrer  en  lieu  sûr. 

Lorsqu'un  bâtiment  monte  seulement  au  Boucau  et  y  opère 
son  déchargement  et  son  chargement,  le  pilote  qui  Tamarre  à 
quatre  amarres,  à  quai,  a  droit,  pour  cette  opération,  à  la  rede- 
vance fîxée  par  l'article  261  ci-après;  mais  à  la  sortie,  ce  navire 
sera  démarré  gratuitement. 

Le  démarrage  est  également  gratuit  si  le  navire  quitte  les 
quais  du  Boucau  pour  remonter  à  Bayonne;  mais,  dans  ce  cas, 
Tamarrage  au  quai  de  Bayonne  entraîne,  au  profit  du  pilote,  le 
payement  de  la  redevance  mentionnée  au  paragraphe  qui  pré- 
cède. 

Tarif  des  êalcâres  à  percevoir  par  les  pilotes  de  la  barre  pour 
rentrée  et  la  sortie^  ainsi  que  pour  la  montée  et  Vamarrage  des 
bâtiments  de  VÉlat  et  du  commerce. 

Art.  251.  —  Lorsqu'un  pilote  de  la  barre  est  envoyé  pour 
prendre  ou  conduire  un  bâtiment  mouillé  dans  les  ports  de 
Saint-Sébastien,  de  Pasages,  d'Hendaye,  du  Socoa  ou  de  Saint- 
Jean-de-Luz,  le  salaire  à  payer  à  ce  pilote,  quelle  qu'ait  été  la 
durée  de  son  séjour  à  bord,  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  prendre  un  navire  à  voile  à  Pasages  ou  Saint-Sébastien 
et  le  conduire  à  Bayonne  et  vice  vena  : 

Jusqu'à  300  tonneaux 60  fr. 

De     301  k     500       —      70 

De     SOI  à     700       —      80 

De     701  à  i.OOO       —      90 
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De  1.001  à  1.200       —      100 

De  1.201  k  1.500       — 105 

De  1.501  et  aa-dessas 110 

D'Hendaye,  du  Socoa  ou  de  Saint-Jeaa-de-Luz  à  Bayonne,  et 
vtce  versa  : 

Jusqu'à           300  tonneaux 50  fr. 

De     301  à      500       —      60 

De      501  à     700       —      • 70 

De     701  i  1.000       —      80 

De  1.001  k  1.200       —      90 

De  1.201  k  1.500       —      95 

De  1.501  et  au-dessus 100 

Ces  prix  sont  réduits  de  moitié  pour  les  navires  à  vapeur. 

Si  le  Davire  renonce  à  se  rendre  à  Bayonne,  la  moitié  des  prix 
fixés  ci  dessus  est  payée  au  pilote  à  titre  de  frais  de  déplacerait. 

Art.  253.  —  Le  droit  de  signal  et  les  salaires  de  pilotage  à 
payer  pour  rentrée  ou  la  sortie  de  TAdour,  ainsi  que  pour  la 
montée  en  rivière  et  l'amarrage  à  quai  dans  le  port  sont  fixés 
comme  suit  : 

TARIF  N"  1.  —  Droit  de  signal  à  percevoir  par  le  pilote  major^ 
à  Ventrée  comme  à  la  sortie,  par  application  de  ^article  227. 


TONNAGE 


De      20  à      40  tonneaux 

De      41  à      80  — 

De      81  à     120  — 

De     121  à     180  — 

De     181  à     220  — 

De     221  à     320  ~ 

De     321  à     420  — 

De     421  à     520  — 

De     521  à     620  ~ 

De     621  à     720  — 

De     721  à     820  — 

De     821  à  1.000  — 

De  1.001  à  1.200  — 

De  1.201  à  1.500  — 
De  1.501  et  au-dessus.  .  . 


BATIMENTS 


français 

ou  étrangers 

aisimilés 


4 

5 

5 

6 

8 

10 

14 

16 

18 

20 

22 

24 

30 

38 

36 


,50 
,00 
,50 
,50 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 
,00 


étrange» 

non  assimilés 

au  françaii 


Moitié  en  sus 

des  prix 

indiqués 

ci-contre. 


J 


Ces  prix  sont  réduits  de  moitié  pour  les  navires  à  vapeur. 

Les  taxes  fixées  par  le  tarif  ci-dessus  ne  sont  pas  appb'cables 
au  remorqueur  :  la  chambre  de  commerce  paye,  à  titre  d'abonné- 
ment  pour  les  droits  de  signal,  une  somme  annuelle  de  500  francs, 
dont  remploi  est  déterminé  par  Tarticle  236. 
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Les  courtiers  maritimes,  ou  à  défaut  les  consignataires  des 
navires,  sont  chargés  de  la  perception  du  droit  de  signal,  dont 
le  payement  est  exigible  avant  le  démarrage  des  navires  des 
quais  de  Bayonne  ou  du  Boucau. 

TARIF  fi"  2.  —  Teixe  à  percevoir  par  les  pilotes  de  la  barre  employés  seuls 
sur  les  bâtiments  de  VÉtat  ou  du  commerce^  à  Ventrée,  à  la  montée  et 
à  la  sortie  (art.  S37). 


TONNAGE 


Au-dessous  de  40  tonneaux 
De  41  à  80  tonneaux.  .  .  . 
De  81  à  190  tonneaux  .  .  . 


BATIIIENTS  FRANÇAIS 
OU  a&^iimilés 


Entrée 


1,50 
2,00 
2,o0 


Montée 


1,50 
2,00 
2,50 


Sortie 


1,00 
1.30 
2,00 


BATIMENTS  ÉTRANGERS 

non    assimilés 


Entrée 


Montée 


Sortie 


Moitié  en  sus  des  prix 
indiqués  ci-contre. 


TABiF  R»  3.  —  Taxe  à  percevoir  par  les  pilotes  de  la  barre  employés  avec  leur  chaloupe. 


TONNAGE 


lessoos  de  20  tonneaux. 

21  à      40  — 

41à      80  — 

SI  à    120  — 

iîl  à    180  — 

181  à    220  — 

S21  à    320  — 

ai  à    420  — 

421  à    520  — 

521  à    620  — 

K    621  à    -20  — 

72U    820  — 

^     »1  à  1.000  — 

m  1.0D1  à  1.200  — 

wl.20làl,500  — 
mliOl  et  au-dessus.  . 


ENTREE 


CHALOUPE 


o 


0,15 
0,15 
0,23 
1,00 
1.10 
1,10 
1,35 
1,50 
l,iîO 
1,50 
2,00 
2,00 
2,50 
2,50 
2,75 
3,00 


â 
o 

s-, 

«-• 


1,50 
1,75 
2,00 
2,00 
2,00 
2,50 
2,75 
3,00 
3,50 
4,00 
4,00 
4,50 
5,00 
5,00 
5,bO 
6,00 


S) 

.S* 

'S 


6,00 

6.00 

6;60 

7,20 

9,00 

10,20 

11,10 

13,00 

15,50 

18,00 

20,00 

22,50 

24,00 

25,00 

26,50 

28,00 


8 

M 

S 

o 


0,35 
0,35 
0,40 
0,80 
0,90 
1,20 
1,50 
1,50 
1,50 
1,50 
2,00 
2,00 
2,50 
2,50 
2,75 
3,00 


M 
D 

-< 
H 
O 
H 


8,00 
8.25 
9,25 
11,00 
13,00 
15,00 
17,00 
19,00 
22,00 
25,00 
28,00 
31,00 
34,00 
35,00 
37,50 
40,00 


PILOTAGE  d'entrée 


a 


1,50 

1.50 

2,00 

2,50 

3,00 

4,00 

6,00 

8,00 

10,00 

12,00 

14,00 

16,00 

18,00 

20,00 

21,00 

22,00 


a 
o 


1,50 

1,50 

2,00 

2,50 

3,00 

4,00 

6,00 

8,00 

10,00 

11,00 

12,00 

13,00 

14,00 

15,00 

15,50 

16,00 


9 

g 

B 


2,00 
2,00 
2,00 
2,50 
4,00 
5,00 
7,00 
8,00 
8,00 
8,00 
9,00 
9,00 
9,00 
10,00 
10,50 
11,00 


3 

o 


5,00 
5,00 
6,00 
7,50 
10,00 
13,00 
19,00 
24,00 
28,00 
31,00 
35,00 
38,00 
41, (H) 
15,00 
17,00 
49,00 


•< 
H 
O 
H 


13,00 
13,25 
15,25 
18.50 
23,00 
28,00 
:^6,00 
13.00 
50,00 
56.00 
63,00 
69,00 
75,00 
80,00 
81,50 
89,00 


SORTIE 


§1 


8,00 
8,25 
9,25 
11,00 
13,00 
15,00 
17,00 
19,00 
22,00 
25,00 
28,00 
31,00 
31,00 
35,00 
37,50 
40,00 


I 

A4 


1,00 

i;oo 

1,50 

2;oo 

2.50 

3,00 

4,00 

5.00 

6,00 

7,00 

8,00 

9,00 

10,00 

12,00 

13,00 

14,00 


J}  -S 


9,00 
9,25 
10,75 
13,00 
15,50 
18,00 
21,00 
24,00 
28,00 
32,00 
36,00 
40,00 
44,00 
47,00 
50,50 
54,00 


Rota.  —  Les  Davires  qoi  s'arrêtent  en  deçà  des  pieax  de  l'ancienne  Verrerie  ne  payent  qne  le  tarif 
4'entrée;ceoz  qui  dépassent  cette  limite  payent  l'entrée  et  la  montée.  Les  prix  de  la  chaloupe  et  de  Ta- 
inage  sont  dus  dans  les  dsux  cas. 


1 


as 


Les  navires  à  vapeur  payent  la  moitié  des  taxes  d'entrée,  de  mon- 
tée, de  sortie  et  de  chaloupe,  mais  ils  payent  en  totalité  Tamarrage. 
Pour  chaque  chaloupe  de  secours  qui  est  employée  en  sus  de 
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celle  du  pilote,  quel  que  soit  le  nombre  de  chaloupes  employées, 

il  est  payé  : 

Patron  et  chaloupe 5'^    I 

6  hommes  d'éqalpage 6 ,00   [   IS  francs. 

Housse 0  ,S0   ) 

Les  chaloupes  de  secours  sont  payées  intégralement  par  les 
navires  à  vapeur  comme  par  les  voiliers. 

Pour  les  démarrages  des  quais  du  Boucau,  comprenant  les 
mouvements  ou  mi!>es  en  rade,  la  taxe  totale  est  fixée  conime 
suit  pour  le  pilote  seul  : 

Pftt  bSllment  au-deisous  de  80  toaneiax 5  francs. 

—  de       81  à      120  tonneaux 5      - 

_  de     131  i      180       —       6      - 

_  do     181  i     £40       —      7      — 

—  de     241  k      5Ï0       —      9      — 

—  de     541  à  1.000       —      IS      — 

—  de  l.OÛl  k  1,500       —      15      — 

—  de  1  501  tonneaux  et  ao-dessui W      — 

Cette  Use  est  payée  intégralement  par  les  navires  à  vapeur 

comme  par  les  voiliers. 

Quand  les  mouvements  d'entrée,  de  sortie,  de  montée  ou  de 
démarrage  ont  lieu  la  nuit,  tous  les  prix  fixés  par  les  tableaui 
qui  précMent  sont  douhlés. 

Le  produit  de  celle  augmenlatlon  revient  aux  pilotes,  en  « 
qui  concerne  les  luxes  de  pilotage,  et  au  pilote-major  en  ce  qui 
concerne  le  dniit  de  signaL 

Quand  un  capitaine  se  propose  de  sortir  pendant  la  nuit,  il 
doit  eu  conférer  d'avance  avec  le  pilote-major. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  payent  moitié  en  sus  de 
lous  les  prix  fixés  par  le  tarif  n*  3  et  parles  dispositions  ci-dessus. 

Art.  256.  —  Lorsque,  avec  le  pilote,  le  capitaine  réclame  » 
chaloupe  pour  tout  mouvement  en  graude  rade,  il  paye  cette 
chaloupe  comme  suit  : 


da  »lt.l 

bia  d«  Hit 

S'A 

. 

a 
s 

0,Sri 
S.!» 

l!,» 

15,80 
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La  rétribution  de  i5',80  pour  la  chaloupe  est  acquise  au  pilote 
si  sa  chaloupe  est  retenue  au  service  du  navire  plus  de  i%  heures 
pendant  le  jour. 

Les  prix  indiqués  ci*dessus  sont  de  moitié  en  sus  pour  les 
navires  étrangers  non  assimilés. 


STATION  DE  L  ADOUR. 

Art.  257.  —  La  station  de  TAdour  ou  de  la  rivière  se  compose 
de  trois  pilotes. 

Art.  258.  —  La  chambre  de  commerce  de  Bayonne  paye  aux 
pilotes  de  TAdour,  à  titre  d*abonnement  pour  le  remorqueur, 
une  somme  annuelle  de  300  francs. 

Ces  pilotes  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  une  embarcation. 

Art.  259.  —  Les  pilotes  de  TAdour  sont  uniquement  chargés 
de  la  descente  des  navires  depuis  Bayonne  jusqu'à  la  grande  rade 
du  Boucau,  dont  la  limite  est  formép  par  les  piliers  des  roches 
dites  les  Casquets. 

Si  un  navire  descend  la  rivière  pour  aller  charger  au  Boucau 
et  que  son  poste  d'amarrage  à  quai  au  Boucau  se  trouve  en 
dehors  de  la  limite  des  pilotes  de  l'Adour,  ces  pilotes  n'en  font 
pas  moins  l'amarrage  à  quai.  Mais  si  un  navire  chargeant  au 
Boucau  se  trouve  amarré  à  quai  dans  la  limite  des  pilotes  de 
TAdour,  le  démarrage  de  sortie  de  ce  navire  se  fait  par  les  soins 
des  pilotes  de  la  barre. 

Art.  260.  —  Tarif  pour  la  descente  de»  bâtiments  de  VÉtat 

ou  du  commerce. 


TONNAOB 


Au-dessous  de  20  tonneaux 

De      îl  à      40  ~ 

De      41  à       81)  — 

De      81  à     190  — 

De     i%i  à     180  ~ 

De     181  à     %90  — 

De     ttt  à     320  — 

De    321  k     4i0  — 

De     4il  à     520  — 
De     5^i  à     690 

De     6il  à     790  — 

De    791  à    890  — 

De    891  à  1.0U0  — 

De  1.001  à  1.900  — 

De  1.901  à  1.500  — 
De  1.S01  et  au-dessus .  . 


PAR    BATIMENTS 


français 

ou 
uùmîlés 


9,00 

4,00 

6.00 

8,00 

9,00 

10,00 

11.00 

19.00 

13,00 

14,00 

16.00 

18,00 

90,00 

95,00 

97,00 

30,00 


étrangers 

non 
assimilés 


Moitié 
eo    sus 
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Les  prix  portés  au  tableau  ci-dessus  sont  doublé 
descente  a  Heu  de  nuit. 

Les  navires  à  vapeur  payent  la  moitié  de  celte  taxe 

Art.  261 .  —  Les  amarrages  et  les  démarrages  sont  < 
pour  tons  les  navires  assujettis  au  droit  de  pilotage. 
est  payée  intégralement  par  les  navires  à  vapeur  con 
voiliers. 

Elle  est  fixée  comme  suit  : 

Jusqa'i  80  tonneaux 

De       81  )>     Ma  lonnenux 

De     tal  il      180       —      

De     i8l  S     ÎIO       -      

De     ■ai  h     340       -      

Db     331  k     500       -      

De     501  i  1.000       —      

De  1.001  i  1.500       —, 1 

De  1.501  et  «u-dessu» t 

Les  b&timenls  affranchis  du  pilotage,  qui  se  dén 
mêmes,  ne  sont  pas  assujettis  au  payement  des  ( 
mais  ils  sont  obligés  de  se  mettre  sur  une  ancre  avec 
k  terre,  avant  l'arrivée  à  bord  du  pilote  chargé  de  lei 
s'ils  en  ont  réclamé  un. 

Les  capitaines  des  navires  sont  tenus  de  prendi 
mettre  à  terre  les  pilotes  de  l'Adour. 

Art.  363.  —  Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  259,  les  j 
rivière  sont  tenus  de  descendre  les  bAtimeots  jus 
quets,  limite  de  leur  station  ;  mais  si  le  capitaine  jii| 
de  s'arrélor  avant  d'avoir  atteint  celte  limite,  le  pilol 
navire  en  lieu  sdr  et  le  pilotage  lui  est  acquis. 

ArL  263.  —  Tout  bâtiment  qui  reste  en  deçà  des  ' 
de  double  pilolagc  à  payer  qu'aulant  que  le  mouilla 
a  la  demande  du  capitaine  et  que  le  navire  est 
dehors  des  limites  formées  par  le  banc  Sainl-Bernar 
quets;  si  le  mouillage  a  été  provoqué  par  toute  au 
pilote  est  tenu  de  continuer  la  descente  jusqu'à  sa  li 
lui  est  alloué  qu'un  seul  pilotage. 

Art.  367.  —  Tous  les  mouvements  dans  la  slatioi 
sont  effectués,  pour  tous  les  bâtiments  qui  sont  a 
droits  de  pilotage,  &  l'aide  d'un  pilote  dont  le  »al 
comme  suit  ; 
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TONNAGE 


IL 


D6  80  à  120  tonneaux 
De  121  à  180  — 
De  181  à  220  — 
De  221  à  320  — 
De  921  à  500  — 
De  501  à  1  000  — 
De  1  001  à  ISOO  — 
De  1.501  et  au-dessus  .  . 


PAR  BATIMBNT8 


fitoçais 

ou 
assimilés 


6.00 

7,00 

8,00 

9,00 

12,00 

15,00 

20,00 

25,00 


étranget 

DOD 

assimilés 


\ 


1 


MoiUé 

en  sus 

des 

droits 
ci-contre 


Les  vapeurs  ne  payent  que  moitié  des  droits  afférents  aux 
mouvennents  ci-dessus. 

I^s  taxes  ci-dessus  sont  les  mêmes,  que  le  navire  fasse  son 
mouvement  d'un  bord  de  la  rivière  à  Fautre  ou  qu'il  aille  au 
bassin  de  radoub  ;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  payer 
le  mouvement  d'aller  et  celui  de  retour  séparément. 

Conformément  à  Tariicle  â5  des  dispositions  générales;  les 
opérations  d^amarrage  et  de  démarrage  font  partie  des  obli- 
gations du  pilote. 

De  même,  si  un  navire  descend  la  rivière  pour  aller  charger 
aa  Boucau,  le  pilote  a  droit  : 

!•  Au  démarrage  ; 

2"  Â  la  descente, 
et  il  doit  Tamarrage  gratuit  au  Boucau. 

Dispositions  communes  aux  stations  de  la  barre  et  de  VAdour, 

Art.  268.  —  Les  dispositions  et  tarifs  concernant  les  stations 
de  la  barre  de  Rayonne  et  de  TAdour  ne  sont  point  applicables 
au  remorqueur  de  la  chambre  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  a  été 
déterminé  par  les  articles  230,  236,  237,  243,  245,  253  et  258. 

Art.  2.  —  L'article  269  du  règlement  du  3  mars  1858  est  et 
demeure  abrogé. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  465) 

{«juillet  18S9] 

'■'eau.  —  Associadont  syndicales.  —  Irrigation.  —  (SyD- 

dicat  Ae  Cadenet  contre  syndicat  de  Pcrtuis.] 
npilence.  —  L'interprétation  dei  cOTiirat*  de  droit  cizil 
s  entre  une  commune  et  des  particuliers,  au  tiyet  de  la 
Kssion  à  un  particulier  d'une  concession  à  elle  faite,  est 

compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
ndé  que  des  terrains  tilués  en  dehors  du  territoire  du  tyn- 

de  Pertuis  pouvaient  cependant  en  faire  partie. 
■)cédure.  —  Conseil  de  préfecture,  —  L'arrêté  par  lequel 
ueit  de  préfecture  te  borne  à  viser  des  conclusions  sans  en 
tr  Canalyse,  est  nul  pour  vice  de  formes  ['). 
.k  HEQDËTE  pour  le  Syndicat  dj  canal  de  CadeneL.. 
t  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  (lu 
1883,  par  lequel  le  conspil  de  préfecture  de  Vauciuse  a 
:a  demande  tendant  à  faire  décider  que  les  domaines  de 
t  des  Regr&is  ne  sont  pas  compris  dans  le  syndicat  géné- 

arrosages  de  la  plaine  de  Pertuis-,  —  Ce  faisant,  at- 
.  que  l'arrêté  préfectoral  du  28  juin  iSoî,  qni  porte  que  le 
it  de  rOuest,  destiné  h  l'irrigation  de  terrains  situés  sur 
Dune  de  Pertuis,  sera  administré  par  le  syndicat  de  Per- 
!  peut  s'appliquer  aux  domaine^  dp  Qroze  et  des  Regrais, 
en  grande  partie  sur  la  commune  de    Villelaure;  que, 

pari,  d'après  l'article  l"du  décret  du  IS  juin  1651,  le  syo- 
3  Cadenet  est  seul  chargé  de  l'arrosage  des  terres  de  cette 


rèi  BTolr  snal;fi£  les  concluions  do  la  récUai«tioa  du  sjodlul  it 
Vantlé  portait  simplement  :  k  Vu,  cd  date  du  39  août  1880,  la  dili- 
en  réponse  du  sindicat  de  Perluis  ■. 
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dernière  commune;  qu'enfin  le  préfet  a  interprété  son  arrêté  du 
28  juin  1852  dans  le  sens  des  prétentions  du  syndicat  requérant, 
par  un  arrêté  du  45  décembre  1864,  qui  n'a  pas  été  rapporté; 
que,  d*ailleurs,  le  préfet  n'aurait  pas  pu  régulièrement,  par  son 
arrêté  du  28  juin  1852,  comprendre  les  domaines  de'Groze  et  des 
Regrais  dans  les  terres  arrosées  par  le  canal  de  TOuest;  qu'en 
effet  cet  ouvrage  n*est  qu'une  dérivation  du  canal  concédé  par  les 
comtes  de  Provence  à  la  ville  de  Pertuis,  et  vendu  par  elle  au 
sieur  Real,  à  la  charge  de  fournir  les  eaux  nécessaires  à  Tarro- 
sage  de  la  commune  de  Pertuis  seulement,  et  qu'il  n'appartenait 
pas  au  préfet  d'aggraver  les  charges  incombant  au  syndicat  de 
Gadenet,  ayant  droit  du  sieur  de  Real;  décider  que  les  domaines 
de  Croze  et  des  Regrais  n'ont  aucun  droit  aux  eaux  dont  peuvent 
disposer  les  usagers  de  la  commune  de  Pertuis,  et  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  syndicat  gé- 
néral des  arrosages  de  la  plaine  de  Pertuis...  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  et  à  la  condamnation  du  syndicat  de  Cadenet  aux  dé- 
pens, par  les  motifs...;  que,  dans  son  arrêté  du  28  juin  1852,  le 
préfet,  par  la  mention  qu*il  a  faite  du  nombre  des  propriétaires 
et  de  rétendue  des  terrains,  a  clairement  indiqué  qu'il  entendait 
comprendre  les  domaines  de  Groze  et  des  Regrais  dans  le  syndi- 
cat de  Pertuis  ;  que,  d'autre  part,  si  l'article  2  du  décret  du  i8  no- 
vembre 1854  permet  aux  propriétaires  de  Yillelaure  de  se  faire 
agréger  au  syndicat  de  Cadenet,  il  n'interdit  pas  à  ceux  qui 
étaient  compris  dans  le  syndicat  de  Pertuis,  de  continuer  à  en 
faire  partie;  que  l'arrêté  préfectoral  du  15  décembre  1864  a  été 
rapporté;  qu'enfin  les  domaines  de  Croze  et  des  Regrais  jouis- 
saient des  eaux  depuis  un  temps  immémorial;  et  qu'en  tous  cas 
il  appartenait  au  préfet,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  de 
faire  en  faveur  de  ces  domaines  une  nouvelle  concession  des 
eaux  du  domaine  public  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  19  fructidor  en  IX,  la  loi  du  21  juin 
1865  sur  les  conseils  de  préfecture  et  le  décret  du  42  juillet  de 
la  même  année; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  Vautre  moyen  de  forme 
invoqité  par  la  requête  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  décret  du  42  juil- 
let 1865  les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
affaires  contentieuses  doivent  contenir  les  noms  et  les  con- 
clusions des  parties;  que,  dans  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
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préfecture  de  Yaucluse  n'a  fait  que  viser  les  conclusions  du  syn- 
dicat de  Pertuis  et  ne  s*est  pas  conformé  aux  prescriptions  dudit 
décret;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  vice 
de  forme; 

Mais  considérant  que  Taffaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  immédiatement; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  la  requête  du  syndicat  de  Cadenet  au  conseil 
de  préfecture  tendait  à  faire  décider  que  les  domaines  de  Croie 
et  des  Regrais  ne  sont  pas  au  nombre  des  terrains  arrosés  parle 
canal  de  TOuest,  qui  ont  été  compris  dans  le  syndicat  général 
des  arrosages  de  la  plaine  de  Pertuis  et  que,  par  suite,  ils  n'ont 
pas  droit  aux  eaux  dérivées  dudit  canal;  qu'à  Tappui  de  sa  pré- 
tention le  syndicat  requérant  invoque  Tarrété  du  préfet  de  Yau- 
cluse du  28  juin  1852,  le  décret  du  18  novembre  4854  et  la  déci- 
sion préfectorale  du  15  décembre  1864,  qu'il  se  prévaut  aussi  de 
la  concession  qui  aurait  été  faite  anciennement  à  la  ville  de  Per- 
tuis et  qui  lui  aurait  été  rétrocédée,  à  la  condition  de  fournir 
des  eaux  aux  terrains  de  la  commune  de  Pertuis  seulement; 

En  ce  qui  touche  V arrêté  du  28 /um  1852  : 

Considérant  que  par  ledit  arrêté,  le  préfet'  a  décidé  que  le  canal 
de  rOuest,  au  moyen  duquel  étaient  arrosés  les  domaines  de 
Croze  et  des  Regrais,  serait  administré  par  le  syndicat  de  Per- 
tuis, mais  qu'il  n'a  pas  tranché  la  question  de  savoir  si  ces  do- 
maines avaient  droit  aux  eaux  dudit  canal,  et  qu'il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  syndicat  requérant,  s'il  s'y  croît  fondé,  con- 
teste ce  droit  devant  l'autorité  compétente; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que^  par  décision  du  15  décembre  186i 
devenue  définitive^  le  préfet  aurait  interprété  son  arrêté  du 
28  Jum  1852,  dans  le  sens  des  prétentions  du  requérant  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  15  décembre  1864  le  préfet  s'est 
borné  à  revêtir  de  son  approbation  un  avis  de  l'ingénieur  en 
chef  qui  proposait  de  fermer  les  rigoles  conduisant  les  eaux  du 
canal  sur  le  territoire  de  Villelaure  et  qu'il  résulte  de  la  lettre 
ci-dessus  visée  du  sous-préfet  d*Âpt,  en  date  du  12  décembre  1879, 
que  le  préfet  a  depuis  rapporté  cette  décision  ; 

En  ce  qui  touche  le  décret  du  iS  novembre  1854  et  la  conces- 
sion  qui  aurait  été  faite  anciennement  à  la  ville  de  Pertuis  et  au- 
rait été  transmise  depuis  au  syndicat  de  Cadenet  : 

Considérant  d'une  part  que  si,  en  vertu  des  articles  1*'  et  2  du 
décret  du  18  novembre  1854,  les  propriétaires  de  la  commune  de 
Villelaure  peuvent  se  faire  agréger  au  syndicat  de  Cadenet,  il 
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n'en  résulte  pas  que  les  domaines  de  Groze  et  des  Regrais  situés 
en  grande  partie  sur  le  territoire  de  Villelaure  ne  puissent  être 
compris  dans  le  syndicat  de  Pertuis,  et  profiter  des  eaux  dont  il 
aurait  la  disposition  ;  que,  d*autre  part,  le  syndicat  requérant  ne 
justifie  d*aucun  titre  ancien  de  concession  duquel  il  résulte  que 
le  syndicat  de  Pertuis  ne  peut  user  des  eaux  dérivées  du  canal 
de  rOuest  qu*en  faveur  de  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Pertuis,  et  que,  s'il  prétend  se  fonder  sur  des  con- 
trats de  droit  civil,  c*est  devant  Fautorité  judiciaire  seule  qu'il 
pouvait  faire  valoir  ce  moyen;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  du  syndicat  de  Cadenet...  (Arrêté  annulé  en  la  forme. 
Surplus  des  conclusions  du  syndicat  de  Cadenet  rejeté  avec  dé- 
pens.) 


(N°  164) 

[26  juillet  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  (Sieurs  Lacroix  et  Many  contre 
Ministre  des  travaux  publics.) 

Déblais.  —  DifficuHés  imprévues,  —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis  d'après  laquelle  le  prix  moyen  du  mètre  cube 
des  déblais  est  établi  en  tenant  compte  des  diverses  natures 
de  terrains,  avec  stipulation  que  Venlrepreneur  devra,  avant 
V adjudication,  s'*assurer  très  exactement  de  toutes  les  difficultés 
que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées,  ainsi  que  la  pro- 
portion  des  déblais  dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la 
pelle  et  à  la  mine,  font  obstacle  à  Vallocation  d^un  prix  noU" 
veau,  alors  quHl  n'est  pas  justifié  que  VentreprcTieur  ait  ren- 
contré des  terrains  d^une  nature  autre  qus  celle  prévu£  au  devis 
(!•'  chef). 

Art.  38.  —  Si  en  principe  les  comptes  doivent  être  dressés 
d'après  les  quantités  réellement  effectuées,  cette  règle  subit  une 
exception  lorsque  le  devis  stipule  que  les  métrés  partieU  dressés 
après  la  vérification  des  piquetages  servent  de  ba^e  au  cube  des 
terrasses  et  de  leur  distance  de  transport,  et  que  ces  résultats 
ne  peuvent  être  modifiés  qu'yen  raison  de  changements  ordonnés 
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en  cours  d'exécution^  lesquels  doivent  être  V objet  d^àvant-mètrh 
spéciaux  présentés  à  la  signature  des  entrepreneurs  (2*  chej). 

Art,  28.  —  Force  majeur e^  —  Une  épidémie  de  choléra  qui  a 
désorganisé  les  chantiers  ne  constitue  pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure susceptible  de  servir  de  base  à  une  demande  d'indemnité 
(Vchef). 

Retards  dans  la  livraison  dune  partie  des  terrains  (retard  de 
six  mois);  dans  V espèce^  pas  dindemnité  :  l" entrepreneur  n'a 
pas  fait  de  protestation  en  temps  utile. 

Travail  prévu  au  deviSy  mais  non  prévu  au  bordereau.  Appli' 
cation  dun  prix  nouveau  (4*  et  5'  chefs). 

1"  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  des  supplé- 
ments  de  prix  s* élevant  à  1 66.720 /rancj  pour  difficultés  imprévues 
d'extraction  des  déblais  des  tranchées  \j  2,  3,  9,  42  «M  3  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  98  du  devis,  un  prix 
moyen  du  mètre  cube  de  déblai  était  établi  en  tenant  compte  des 
diverses  natures  de  terrains,  et  les  entrepreneurs  devaient,  avant 
Fadjudication,  s'assurer  très  exactement  de  toutes  les  difficultés 
que  pouvaient  présenter  les  diverses  tranchées  ainsi  que  de  la 
proportion  des  déblais  dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la 
pince  ou  à  la  mine;  que  même  cet  article  spécifiait  expressément 
que  les  réclamations  présentées  ultérieurement  à  ce  sujet  se- 
raient rejetées  alors  même  que  les  sondages  auraient  été  exécu- 
tés en  dehors  de  l'emprise  ou  qu'ils  auraient  été  inachevés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  prix  du 
mètre  cube  de  terrassement  a  été  fixé  à  forfait,  sans  aucune  clas- 
sification des  déblais  ;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  qui  ne 
justifient  pas  avoir  trouvé  des  terrains  d'une  nature  autre  que 
celles  prévues  au  devis  ne  sont  pas  recevables  à  demander  des 
suppléments  de  prix  à  raison  de  la  proportion  plus  ou  moios 
considérable  des  déblais  de  rocher  rencontrée  dans  Texécution  de 
leur  entreprise; 

2*  chef. —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  paiement  du 
cube  total  des  déblais  porté  à  r avant-métré  et  au  détail  estimatifs 
soit  en  plus  du  décompte  la  somme  de  75.378^89  : 

Considérant  que  l'article  97  du  devis  porte  que  les  métrés  par- 
tiels dressés  après  la  vérification  des  piquetages  et  les  parties  des 
avant-métrés  qui  n'auraient  donné  lieu  à  aucune  réclamatioa 
serviront  de  base  au  cube  des  terrasses  et  de  leurs  distances  de 
transport  et  que  les  résultats  ne  pourront  en  être  modifiés  qu'en 
raison  des  changements  ordonnés  en  cours  d'exécution,  lesquels 
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devront  être  l'objet  de  profils  et  d*avant-métrés  spéciaux  présen* 
tes,  aa  préalable,  à  Tacccptation  de  Tentrepreneur  ;  qu*aîn8i 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le  cahier 
des  charges  de  Tentrcprise  n'avait  apporté  aucune  dérogation  à 
Tarticle  38  des  clauses  et  conditions  générales,  aux  termes  du- 
quel les  comptes  doivent  être  dressés  d'après  les  quantités  réel- 
lement effectuées; 

Mais  considérant  que,  pour  les  déviations  et  dérivations,  les 
entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  le  décompte  de  leur  entre- 
prise n*ait  pas  été  établi  conformément  à  la  règle  posée  dans 
Tarticle  97  précité;  —  qu'en  ce  qui  concerne  la  réduction  de 
40.809  mètres  cubes  dans  la  tranchée  n'  2  Tordre  de  service  du 
28  mai  1881  stipulait  expressément  que  le  cube  dont  serait  di- 
minuée ladite  tranchée,  par  suite  du  changement  de  profil,  de- 
vrait être  purement  et  simplement  déduit  du  détail  estimatif  de 
Tentreprise:  que  les  sieurs  Lacroix  et  Many  ont  exécuté  ledit 
ordre  sans  observations  ni  réserves  et  ont  reconnu,  en  signant 
rattachement  n*  131,  Texactitude  du  cube  de  déblais  effectué 
dans  ladite  tranchée  et  porté  au  décompte;  que,  dans  ces  condi- 
tions, ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir,  pour  réclamer  contre 
la  réduction  dont  s'agit,  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  dressé,  au 
préalable,  de  métré  rectificatif; 

Considérant  en  ce  qui  touche  le  cube  des  emprunts,  que  les 
stipulations  de  l'article  97  du  devis  ne  s'appliquent  qu'aux  terras- 
sements qui  ont  été  l'objet  d'un  piquetage  avant  leur  exécution, 
c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'article  48  du  cahier  des  charges,  aux 
terrassements  du  corps  du  chemin  de  fer,  des  routes,  chemins  et 
cours  d'eau;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  les  emprunls 
qui,  d'après  l'article  61  du  devis,  sont  destinés  à  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  déblais,  ont  été  portés  au  décompte  pour  leur 
cube  réellement  effectué,  conformément  à  Tarticle  38  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales; 

Considérant  enfin  que  les  requérants  ne  sauraient  prétendre 
soit  à  une  révision  du  prix  moyen,  soit  à  une  indemnité  pour 
diminution  dans  le  cube  des  emprunts  ;  que  Tarticle  98,  §  4,  du 
devis  stipule  en  effet  que  si,  par  suite  de  modifications  ordon- 
nées en  cours  d'exécution,  le  cube  des  déblais  et  leur  répartition 
entre  les  diverses  natures  de  terrain  venaient  à  changer,  le  prix 
par  mètre  cube  n'en  resterait  pas  moins  invariable; 

3*  chef.  —  Sur  les  conclusions  iendanl  à  obtenir  une  somme  de 
2BiHi  francs  pour  transports  non  portés  au  décompte  : 

Considérant  que  les  transports  dont  s'agit,  qui  étaient  prévus 
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au  mouvement  des  terres,  n'ont  pas  été  effectués  par  suite  de  la 
suppression,  en  cours  d'exécution,  des  déblais  d'emprunts  cor- 
respondants qui  font  l'objet  du  2*  chef  de  réclamation;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  forfaitaires  de  l'ar- 
ticle 97  du  devis  ne  sont  pas  plus  applicables  aux  emprunts  en 
ce  qui  concerne  les  distances  de  transport  qu'en  ce  qui  touche  le 
cube  des  déblais;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande  formée  de  ce  chef  par  les  requé- 
rants; 

4*  et  5*  chefs.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation 
â!une  somme  de  3.713', 68  pour  rejointoiemenis  et  d^une  somme  de 
630  francs f  pour  parements  vus  de  maçonnerie  ordinaire  :  — 
(comme  au  14*  chef  de  l'arrêt  suivant,  Renard,  infra,  26  juillet 
1889,  page  627.) 

6"  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  â^une 
indemnité  de  9. 0 00 /rowc*  pour  retards  dans  la  livraison  des  ter^ 
rains  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  retards  allégués  par 
les  sieurs  Lacroix  et  Many,  contre  lesquels  ils  n'ont  d'ailleurs 
jamais  protesté  en  temps  utile,  soient  imputables  a  la  négligence 
de  l'administration  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  demande  comme  non  recevable,  par  ap- 
plication de  l'article  124  du  devis; 

7*  chef.  —  En  ce  qui  touche  'la  demande  d'une  indemnité  de 
2,^00  francs  pour  épidémie  r 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  l'entrepreneur  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  considérés  comme  rentrant  dans  le  cas  de 
force  majeure  prévus  par  l'article  28  des  clauses  et  conditions 
générales;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  présentée 
de  ce  chef...  (Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué, 
outre  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  détermineront  les  sommes 
dues  aux  sieurs  Lacroix  et  Many  pour  rejointoiemenis  et  pare- 
ments vus  de  maçonnerie  ordinaire.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  présente  décision.  Surplus  des  conclusions 
des  entrepreneurs  rejeté.  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens 
exposés  par  les  sieurs  Lacroix  et  Many.) 
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—  Décompte.  —  Chemint  de  fer.  —  Condilions 
iTiovembre  1866,  —  (Sieur  Renard  contre^inistre 
iblics.) 

1*.  — La  circonstance  que  Vadministration  n'au- 
i  d'attachements,  pour  un  travail  exécuté  par 
en  vertu  d'un  ordre  de  service,  ne  fait  pasubs- 
ne  indemnité  soit  allouée  à  l'entrepreneur.  JÎcth 
el^if  chef.) 

Distance  moyenne  des  transports  diminuée  par 
raction  des  déblais  d'une  tranchée  d'accord  arec 
et  dam  les  conditio/is  du  marché  :  régularité 

t  imprévues.  —  La  clause  forfaitaire  insérée  ait 
aquelle  le  prix  moyen  du  mètre  cube  de  débiais 
tant  compte  des  dioertes  natures  de  terrains,  avec 

l'entrepreneur  devra,  avant  l'adjudication,  s'as- 
tentent  de  toutes  les  difficultés  que  pourront  pre- 
sses tranchées,  ainsi  que  de  la  proporticm  des  dé' 
erre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince,  à  la 
acle  à  l'allocation  d'un  prix  nouveau,  alors  qu'il 
/lé  que  l'entrepreneur  aurait  trouvé  des  terrains 
titre  que  celles  prévues  au  devis  (3*  et  21*  chefs), 
épôi  des  déblais  non  effectuée  :  prix  de  la  mise 
M  (i-  Chef). 

w,  —  Réparation  du  tassement  des  remblais. 
•é  (3-  chef). 

lépôt  de  déblais  au  delà  d'un  jet  de  pelle  seul 
ité  due  (6*  chef). 

•s  à  l'entrepreneur.  —  La  faculté  accordée  aux 
modifier,  en  cours  d'exécution,  les  profils  des 

indemnité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
demnité  à  l'entrepreneur,  si  l'ordre  de  recouper 
a  été  donné  qu'après  l'exécution  complète  des  tra- 


abre  ISSS,  Ville  de  Landcecies  [Ann.  18S9,  p.  738). 
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Art.  32.  —  Modification  de  plus  d'un  tiers  en  plus  de  cer- 
taines natures  ^ouvrages.  —  Lorsque  des  quantités  d'ouvrages 
effectués  en  plus  ont  été  admises  au  décompte^  l" administration 
n'est  plus  recevable  à  prétendre  qu'ils  noni  pas  été  régulière- 
ment  exécutés  (20*  chef). 

Art.  10.  —  Ordre  écrit.  —  Lorsqu'un  travail  est  prévu  au  de- 
vis, l'entrepreneur  ne  doit  pas  provoquer  un  ordre  écrit  de  l'in- 
génieur avant  de  l'exécuter  (14*  chej).  —  En  conséquence  il  y 
a  lieu  d'établir  un  prix  pour  les  parements  vusy  alors  qu^ils 
sont  obligatoires  aux  termes  du  devis  bien  que  le  marché  ne  pré- 
voie pas  le  prix  de  ce  travail. 

—  Substitution  par  l'entrepreneur  de  moellons  smillés  aux 
moellons  têtues  prévus  au  devis,,  Pas  d'ordre  écrit.  Rejet 
(rychef), 

—  Suspension  dommageable  du  battage  de  pieux  définitive- 
ment commandé f  pas  d'ordre  écrit.  Rejet  (16*  chef). 

Procédure,  —  Conseil  d'État.  —  Double  degré  de  juridiction. 
—  Non  recevabilité  d^un  chef  de  réclamation  non  soumis  au 
conseil  de  préfecture  {^^  chef). 

Art,  41.  —  Réclamation  spécifiée  dans  le  délai  de  vingt  jours 
du  décompte.  Recevabilité  (20*  chef), 

—  Réclamation  contre  un  ordre  de  service  entraînant  des  su- 
jétions non  recevable  faute  d'avoir  été  immédiatement  formulée 
par  écrit  conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
(16«  chef). 

Retards  dans  la  livraison  des  terrains.  —  Terrains  livrés  à 
l'entrepreneur  un  an  après  la  mise  en  adjudication^  alors  que 
les  travaux  devaient  être  terminés  au  bout  de  dix-huit  mois. 
Indemnité  due.  Renvoi  à  l'expertise  (19*  chef)  (*). 

Travail  compris  dans  le  prix  d'un  autre.  —  Préparation  de  la 
forme  de  l'empierrement  d'une  chaussée  comprise  dans  le  prix 
de  confection  de  la  chaussée.  Rejet  (8*  chef. 

Travail  distrait  de  l'entreprise  donné  à  un  tiers  et  exécuté 
par  lui  avec  le  matériel  de  l'entrepreneur.  Droit  à  indemnité 
(17*  chef). 

—  Remblai  effectué  avec  des  déblais  d'emprunt  au  lieu  de 
l'être  avec  les  déblais  d'une  tranchée  distraite  de  l'entreprise. 
Pas  d'indemnité  (17*  chef). 


(•)  Voy.  25  févYler  1887,  Foy  et  la  note  {Ann.  1888,  p.  7);  —  19  j'alUet 
1889,  Romefort^  suprà,  p.  543. 
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2*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  plus- 
value  de  4. 484^,05  pour  transports  en  toagons  : 

Coosidéraat  que  rartîcie  112  bisda  devis  stipule  expressément 
que  la  tranchée  n*  i3  pourra  être  distraite  de  Tentreprise  sans 
que  Tentrepreneur  puisse  élever  de  réclamation  sous  aucun 
prétexte;  que  précisément,  en  cours  d'exécution,  par  convention 
dn  24  mai  4881,  le  sieur  Renard  a  renoncé,  sans  indemnité,  à 
effectuer  la  plus  grande  partie  des  déblais  de  la  tranchée  préci- 
tée, et  que,  par  suite,  les  distances  de  transport  correspondantes 
ont  dû  disparaître  du  mouvement  des  terres  ;  que,  si  ce  change- 
ment a  eu  pour  résultat  de  réduire  la  distance  moyenne  des 
transports,  l'entrepreneur,  aux  termes  de  Farticle  ii^  bis  pré* 
cité  et  de  son  engagement  du  24  mai  1881,  n'est  fondé  a  élever  de 
ce  chef  aucune  réclamation  ; 

3*  et  21  •  chefs.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  des 
suppléments  de  prix  tant  à  raison  des  difficultés  imprévues  d^ ex- 
traction des  déblais  des  tranchées  n**  2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  13*  et  du 
chemin  n*  107,  qu'à  raison  du  foisonnement  de  ces  déblais  impré- 
vus: 

Comme  dans  Tarrêt  précédent,  Lacroix  et  Many,  supra^  26  juil- 
let 1889,  page  640,  l*'  chef; 

k*  chef.  —  Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  5. 487', 90  pour 
sujétions  imposées  à  l'entrepreneur  dans  la  tranchée  n*  7  et  d'une 
indemnité  de  10.031^35  pour  sujétions  imposées  dans  la  tranchée 
n*  9  ;  —  !•  En  ce  qi^i  touche  la  tranchée  n"  7  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tentrepreneur  a 
effectué,  sans  mise  en  dépôt,  les  déblais  de  ladite  tranchée,  qui 
lai  ont  été  payés  au  prix  du  bordereau  ;  qu'il  ne  justifie  d'aucune 
convention  d*après  laquelle  une  indemnité  pour  mise  en  dépôt 
lui  serait  due,  quel  que  soit  le  mode  d'exécution  des  déblais 
adopté  par  lui  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Renard  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  réformation  sur  ce  point  de  l'arrêté  at- 
taqué; 

2*  En  ce  qui  touche  la  tranchée  n*  9  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  5  et  6  du  devis,  il 
appartenait  aux  ingénieurs  de  modifier,  en  cours  d'exécution,  les 
profils  des  tranchées  sans  que  l'entrepreneur  pût  prétendre  à 
autre  chose  qu'au  paiement  du  cube  supplémentaire  de  déblais 
effectué,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'ordre  de  recouper  les 
talus  n'a  été  donné  au  sieur  Renard  que  le  11  avril  1882,  c'est-à- 
dire  en  fin  d'entreprise;  que  l'entrepreneur  soutient  qu'à  ce  mo- 
ment les  travaux  de  ladite  tranchée  étaient  terminés  et  qu'il  a 
ilim.  de»  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrbts,  btc.  —  tome  i.  41 
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mr  se  conformer  à  l'ordre  précîlé,  procéder  à  de  nouvelles 
allons  de  voies  et  réorganiser  un  chantier  et  qu'il  en  est 
é  pour  lui  un  supplément  de  dépenses  considérable;  que, 
faits  étaient  établis,  l'entrepreneur  serait  fondé  à  réclamer 
idemnilé,  en  dehors  du  paiement  du  cube  supplémentaire 
liais  effectué;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
,'a  pas  renvoyé  ce  chef  de  réclamation  à  l'examen  des  ei- 

bef.  —  Sur  let  conclusions  iendani  à  Pallocation  £une 
ilue  de  3. ^00  franc  s  pour  réfection  des  remblais  : 
sidérant  d'une  part,  que  l'ordre  du  chef  de  section,  do 
rs  1882,  invoqué  par  le  sieur  Etenard,  lui  prescrit  de  répa- 
;  effets  du  tassement  dans  les  remblais,  obligation  qui  lui 
bail,  aux  termes  de  l'article  IIS  du  devis,  sans  qu'il  pdt 
dre  à  aucune  indemnité  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
1  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  formée  de  ce  chef; 
sidérant  d'autre  part,  que  l'entrepreneur  soutient  dans  sod 
■3  qu'ordre  lui  aurait  été  donnéd'écrêter  certains  remblais, 
[|ue  cette  réclamation  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de 
ture;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  recevable  à  la 
iter  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État; 
lef.  —  En  ce  qui  touche  la  demande  d'un  supplémeiU  de 
e  1.65i',i9pour  transport  au  lieu  de  dépôt  des  terres  végè- 
irovenant  des  fouilles  sous  remblais  : 
iidérant  que  l'article  6  du  bordereau  fixe  un  prli  pour 
;  des  terres  végétales  déposées  sur  les  francs-bords,  qu'aioEi 
ie  en  dépôt  de  déblais  de  cette  nature,  quelle  qu'en  fill 
urs  la  provenance,  était  prévue  au  projet;  —  que  far- 
"dudit  bordereau,  par  application  duquel  les  déblais  de 
égétale  provenant  des  fouilles  sous  remblais  ont  été  payés, 
iiprend  pas  la  mise  en  dépOl  au  delà  d'un  jet  de  pelle;  que, 
es  circonstances,  c'est  fi  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
dant  sur  ce  que  le  prix  n°  1  était  suffisamment  rémunéra- 
i  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Renard,  et  qu'il  y  a  lieu 
■envoyer  à  l'examen  des  experts  qui  vérifieroot  les  jets  de 
ttl'ectués  et  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  le  supplément  de 
allouer  à  l'entrepreneur; 

lef.  —  En  ce  qui  touclte  la  demande  d'un  supplément  de 
',  99S',S!  pour  déblais  de  la  forme  des  chemins  et  trans- 

iidérant  que  tous  les  travaux  et  main-d'œuvre  nécessaires 
tablir  la  forme  de  l'empierrement  d'une  chaussée  sont  ré- 
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tribués  par  le  prix  n"  24  du  bordereau;  que,  dès  lors,  Tentreprc- 
neur  n^est  pas  fondé  à  réclamer  sur  ce  point  la  réformation  de 
l'arrêté  attaqué  ; 

i4*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  5.000  francs  pour  rejoiniaieinents  : 

Considérant  d'une  part,  que  Tarlicle  82  du  cahier  des  charges 
stipule  qu'après  rachèvement  des  maçonneries  les  parements  vus 
devront  toujours  être  rejointoyés  avec  soin  ;  qu'ainsi  le  travail 
dont  l'entrepreneur  demande  le  paiement  était  prévu  au  devis  et 
que,  par  suite,  il  n'avait  à  justifier  d'aucun  ordre  écrit  lui  pres- 
crivant de  l'exécuter  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'article  408  du  cahier 
des  charges,  que  les  mains-d'œuvre  relatives  aux  joints  situés  du 
côté  des  terres  ou  cachés  sont  seules  implicitement  comprises 
dans  les  prix  des  maçonneries;  —  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  au  sieur  Renard  le  paiement  des 
rejointoiements  des  surfaces  restant  vues,  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
l'absence  d'un  prix  spécial  au  bordereau  pour  cette  nature  d'ou- 
vrage, d'ordonner  que  les  experts  détermineront  la  plus-value 
due  de  ce  chef  à  l'entrepreneur; 

15'  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'un 
supplément  de  prix  de  i  1.856^90  pour  maçonnerie  en  moellons 
smillés  : 

Considérant  que  le  sieur  Renard  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit 
lui  prescrivant  de  remplacer,  par  des  moellons  smillés,  les  moel- 
lons têtues,  prévus  au  devis  pour  l'exécution  de  certaines  maçon- 
neries; que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  application  de  l'article  10  des  conditions  gé- 
nérales, rejeté  sa  demande  en  supplément  de  prix  ; 

46'  chef.  —  En  ce  qui  touche  les  travaux  du  pont  de  la  Viette  : 
—  §§  i  e^  2.  —  Sur  les  coTiclusions  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  \,^{i  francs  pour  perte  de  temps  dans  V exécution  du  bat- 
toge  des  pieux  des  cintres  : 

Considérant  que  le  sieur  Renard  ne  justifie  d'aucun  ordre 
écrit  duquel  il  serait  résulté  pour  lui  l'obligation  de  suspendre 
les  travaux  dont  s'agit  après  qu'ils  lui  auraient  été  définitive- 
ment commandés  par  l'administration;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande; 

§  3.  —  Sur  les  conclusions  relatives  à  une  demande  de  9.732',88 
pour  ponts  de  service  et  sujétions  diverses  :' 

Considérant  que  l'entrepreneur  fonde  sa  réclamation,  d'une 
part,  sur  ce  que,  pour  se  conformer  à  l'ordre  de  service  n<*  240, 
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il  aurait  dû  interrompre  le  déchargement  des  déblais  aux  abords 
du  pont  de  la  Viette,  et  aurait  été  contraint,  par  suite,  d^établir 
des  ponts  de  service  pour  ne  pas  être  entravé  par  ces  lacunes 
dans  la  construction  des  remblais,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
l'exécution  dudit  ordre  lui  aurait  imposé  des  sujétions  impré- 
vues; 

Mais,  considérant  que,  si  le  sieur  Renard  estimait  que  Tordre 
de  service  dont  s*agit  lui  imposait,  pour  l'exécution  des  ouvrages, 
des  sujétions  excédant  les  obligations  de  son  marché,  il  devait 
immédiatement,  aux  termes  de  Tarlicle  113  du  devis,  en  faire 
l'observation  écrite;  que,  dès  lors,  Tabsence  de  toute  réserve  de 
sa  part  en  temps  utile  rend  sa  réclamation  non  recevable  ; 

§  4.  —  Sur  les  conclusions  tendant  V allocation  de  i.^W^  francs 
pour  déplacement  d'installation  : 

Considérant  que  l'ordre  de  service  n*  240  prescrit  le  déplace- 
ment des  approvisionnements  et  du  matériel  de  construction  du 
pont  de  la  Viette  ;  que,  s'il  n'a  pas  été  pris  attachement  de  ce 
travail  par  l'administration,  cette  omission  n'était  pas  de  nature 
à  faire  rejeter  immédiatement  la  demande  du  sieur  Renard  qui 
produit  un  état  des  dépenses  faîtes  par  lui;  qu'ainsi  c^est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné  l'expertise  sur  ce 
point; 

17*  chef.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  H. 590 /ranc*  pour  travaux  de  V entreprise  donnés  à  des 
tiers  :  —  !•  En  ce  qui  touche  Vachèvement  des  quarts  de  cône 
du  pont  de  la  Viette; 

Considérant  que  le  sieur  Renard  fonde  sa  réclamation  sur 
l'exécution  de  ce  travail  par  un  tiers  avec  une  partie  du  matériel 
de  l'entreprise;  qu'il  résulte  d'une  note  du  chef  de  section  du 
6  mars  1882  et  d'une  lettre  de  l'ingénieur  ordinaire  du  14  avril 
suivant,  que  le  travail  dont  s'agit  était  prévu  au  projet  et  que 
Tentrepreneur  avait  été  invité  à  l'exécuter  conformément  aux 
plans  et  croquis  à  lui  remis  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu,  réformant  l'arrêté  attaqué,  d'ordonner  que  les  experls  dé- 
termineront rindemnité  due  de  ce  chef  à  Tentrepreneur  ; 

2*  En  ce  qui  touche  le  remblai  entre  les  piquets  142  eH5i  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  indications  du  mouvement  des 
terres  que  le  remblai  compris  entre  les  piquets  142  et  151  devait 
être  effectué  avec  les  déblais  de  la  tranchée  n*  13  qui  a  été  dis- 
traite de  Tenlreprise  du  sieur  Renard;  que  l'entrepreneur  ne  jus- 
tifie d'aucune  convention  aux  termes  de  laquelle  il  aurait  été 
chargé  d'effectuer  néanmoins  le  remblai  dont  s'agit  avec  des  ma- 
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tériaux  provenant  d*emprunts  ;  qu'il  ne  saurait  en  effet  se  préva- 
loir de  Tordre  de  service  n*  203,  lequel  lui  prescrit  uniquement 
remploi  à  donner  aux  déblais  en  excédent  dans  la  tranchée  n*  9; 
qu'ainsi  c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
ce  chef  de  réclamation  ; 

10*  chef.  —  En  ce  qui  touche  la  demande  d^une  indemnité  de 
ïô.OÙO  francs  pour  retards  dans  la  livraison  des  terrains  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  allègue  qu'en  dehors  des  cas 
prévus  par  Farlicle  124  du  devis,  des  retards  considérables  se 
sont  produits  dans  la  remise  des  terrains  composant  son  entre- 
prise; —  qu'il  résulte  en  eflTet  de  rinstruclion  qu'une  grande  par- 
tie desdits  terrains  n'a  été  livrée  que  plus  d'un  an  après  l'adju* 
dication,  alors  que  les  travaux  devaient  être  achevés  dans  un 
délai  de  18  mois;  qu'en  de  telles  circonstances  l'article  124  précité 
n'est  pas  opposable  au  sieur  Renard,  mais  qu'il  doit  lui  être  tenu 
connpte  des  retards  allégués  par  lui  dans  la  mesure  où  il  établira 
en  avoir  souffert;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  renvoyé  ce  chef  de  réclamation  àl'examen  des  experts  ; 

20*  chef.  —  En  ce  qui  touche  la  demande  d^une  indemnité  de 
30. 278', 08  pour  modifications  de  plus  d'un  tiers  en  plus  ou  en 
moins  dans  certaines  natures  dk  outrages  : 

Considérantque  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé,  pour  rejeter 
la  demande  de  l'entrepreneur,  d'une  part,  sur  ce  qu'il  ne  justifiait 
d'aucun  ordre  écrit  établissant  qu'il  aurait  été  contraint  d  effectuer 
les  modifications  pour  lesquelles  il  réclame  le  redressement  du 
décompte,  et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  précisé  ses 
réclamations  dans  les  vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte, 
conformément  à  l'article  il  des  conditions  générales; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'en  ce  qui  touche  les  quantités 
d'ouvrages  qui  n*auraient  pas  atteint  les  prévisions  du  détail  esti- 
matif, il  n'est  pas  allégué  que  l'entrepreneur  ne  se  soit  pas  con- 
formé aux  ordres  des  ingénieurs;  que,  d'autre  part,  les  quantités 
d'ouvrages  effectués  en  plus  ont  été  admises  au  décompte,  qu*ainsi 
l'administration  n'est  plus  fondée  à  prétendre  qu'elles  n'auraient 
pas  été  régulièrement  exécutées. 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  tableau  annexé  à  la  demande  du 
sieur  Renard,  remise  à  l'administration  dans  les  vingt  jours  delà 
présentation  du  décompte,  qu'il  a  spécifié  ses  réclamations  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'article  32  des  conditions  générales; 
qu'ainsi  la  déchéance  édictée  par  l'article  41  précité  ne  lui  était 
pas  opposable;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
l'expertise  sur  les  divers  articles  de  la  réclamation  dvi  sieur  Re- 
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nard,  à  Texception  toutefois  des  articles  26  et  39  qu*il  reconaatt 
avoir  présentés  à  tort  sous  ce  chef...  (Les  experts  désignés  en 
vertu  de  l'arrêté  attaqué,  outre  la  mission  qui  leur  a  été  confiée, 
devront  :  !•  sous  le  4*  chef,  §  2,  vérifier  si  Tordre  de  recouper  les 
talus  dans  la  tranchée  n"  9  n'a  été  donné  qu'après  Tachèvement 
de  ladite  tranchée  et  a  entraîné  pour  l'entrepreneur  l'obligation 
de  procéder  à  de  nouvelles  installations,  fixer,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
demnité pouvant  lui  être  due  de  ce  chef;  —  2"  sous  le  6*  chef» 
rechercher  si  l'entrepreneur  a  efifectué,  pour  la  mise  en  dépôt 
des  terres  végétales  sur  les  francs-bords,  des  jets  de  pelle  non 
compris  dans  le  prix  n"*  1  du  bordereau  et  proposer  l'allocation 
supplémentaire  quMl  pourrait  y  avoir  lieu  de  lui  accorder;  -- 
3*  sous  le  14*  chef,  fixer  le  prix  des  rejointoiementsdes  surfaces 
vues;  —  4®  sous  le  16*  chef,  §  4,  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  les  dé- 
penses qui  doivent  être  remboursées  à  l'entrepreneur  poarlc 
déplacement  d'installation  du  pont  de  la  Viette  ;  —  5*  sous  le  ITchef, 
évaluer  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  à  raison  de  rachèvement 
par  nn  tiers,  avec  du  matériel  de  l'entreprise,  des  quarts  de  cône 
du  pont  de  la  Viette;  —  6*  sous  le  19*  chef,  rechercher  quel  pré- 
judice a  pu  être  causé  à  l'entrepreneur  par  les  retards  qui,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'article  124  du  devis,  se  sont  produits 
dans  la  livraison  des  terrains  et  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
demnité à  lui  allouer  de  ce  chef;  —  7*  sous  le  20*  chef,  fixer,  s'il 
y  a  lieu,  l'indemnité  à  laquelle  l'entrepreneur  peut  avoir  droit 
pour  modification  de  plus  d'un  tiers  en  plus  ou  en  moins  dans 
diverses  natures  d'ouvrages  indiquées  dans  un  t^leau  joint  à  ses 
réclamations,  à  Texception  touteiois  des  articles  26  et  29  dudit 
tableau.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  du  sieur  Renard  rejeté.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N"  ^66) 


[26  juillet  18S9] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  Conditûmt 
générales  du  16  nooem6re.l866.  —  (Sieur  Rodarie  contre  Ministre 
des  travaux  publics.) 

Déblais.  —  Lorsque  le  mètre  cube  de  terrassements  a  été  fisd 
à  forfait  sans  classification^  le  prix  moyen  prévu  est  applicable 
sans  avoir  égard  à  la  proportion  des  diverses  natures  de  déblais^ 
alors  qu*enfait  les  terrains  rencontrés  sont  ceux  révélés  par  les 
sondages. 


CONSEIL  d'État.  635 

Réclamations.  —  Art.  41 .  —  Le  décompte  qui  ne  contient  aucun 
règlement  définitif  des  comptes  de  V entreprise^  ni  aucune  indi" 
cation  des  paiements  effectués  par  V administration  en  vertu  de 
t article  i5  du  cahier  de  1866,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
vingt  jours  fixé  par  V article  41.  —  3*  chef.  Renvoi  devant  le 
Ministre  pour  être  procédé  au  règlement  définitij. 

Régie.  —  Art,  15.  —  Le  fait  par  V administration  d^avoir 
payé  des  salaires  arriérés  dans  les  termes  de  P article  i^  du 
cahier  de  1866  ne  constitue  pas  une  régie,  dans  le  sens  de 
r article  35,  alors  qu'en  fait  V entrepreneur  n*a  pas  cessé  de 
diriger  les  chantiers.  —  En  conséquence  VÉlat  ne  peut  être  tenu 
de  payer  le  salaire  de  ces  ouvriers,  et  une  indemnité  pour 
location  de  matériel ,  perte  d'industrie,  etc. 

1**  et  2*  chefs.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  la  revision  du 
prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblais  et  à  V allocation  de  suppléa 
ments  de  prix  tant  à  raison  des  déblais  imprévus  rencontrés  dans 
V exécution  des  tranchées  que  du  foisonnement  desdits  déblais  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  98  du  cahier  des  charges, 
le  prix  du  mètre  cube  de  terrassements  a  été  fixé  à  forfait  sans 
aucune  classification  des  déblais;  qu'il  suit  de  là  que  l'entrepre- 
neur ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  proportion  plus  ou  moins 
considérable  des  déblais  de  rocher  rencontré  dans  Texécution  de 
son  entreprise  pour  réclamer  la  revision  du  prix  moyen  du  mètre 
cube  de  terrassement;  que  l'article  précité  stipule,  il  est  vrai, 
qu'un  certain  nombre  de  sondages  seraient  opérés  pour  per- 
mettre d'apprécier  la  nature  des  déblais  à  exécuter,  mais  que 
l'entrepreneur  ne  justifie  pas  avoir  trouvé,  en  dehors  des  points 
sur  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a,  d'accord  avec  l'adminis- 
tration, ordonné  l'expertise,  des  terrains  d'une  nature  non  prévue  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  d'expertise  générale  ; 

3'  chef.  —  Sur  les  conclusions  relatives  au  règlement  définitif 
des  comptes  de  V entreprise  et  tendant  .M*  à  faire  décharger  V en- 
trepreneur de  toutes  les  dépenses  faites  en  régie  par  l'adminis" 
iration;  2*  à  V  allocation  de  1 00.000 /raTic*  pour  location  de  ma- 
tériel et  perte  d'industrie,  de  ^0.000  francs  pour  payer  les  salaires 
arriérés  dus  à  des  ouvriers  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient,  à  l'appui  de  ses  récla- 
mations, qu'à  partir  de  décembre  1881  Tadministration  a  non 
seulement  payé  les  ouvriers,  mais  à  fait  exécuter  en  régie  tous 
les  travaux  de  l'entreprise; 
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Mais  considérant  que  ces  allégations,  qui  ne  reposent  sur  aucun 
commencement  de  preuve,  sont  contredites  par  les  pièces  de  Tias- 
truction  ;  qu*il  résulte,  notamment  de  lettres  émanant  du  sieur 
Rodarie  lui-même,  qu'il  n*a  pas  cessé  de  diriger  ses  chantiers 
et  que  Tadministration  s*est  bornée,  d*accord  avec  lui,  à  assurer 
le  paiement  des  dépenses  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  15 
des  clauses  et  conditions  générales;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  demandes  de  l'entrepreneur 
tendant  à  être  déchargé  de  toutes  les  sommes  payées  en  son  Dom 
par  l'État  et  à  obtenir  i 60.000  francs  pour  location  de  matériel, 
perte  d'industrie  et  paiement  de  salaires  arriérés  dus  &  des 
ouvriers  de  l'entreprise; 

Considérant  toutefois  que  le  décompte  dressé  le  15  février  t8S3 
ne  contenait  aucun  règlement  définitif  des  comptes  de  l'entreprise, 
ni  aucune  indication  des  paiements  effectués  parTadministratioD; 
que  c'est  seulement  par  lettre  du  24  janvier  i884  que  l'ingénieur 
ordinaire  a  indiqué  sommairement  à  Tentrepreneur  la  somme 
pouvant  lui  revenir  pour  solde  de  son  décompte;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Rodarie  ne  pouvait,  par  application  de 
l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales,  être  déclaré  non 
recevable  à  contester  l'arrêté  de  compte  dressé  par  l'adminis- 
tration ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  convient,  en  l'état 
de  l'instruction,  de  renvoyer  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Rodarie  devant  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  y  être  procédé 
au  règlement  définitif  des  comptes  de  l'entreprise,  sans  qu'il  y 
ait  lieu,  toutefois,  de  tenir  compte  des  réclamations  ci-dessus 
spécifiées  et  fondées  sur  rétablissement  d'une  prétendue  régie 
d'office.. •  (Le  sieur  Boucher,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Ro- 
darie, est  renvoyé  devant  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  y 
être  procédé  au  règlement  définitif  des  comptes  de  l'entreprise 
Rodarie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  réclamatlous 
fondées  sur  l'établissement  d'une  prétendue  régie.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision.  Surplus  des 
conclusions  du  recours  rejeté.) 


{K  ^67) 


[2  août  1889} 
Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Génie.  —  Place  de  Marseille^ 
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—  Condilions  générales  du  25  novembre  1876.  —  (Sieur  Fournier 
contre  Ministre  delà  guerre.) 

Art.  31 .  —  Tranrport  de  matériaux  à  pied  d'œuvre^  pour  tra- 
vaux d^ entretien,  par  petites  quantités,  faute  de  magasins  ;  «u- 
jétions;  r^jet  :  VÉtat  iCest  tenu  à  prêter  ni  locaux  ni  terrains 
pour  les  besoins  de  l'entreprise  (3*  chef). 

Art,  42.  —  Travaux  exécutés  à  Véconomie,  en  dehors  des  ca* 
prévus  par  le  cahier  des  conditions  générales ,  mais  dans  les 
conditions  prévues  par  le  devis  particulier  :  non  lieu  à  indem- 
nité :  Venlrepreneur  n'a  présenté  aucune  protestation  contre  les 
constatations  des  attachements  (!•»  chef). 

Art.  57.  —  Attachements.  Déchéance  de  réclamations  for- 
mées après  la  signature  des  carnets  d'attachement  (2«,  9*  et 
15*  chffs). 

Dommages  à  Venlrepreneur.  Privation  de  bénéfice.  Fourniture 
de  terre  végétale  enlevée  à  l'entreprise  et  prise  dans  une  pro- 
priété de  VÉtat  (6*  chef)  ;  extraction  de  rochers  donnée  à  des 
carriers  (7*  chff)  :  pas  d*indemnité,  V  administrât  ion  n^a  fait 
qu'user  d'un  droit  qu'elle  s* était  réservé. 

Déblais  enlevés  sans  droit  à  Venlrepreneur  :  indemnité  de 
10  p.  100  accordée  pour  manque  à  gagner  (8*  chef). 

Art.  40.  —  Fournitures  et  travaux  non  prévus  au  bordereau, 
exécutés  par  des  tiers,  bien  que  Venlrepreneur  ait  demandé  à 
user  de  son  droit  de  préférence  à  égalité  d'offres  ;  indemnité  al- 
louée pour  privation  de  bénéfices  (19*  chef). 

Intérêts  dus  seulement  du  jour  de  la  demande  (22*  chef). 

Ordre.  Travail'  plus  onéreux  exécuté  sans  ordre  :  rejet 
in^chef). 

Prix.  Maçonnerie  de  briques  des  jambages  et  des  plates- 
bandes  des  portes  et  des  croisées  comptée  comme  grosse  maçon- 
nerie :  application  du  devis  :  rejet  (iO*  chef). 

Parements  vus  de  maçonnerie  dite  opus  incertum  :  applica- 
tion du  prix  porté  au  bordereau  (1 1*  chef). 

Application  exacte  des  prix  du  bordereau  (21*  chef). 

Journées  d'ouvriers.  Prix,  Contestation  sur  la  classe  dans 
laquelle  doivent  être  compris  des  maçons:  non  recevabilité;  les 
officiers  du  génie  ont  un  pouvoir  absolu  pour  opérer  cette  clas- 
sification (2*  chef)  (*). 


(•)  Voy.  27  awil  1883,  Perrlchont,  p.  411  {Arr.  du  C.  d'Êt.);—  3  juillet 
1885.  Peschwerty  {Ann.  i9S^,  p.  142),  p.  646. 
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Sujétions.  Crépis  enduits.  Nombre  de  couches  nécessaires  à 
la  bonne  exécution  du  travail  supérieures  à  celles  prévues  : 
plus-value  allouée  (13'  chef)  (*). 

Transports  de  terre  sur  une  rampe  dont  Vinclinaison  était 
supérieure  à  celle  prévue;  aucune  protestation  en  cours  d'exécu- 
tion rejet  (4*  chef)  (**).  Analogue  {M^che/). 

Transport  de  déblais  à  travers  champs  :  pas  de  sujétion 
(5*  chef);  rejointoiement  de  maçonneries  faites  après  coup; 
droit  de  l*  administrât  ion  :  pas  de  sujétion  (14*  chef);  scelle- 
ment dans  la  maçonnerie  de  briques  :  application  du  prix  unique 
prévu  sans  distinction  pour  toute  espèce  de  maçonnerie  (1 6*  cfiefj. 

Façon  donnée  au  dallage  plus  onéreuse  que  celle  prévue  : 
plus-value  accordée  {{H*  chef);  eau  fournie  pour  les  travaux 
avec  des  difficultés  exceptionnelles  :  indemnité  allouée  (19'  chef). 


'.Ti 


(i)  En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  à  V économie  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  qu'aux  termes  deTar- 
ticle  42  du  devis  général,  les  seuls  ouvrages  exécutés  à  Técono- 
mie  devaient  être  ceux  qui  n'avaient  pas  de  prix  au  bordereau 
ou  qui  ne  pouvaient  s'en  déduire,  et,  qu'en  fait,  la  plus  grande 
partie  des  travaux  de  maçonnerie  d'entretien  ayant  été  exécutée 
de  cette  manière,  bien  qu'ils  eussent  des  prix  au  bordereau  de 
l'entreprise,  il  en  est  résulté  pour  lui  un  préjudice  dont  Tadmi- 
nistralion  est  tenue  de  l'indemniser; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  articles  71  et  72  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  qu'en  dehors  du  cas  prévu  à  Tar- 
ticle  42  précité  des  clauses  et  conditions  g^érales,  un  certain 
nombre  des  travaux  de  l'entreprise  devaient  être  exécutés  à  l'éco- 
nomie, par  des  ouvriers  dont  les  journées  étaient  réglées  par  les 
prix  n°*  1  à  23  du  bordereau  ;  que  le  sieur  Fournier  a  consenti  à 
exécuter  les  ouvrages  qui  lui  étaient  commandés,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  précités,  et  qu'il  n'a  élevé,  au 
cours  des  travaux,  aucune  protestation  contre  les  constatations 
de  journées  d^ouvriers  résultant  des  attachements;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  recevable  à  contester  le  mode  de  règl^ 
ment  auquel  il  a  adhéré  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  que 
c'est  a  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  de  ce  chef, 
sa  demande  en  indemnité; 


(')  Rap.  25  juillet  1884,  Paris  ,  p.  664  [Arr.  du  C.  d'Ét.). 
(*•)  Rap.  25  juillet  1884,  Paris,  p.  664;  —  18  décembre  1883,  Connard, 
p.  984  (Arr.  du  C.  d'Ét.). 
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(2)  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  journées  d* ouvriers  : 
Considérant  que  Fentrepreneur  réclame  Tapplication,  aux  jour- 
nées d'ouvriers  portées  en  compte  comme  journées  de  manœu- 
vres ordinaires,  du  prix  fixé  au  bordereau  pour  les  forts  ma- 
nœuvres, et  celle  du  prix  fixé  au  bordereau  pour  les  forts 
maçons  cimenteurs  et  poseurs,  aux  journées  de  maçons  cou- 
vreurs, bitumiers,  etc.  ; 

Mais  considérant,  d'une  part*  qu*aux  termes  de  Tarticle  72 
du  cahier  des  charges,  il  appartient  aux  officiers  d'apprécier  si 
les  manœuvres  fournis  à  la  journée  seront  payés  comme  ma- 
nœuvres ordinaires,  ou  comme  forts  manœuvres,  suivant  la 
manière  dont  ils  travaillent;  que,  d*autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne la  classification  des  journées  d'après  Tespèce  du  travail 
dont  les  ouvriers  ont  été  chargés,  cette  classification  a  été  éta- 
blie conformément  aux  constatations  opérées  chaque  jour,  et  re- 
levées sur  les  carnets  d'attachements  signés  par  l'entrepreneur 
conformément  aux  articles  36,  60  et  6i  du  devis  général;  que, 
dès  lors,  aux  termes  de  l'article  57  dudit  devis  général,  le  sieur 
Fournier,  qui  n'a  élevé,  au  cours  desdits  travaux,  aucune  contes- 
tation, n'est  pas  recevable  à  réclamer  aujourd'hui  contre  les 
classifications  établies  d'après  ces  bases,  et  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  sur  ce  point; 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  transports  de  matériaux  à  pied- 
à^œuvre  pour  les  travaux  d'entretien  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  des  sujétions  résultant  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé, 
faute  de  magasins  mis  à  sa  disposition  par  l'administration,  de 
multiplier  les  transports  à  pied-d'œuvre  des  matériaux  n'attei- 
gnant pas  les  quantités  prévues  au  bordereau  pour  la  détermi- 
nation des  prix  d'unité  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  31  du 
devis  général,  l'État  n'est  tenu  à  prêter  ni  locaux  ni  terrains  pour 
les  besoins  de  l'entreprise,  s'il  ne  s'y  est  pas  obligé  par  une  sti- 
pulation expresse  insérée  dans  Je  cahier  des  charges,  et  que  le 
marché  du  sieur  Fournier  ne  renferme  aucune  clause  de  cette 
nature  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  prix  portés  au  bordereau, 
comprenant  le  transport  à  pied-d'œuvre  des  matériaux,  s'appli- 
quent indistinctement  à  tous  les  travaux  et  à  toutes  les  fourni- 
tures, quelles  que  soient  les  quantités  exécutées  ;  que,  d'ailleurs, 
s'agissant  de  travaux  d'entretien,  l'entrepreneur  a  dû  prévoir, 
avant  de  soumissionner,  qu'il  aurait  à  exécuter,  par  petites 
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quantités,  une  grande  partie  des  travaux,  de  son  entreprise;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  qu'aucune  indemnité  ne  lui  était  due  de  ce  chef; 

(4)  En  ce  qui  cpnceme  les  transports  de  terres  de  la  bailerie 
basse  à  la  batterie  haute  du  Pharo  : 

Considérant  que  le  sieur  Fournier  soutient  que  ces  transports 
ont  eu  lieu  sur  une  rampe  dont  Tinclinaison  était  supérieure, 
sur  un  point,  à  celle  prévue  par  le  cahier  des  charges  et  que 
rétat  du  chemin  comportait  des  sujétions  exceptionnelles  ; 

Mais  considérant  que  Tentrepreneur  n'a  élevé,  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux,  aucune  protestation  contre  les  énoncialions 
contenues  aux  carnets  d'attachements, 'et  qu'il  résulte  de  l'ins^ 
truction,. notamment  du  rapport  de  tierce  expertise,  que  les  faits 
allégués  par  lui  ne  sont  plus  susceptibles  de  vérification;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  sa  réclamation  de  ce  chef; 

(5)  En  ce  qui  concerne  les  transports  de  déblais  au  champ  de 
manœuvre  du  Prado  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  réclame  une  indemnité  pour 
transports  à  travers  champs  d^une  partie  de  ces  déblais,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'un  mode  de  règlement  spécial  est  stipulé,  daos 
ce  cas,  par  l'article  72  du  devis; 

Hais  considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appli- 
quent qu'au  calcul  de  la  charge  pour  le  règlement  des  voitures 
employées  à  la  journée  ;  que  le  prix  alloué  au  bordereau  pour 
les  transports  à  l'unité  de  mesure  est  un  prix  à.  forfait,  qui  ne 
peut  être  modifié  sous  prétexte  que  lesdits  transports  auraient 
été  effectués  à  travers  champs;  qu'au  surplus  le  sieur  Fournier 
ne  justifie  pas  que  les  transports  de  débiais  exécutés  au  champ 
de  manœuvre  du  Prado  aient  donné  lieu  à  des  sujétions  excep- 
tionnelles ;  qu  il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer,  de  ce  chef,  une  indemnité; 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  déblais  employés  à  la  construction 
des  batteries  du  Pharo  et  d^Eudonne  : 

Considérant  que,  si  le  marché  du  sieur  Fournier  avait  pour 
objet  tous  les  travaux  et  toutes  les  fournitures  à  faire  pourleseï^ 
vice  du  génie,  dans  la  place  de  Marseille,  et  si  le  bordereau  des 
prix  de  l'entreprise  prévoyait  un  prix  pour  fourniture  de  terre 
végétale ,  ces  dispositions  n'ont  pu  porter  atteinte  au  droit  qu'a 
l'administration  d'employer  la  terre  existant  dans  une  propriété 
de  l'État  ;  que  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
que  les  déifiais  ci -dessus  spécifiés  auraient  été  extraits  d'un  ter- 


CONSEIL  d'État.  641 

rain  acquis  par  TÉtat  de  la  ville  de  Marseille,  pour  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  la  privation  de  bénéfice  qu'il  aurait  subie 
de  ce  chef,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  sa  demande  sur  ce  point; 

(7)  En  ce  qui  concerne  les  dérocbements  exécutés  à  la  colline 
du  Pharo  pour  la  construction  d'une  esplanade  : 

Considèrent  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  cahier  des  charges 
imposées  à  l'entrepreneur,  l'État  s'est  réservé  la  faculté  de  pas- 
ser des  marchés  spéciaux,  s'il  le  juge  convenable,  dans  le  cas  où 
de  nouvelles  constructions,  d'une  dépense  d'au  moins  30.000  francs 
viendraient  à  être  entreprises;  qu'ainsi,  en  admettant  que  les 
arrangements  intervenus  entre  l'administration  et  un  certain 
nombre  de  carriers,  au  sujet  des  rochers  à  extraire  dans  la  col- 
line du  Pharo,  constituent  des  marchés  de  terrassements  passés 
avec  d'autres  que  l'entrepreneur,  l'Etat  n'a  fait  qu'user  du  droit 
stipulé  en  sa  faveur  par  le  cahier  des  charges,  en  choisissant  ce 
mode  d'exécution  pour  la  construction  d'un  ouvrage  neuf  dont 
la  dépense  excédait  30.000  francs,  et  que,  dès  lors,  l'entrepre- 
neur ne  saurait  être  admis  à  réclamer,  de  ce  chef,  une  indem- 
nité; 

(8)  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  la  cour  du  gymnase  de  la 
caserne  de  Saint-Victor  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  rap- 
ports d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que  ces  travaux  ont  été 
distraits  de  Tentreprise,  et  que  la  réclamation  de  Tentrepreneur 
sur  ce  point  a  été  formée  en  temps  utile  :  que,  d'autre  part,  l'en- 
trepreneur ne  justifie  pas  que  l'indemnité  de  102^75  qui  lui  a 
été  allouée,  de  ce  chef,  par  l'arrêté  attaqué,  conformément  à 
l'avis  du  tiers  expert,  soit  insuffisante;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  à  la  fois  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce 
que  ladite  indemnité  soit  portée  à  205^53,  et  le  recours  incident 
du  ministre  tendant  au  refus  de  toute  allocation  ; 

(9)  En  ce  qui  concerne  les  reprises  de  déblais  opérées  dans  les 
terrassements  des  batteries  du  Pharo  et  d'Eudonne,  et  les  déblais 
effectués  dans  les  fouilles  des  bâtiments  militaires  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  conteste  la  classification  et  le 
roesurage  qui  ont  été  faits  de  ces  travaux;  mais  que  cette  classi- 
fication et  ce  mesurage  ont  été  établis  d'après  les  constatations 
opérées  sur  le  terrain,  et  relevées  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion du  travail,  sur  les  carnets  d'attachements  signés  par  l'entre- 
preneur, conformément  aux  articles  36,  60  et  61  du  devis  géné- 
ral; que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  57  du  même  devis,  le 
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sieur  Fournier,  qui  n'a  élevé  au  cours  desdits  travaux  de  reprise 
et  de  fouilles  aucune  protestation  contre  les  constatations  faites 
par  les  attachements,  n*est  plus  recevable  à  contester  aujour- 
d'hui les  classifications  établies  d'après  ces  bases  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ses  réclamations 
sur  ce  point  ; 

(10)  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  briques  des  jam- 
bages et  des  plateS'bandes  des  portes  et  des  croisées  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  larticle  38  du  devis,  toute  ma- 
çonnerie do  briques  dont  l'épaisseur  dépassera  la  largeur  de  la 
brique  employée  sera  considéré  comme  grosse  maçonnerie  et 
payée  au  mètre  cube,  et  que  les  jambages  de  portes,  plates- 
bandes,  chaînes  d'angle,  cordons  ou  autres  travaux  analogues, 
seront  toujours  comptés  comme  grosse  maçonnerie,  quand  ils 
seront  faits  dans  une  maçonnerie  de  moellons  ou  de  pierre  de 
taille;  que  l'administration  a  fait  une  juste  application  des  dis- 
positions du  cahier  des  charges,  en  comptant,  comme  maçonne- 
rie de  briques  pleines  ordinaires,  les  maçonneries  pour  jambages 
et  plates-bandes,  et  que  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer la  fixation  d'un  prix  spécial  pour  ces  ouvrages; 

(11)  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  parements  vus  de  maçonne- 
rie dite  opus  incertum^  et  desjointoiements  exécutés  à  ces  maçon- 
neries; 

Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  ce  que  Us 
sommes  de  4.966^,10  et  de  59^^,25,  allouées  de  ces  chefs  par  VarrHé 
attaqué,  soient  portées  respectivement  à  5.389',96  et  à  312^30,  et 
sur  le  recours  incident  du  ministre  tendant  au  refus  de  toute 
allocation  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  rap- 
ports d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que  ces  ouvrages  ont  été 
exécutés  conformément  aux  indications  des  officiers  du  génie; 
et  qu'ils  ont  été  réglés  à  tort  comme  parements  vus  ou  comme 
jointoiements  de  maçonneries  de  moellons  bruts;  qu'en  effet  ils 
réunissent  toutes  les  conditions  exigées  par  le  cahier  des  charges 
pour  constituer  Yopus  incertum,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer 
les  prix  portés  au  bordereau  pour  cette  nature  d'ouvrage  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  lentrepreneur  ne  justifie  pas 
que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  évaluation  insuffisante  de  l'allo- 
cation supplémentaire  qui  lui  est  due  à  raison  de  ladite  rectifica- 
tion de  prix  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter,  à  la  fois,  les 


CONSEIL   D ETAT.  -  643 

conclusions  de  rentrepreneursur  ce  point,  et  le  recours  incident 
du  ministre; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  maçonneries  (ïun  certain  nombre 
de  pieds-droits  de  croisées  et  de  jambages  de  portes  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis,  de  ce  chef, 
une  partie  de  la  réclamation  de  J*entreprcneur  tendant  à  la  rec- 
tification du  prix  du  bordereau  appliqué  au  règlement  de  ces 
ouvrages  par  Tadministration,  et  que  celui-ci  ne  justifie  pas  que 
ladite  rectification  soit  applicable  à  une  surface  supérieure  à  celle 
qui  a  été  admise  en  compte  par  Tarrêté  attaqué; 

(12)  En  ce  qui  concerne  les  crépis  enduits; 

Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce  que  la  somme 
de  3.000  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture 
soit  portée  à  6.907',60,  et  sur  le  recours  incident  du  ministre  ten- 
dant  au  refus  de  toute  allocation  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de 
lavis  unanime  des  experts  et  du  tiers  expert,  qu*à  raison  des 
circonstances  particulières  mentionnées  dans  leurs  rapports  la 
bonne  exécution  des  crépis  enduits  rendait  indispensable  un 
nombre  de  couches  supérieur  h.  celui  prévu  au  devis;  qu*ainsi 
Tentrepreneur  était  fondé  à  réclamer  une  plus-value  de  ce  chef; 

Mais  considérant  que  celui-ci  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à 
3.000  francs  le  montant  de  cette  plus-value,  le  conseil  de  préfec- 
ture en  ail  fait  une  appréciation  insufiisante  ; 

(14)  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  rejointoiements  de  maçon- 
nerie ordinaire  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  demande  une  indemnité  pour 
une  certaine  quantité  de  rejointoiements  qui  n*auraient  pas  été 
faits  en  même  temps  que  les  maçonneries  ; 

Mais  considérant  que,  par  Tarticle  60  du  cahier  des  charges, 
Tadministration  9'est  réservé  la  faculté  de  prescrire  à  Tentrepre- 
neur,  lorsqu'elle  le  jugerait  à  propos,  d'exécuter  les  rejointoie- 
ments après  Tachèvement  des  maçonneries  sans  augmentation 
de  prix;  qu'ainsi,  en  admettant  même  que  Tentrepreneur  ait 
exécuté  de  cette  manière  une  certaine  quantité  de  rejointoie- 
ments, en  vertu  d'ordres  réguliers,  il  n'est  fondé  k  réclamer  de 
ce  chef  aucune  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  les  renformis  exécutés  aux  maçonneries  de 
pierre  de  taille  dans  les  bastions  du  fort  Saint-Nicolas  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas  qu'en  prenant 
pour  base  de  son  évaluation,  dans  le  règlement  de  ce  travail,  une 
surface  de  834  mètres  carrés  de  maçonnerie  conformément  à 
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Tavis  de  l'expert  de  TËtat  et  du  tiers  expert,  le  conseil  de  préfec- 
ture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  quantités  exécutées; 

(15)  En  ce  qui  concerne  les  jtcellemenis  et  trous  dans  la  maçon- 
nerie de  moellons  bruts  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  que  le  mode  d'exécu- 
tion prescrit  par  l'administration,  pour  les  maçonoeries,  Ta 
obligé  de  donner  aux  trous  creusés  pour  scellements  de  pièces 
de  fer  des  dimensions  excédant  celles  prévues  au  n*  354  du  bor- 
dereau, et  qu'il  réclame  pour  ce  motif  un  supplément  de  prix; 

Mais  considérant  que,  faute  par  le  sieur  Fournier  d'avoir  fait 
procéder  en  temps  utile  à  cette  constatation,  les  experts  n'ont 
pu  vérifier  ses  allégations  sur  ce  point;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  de  l'entrepreneur  tendant  à  revenir  sur  une  classifica- 
tion qui  n'avait  pas  été  contestée  par  lui,  en  cours  d'exécution 

(16)  En  ce  qui  concerne  les  scellements  et  trous  dans  la  ma- 
çonnerie de  briques  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  la  fixation  d'un  prix 
nouveau  pour  ce  travail,  à  raison  des  sujétions  spéciales  qu'au- 
rait entraînées  la  façon  des  trous; 

Mais  considérant  que  le  bordereau  des  prix  fixe  des  prix  pour 
scellements  dans  la  maçonnerie,  sans  établir  aucune  distinction 
entre  la  maçonnerie  de  briques  et  celle  de  moellons;  et  que  ces 
prix,  aux  termes  de  l'article  169  du  devis,  comprennent  tous  les 
frais  de  main-d'œuvre,  d'outils,  etc.  ;  qu'il  n*est  prévu  de  prix 
spécial  pour  la  façon  des  trous  que  dans  celle  de  moellons  piqués 
ou  smillés  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  à  un 
prix  spécial  pour  scellements  et  trous  dans  la  maçonnerie  de 
briques,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  réclamation  de  ce  chef; 

(17)  En  ce  qui  concerne  la  façon  des  arêtes  en  plâtre  exécutées 
aux  embrasures  des  fenêtres  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  l'emploi  de  moel- 
lons bruts  au  lieu  de  pierres  de  taille  dans  la  construction  de 
ces  ouvrages  aurait  nécessité  la  pose  d  arôtes  en  plâtre,  et  de- 
mande qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  ce  travail  non  prévu  au 
devis  ; 

Mais  considérant  d'une  part,  qu'en  faisant  exécuter  les  embra- 
sures en  maçonnerie  de  moellons  bruts  recouverte  d'un  enduit 
en  mortier  de  chaux  hydraulique,  l'administration  n'a  contre- 
venu à  aucune  disposition  du  devis,  et  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction,  notamment 
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du  rapport  de  tierce  expertise,  que  la  pose  d'arêtes  en  plâtre 
pas  été  eiigée  par  l'administraliuii,  et  qu'eUe  n'était  pas  né' 
saire  à  la  bonne  exécution  des  ouvrages;  qu'il  suit  de  là 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  ti 
compte  de  ce  travail  ; 

(18)  En  ce  qui  concerne  les  dallage*  en  ciment  : 

Sur  let  conclasiom  du  tieur  Foarnier  tendant  à  ce  que  la  p 
valve  de  1  franc  admise  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué,  p 
main-d'œuvre  supplémenlaire,  toit  portée  à  i',9S,  et  sur  le 
court  incident  du  mini»lre  tendant  à  la  rupprestian  de  toute  c 
cation  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  l'article  196  du  caliier 
chaires  dispose  que  le  dallage  sera  payé  au  mètre  carré,  loi 
fournitures  et  mains-d'œuvre  comprises,  il  résulte  des  rapp 
d'eiperlise  et  de  tierce  expertise  que  la  façon  exigée  de  l'en 
preneur  ne  rentre  pas  dans  celles  qui  étaient  prévues  dan 
commune  inlentioa  des  parties  et  que  l'entrepreneur  a  dro 
une  plus-value  pour  ce  travail;  qu'ainsi  le  ministre  n'est 
fondé  k  demander  la  réformatioo,  sur  ce  point,  de  l'arrêté  a 
que; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'entrepreneur  ne  justifie 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  insufQsi 
du  travail  qu'il  a  dû  exécuter  conformément  aux  ordres  n 
pour  donner  au  glacis  l'aspect  de  dalles  à  la  bouchante; 

{19}  En  ce  gui  concerne  les  dépenset  faites  par  l'entrepret 
pour  let  approvisionnements  ieaii  : 

Sur  le  recourt  du  ministre  tendant  au  refus  de  toute  alli 
tion: 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconns 
que  le  transport  de  l'eau  nécessaire  aux  travaux  des  batterie 
k  Corbière  a  entraîné  des  difiicultés  exceptionnelles;  que,  c 
ces  conditions,  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  demander  la  ré 
mation  de  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  a  alloué  une  indem 
de  ce  chefà  l'entrepreneur; 

Sur  let  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce  que  rail 
lion  admise  par  te  conseil  de  préfecture  soit  portée  à  S.iOi',6' 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du 
port  du  tiers  expert,  que  les  frais  de  transport  de  l'eau  à  la 
lerie  du  Pbaro  n'ont  pas  excédé  ceux  qui  étaient  prévus  < 
la  commune  intention  des  parties,  et  qui  étaient  compris  ( 
les  prix  portés  au  bordereau  pour  la  confection  des  morli 
qu'en  ce  qui  concerne  le  transport  de  l'eau  employée  dan: 
Jnn.  detP.  et  Ch.  Loii,  Dicam,  ne.  —  tohi  i.  43 
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sux  à  la  batterie  de  la  Corbière,  le  sieur  Foumier  ne  jusliGe 
\\u'ea  lui  allouant  une  indemnité  de  3  francs,  par  mêlra  cube 
a,  et  en  évaluant  à  170  mètres  cubes  les  quantités  d'ouvrages 
utées,  conformément  à  l'avis  du  tiers  tiperl,  le  conseil  de 
eclure  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 

S)  En  ce  qui  concerne  les  travaux  et  tes  foumituret  acqviltéi 
feuillts  de  dépenses  : 

insidéruTit  que,  si  aux  termes  de  l'article  40  du  devis  général, 
it  se  réserve  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  d'aulr» 
l'entrepreneur  pour  les  ouvrages  ou  fournitures  non  préTues 
lordereau  de  l'enlrepriRe,  il  est  stipulé  en  même  temps  que 
i-ci  a  droit  à  la  préférence,  à  égalité  d'offres  ; 
)nsidérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  écbangée  entre 
ninistralion  et  le  sieur  Fournier,  que  l'entrepreneur  a  vo- 
ient réclamé,  à  plusieurs  reprises,  l'eiercice  du  droit  de  pré- 
nce  stipulé  en  sa  faveur,  et  que  l'administration  a  néan- 
ns  traité  avec  des  tiers  pour  divers  ouvrages  ou  fourniture!, 
i  que  le  sieur  Fournier  ait  été  mis  en  demeure  de  les  eiécu- 
qii'en  procédant  ainsi,  l'administration  a  excédé  leslimiiH 
a  faculté  qu'elle  tenait  de  l'article  iO,  et  que  l'entrepreneur 
fondé  à  réclamer,  de  ce  chef,  une  indemnité;  mais  que  ce 
lier  ne  justifie  pas  que  le  conseil  ait  fait  une  évaluation  insuf- 
ite  de  ladite  indemnité  en  lui  allouant,  conformément  à l'atis 
icrs  expert,  une  somme  de  S.13i',';0; 
>nsidérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
1er  à  la  fois,  sur  ce  point,  les  conclusions  du  sieur  Fournier 
I  recours  incident  du  ministre; 

1)  En  ci:  qui  concerne  Ifi  prix  de  la  maçonnerie  d'un  radier  : 
iDsidérant  que  l'entrepreneur  n'établit  pas  qu'en  réglant  ce 
ail,  conformément  k  l'avis  du  tiers  expert,  comme  maçonne- 
ie-  béton  n°  1  en  mortier  gros  de  chaux  hydraulique,  le  con- 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  application  des  prix  du 
1ère  au  ; 
n  ce  qui  concerne  te  prix  d'une  corniclie  en  briques  potiei  tl 

)nsidérant  que  le  sieur  Fournier  ne  justifie  pas  qu'en  comp- 
cel  ouvrage  au  prix  de  1^60  le  mètre  linéaire,  d'après  des 
leuts  empruntés  au  bordereau  de  l'entreprise,  le  tiers  expert 
arrêté  attaqué  en  aient  fait  une  évaluation  insuffisante; 
n  ce  qui  concerne  tes  omistiom  relatives  à  3i"',32  dépavage 
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employés  à  la  cotufruction  d'un  caniveau,  et  ai  mètres  cm 
pierre  âe  taille  pour  marches  d'escalier  ,■ 

ConsidéranI  qu'il  résulte  de  l'inslruction,  notammei 
rapport  du  liera  expert,  que  ces  quantités  n'ont  pas  été  ot 
et  qu'elles  sont  comprises  dans  les  chiffres  portés  au  déc( 
do  l'entreprise;  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  autres  réclamations  montant  enj. 
à  15. 597', 77  énoTuées  sous  divers  articles  du  compte  présent 
l'entrepreneur  : 

Considéraot  queces  réclamaiions  ne  sont  appuyées  d'aï 
juslification; 

Sur  les  intérêts  .- 

CoDsidéranl  que  le  sieur  Foumier  a  demandé  pour  la  prc 
fois  les  intérêts  le  14  avril  1882:  que,  des  lors,  c'est  à  tor 
le  conseil  de  préfecture  les  a  alloués  à  l'entrepreneur  à 
d'une  date  antérieure; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  ; 

CoDsidéraot  que  le  sieur  Fourniera  demandé  pourlapre: 
fois  les  intérêts  des  intérfils  devant  le  conseil  de  préfecli 
i  décembre  188i  ;  qu'à  cette  date  il  lui  était  Au  plus  d'une  i 
d'intérêts;  qu'il  les  a  demandés  ensuite  devant  le  Conseil  d 
leSmars  lS8a,  le  2S  juin  1883,  le  28  février  18S7  et  le  16 
1838;  que  les  deux  premières  de  ces  demandes  formées  i 
d'une  année  après  la  pricédente  doivent  être  rejetées;  q 
date  de  chacune  des  demandes  suivantes,  il  était  dil  plus 
année  d'intérêts;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  p; 
pUcalion  de  rarlicle  1154  du  Code  civil,  que  les  inlérèls  éch 
!  décembre  1^84,  au  28  février  1887  et  au  16  mars  1888,  s 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  d 
dates  au  profit  de  l'entrepreneur; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expa 

Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de  l'affain 
c'est  à  torique  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  t'E 
payer  ta  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 
y  a  lieu  de  mettre  deux  tiers  desdits  frais  à  la  charge  de  l'E 
le  surplus  à  la  charge  de  l'entreprise...  [Intérêts  alloués  à  ] 
du  14  avril  1882,  capitalisés  aux  2  décembre  1884,  28  févriei 
et  le  mars  1888.  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  su| 
tés  deux  tiers  par  l'État  et  le  surplus  par  le  sieur  Fournie 
rëté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  recours 
eipal  et  incident  rejeté.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile.) 


(N"  4  68) 

[7  août  1889] 

Chemins  de  fer,  —  Masses  indivisibles.  —  Tarifs,  —  Conven- 
tion. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Médi- 
terranée.) 

En  matière  de  tarifs  de  cliemins  de  fer,  on  doit  entendre  par 
«  masses  indivisibles  »  7ion  les  marchandises  indivisibles  de 
leur  nature,  mais  bien  tout  colis  présenté  par  Pexpéditeur  tous 
un  volume  et  sous  une  masse  que  le  transporteur  ne  doit  point 
diviser. 

Les  tarifs  régulièrement  approuvés  et  publiés  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  force  de  loi  relativement  aux  conditions 
des  transports  ;  ils  s  imposent  aux  parties,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  les  22  octobre 
1884  et  20  avril  1886,  Breloux  et  compagnie  ont  remis  à  la  com- 
pagnie P.-L.-M.,  en  gare  à  Nevers,  pour  être  expédiées  en  petite 
vitesse,  aux  conditions  des  tarifs  susvisés,  deux  locomobiles  non 
emballées,  chacune  d'un  poids  supérieur  à  5.000  kilogrammes, 
et  que  la  taxe  du  transport  a  été  calculée  et  perçue  sans  la  majo- 
ration de  50  p.  100  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nevers  a 
rejeté  la  demande  de  la  compagnie  en  payement  des  sommes 
représentant  cette  surtaxe  réglementaire,  et  que,  pour  statuer 
ainsi,  le  jugement  attaqué  s*est  fondé  sur  ce  qu'un  objet  tel 
qu'une  locomobile  dont  on  peut  sans  dommage  enlever  diverses 
parties  n'est  point  «  une  masse  indivisible  »  ;  que  d'ailleurs, 
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dans  Tespèce,  pour  faciliter  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement,  la  compagnie  avait  autorisé  ses  expéditeurs  à  ne 
point  démonter  leurs  locomobiles,  s'engageant  à  en  effectuer  le 
transport  s'en  leur  faire  subir  la  majoration  de  prix  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  disposition  susénoncée,  en 
surtaxant  les  masses  indivisibles  d*un  certain  poids,  a  eu  en  vue 
non  les  marchandises  indivisibles  de  leur  nature,  mais  bien  tout 
colis  présenté  par  l'expéditeur  sous  un  volume  et  sous  une  masse 
que  le  transporteur  ne  doit  point  diviser;  d'autre  part,  que  les 
tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  régulièrement  approu- 
vés et  publiés,  ont  force  de  loi  relativement  aux  conditions  des 
transports;  qu'ils  s'imposent  aux  parties,  nonobstant  toutes  con- 
ventions contraires,  et  que,  dès  lors,  les  compagnies  ont  le  droit 
de  réclamer  le  complément  de  prix  ressortant  d'une  rectification 
de  taxe  qu'elles  étaient  tenues  d'opérer  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  demande 
formée  par  la  compagnie  Paris-Lyon -Méditerranée  et  les  sieurs 
fireloux  et  compagnie,  le  jugement  attaqué  a  violé  par  fausse 
application  les  dispositions  des  tarifs  précités  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


l 
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(N°  169) 

[30  octobre  1889] 

Expropria/ion  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Juré,  —  Conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  —  Agent  voyer  cantonal  —  (Sieurs 
Baudoin,  Panero  et  Lévy.) 

Les  fonctions  de  juré  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d^tiliié  publique  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celle  de  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  et  d'agent  voyer  cantonal,  même 
si  elles  sont  cumulées. 

La  Cour, 

Joignant  les  pourvois,  vu  leur  connexité  et  statuant  par  un 
seul  arrêt  ; 
Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 
Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  déclare  incompatibles 
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rs  fonctions  de  juré  i;n  matière  d'expropriations  celles  dont 
ivestis  les  sieurs  tiaud  et  Franco,  fut-il  établi  qu'ils  cu- 
t  avec  le  titre  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  celui 
ts  voyers  cantonaux  et  encore  que  l'expropriatioa  fÛl 
lîvie  au  nom  du  département  ;  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
lalilés  ne  saurait  sufHre  pour  qu'ils  soient  considérés 
i  ayant  dans  J'affaire  soumise  au  jury  un  intérêt  per- 
,  qu'en  refusant  de  prononcer  leur  radiation  de  la  liste,  !e 
rat  directeur  du  jury  n'a  donc  violé  aucune  toi;  d'oiiil 
l'une  part  que  le  droit  de  récusation  péremptoire  qo: 
enait  aux  expropriés  n'a  pi  être  abusivement  restreint  par 
is,  et  d'autre  part  que  les  opérations  du  jury  n'ont  pu,  » 
point  de  vue,  se  trouver  viciées  par  la  présence  d'un  de 
jyens  parmi  ses  membres  ; 
la  deuxième  branche  du  môme  moyen  : 
idu  que  des  constatations  du  procès-verbal  des  débals,  et 
mes  de  la  réponse  faite  par  le  magistrat  directeur  do  jury 
)nclusions  à  fin  de  donner  acte  prises  par  les  expropriés, 
[le  que  l'appel  des  jurés  ayant  élé  une  première  fois  effec- 
rës  l'appel  des  causes  et  la  constatation  de  l'accord  des 
:  relativement  à  ta  formation  d'un  jury  unique  auquel  9«- 
soumises  toutes  les  affaires  de  la  session,  les  expropriés 
:  des  conclusions  tendant  à  l'exclusion  de  la  liste  desjurës 
t  Franco;  Kur  lesquelles,  après  débat  conlradicloire,  il  fût 
par  le  magistrat  directeur  ;  qu'une  seconde  lecture  de  la 
'ant  alors  clé  donnée,  il  fut  procédé  &  la  constitution  du 
!  jugement,  après  avertissement  aux  expropriés  et  à  l'ad- 
ration  de  la  faculté  qui  leur  appartenait  de  faire  chacun 
écusations  péremptoires,  que  ce  n'est  qu'après  avoir,  sans 
!  observation,  usé  de  ce  droit  en  récusant  les  sieurs 
1  et  Gras,  que  les  expropriés  crurent  devoir  contesterla 
filé  des  opérations  en  demandant  acte  de  l'omission  delà 
ité  de  l'appel  des  jurés;  que  cet  acle  leur  a  été  refusé 
:  contraire  à  la  réalité  des  faits,  et  qu'il  n'a  élé  formé,  de 
r,  aucune  inscription  de  faux;  qu'il  suit  de  là,  nonobstant 
lUégation  contraire,  que  cette  branche  du  premier  moyeu 
e  en  fait; 

le  deuxième  moyen, 

idu  que,  répondant  aux  conclusions  de  demander  acle 
par  le  sieur  Riguet,  le  procès-verbal  constate  que  si  des 
alions  ont  en  effet  été  adressées  à  ce  défenseur  par  le  itia- 
direcleur  du  jury,  elles  étaient  molivées  par  l'iatempé- 
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rance  de  son  langage  et  l'inconvenance  des  expressions  dont  il 
se  servait  dans  ses  attaques  contre  TAdministration  expro- 
priante ;  qu'il  n'apparaît  pas  que  ces  observations  aient  aucune* 
ment  entravé  la  défense  du  sieur  Riguct  qu'il  a  librement  pour- 
suivie jusqu'au  bout,  ni  qu'elles  aient  impliqué,  de  la  part  du 
magistrat  directeur,  la  manifestation  d'une  opinion  personnelle 
sur  l'affaire  soumise  au  jury,  qu'il  n'est  donc  point  établi  que 
ce  magistrat  ait  excédé  les  pouvoirs  à  lui  conférés  pour  la  police 
de  l'audience,  ni  manqué  au  devoir  d'impartialité  qui  lui  était 
imposé  par  ses  fonctions  ; 
Sur  le  troisième  moyen,  en  sa  première  branche. 
Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  mentions  du  procès- 
verbal  soit  que  les  demandeurs  aient  conclu  à  la  division  de 
l'indemnité  qui  leur  était  due,  soit  que  le  jury  ait  refusé  de  tenir 
compte,  pour  la  fixation  de  son  chiffre,  de  l'un  quelconque  des 
objets  soumis  à  son  appréciation  ;  que  les  termes  de  la  décision 
par  lui  rendue  spécifient  au  contraire  que  l'indemnité  allouée  a 
été  fixée  pour  ioiUe  dépréciation  et  pour  toutes  choses^  d'où  il 
suit  nécessairement  que  le  jury  a  entendu  y  comprendre  tous 
les  éléments  qui  d'après  le  tableau  des  demandes^  devaient  con- 
courir à  la  détermination  de  son  montant  ; 
Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  spécial  à  Panero  ; 
Attendu  que  si  l'article  545  du  Gode  civil  ne  permet  de  dé- 
pouiller, même  pour  cause  d'utilité  publique,  un  citoyen  de  sa 
propriété  que  moyennant  une  juste  indemnité,  la  fixation  du 
montant  de  cette  indemnité  est  abandonnée  par  la  loi  du  3  mai 
1841  à  l'appréciation  souveraine  du  jury,  dont  la  décision  ne 
saurait,  à  ce  point  de  vue,  être  révisée  par  la  Cour  de  cassation; 
Sur  le  quatrième  moyen  spécial  à  Baudoin  et  Panero, 
Attendu  que  si,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  23 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  partie  qui  poursuit  l'expropriation 
est  tenue  de  faire  des  offres  à  l'exproprié  dans  les  détails  déter- 
minés par  ledit  article,  et  si  elle  n'en  est  pas  dispensée  par  la 
circonstance  que  des  contestations  peuvent  s'élever  sur  les  droits 
de  propriété  de  l'exproprié  ;  sauf  à  procéder  en  ce  cas  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  4  de  l'article  39,  la  même  obligation  ne  lui 
est  pas  imposée  lorsque  c'est  l'exproprié  qui,  dans  les  conditions 
de  l'article  55  de  la  même  loi,  prend  lui-même  Tinitiative  et  la 
direction  de  la  poursuite,  à  l'effet  d'obtenir  la  fixation  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  prétend  avoir  droit;  que,  dans  cette  hypothèse, 
il  sufiit  que  l'offre  soit  formulée  dans  des  conclusions  prises  de- 
'vant  le  jury  par  l'expropriant;  d'où  il  suit  que  les  conclusions 
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prises  à  la  barre  au  nom  du  préfet  des  Âlpes-Hari(imes  et  conte- 
nant une  offre  éventuelle  de  cent  francs  ont  suffi  pour  régulariser 
rinstance  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  été  violée  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  spécial  à  Baudoin  et  Panero: 

Attendu  qu'il  n'appartient  ni  au  jury,  ni  au  magistrat  direc- 
teur, de  se  rendre  juges  de  la  valeur  et  de  la  portée  des  contes- 
tations qui  peuvent  naître  au  sujet  des  droits  de  propriété  des 
expropriés;  qu'en  présence  de  celles  que  soulevait  le  départe- 
ment à  rencontre  de  Baudoin  et  de  Panero,  encore  que,  les 
immeubles  expropriés  étant  cadastrés  sous  leur  nom,  ils  figu- 
rassent au  jugement  d'expropriation,  c'est  à  bon  droit  que  le 
h  magistrat  directeur  a  ordonné  que  les  indemnités  fixées  par  le 

i^'  lury  n'auraient,  au  regard  de  Baudoin  et  de  Panero,  qu'un  ca- 

ractère éventuel  et  que  le  montant  en  serait  déposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  jusqu^à  ce  qu'il  eût  été  statué  parla 
juridiction  compétente  sur  l'attribution  desdites  sommes;  que 
cette  décision  ne  porte  d  ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  des 
expropriés,  et  qu'en  la  prononçant  le  magistrat  directeur  n'a 
fait  que  se  conformer  exactement  aux  articles  39,  §  4  et  49  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (*)  ; 

Sur  le  sixième  moyen  spécial  à  Lévy, 

Attendu  que  l'article  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  indique  limila- 
tivement  quelles  sont  celles  des  dispositions  de  ladite  loi  dont 
la  violation  donne  ouverture  à  cassation  ;  que  les  articles  14  et 
55  visés  par  le  sixième  moyen  du  pourvoi  de  Lévy  ne  figurent 
pas  au  nombre  de  ces  dispositions  ; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  n'est  pas  recevable  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  170) 


[5  novembre  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Jury,  —  Pro- 
cès'Verbal.  —  2*  Conclusiotis  nouvelles.  —  Procès-ver baL  —  3* 
Magistrat  directeur.  —  Indemnité.  —  Évaluation  unique.  — 
(Sieur  Dubost.) 

!•  Lorsque  le  procès^verbal  des  opérations  du  jury  constate 
n  Ann.  1841,  p.  203. 


r 
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que  le  tableau  des  offrez  et  des  demandes  a  été  remis  aux  jurés  y 
quau  cours  des  débats  ravocat  de  V exproprié  a  déposé  des  con- 
clusions modifiant  le  chiffre  de  la  demande  primitioe,  qtCensuite 
les  avocats  des  parties  ont  successivement  développé  leurs 
moyens  à  Vappui  des  offres  et  des  demandes  et  qu*une  mesure 
d^instruction  a  été  ordonnée  par  suite  du  dépôt  des  nouvelles 
conclusions^  lesquelles  ont  été  annexées  au  procèS'Verbalt  il  ré- 
sulte de  ces  constatations  la  preuve  suffisante  que  la  demande 
de  Vexpropriéf  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  ses  dernières  conclu^ 
sionSf  a  été  soumise  au  jury, 

2*  Le  magistrat  directeur  répond  suffisamment  à  des  conclu-' 
sions  ayant  un  objet  absolument  distinct  du  règlement  dont 
était  saisi  le  jury  y  en  les  faisant  insérer  au  procès-verbal  et  en 
constatant  ainsi  virtuellement  Vaccord  des  parties. 

3*  Il  est  de  règle  que  le  jury  peut  comprendre  dans  une  éva^ 
luaiion  unique  les  divers  éléments  qui  rentrent  dans  Vappré- 
dation  des  bases  et  de  l'importance  du  préjudice  résultant  di- 
rectement de  r  expropriation» 

La  Cour. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate 
que  le  tableau  des  offres  et  des  demandes  a  été  remis  aux  jurés; 
qu'au  cours  des  débals,  Tavocat  de  l'exproprié  a  déposé  des  con- 
clusions modifiant  le  chiffre  de  la  demande  primitive;  qu'ensuite 
les  avocats  des  parties  ont  successivement  développé  leurs 
moyens  à  lappui  des  off'res  et  des  demandes  et  qu'une  mesure 
d'instruction  a  été  ordonnée  par  suite  du  dépôt  des  nouvelles 
conclusions,  lesquelles  ont  été  annexées  audit  procès-verbal; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié  par  ces  constatations 
que  la  demande  de  l'exproprié,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  ses 
dernières  conclusions,  a  été  soumise  au  jury,  d'où  il  suit  qu'il  a 
a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  sieur  Dubost  a  pris  des  conclusions  signées  éga- 
lement par  le  représentant  de  la  compagnie  et  tendant  à  ce  qu'il  lui 
fût  donné  acte  par  le  magistrat  directeur  du  jury  de  l'engagement 
pris  par  la  compagnie  de  lui  abandonner  les  plants  de  vigne  ar- 
rachés, les  bois  des  arbres,  etc.,  et  de  faire  deux  passages  à  ni- 
veau; que  ces  conclusions,  ayant  un  objet  absolument  distinct 
du  règlement  dont  il  était  saisi,  ne  pouvaient  être  soumises  au 
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I  le  magistrat  directeur,  auquel  seul  elles  s'adressaient, 
amment  répondj  en  les  faisant  insérer  au  procèa-TeN 
I  constatant  ainsi  virtuellement  l'accord  des  parcies; 
sur  ce  point,  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 
deuxième  et  troisième  branches  du  même  moyen,  r^u- 

1  que^  pour  chacune  des  parties  expropriées,  le  sieur 
^mandait  des  indemnités  distinctes,  soit  pour  la  valeur 
1,  soit  pour  dépréciation  et  autres  causes  de  préjudice 
!B  dans  ces  conclusions;  que  le  jury  a  alloué,  à  raison  de 
ession  de  chacune  de  ces  parcelles,  une  indemnité  uni- 
comprenant  «  toutes  dépréciations  et  autres  choses  o; 
j,  d'une  part,  qu'il  est  de  règle  que  le  jury  peut  com- 
lans  une  évaluation  unique  les  divers  éléments  qui  reo- 
s  l'appréciation  des  bases  et  de  l'importance  du  préju- 
Itant  directement  de  l'expropriation  ,  et  que,  d'autre 
suite  de  la  généralité  des  termes  qu'il  a  employés  dans 
DU  qu'il  n'a  laissé  à  l'écart  aucun  des  chefs  des  conclu- 
demandeur  et  qu'il  lui  a  accordé  une  indemnité  précise 
!te; 

suit  que  sa  décision  est  régulière  et  qu'il  n'a  étécontre- 
ucun  texte  de  loi: 
i  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  \7i) 

[6  nOTOTnbw  1889] 

.  —  Servitude  continue.  —  Exlinclion.  —  Prescriptim 

trenlenaire,  —  (Sieur  Dauphin  Ain.) 
'.blisiemenl  de  travaux  conlrairet  à  une  servitude  cm- 
'en  /ail  légalement  pritumer  l'exlinclion  qu'autant  que 
uquel  elle  est  due  a  cetsê  d'en  jouir  pendant  trente  on- 
oartir  de  la  confection  des  travaux. 

propriétaire  du  fondt  dominant  a  lui-même  modijii 
es  lieux  de  manière  à  mettre  temporairement  ob'toele  à 
ce  de  la  servitude,  il  n'est  pat  permis  de  voir  dans  ce 
e  renonciation  à  ton  droit  avant  que  la  prescription  ne 
'  opposable. 
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La  Cour. 

Attendu  que  rétablissement  de  travaux  contraires  à  une  ser- 
vitude continue  n*en  fait  légalement  présumer  Textinction  qu'au- 
tant que  celui  à  qui  elle  est  due  a  cessé  d*en  jouir  pendant  trente 
années,  à  partir  de  la  confection  de  ces  travaux; 

Que,  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  lui-même  modifié 
rétat  des  lieux  de  manière  à  mettre  temporairement  obstacle  à 
l'exercice  de  la  servitude,  il  n*est  pas  permis  de  voir  dans  ce  fait 
une  renonciation  à  son  droit,  puisquMl  est  toujours  maître  de 
rétablir  les  choses  dans  leur  état  primitif  tant  que  la  prescription 
ne  lui  est  pas  opposable  ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu'au  cas  où  il  serait  allégué  que  les 
changments  opérés  ont  eu  lieu  en  vertu  d*un  accord  intervenu 
entre  les  parties,  cette  convention  serait  soumise  aux  principes 
généraux  en  matière  de  preuve  et  ne  pourrait,  en  conséquence,  en 
l'absence  de  titre  ou  d'aveu,  être  prouvée  qu'à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  appuyées,  conformé- 
ment à  l'article  1348  du  Code  civil,  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; 

^  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  travaux  exécutés,  tant  par 
Dauphin  Aïn  que  par  la  veuve  Eustache,  impliquaient  à  eux 
seuls  un  accord  entre  eux  pour  la  suppression  de  la  servitude  de 
vue  appartenant  au  demandeur,  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  relève, 
pour  justifier  de  cet  accord,  aucun  titre,  aveu  ou  commencement 
de  preuve  par  écrit,  a  débouté  à  tort  Dauphin  Aïn  de  sa  demande 
et  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  >I72) 

[  12  novembre  1889] 

Eanx.  —  !•  Cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  —  2*  Droits 
des  riverains.  —  Canal  artificiel.  —  (Sieur  Vivier.) 

i*  Si  un  riverain  peut  se  faire  maintenir  en  possession  des 
eaux  servant  à  Virrigatian  de  son  fonds  sans  être  tenu  de  prou^ 
ver  que  depuis  plus  d^une  année  avant  l'entreprise  dont  il  se 
plaint^  il  avait  la  possession  civile  de  la  chose  contestée^  c'est 


à 
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seulement  dans  le  cas  où  le  riverain  se  borne  à  prendre  Veau 
dans  Vendroit  oii  elle  borde  ou  traverse. sa  propriété,  . 

2*"  S*il  est  rrài  de  dire  que  Vtisage  d*un  cours  d*eau  non  naci- 
gable  nijlollable^  constitue  au  profit  de  chaque  riverain  non  une 
jouissance  promiscue^  mais  un  droit  individuel  dans  la  possession, 
duquel  il  est  autorisé  à  se  faire  maintenir  contre  les  entreprise 
des  riverains  supérieurs  ou  inférieurs^  c'est  lorsqu  il  s^  agit  de  ri- 
verains usant  successivement  de  Veau  dans  la  partie  de  soncours 
qui  traverse  ou  qui  borde  leurs  propriétés  respectives.  Cette  rè- 
gle ne  saurait  nulletnent  être  invoquée  par  celui  qui  amène  sur 
son  fondsj  au  moyen  d'un  canal  artificiel^  Veau  prise  sur  tm 
point  où  il  n'est  pas  riverain  g 

La  Cour. 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Vivier  n'est  pas 
propriétaire  riverain  du  ruisseau  de  Mayres  au  point  où  la  prise 
d'eau  litigieuse  est  établiei  mais  qu'il  irrigue  son  pré  au  moyea 
d'un  canal  artificiel  qui  après  avoir  capté  les  eaux  du  ruisseau 
par  un  barrage,  les  conduit  sur  son  héritage  en  traversant  plu- 
sieurs fonds  intermédiaires,  que  le  jugement  constate,  en  outre, 
que  les  époux  Cachon,  riverains  inférieurs  par  rapport  à  la  prise 
d'eau,  mais  riverains  supérieurs  par  rapport  au  pré  de  Vivier, 
contestent  que  celui-ci  ait  un  droit  exclusif  sur  le  barrage  dont 
s'agit,  et  que  leurs  prétentions  à  cet  égard  se  sont  affirmées  par 
des  actes  de  possession  continus  et  publics  longtemps  avant  l'an- 
née où  s'est  produit  le  trouble  dont  se  plaint  Vivier; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  te 
tribunal,  pour  rejeter  la  demande  en  maintenue  possessoire  for- 
mée par  Vivier,  s'est  fondé  sur  ce  que  celui-ci  n'avait  pas  intro- 
duit son  action  dans  Tannée  du  trouble;  qu'en  effet  si  un 
riverain  peut  se  faire  maintenir  en  possession  des  eaux  ser- 
vant à  l'irrigation  de  son  fonds  sans  être  tenu  de  prouver  que, 
depuis  plus  d'une  année  avant  lentreprise  dont  il  se  plaint,  il 
avait  la  possession  civile  de  la  chose  contestée,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  le  riverain  se  borne  à  prendre  l'eau  dans  l'endroit 
où  elle  borde  ou  traverse  sa  propriété;  que  Vivier  ne  se  trouvant 
pas  dans  cette  situation,  ainsi  qu'il  est  constaté,  le  jugeaient 
attaqué  a  pu  statuer  comme  il  Ta  fait,  sans  violer  les  articles  de 
loi  visés  au  pourvoi  ; 

Sur  le  second  moyen  : 
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Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  Tusage  d'un  cours  d*eau 
non  navigable  ni  flottable  constitue,  au  profit  de  chaque  riverain, 
non  une  jouissance  promiscue^  mais  un  droit  individuel  dans  la 
possession  duquel  il  est  autorisé  à  se  faire  maintenir  contre  les 
entreprises  des  riverains  supérieurs  ou  inférieurs,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  riverains  usant  successivement  de  l'eau  dans  la  partie 
de  son  cours  qui  traverse  ou  qui  borde  leurs  propriétés  respec- 
tives; mais  que  cette  règle  ne  saurait  être  invoquée  par  celui  qui 
amène  sur  son  fonds,  au  moyen  d'un  canal  artificiel,  l'eau  prise 
en  un  point  oix  il  n'est  pas  riverain  ;  que,  dans  ce  cas,  s'il  pré- 
tend jouir  seul  des  eaux  ainsi  aménagées^  il  doit  justifier  qu'il  en 
a  la  possession  exclusive  ; 

Et  attendu  que,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  par- 
ticuliers de  la  cause^  le  jugement  attaqué  décide  que  la  posses- 
sion alléguée  par  Vivier  est  depuis  longtemps  promiscue  entre 
lui  et  les  époux  Gachon;  qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  la  demande 
en  maintenue  possessoire  dudit  Vivier  le  jugement,  loin  de  violer 
les  articles  de  loi  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


[19  novembre  1889] 

Jugements  et  arrêts.  —  Motifs.  —  Dommages-intérêts.  —  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  —  (Sieur  Chaumont  aîné.) 

Manque  de  base  légale  et  doit  être  cassé  comme  tel  le  juge^ 
ment  qui  prononçant  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
une  condamnation  à  des  dommages -intérêts  fondée  sur  deux 
causes  ne  permet  pas,  dans  Vétat  des  faits  constatés^  de  déter- 
miner dans  quelle  proportion  le  prétendu  préjudice  se  rattache 
à  Vune  ou  Vautre  de  ces  deux  causes. 

La  Cour. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
sieur  Chaumont;  se  fonde,  d'une  part,  sur  un  prétendu  retard 
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dans  le  transport,  mais  sans  donner  de  base  légale  à  sa  déclara- 
tion sur  ce  point,  et  d'autre  part  sur  ce  que  Texpédition  aurait 
été  scindée  au  départ  par  les  agents  de  la  compagnie; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  des  faits  constatés, 
de  déterminer  dans  quelle  proportion  le  prétendu  préjudice  qui 
a  donné  lieu  à  la  condamnation  se  rattache  à  Tune  ou  l'autre  de 
ces  deux  causes  d'oii  il  suit  que  le  jugement  attaqué  manque  de 
base  légale  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"   \74) 

[SO  novembre  1889] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Pedle  viteue, 
—  Délai  de  livraison.  —  (Sieur  Lacroix.) 

En  édictant  que  les  marchandises  voyageant  à  petite  vitesse 
seront  expédiées  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise,  f  ar- 
ticle 6  de  r arrêté  du  i2  juin  1866  a  entendu  que  le  délai  (fun 
jour,  pour  l^expédition,  serait  distinct  du  délai  alloué  pour  le 
trajet  sur  la  voie  ferrée  et  ne  pourrait  pas  être  confondu  arec 
lui. 

La  Cour. 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  4  colis  fonte 
remis,  le  23  mars  1887,  à  la  gare  de  Vaucouleurs,  pour  être  ex- 
pédiés, à  petite  vitesse,  à  Lacroix,  en  gare  à  Niort,  ont  été  livrés 
le  13  avril  suivant;  que  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  Lacroix,  pour  cause  de  retard  dans  la.  livraison,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Niort  a  condamné  ladministration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  déclarant  que  les  délais  réglemen- 
taires de  l'expédition  de  l'espèce  expiraient  le  H  avril  et  non  le  13; 

Attendu  que  pour  décider  ainsi,  le  jugement  attaqué  se  fonde, 
premièrement  sur  ce  que,  d'après  l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866,  Texpédition  et  le  transport  se  confondraient  dans  une  seule 
action  ayant  un  même  point  de  départ;  et  que,  par  suite,  un  seul 
jour,  au  lieu  de  deux,  aurait  dû  être  compté  de  ce  chef;  deuxiè- 
mement sur  ce  que  «  le  point  de  transit,  à  la  gare  de  Tours 
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étant  commun  à  la  compagnie  d'Orléans  et  aux  chemins  de  TËtat  » 
Tarrété  ministériel  du  3  novembre  18T9  n'accordait  auxdites  com- 
pagnie et  administration  qu*un  jour  de  délai  et  non  pas  deux, 
pour  la  transmission  du  colis  d'un  réseau  à  l'autre. 

Hais  attendu,  d'une  part,  qu'en  édictant  que  <  les  marchan- 
dises voyageant  à  petite  vitesse  seront  expédiées  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  delà  remise  »,  l'article  6  de  l'arrêté  du  42  juin  1866 
a  entendu  que  le  délai  d'un  jour  pour  Texpédition  serait  distinct 
du  délai  alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie  ferrée  et  ne  pourrait  pas 
être  confondu  avec  lui  ;  d'aulre  part,  que  l'article  9  du  même  ar- 
rêté, modifié  par  Parrêté  de  1879,  dispose  que  le  délai  de  trans- 
mission sera  de  deux  jours  entre  les  réseaux  aboutissant  à  une 
même  localité,  dans  deux  gares  distinctes,  en  communication  par 
rails,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce,  non  contesté  d'ailleurs  par  le 
jugement  attaqué  : 

D'où  il  suit  qu'en  relevant,  dans  ces  circonstances,  un  prétendu 
retard  de  deux  jours,  seule  base  de  la  condamnation  prononcée 
contre  l'Administration  demanderesse  en  cassation,  le  jugement 
dénoncé  a  faussement  appliqué  les  dispositions  précitées  des  ta- 
rifs dûment  homologués  et  violé  l'article  97  susvisé  du  Code  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Lacroix,  défendeur, 

Casse,  etc. 


[2  décembre  1889] 

Expropriation  powr  came  d^utiliié  publique.  —  Juri/  unique.  — 
Serment  —  Procès-verbal.  —  (Dame  Sarah  de  Priteily,  veuve 
Baud.) 

Siy  en  matière  â^ expropriation  pour  cause  d*utilité,  il  est  loi" 
sible  aux  parties  de  consentir  à  ce  que  plusieurs  affaires  de  la  ses- 
sion soient  jugées  par  un  jury  unique  qui  ne  prête  qu'un  seul  ser- 
ment^ il  faut  que  ce  consentement  formel  ou  tacite  soit  établi 
Hune  manière  certairte  par  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury. 

-    La  Cour. 
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Attendu  que  si,  en  matière  d'expropriation,  il  est  loisible  aux 
parties  de  consentir  à  ce  que  plusieurs  affaires  de  la  session 
soient  jugées  par  un  jury  unique  qui  ne  prête  qu'un  seul  serment, 
il  faut  que  ce  consentement  formel  ou  tacite  soit  établi  d*une 
manière  certaine  par  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury; 

Attendu  que,  dans  Fespèce.  si  le  procès-verbal  constate  qu'au- 
cune opposition  ne  s'est  produite  au  moment  où  le  magistrat-di- 
recteur a  proposé  de  soumettre  à  un  seul  et  même  jury  toutes 
les  affaires  de  la  session,  ce  même  procès-verbal  mentionne,  à 
l'audience  suivante,  que  les  consorts  Baud  ne  se  sont  pas  présen- 
tés et  qu'il  a  été  donné  défaut  contre  eux  ; 

Qu'il  résulte  ainsi  des  énonciations  de  ce  procès-verbal  que 
les  parties  demanderesses  n'ont  pu,  même  par  voie  d'acquiesce- 
ment tacite,  consentir  à  la  constitution  du  jury  unique; 

Attendu,  par  suite,  que  la  décision  rendue  par  ce  jury,  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  réclamée  par  les  consorts  Baud,  l'a  été 
en  violation  des  articles  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  ne) 

[3  décembre  1889] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Propriétaires.'^ 
Rôle  des  contributions»  —  Héritiers.  —  Réclamaiion.  —  (Dames 
Gâche.) 

L'expropriation  est  valablement  prononcée  sous  le  nomdi. 
celui  indiqué  sur  la  matrice  des  rôles  comme  propriétaire  de 
Vimmeuble  à  exproprier  y  lors  même  que  des  tiers  ont^  (xocent 
l'ouverture  de  la  procédure^  notifié  au  maire  de  la  commune 
leur  prétention  à  la  qualité  d'héritiers  d'un  ancien  propriétaire 
dudit  immeuble^  si  ces  mêm£s  prétendants  n'ont  formulé  aw 
cune  réclamation  dans  r enquête  institua  à  la  mairie^  en  eié- 
cution  des  articles  5,  6  «^  7  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*). 

La  Cour. 


(*)  Ann,  1841,  p.  203. 
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Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  procé- 
dure de  Tespèce  a  été  suivie  contre  Abadie-Provence  Jouandiron, 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  comme  propriétaire  de  l'immeu- 
ble à  exproprier  ;  que  si  les  demandeurs  en  cassation  ont,  le 
1 1  août  1886,  c'est-à-dire  longtemps  avant  l'ouverture  de  la  procé- 
dure d'expropriation,  notifié  au  maire  de  Lourdes  leur  prétention 
à  la  qualité  d'héritières  d'un  ancien  propriétaire  dudit  immeuble, 
elles  n'ont  formulé  aucune  réclamation  dans  l'enquête  instituée 
k  la  mairie  de  Lourdes,  en  exécution  des  articles  5,  6  et  7  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  après  avoir  constaté  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le 
jugement  a  valablement  prononcé  Texpropriation  sous  le  nom 
d' Abadie-Provence  Jouandiron  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  prétendent  que  la  rue  de  Lour- 
des, au  point  où  est  située  la  maison  expropriée,  ne  serait  pas  le 
prolongement  du  chemin  d'intérêt  commun  de  Legus  à  Lourdes, 
elles  n'ont  produit  aucune  justification  à  l'appui  de  cette  préten- 
tion; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  justifié  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


[11  décembre  18891 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif  s»  — Appli- 
cation. —  (Sieur  Parent.) 

Les  tarifs  des  transports  par  chemin  de  fer  dûment  homolO' 
gués  ont  force  légale;  ils  doivent  être  littéralement  appliqués 
et  les  tribunaux  ne  peuvent^  par  voie  d'interprétation  en  éten- 
dre  les  dispositions. 

Ijbl  Cour. 

•     •••••••••••••••     ..••••• 

Attendu  que  les  tarifs  des  transports  par  chemins  de  fer  dûment 
homologué,  ont  force  légale,  qu'ils  doivent  être  littéralement 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc—  tomb  i.  43 
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appliqués  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  par  voie  d'interpréta- 
tion en  étendre  les  dispositions; 

Attendu  que  le  tarif  spécial  n"  22  ci-dessus  rappelé,  ne  classe 
dans  la  quatrième  série  que  les  massiaux  de  fer  et  d*acier  ; 

Que  Tarrèt  attaqué  déclare  quMly  a  lieu  d'appliquer  les  prix  de 
cette  même  série  aux  billettes  ;  que  toutefois  cette  décision  cons- 
tate, non  qu*il  y  a  identité  entre  les  massiaux  et  les  billettes, 
mais  seulement  que  les  billettes  «  sont  assimilables  aux  mas- 
siaux dont  elles  se  rapprochent  le  plus  »; 

Que  l'arrêt  attaqué  étend  ainsi,  par  voie  d'interprétation,  une 
disposition  d'un  tarif  spécial  qui  ne  pouvait  être  appliquée 
qu'aux  objets  même  qu'elle  désignait; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  supposer  qu'aucune  dénomination  ne 
s'appliquât  formellement  aux  billettes  dans  le  tarif  spécial,  il  fal- 
lait recourir  aux  dispositions  du  tarif  général  qui,  seules,  au  cas 
où  les  objets  transportés  ne  sont  l'objet  d'aucune  désignation, 
peuvent  être  appliqués  par  assimilation  de  ces  marchandises 
avec  celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus  ; 

Qu'en  conséquence,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  atta* 
que  a  faussement  appliqué  et  par  suite  méconnu  la  disposition 
du  tarif  sus-mention  né  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[23  décembre  1889  J 

Expropriation  pour  cause  âkUtilUL  —  Expropriation  partielle,  — 
Emprise  totale.  —  Offre  nouoe^/e.  —  (Demoiselle  Mandet.) 

Si  Vexiproprié  dont  les  bâtiments  sont  partiellement  atteints 
requiert  Vemprise  totale,  en  vertu  de  Vartiele  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  V expropriant  est,  à  peine  de  nullité,  tenu  de  faire 
une  offre  nouvelle. 

La  Cour. 
•    ••••••••••••••••     •     ••••• 

Attendu  que  toute  expropriation  doit  être  précédée  d'une  offre 
faite  à  l'exproprié  par  Texpropriant;  qu*il  suit  de  là  que,  si  Tex- 
proprié  dont  les  bâtiments  sont  partiellement  atteints  requiert 
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l'emprise  totale  en  vertu  de  Tarticle  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  (*)| 
Fexpropriant  est  tenu  de  faire  une  offre  nouvelle  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'appert  d'aucune  des  pièces  de  la  pro- 
cédure qu'une  offre  ait  été  faite  par  la  commune  de  Ghantelle 
pour  le  cas  où  la  demande  d'expropriation  totale  serait  justifiée  ; 
que,  d'autre  part,  le  procès-verbal  constate  que  la  demoiselle 
Mandet,  qui  avait  requis  cette  expropriation  totale  dans  des  actes 
antérieurs  à  l'audience  du  jury,  a,  lors  de  cette  audience  et  par 
des  conclusions,  maintenu  sa  réquisition  et  protesté  contre  les 
opérations  auxquelles  il  était  procédé,  sans  que  des  offres  nou- 
velles lui  eussent  été  notifiées  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  décision  du  jury  a  été 
rendue  sans  que  les  formalités  substantielles  exigées  par  les  arti- 
cles 23  et  27  susvisés  eussent  été  accomplies; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N'  no) 

[23  décembre  1889] 

Jugements  et  Arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Conclusions  subsi- 
diaires. —  (Sieur  Bianchéro.) 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui  rejette  des 
<:(mclusions  subsidiaires  sans  donner  aucun  motif  s* appliquant 
à  ce  rejet. 

La  Cour. 

Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  visé  aux  qualités 
explique  complètement  en  quoi  consistaient  les  transports  de 
roseaux  qui  ont  donné  lieu  à  la  taxe  contestée  et  sur  quoi  portait 
le  trop  perçu  réclamé  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte  clairement  des  motifs  du 
jugement  attaqué  que  la  Compagnie  assignée  en  restitution  oppo- 
sait au  fond  de  la  demande  que  le  tarif  appliqué  par  elle  était 
bien  le  tarif  afférent  à  la  marchandise  et  qu'elle  invoquait  subsi- 
diairement  la  fin  de  non-recevoir  prise  des  dispositions  de  l'ar- 
ec) Am.  1841,  p.  203. 
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ticle  105 du  Code  de  commerce;  que  ce  jugemeat  repousse  ces 
conclusions  au  double  point  de  vue  auquel  la  Compagnie  les 
avait  présentées  ; 

Attendu  que  si,  Farticle  433  du  Code  de  procédure  civile  rend 
applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  Farticle  lil 
du  même  Code,  et,  si  Tarticle  141  impose  des  formes  substao- 
tielles,  il  suffit  toutefois  pour  la  validité  des  jugements  que  l'en- 
semble des  mentions  qu'ils  portent  et  des  actes  de  procédure 
qu'ils  visent  permette  d'apprécier  les  points  de  fait  et  de  droit  en 
litige  posés  par  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  que  de 
Tensemble  des  mentions  ci -dessus  se  dégagent  suffisamment  les 
questions  de  fait  ou  de  droit  à  juger  dans  Tespèce; 

Qu'ainsi  le  premier  moyen  doit  être  rejeté, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  moyen  additionnel  :  vu  l'article  7  de  la  loi  du. 
20  avril  1810  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  formellement  qu'in- 
dépendamment de  ses  conclusions  tendant  au  débouté  de  la  de- 
mande au  fond,  la  Compagnie  avait  invoqué  la  fin  de  non-rece- 
voir  prise  de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce,  en  prétendant 
que  Bianchéro  aurait  dû  adresser  sa  réclamation  avant  de  pren- 
dre livraison  de  la  marchandise  et  avant  d'acquitter  les  droits  de 
transport  ; 

Attendu  qu'il  déboute  la  Compagnie  de  ces  dernières  conclu- 
sions qu'il  qualifie  de  subsidiaires,  sans  donner  aucun  motif 
s'appliquant  à  ce  rejet; 

Qu'il  a  ainsi  violé  l'article  7  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse^  etc. 
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(N"  >[80) 

[24  juillet  1891J 

Chauffage  des  trains. 

Messieurs,  par  une  circulaire  du  16  décembre  i890,  j*ai  invité 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  chauffer  désormais  les  voi- 
tures des  trois  classes,  dans  tous  les  trains  circulant  sur  leurs 
réseaux  respectifs,  quel  que  soit  le  parcours. 

Cette  mesure  a  déjà  été  réalisée  sur  quelques  réseaux  ;  mais 
plusieurs  Compagnies  ont  déclaré  que  Tinsuffisance  du  matériel 
ou  le  manque  dlnstallations  spéciales  ne  leur  avait  pas  permis 
de  généraliser  immédiatement  le  chauffage  sur  toutes  les  lignes. 
11  a  été  entendu  toutefois  que  le  nouveau  régime  serait  appliqué 
sans  restriction  Thiver  prochain. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  faire  connaître  à  bref  délai  les 
dispositions  que  vous  avez  prises  dans  ce  but  et  de  m*indiquer 
le  système  que  vous  avez  définitivement  adopté.  Vous  voudrez 
bien  me  donner  en  même  temps  l'assurance  que  les  prescriptions 
de  ma  circulaire  précitée  du  16  décembre  dernier  recevront  leur 
plein  effet  dès  Touverture  de  la  saisoii  d'hiver  de  1891-1892. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Gdyot. 


666  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


PERSONNEL 


(N*  ^8^) 


Juin  1891. 


I.  —  INGfiNIEURS. 


!•  DÉCORATION. 

Décret  du  i9juin  1891.  —  M.  Adam  (Jules),  Sous-Ingénieur,  est 
nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

S"*  HONORARIAT. 

Décret  du  28  mai  1891.  —  M.  Potel,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
13  mai  189i,  prend  le  titre  d'Inspecteur  Général  .honoraire. 

Idem.  --  M.  Delion,  Ingénieur  en  Chef  de  1^  classe,  admis  à 
faire  valoir  ses  droils  k  la  retraite  à  dater  du  22  mai  1891,  prend 
le  titre  d'Inspecteur  Général  honoraire. 

3"  PROMOTION. 

Décret  du  3  juin  1891.  —  M.  Gninard,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe  pour  pren- 
dre rang  k  dater  du  13  juin  1891. 

4"*  AVANCEMENTS. 

Jrrêlé  du  i3jutn  1891.  —Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs,  le 
traitement  des  Ingénieurs  en  Chef  de  l'*  classe  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 
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MM.  Fontame, 
de  Dartein, 
Forestier, 

Qninette  de  Rochemont, 
Demony, 


MM.  Foornier  de  Saint-Amant, 
Henry  (Edmond), 
Halles, 
Flamant, 
Renand  (Georges). 


3  juin,  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1*'  juillet  4891,  les  Ingénieurs  en  Chef  de  2*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Considère, 
Gilbin, 
Rerol, 
Genty, 
Pealin^ 


MM.  JnUien  (Ernest), 
Métier, 
Polony, 
Vainet, 
Dnportal. 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  l**  classe  de  leur  grade,  pour  pren-  • 
dre  rang  à  dater  du  1*'  juillet  1891,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Homolle, 

Fanre  (Louis), 
Robert  (Antoine), 
Gnibert  (Léonce), 
Micbel  (Tranquille), 
Batard-Razeliére, 
Hnmbert  (Adolphe), 


MM.  Lebert, 
Deyos, 

Cadeau  dit  Cétre, 
Regimbean, 
Frossard  (Maxime), 
Gérardin, 
Nanot. 


Idem,  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  1*^  juillet  1891,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Combarnons, 
Le  Rond, 
Cosmi, 

Dreyfns  (Silvain), 
Jourde, 
Imbeanz, 
Corbeaux, 
Dealandres, 
Lemoine  (Armand), 
BieuTauz, 
Antin, 
Guillot, 
Belage, 


MM.  Dumur, 
Sigault, 

Michel  (Gaston), 
Brouillé, 
Equer, 

LefebTro  (Alexandre), 
Rebuflel, 
Meunier  (Paul), 
Maasenet, 
Bemia, 
Péniguel, 
Vieille, 
Jullien  (Charles). 


w- 


•t 


» 
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5"*  SERVICE  DÉTACHÉ. 


M' 


■*r 


r,> 


Arrêté  du  9  juin  1891.  —  M.  Lion  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  l'*  classe,  disponible,  est  mis  à  la  disposition  de  ràdministra- 
tion  des  Colonies,  pour  être  chargé  d'une  mission  temporaire 
auprès  du  Gouvernement  général  de  rindo-Chine. 

M.  Lion  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

6"   CONGÉS. 

Arrêté  du  23  mai  1891.  —  Une  prolongation  de  congé  d'un  an 
est  accordée,  pour  raisons  de  santé  à  M.  Bertin,  Sous-logénieur. 

Arrêté  du  i9  juin.  —  M.  Scherer,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  rEst-Algérien,  est  placé  dans  la  situation  de 
congé  sans  traitement,  jusqu'au  jour  où  une  destination  pourra 
lui  être  assignée. 

7®  RETRAITES. 

Date  d'exéeatioo. 

H.  de  Lagréné,  Inspecteur  Général  de  2'  classe.  13  juin  1891 
H.  Soyer   (Eugène) ,   Ingénieur   ordinaire  de 

i"  classe 21  juin  1891 

M.  Soyer  reste  d'ailleurs  chargé  d'assurer  la  marche  de  son 

service  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur. 

S**   DÉCÈS. 

Date  de  déeèt. 

M.  Pigeon,  Ingénieur  ordinaire  de  1^*  classe..  .    30  mai  1891 
M.  Delestrac  (Ëlienne),  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  en  retraite 31   mai  1891 

9"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  mai  1891.  —  M.  Mengin-Lecrenlx,  Inspecteur 
Général  de  2*  classe,  chargé  du  10"  arrondissement  d'Inspection 
générale,  est  chargé  du  12'  arrondissement,  eh  remplacement  de 
M.  de  Lagréné,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Roman,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  est 
chargé  du  10*  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  rempla- 
cement de  M.  Mengin-Lecrenlx. 

Idem,  —  M.  Eschbach,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'iarrondissement  d'Agen,  en  rem- 
placement de  M.  Baritand,  Agent  voyer  faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordinaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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M.  Escbbach  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Garonne  —  3*  arrondissement  —  et  au  service  des  étu- 
des et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la  Ga- 
ronne —  2*  Seclion. 

Arrêté  du  26  mai.  — M.  Anric,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Rochefort  et  remis,  par  le  Ministère  de  la  Marine,  à  la  dispo- 
sition du  Département  des  Travaux  publics,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montélimar  et  du  1"  arrondis- 
sement (Ligne  de  Nyons  à  Pierrelatte)  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bousigues,  en  remplacement 
de  M.  Hnmbert,  précédemment  mis  en  congé  pour  raisons  de 
santé. 

Arrêté  du  27  mai,  —  M.  Holtz,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
est  chargé  du  4*  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  rem- 
placement de  M.  Dupny,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem, — M.  Eyriand-Dearergnes,  Inspecteur  général  de  2*  classe , 
est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  Phares,  en  remplace- 
ment de  M.  Voisin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ]a  retraite. 

Idem.  -—  M.  Rousseau  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Nord,  remplira  les  fonctions  de 
Secrétaire  du  comité  du  réseau  du  Nord. 

Idem.  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises  du  chemin  de 
fer  de  Lens  à  Armentières  (M.  Grnson,  Ingénieur  en  Chef,  à  Lille) 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Arrêté  du  28  mai.  —  Le  1"  arrondissement  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngcnieur  en  Chef  Gouton  (M.  Renard, 
Ingénieur  ordinaire,  à  Cherbourg)  est  supprimé. 

La  section  de  la  ligne  de  Carcntau  à  Carteret,  comprise  entre 
La  Haye-du-Puits  et  Carteret,  qui  composait  cet  arrondissement, 
est  rattachée  au  2*  arrondissement  du  môme  service  (M.  Leroy 
(François),  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire,  à  Saint-Lôj. 

Les  2*  et  3*  arrondissements  prennent  respectivement  les  n"  1 
et  2. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  La  Pallice  à  La  Rochelle  (réseau  de  l'État)  est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 
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I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Violette  de  Noircarme,  logénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Paris. 

5*  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (Rochefort). 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 

3*  Arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  (Nantes). 

III.  Contrôle  de  rSxploiiaiion  commerciale. 

M.  Zerling,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 

%•  Circonscription  d'Inspecteur  particulier  (Tours). 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  La  Rochelle. 

Le  point  de  séparation  des  voies  des  quais  du  port  de  La  Pal- 
lice  et  de  la  ligne  de  La  Pallice  à  La  Rochelle  sera  fixé  au  croise- 
ment du  branchement  à  trois  directions  d*où  les  voies  maritimes 
se  détachent  de  la  ligne  proprement  dite. 

Arrêté  du  3i  mai.  —  M.  Pendaries,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Farrondissement  de 
Saint-Jean-de-Maurienne,  est  chargé,  en  outre,  du  7*  arrondisse- 
ment du  service  du  Contrôle  de  Texploitation.  —  Travaux  neuCs 
et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, en  remplacement  de  M.  Quarré,  appelé  à  un  autre  ser- 
vice. 

Arrêté  du  %juin,  —  M.  Dranz,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
attaché,  à.  la  résidence  de  Limoges,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  d'Uzerche  a  Tulle  et  de  Limoges  à  Brive, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  des  éludes  du  chemin  de  fer  de 
Guéret  à  La  Châtre  (M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef). 

Arrêté  du  27  juin,  —  Le  service  du  Contrôle  de  rexploitation 
de  la  ligne  de  Marmande  à  Casteljaloux  (réseau  du  Midi)  est  or- 
ganisé de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d*enlretien, 

MM.  Dieulafoy,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris, 
de  Volontat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Bordeaux. 
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II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique. 

MM.  Metsger,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Beangey,  Ingénieur  des  Mines,  à  Bordeaux. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale» 

MM.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux. 

Delannay,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Lasserre,  Commissaire,  à  Marmande. 

Arrêté  du  5  juin.  —  M,  Pihier,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
à  Cahors,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Périgueux,  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Roman,  promu  Inspec- 
teur Général  de  2*  classe,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne; 

2^  Service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  Tlsle  et  de  la 
Vezère  ; 

3*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
la  Dordogne  et  de  ses  affluents  ; 

4**  Service  des  chemins  de  fer  de  :  —  Montmoreau  à  Périgueux  ; 
—  Saint-Denis  au  Buisson  —  section  de  Souillac  au  Buisson  ;  — 
Nonlron  à  Sarlat,  avec  embranchement  d*Hautefort  au  Burg- 
Allassac;  —  Embranchement  de  la  ligne  de  Saint-Denis  au  Buis- 
son -sur-Gourdon. 

M.  Pihier  reste  d'ailleurs  chargé  du  service  de  chemins  de  fer 
qui  lui  était  confié  dans  le  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Riyoire-Vicat,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à 
Tarbes,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Savoie  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville, 
en  remplacement  de  M.  Guinard,  promu  Inspecteur  Général  de 
2*  classe. 

Idem.  —  M.  de  Thélin,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  à 
Âjaccio,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Tarbes,  des  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Riyoire-Vicat,  savoir  : 

1"  Service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées  ; 

2*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
la  Neste  et  du  bassin  de  l'Âdour  —  1*^  Section  ; 

3*  Service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (Études 
dans  la  direction  de  la  vallée  d*Aure)  ; 

4*  Service  du  chemin  de  fer  de  Lanaemezan  à  Arreau  (Études 
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el  travaux  d'infrastructure.  —  Contrôle  des  travaux  de  super- 
structure). 

Arrêté  du  5  juin.  —  M.  Pavillier,  Ingénieur  ordinaire  de 
i*^  classe,  à  Marseille,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  du  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Corse  et  du  service  des 
chemins  de  fer  corses  (Études,  travaux  et  Contrôle  de  travaux), 
en  remplacement  de  M.  de  Thélin. 

M.  Pavillier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  Le  service  de  construction  des  chemins  de  fer  de 
Port-Boulet  à  Port-de-Piles  et  de  Clisson  à  Cholet  et  le  service 
du  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  du  chemin  de  fer  de 
Patay  à  Nogent-le-Rotrou  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem,  —  Les  services  de  construction  des  chemins  de  fer  de  : 

La  Flèche  à  Saumur |  Infrastructure. 

Port-de-Piles  à  Preuilly  et  Preuilly  1  ,  /.     .      . 

X  T,             c  •  *  i«    A-          ^        *  •  I  Infrastructure 

à  Tournon-Samt-Martm  sont  suppri-  >  ^            ^      , 

_ ,                                             '^'^      I  et  superstructure, 

mes )  ^ 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  Contrôle  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Idem,  —  L'emploi  spécial  d'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  précédemment  occupé  par  M.  Modelski,  à  la  rési- 
dence de  Tours,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  désignées  comprises 
dans  l'ancien  service  de  M.  Modelski  sont  réparties,  ainsi  qu'il 
suit  entre  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Gérard,  de  Préaudeanet 
Fanre  : 

I.  Lignes  de  : 

Loudun  à  Châtellerault |  Liquidation  d'entreprises. 

i       Études  et  travaux 
Poitiers  au  Blanc |         d'infraslructure 

(     et  de  superstructure. 
M.  Gérard,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussés,  à  Poitiers. 

H.  Lignes  de  : 

T>  .      X  AI        *  I    n  *  (Liquidation  d'entreprises. 

Palay  à  Nogent-le-Rotrou [         Infrastructure. 

(       Études  et  travaux 
Civray  au  Blanc |         d'infrastructure. 

Sections  de  Civray  à  Charroux  et  de  j        Éludes  et  travaux 
Montmorillon  au  Blanc j      de   superstructure. 
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Section  de  Gharroux  à  Lussac-les- 1     Contrôle  des  travaux 
Châteaux |       de  superstructure. 

T  «  mx^u^  X  c  \     Contrôle  des  travaux 

La  Flèche  à  Saumur* {        , 

I       de  superstructure. 

M.  de  Préaudeau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées^  à 
Paris. 

IH.  Lignes  de  : 
Blois  à  Vendôme |  Liquidation  d'entreprises. 

I       Etudes    et  travaux 
d'infrastructure 
et  de  superstructure. 
Ligne  de  :  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre. 

Section  de  Tournon  à  Argenton.    (  Liquidation  d'entreprises. 

®  I  Infrastructure. 

Section  de  Tournon  au  Blanc.  .  .  .  |         «  .  P^*    s. 

(         Superstructure. 

c.    *•       j    T*i        VA        .  (     Contrôle  des  travaux 

Section  du  Blanc  k  Argenton.  ...  I        .  ,      ^ 

°  (       de  superstructure. 

M.  Fanre,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tours. 

M.  Fanre  est  d'ailleurs  chargé  de  la  conservation  des  archives 
de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  la 
Châtre  comprise  entre  Argenton  et  La  Châtre,  ainsi  que  de  toutes 
les  archives  du  service  de  M.  M odelski,  qui  ne  devront  pas  être 
remises  aux  services  de  contrôle  de  l'exploitation  ou  aux  services 
de  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Gérard  et  de  Préandean. 

Arrêté  du  h  juin.  —  Le  service  d'études  du  chemin  de  fer  de 
Blanc  à  Argent,  supprimé  par  arrêtés  des  3  août  et  12  décem- 
bre i887,  est  reconstitué. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Fanre,  Ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Tours. 

Arrêté  du  ^  juin.  —  M.  Guinard,  nommé  Inspecteur  Général 
de  2*  classe  par  décret  du  3  juin  1891,  est  chargé  du  8"  arrondis- 
sement d'Inspection  Générale,  en  remplacement  de  M.  Carlier, 
appelé  à  un  autre  service. 

Décision  du  iO  juin,  —  M.  Moriason  dit  Lacombe,  Sous-Ingé- 
nieur à  Périgueux,  est  chargé  de  l'intérim  dul"  arrondissement 
du  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne  et  de  l'arrondisse- 
ment unique  du  service  de  chemins  de  fer  du  département  de  la 
Dordogne,  précédemment  confiés  à  M.  Le  Grain,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Arrêté  du  iZ  juin.  —  M.  Berget,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe  à  Albi,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Cahors,  des  services 
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ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Pihier,  appelé  à  uq 
autre  service,  savoir  :  ... 

i*  Service  ordinaire  du  département  du  Lot  ; 

2*  Service  de  la  navigation  du  Lot  ; 

3"  Service  hydrométrique  du  bassin  du  Lot. 

M.  Berget  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  iZjuin,  —  M.  Denizet,  Ingénieur  ordinaire  de^2*  classe 
à  Valence,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Marseille,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  PayiUier,  appelé  i 
remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône — 
arrondissement  de  Marseille  ; 

2«»  Service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Lestaque  ; 

.  3*  Service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (Travaux  neufs  et  entretien. 

—  11*  arrondissement). 

Arrêté  du  i^juin.  —  M.  Holtz,  Inspecteur  Général  de  2* classe, 
est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues, 
en  remplacement  de  M.  de  Lagréné,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  19  juin.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Thonon  à  Saint-Gingolph  et  d'Ânnemasse  à  la 
frontière  Suisse  (M.  Du  Boys,  Ingénieur  en  chef  à  Annecy)  est 
supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Idem.  —  M.  Bardot,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Dn- 
guignan,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Valence,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Deniaet,  appelé  à  un 
autre  poste,  savoir  : 

i*"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme  —  arrondis- 
sement de  Valence  ; 

2**  Service  de  la  navigation  du  Rhône  -—  3*  arrondissement; 

3''  Service  du  Contrôle  de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (Travaux  neufs  et  entretien 

—  9*  arrondissement). 
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II.  —  CONDUCTEURS 


!•  NOMINATIONS. 

Seat  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

27  mat.  1891.  —  M.  Ronillon  (Léon),  Commis,  Concours  de 
i883,  n*  188,  Vendée,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Gholet  —  section  comprise  entre 
Vouvant-Cezais  et  Chantonnay. 

Idem,  -r  M.  Gaudin  (Félix),  Commis,  Concours  de  1883,  n*"  138, 
Vendée,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fon- 
tenay-le-Comte à  Cholet  —  section  comprise  entre  Youvant- 
Cezais  et  Chantonnay. 

28  mai.  —  M.  Solignac  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1883, 
n^  171,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

29  mai.  —  M.  Daamet  (Albert),  Commis,  Concours  de  1882, 
n*  472,  Ârdèche,  service  ordinaire. 

2/utn.  —  M.  Bongeard  (Jean),  Commis,  Concours  de  1883, 
0*211,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

5  juin.  —  M.  Eynaad  (Marius),  Commis,  Concours  de  1883, 
D'*91,  Âlpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Habert  (Georges),  Commis,  Concours  de  1883, 
n**  101,  Haute-Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

iO  juin.  —  M.  Dongier  (Léon),  Commis,  Concours  de  1883, 
D"*  35,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

\2juin.  —  M.  Perrineaa  (Joseph),  Concours  de  1884,  n""  10, 
Indre-et-Loire,  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 
en  chef  Fanre. 

Idem.  —  M.  Melinet  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  14,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gonmillat  (Marien),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  22,  Allier,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Fay  (Aimé),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  23, 
Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Rézeau  (Léon),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  25, 
Vendée,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hasseron  (Alphonse),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  36,  Orne,  service  ordinaire. 
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12  juin,  —  M.  RiTeccio  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1884, 
n"  48,  Constaatine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Bône. 

Idem.  —  M.  Bardot  (Fernand),  Concours  de  1884,  n*  56,  Gi- 
ronde, service  de  Thydraulique  apfricole. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Lefebyre  (Victor),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  57,  Oise,  service  ordinaire.  " 

Idem.  —  M.  Launay  (Louis),  Commis,  Concours  de  1884,  n*69, 
Seine,  service  d'expérimentation  des  chaux,  ciments  et  mortiers. 

Idem.  —  M.  Pécon  (Georges),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  89,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Brnnot  (Louis),  Commis^  Concours  de  1884,  nM09, 
Allier,  service  ordinaire. 

12  juin,  —  M.  Caffarel  (Louis),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  127,  Vaucluse  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Besson  (Edmond),  Concours  de  1884,  n*"  133,  Seioe, 
service  delà  navigation  de  la  Seine  —  2*  section. 

Idem.  —  M.  Simonin  (Emile),  Concours  de  1884,  n<*  146,  Alger, 
service  ordinaire  de  la  circonscription  de  FOuest. 

Idem.  —  M.  Gmel  (Léon),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  159, 
Seiue-lnférieure,  service  maritime  —  1**  section. 

Idem.  —  M.  Sylvestre  (Jean),  Commis,  Concours  de  i88i, 
n"  164,  Savoie,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Tardy  (Henri),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  165, 
Allier,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ducassé  (Barnabe),  Commis,  Concours  de  188i, 
n*  167,  Gers,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Fornarot  (Jean-Baptiste),  Commis,  Concours  de 
1884,  n»  168,  Côte-d*Or,  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Idem.  —  M.  Petit  (Léon),  Commis,  Concours  de  1884,  n''  182, 
Oran,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Paech  (Louis),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  183, 
Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ghabrier  (Alfred),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  192,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Amat  (Jules),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  194, 
Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

i^juin.  — M.  Le  Galloudec  (Jean),  Commis,  Concours  de  1884, 
nM14,  Loire-Inférieure,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Nazaire  à  Chateaubriand. 
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i3  Juin.  —  M.  Vallat  (Désiré),  Commis,  Concours  de  1884,  n*  145, 
Yonne,  service  de  la  navigation  de  FYonne. 

m  juin.  —  M.  Lartigne  (Alfred),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  1,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

17  juin.  —  M.  Bonlay  (René),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*  298,  Maine-et-Loire,  service  ordinaire. 

18  juin.  —  M.  Vlalen  (Charles),  Commis,  Concours  de  1884, 
n*  162,  Ârdèche,  service  ordinaire. 

2^  SERVICES  DÉTACHÉS. 

5  fuin.  —  M.  Gantegril  (Marius),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille, 
est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
l'Agriculture,  pour  occuper  un  emploi  au  service  de  l'hydrau- 
lique agricole,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

12  juin. —  M.  Ravin  (Théophile),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  auto- 
risé à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  l'exploitation  de 
l'outillage  public  du  port  de  Calais,  concédé  à  la  Chambre  decom- 
merce. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3<*  CONGÉS. 

22  mai,  —  M.  Gont  (Pascal),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  d'un  an  sans  traitement  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

24 j'uin.  —  M.  Bosselet  (Hippolyte),  Conducteur  principal,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du 
canal  interocéanique  de  Panama,  est  mis  en  congé  sans  traite- 
ment pour  affaires  personnelles. 

4*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

25  mai.  —  Clérin  (Edouard),  Conducteur  de  1'*  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  ,personnelles,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer, 
en  qualité  de  Chef  de  service,  à  la  Société  anonyme  des  eaux  de 
Dunkerque. 

Ann.  des  P.  et  Ck.  Lois,  Décuts.  —  Ton  i.  44 
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^juin.  —  M.  Ravel  (Gilbert),  Conducteur  de  Z*  classe,  précé- 
demment en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de 
cinq  années,  à  la  résidence  de  Versailles. 

Hjuin.  —  M.  Chausse  (Henry),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  de  Thydraulique  agricole,  dans  le  département  de  la 
Haute^Garonne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de 
Fi ves- Lille,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Linarès  à 
Almerîa  (Espagne). 

9  juin.  —  H.  Lamotte  (Hippolyte),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester,  en  qualité  de  Directeur  technique,  au  service  de  la  So- 
ciété anonyme  d'imprimerie  et  lithographie  dite  «  Le  Patriote  » 
à  la  résidence  de  Bruxelles. 

5*  REi:|lAITE. 

Date  d'exécQtioa. 

M.  Josse  (Jean-Baptiste),  Conducteur  principal, 
Haute-Saône,  service  de  la  navigation  de  la  Saône.      2  juîll.  1891 


6**  DÉCÈS. 


Date  do  ùécèt. 


M.  Olagfnier  (François),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône 12  févr.  1891 

M.  Borel  (Albert),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k 
la  Méditerranée 10  mai  1891 

M.  Baffer  (François),  Conducteur  de  3*  classe, 
Yaucluse,  service  ordinaire 16  mai  1891 

M.  Moral  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Loire-Inférieure,  service  du  Contrôle  des  travaux 
du  chemindeferde  Saint-NazaireàChâteaubriant.    %0  mai  1891 

M.  Blondel  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe, 
Eure,  service  ordinaire ' 21  mai  1891 

M.  André  (Jean),  Conducteur  de  3'  classe,  déta- 
ché au  service  des  travaux  publics  de  la  Cochin- 
chine 10  juin  1891 


r" 


PERSONNEL.  679 

V  DÉGISIONS  DIVERSES. 

21  mai.  -*  (Réorganisation  du  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation DES  CHEMINS  DE  FER  d'Orléans.)  —  Les  cadres  et  subdivi- 
sions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
Contrôleurs  des  Mines  attachés  au  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'Orléans  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Inspecteur  Général, 

Deux  Conducteurs,  quatre  Commis  et  un  Expéditionnaire  plan- 
ton. (Provisoirement  trois  Conducteurs,  trois  Commis,  un  Agent 
temporaire  et  un  planton.) 

MM.  Blanpain,  Conducteur  principaL 
Villaumé,  — 

Bcavart,  Conducteur  de  3*  classe. 
Massonlier,  Commis  de  1'*  classe. 
Variai,  —  1"      — 

Endrés,  —  l"     — 

Thiessard,  Agent  temporaire. 
Laborie,  Planton. 

<}oiiti*ôle  des  travaux  neufs  et  entretien* 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Paris. 
MM.  Carré,    Conducteur  de  3*  classe. 
Rogier,  —  Z*     — 

Bonnamy,  Conducteur-adjoint* 
Bénard,  Commis  de  2*  classe. 
Gié,  —  4-      — 

Bonrel,         —  4*      — 

ARRONDISSEMENT  DE   PARIS. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
M.   Massoimier,  Conducteur  de  4*  classe,  également  attaché 
au  service  d^  la  navigation  de  la  Seine. 

!'•  Subdivision  de  Paris.  —  Lignes  de  Paris  à  Chftteauroux  — 
Orléans  à  Gien  et  Yierzon  à  Saincaize. 
M.  Bosramier,  Conducteur  principal. 
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2*  Subdivision  de  Paris.  —  Les  autres  lignes  de  l'arrondisse- 

ment. 

M.  Haby,  Conducteur  de  i*  classe. 

aruondissement  de  hontluçon. 

Subdivision  de  Guéret.  —  Lignes  dans  la  région  de  la  Creuse- 

H.  Duron,  Conducteur  principal. 
!'•  Subdivision  de  Montluçon.  —  Lignes  de  Bourges  à  Château- 
roux  et  Eygurande  à  Montluçon. 

M.  Picard,  Conducteur  de  1"  classe. 
%•  Subdivision  de  Montluçon.  —  Les  autres  lignes  de  l'arron- 
dissement —  Service  du  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 
M.  Peignes,  Conducteur  de  3*  classe. 

ARRONDISSEMENT  DE  TOURS. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à  Tours. 

M.  Roguet,  Commis  de  l'*  classe. 
Subdivision  de  Poitiers.  —  Les  lignes  situées  au  Sud  de  l'ar- 
rondissement. 

M.  Dorât,  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Subdivision  de  Tours.  —  Les  lignes  situées  au  Nord  de  l'arron- 
dissement —  Service  des  archives  centrales  du  contrôle. 
M.  Roger,  Conducteur  principal. 

ARRONDISSEMENT  DE  NANTES. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Nantes. 

M.  Le  Beslay,  Commis  de  4*  classe. 
1"  Subdivision  de  Nantes.  —  Les  lignes  à  TEst  de  Nantes. 

M.  Dupé,  Conducteur  de  1"  classe  également  attaché  au  con- 
trôle des  chemins  de  i'er  de  TËtat. 

2*  Subdivision  de  Nantes.  —  Les  lignes  au  Nord  et  à  TOuest 
de  Nantes  sauf  celle  d'Angers  à  la  Flèche  —  Service  du  bureau 
de  ringénieur  ordinaire. 

M.  Goilard,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  d'Angers.  —  Ligne  d'Angers  à  la  Flèche. 
M.  Petit,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  de  Maine-et-Loire. 
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ARRONDISSEMENT  DJS  LIMOGES. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

lin  Commis  en  résidence  à  Limoges. 
M.  Boyer,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Clermond-Ferrand.  —  Lignes  de  Clermont  à 
BHve,  de  Meymac  à  Limoges,  d'Eygurande  à  Largnac, 
M.  Gaillard,  Conducteur  de  S«  classe. 

4"  Subdivision  de  Limoges.  —  Lignes  de  Limoges  au  Dorât  et 
à  Châteauroux. 

H.  Roussier,  Conducteur  de  i'*  classOi  également  attaché  à 
l'arrondissement  de  Périgucux. 

ARRONDISSEMENT  DE  PÉRIGUEUX. 

2«  Subdivision  de  Limoges,  —  Lignes  au  Nord  de  Tarrondisse- 
ment. 

H.  Ronsier,  Conducteur  également  attaché  à  l'arrondisse- 
ment de  Limoges. 

Subdivision  de  Périgueux.  —  Lignes  au  Sud  de  Tarrondisse- 
ment  —  Service  du  bureau  de  llngénieur' ordinaire, 
M.  Gnlot,  Conducteur  principal* 

ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Bordeaux. 
M.  Jan,  Conducteur  de  4*  classe  également  attaché  au  ser- 
vice maritime* 
M.  Minicioni,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  d'Angoulême.  —  Lignes  au  Nord  de  Tarrondisse- 
ment. 

M.  Martin  (Jean-Henri),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Bordeaux,  —  Lignes  au  Sud  de  Farrondisse- 
ment. 

M.  Bematet,  Conducteur  de  2"  classe,  également  attaché  au 
service  maritime. 

ARRONDISSEMENT  D*ALBI. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à  Albi. 
M.  Barthès,  Commis  de  4*  classe,  attaché  en  outre,  au  con- 
trôle du  réseau  du  Midi. 
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non  d'Albi.  —  Lignes  au  Sud  de  l'arrondissemenl. 
tlombièa,  Conducteur  de  1"  classe,  également  Bllaché 
au  centrale  du  Hidi. 

non  de  Figeac.  —  Lignes  au  Nord  de  rarrondissemeDl. 
lillié,  Conducteur  de  3'  classe. 

Contrôle  de  l'exploitation  teelmlqBe. 

Bureau  de  Clngénieur  en  Chef. 
ducteur  et  deui  Commis  en  résideoce  à  Paris, 
llaiy.  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées. 
Lanriceiqne,  Commis  de  1"  classe. 
LaTorrière,  —         3*      — 


bureau  de  ringénievr  ordinaire. 
ammis  des  Pools  et  Chaussées  en  résidence  à  Paris. 
Sénàcbal,  Commis  de  1"  classe. 
PréTot,  Commis  de  3*  classe,  également  atlaché  su  f^t- 

vice  du  nivellement  général  de  la  France. 
tion  de  Paris.  —  Contrôle  des  lignes  de  l'arrondisse- 
if  celles  avoisinant  Orléans, 
artrand,  ConlrAleur  des  Mines  de  1"  classe. 
tion  d'Orléans.  —  Contrôle  des  ligoes  dans  la  région 

amon,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  lu 
service  des  Mines  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer  it 
l'État. 


Bureau  de  Clnginieur  ordinaire. 
nmis  des  Ponts  et  Chaussées,  en  résidence  à  Tours, 
ietta,  Commis  de  4*  niasse, 
(ion  de  Tours.  —  Les  lignes  au  Nord  de  l'arrondisse- 

laTBl,  Contrôleur  de  1"  classe,  également  attaché  bu 

service  des  Mines. 

'4ion  de  Poitiers.  —  Les  lignes  au  Sud  de  l'arrondisse- 

avaudet,  Contrôleur  de  4'  classe,  également  attaché  an 
service  des  Mines  et  au  contrôle  de  l'État. 
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ARRONDISSEMKNT  DE  NANTES. 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Nantes. 

M.  Visage»  Conducteur-adjoint  des  Ponts  et  Chaussées. 

1**  Subdivision  de  Nantes,  —  Lignes  de  Nantes  à  Landerneau 
«t  au  Croisic. 

M.  Lambert,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 

2*  Subdimsion  de  Nantes.  —  Lignes  de  Nantes  à  Chateaubriand, 
Saint- Patrice  et  la  Flèche. 

M.  Bosdecher,  Contrôleur  de  1'*  classe,  également  attaché 
au  service  des  Mines  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer 
de  l'État. 

3*  Subdivision  de  Nantes.  —  Lignes  de  Nantes  au  Croisic  et 
é,  Guérande. 

M.  Vivien,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines  et  au  contrôle  de  TËtat. 

Subdivision  de  Brest.  —  Lignes-  de  Lorient  à  Landerneau  et 
embranchements. 

M.  Bolo,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines  et  au  contrôle  de  l'Ouest. 

ARRONDISSEMENT  DE  BOURGES. 

Un  Commis  en  résidence  à  Bourges. 
M.  Robert,  Commis  de  4*  classe. 

Subditnsion  de  Bourges.  —  Lignes  de  Bourges  à  Montluçon  — 
Montiuçon  à  Busseau  d'Ahun,  Champillet-Urciers  à  Lavaud- 
Franche  —  Service  du  bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Goret,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

Subdivision  de  Guéret.  —  Lignes  de  Flndre  et  de  la  Creuse. 
M.  Varin,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

Subdivision  de  Montiuçon.  —  Lignes  de  Montiuçon  à  Moulins 
—  Commentry  à  Cannât  —  Dayet  à  Bézenet  —  Lapeyrouse  à 
iSaint-Éloi. 

M.  Petitjean,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  an 
service  des  Mines. 
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AIIHONDISSEIISNT  DE  BORDBAUX. 

Bureau  de  VIngènievar  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Bordeaux. 
MM.  Doranton,  Commis  de  i"  classe,  également  attaché  aux 
contrôle  de  TÉtat  et  du  Midi. 
Dupny,  Commis  de  3*  classe. 

i'*  Subdivision  de  Bordeaux.^--  Lignes  de  Libourne  au  Bais-, 
son  —  Marmande  à  Mussidan  —  Bordeaux  &  la  Sauve  —  Racco> 
dément  d'Orléans  et  Midi. 

M.  Gazonave,  Contrôleur  principal,   également  attaché  au 
service  des  Mines  et  au  contrôle  du  Midi  et  du  Médoc. 

2*  Subdivision  de  Bordeaux. —  Lignes  de  Bordeaux  à  Mussidan 
et  à  Ribérac. 

M.  Dnverdier,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  aa 
service  des  Mines  et  au  contrôle  de  TÉtat. 

Subdivision  de  Périgueux.  —  Lignes  de  la  région. 
M.   Martine,  Contrôleur  principal,    également  attaché  an 
service  des  Mines. 

Subdivision  dAngoulême,  —  Lignes  de  la  région. 
M.  Vollot,  Contrôleur  de  l'*  classe,  également  attaché  aa 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Limoges,  —  Lignes  de  Limoges  à  Nexon  — 
Brive  à  Nexon  et  à  Niversac. 

M.  Bazin,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT-FBRRAND. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Cbaussées  en  résidence  à  Clermont. 
M.  N...,  Commis. 

i"  Subdivision  deClermont.  —  Lignes  de  Clermont  à  Brive, 

Brive  à  Saint-Denis,  Meymac  à  Limoges,  Eygurande  à  Hontluçon. 

M.  Ronzeand  (Auguste),  Contrôleur  de  2*  classe,  également 

attaché  au  service  des  Mines. 

2*  Subdivision  de  Clermont.  —  Lignes  d'Ârvant  à  Aurillac, 

d'Eygurande  à  Largnac. 

M.  SeignoboBc  (Théodore),  Contrôleur  de  2*  classe,  égale- 
ment attaché  au  service  des  Mines. 


«»«•! 
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ARRONDISSEVKNT   DE  RODEZ. 

Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Rodez.  (Provisoirement  un  Commis 
et  un  Agent  temporaire). 

MM.  Fanch,  Commis  de  4*  classe. 
RioUer,  Agent  temporaire. 

Subdivision  d'Aubin.  —  Lignes  de  Capdenac  à  Rodez  et  à  Tou- 
louse —  de  Lexos  à  Montauban  et  de  Teissonnière  à  Albi. 

M.  Brossette,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Cahors,  —  Lignes  de  Capdenac  à  Cahors. 
M.  Gardes,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Decazeville.  —  Lignes  de  Decazeville  à  Vivier, 
Capdenac  à  Daint-Denis,  FIgeac  à  Aurillac. 

M.  Abadie,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

25  mai.  —  M.  Castets  (Alexandre),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
travaux  d'assainissement  des  barthes  de  Sames,  Guiche  et  Bar- 
dos,  traversées  par  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  passe  au 
service  du  Contrôle  de  l'exploitation  —  Travaux  neufs  et  entre- 
tien —  des  chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 

27  mai.  ^  M.  Ronlleau  (Eugène),  Conducteur  principal,  atta- 
ché dans  le  département  de  Ja  Vendée,  au  service  de  liquidation 
du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Breuil-Barret,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay- 
le-Comte  à  Cholet  —  Section  comprise  entre  Vouvant-Cezais  et 
Chantonnay,  même  département. 

Idem.  —  M.  Robin  (Marcelin),  Conducteur  de  2"  classe,  attaché, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  passe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fonlenay-le- 
Comte  à  Choie t  —  Section  comprise  entre  Cezais-Vouvant  et 
Chantonnay,  même  département. 

Idem.  —  M.  Segain  (Frédéric),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le- 
Comte  à  Cholet  —  Section  comprise  entre  Vouvant-Cezais  et 
Chantonnay,  même  département. 

Idem.  —  M.  Lacan  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 


â 
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service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  aa  service 
ordinaire  du  département  du  Lot, 

27  mai.  —  M.  Daatet  (Georges),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Cantal. 

Idem.  —  M.  Badker  (Frédéric),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur- 
Saône,  passe  dans  le  département  du  Rhône,  même  service. 

27  mai.  —  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer  con- 
fié a  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lasne.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
I  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés, 

dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  d'études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet,  section  com- 
prise entre  Vouvant-Cezais  et  Chantonnay,  sont  fixés  comme  il 
suit: 


^41 


liH 


Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 
Pas  de  personnel  spécial. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
'li:*  Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  la  Roche- 


;•»  . 


^<  sur-Yon. 

r  MM.  Roulleau,  Conducteur  principal. 
I  .  Godin,     Commis  de  3*  classe. 

^  •  Peyraad,       —         3'      — 

ï'  Ribert,  —         2-      — 

Subdivision  de  la  Caillière.  —  Deux  Conducteurs  : 
MM.  Robin  et  Ronillon. 

Subdivision  de  Chantonnay.  —  Deux  Conducteurs  : 

MM.  Seguin  et  Gandin  (Félix). 

MM.  Marchai  et  Marchand,  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, attachés  provisoirement  au  bureau  de ringénieur  du  service 
ordinaire  à  la  Roche-sur-Yon,  seront  employés:  le  premier  à  la 
subdivision  des  Sables-d'Olonne  (service  ordinaire)  et  M.  Mar- 
chand au  bureau  de  ringénieur  en  chef  à  la  Roche-sur-ToD. 
D'autre  part,  M.  Fargne,  Commis  au  bureau  de  l'arrondissement 
du  service  maritime  a^x  Sables-d'Oionne,  passera  au  bureau  de 
M.  ringénieur  en  chef  et  sera  compris  dans  le  personnel  affecté 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée. 
Idem.  —  (Réorganisation  du  service  de  chehins  de  fer  confia 


r 
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A  M.  lIngénieur  en  chef  Gobin.)  ^  L'arrêté  en  date  du  21  avril 
fixant  les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des 
Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Gobin,  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Bureau  de  flngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à  Lyon. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  un  Agent  temporaire.) 

MM.  Jondot,  Conducteur  de  2*  classe. 

Bndker  (Frédéric),  Conducteur  de  3*  classe. 
Rachon,  Agent  temporaire. 


tr 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

L'D  Conducteur  en  résidence  à  Lyon. 

M.  Venet  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe,  également  atta- 
ché au  service  ordinaire  et  payé  par  ce  service. 

9*  Arrondi— pment* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Lyon. 
M.  Banlt,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  payé  par  ce  service. 


a*  Arrondiasoment» 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Chalon-sur-Saône. 
M.  Vintousky  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  également 
attaché  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  Paris-Lyon-Méditerranée. 

41*  ArroiMilafleiiieiit* 

Pas  de  personnel  spécial. 

5'  Arronillsfleiiieiit» 

Pas  de  personnel  spécial. 

28  mai,  —  M.  Vielle  (Léopold),  Conducteur  de  3*  classe,  Élève- 
externe  à  rËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  naviga- 
tion entre  la  Belgique  et  Paris. 
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mat.  —  H.  JonTion  (Pierre),  Conducteur  àe  3*  classe,  atU- 
dans  le  déparlement  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  éludes 
r&vaui  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Hartin  à  U 
ire,  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  d» 
es  du  prolongement  de  la  ligne  de  Paris  à  Limonrs  jusqu'à 
rdan. 

'  mat  —H.  Eerrem  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
t  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  3*  section  de  li 
igation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Loire- 
rieure,  même  service. 

lem,  —  Pelletier  (Désiré),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
i  le  déparlement  d'tndre-et- Loire,  au  service  de  la  3*  section 
a  navigatioD  de  la  Loire,  passe  dans  le  département  du  Loi- 
mSoie  service. 

juin.  —  (RtonCANISATION  DD  SERVICB  DE  CUEMINS  DE  FER  CO^IÉ 

l'Ingéniel'r  en  chek  Paaqueau.)  — Les  cadres  et  subdivisiaos 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Cliaussées  attachés  au 
ice  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Harmande  à  Angoa- 
e,  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef. 

a  Conducteur,  trois  Commis  et  deux  Agents  temporaires  en 
dence  à  Bordeaux. 

HH.  Flander,  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
contrôle  des  chemins  de  fer  du  Hidt. 

Giret,         Commis  de  3*  classe. 

HoDzarêde,      —  3*      — 

BalUon,  —  3<     — 

Dumas,      Agent  temporaire. 

Anteckand,  — 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 
as  de  personnel  spécial. 

ubdivision  de  Marmande.  —  Liquidation  du  service  (te  l'ar- 
dissement. 

HM.  Parantaan  (AUrcd),  Conducleur  de  3*  classe. 
Bonnefon,  Commis  de  3*  classe. 


T-. 
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i        V: 


Bureau  de  ringénieur  ordinaifw. 

Un  Conducteur  et  deux  Agents  temporaires  en  résidence  à 
Bergerac. 

MM.  Cliord,  Conducteur  de  4*  classe* 
Hénon,  Agent  temporaire. 

Eyrand,  Agent  temporaire  (devra  être  liceRcié  le  31  dé- 
cembre 4891).. 

Subdivision  de  Mussidan.  —  Liquidation  des  9*  et  10*  lots. 
MM.  Thoré;  Conducteur  de  3*  classe. 

Deglane,  Agent  temporaire  qui  sera  licencié  le  31  dé- 
cembre 1891. 

Subdivision  de  Ribérac.  —  Liquidation  du  11*  lot. 
MM.  Morel,  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  service  ordi- 
naire de  la  Dordogne  et  qui  reste  chargé  de  la  liqui- 
dation. 
Duchet,  Commis  de  2'  classe. 


■i> 


3*  Arroncilfliseiiieiit* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs,  un  Commis  et  cinq  Agents  temporaires  à 
Angoulème. 

MM.  Balland  (Antonin),  Conducteur  de  4*  classe. 
Vitrac,  Conducteur  de  3*  classe. 
Nèble,  Commis  de  3*  classe. 
Layand,  Agent  temporaire. 

Flenranceaad,  — 

Riffand,  — 

Forsse,  — 

Dessondeiz,  — 

Subdivision  de  La  Tour^Blanche.  —  Liquidation  des  travaux 
du  12*  lot  et  des  ouvrages  métalliques  des  12*  et  13*  lots. 
MM.  Bellis,  Conducteur  de  3*  classe. 
Guérin,  Agent  temporaire. 

Subdivision  de  Mareuil.  —  Liquidation  des  travaux  du  13*  lot 
et  des  maisons  de  garde  des  12*  et  13*  lots. 
MM.  Robin  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe. 
Grelier,  Agent  temporaire. 
David,  — 
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Subdivision  de  La  Rocke-Beaucourt,  —  Travaux  du  14*  lot. 
MM.  Amillet,  Conducteur  de  3*  classe. 
Goussebaile,  Commis  de  2"  classe. 
Gillet,    Agent  temporaire. 
Thomas,  — 

Subdivision  de  Magnac.  —  Travaux  du  iS*  lot. 
MM.  Datrèil,  Conducteur  de  3*  classe. 
Pain,  Commis  de  2*  classe. 
Bournel,  Agent  temporaire. 
Porchet,  — 

2  juin.  —  M.  Clary  (Fernand),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  passe 
au  service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Saint-André  à  Nice,  même  département. 

Idem.  —  M.  GhoUot  (Julien),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- André  à  Nice,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Ladôtre  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  in- 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Bnve  par  Uzerche,  passe 
dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  du  chemiD 
de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre. 

2  juin.  —  M.  Fontanon  (Jean),  Conducteur  de  4*cla8set  détaché, 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  dans  le  département  delà 
Haute-Loire,  et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  des 
Travaux  publics,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 

ijuin.  —  M.  Le  Conte  (Lucien),  Conducteur  de  3«  classe, 
Élève-externe  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  est 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direc- 
tion du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

5  juin.  —  M.  Laurent  (Auguste),  Conducteur  de  i**  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  passe  au  service  de  la 
Direction  du  Contrôle  de  Texploitation  du  même  réseau. 

5  juin.  —  M.  Toeaca  (Dominique),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Mari- 
times, est  mis  en  retrait  d*emploi  sans  traitement 

^juin,  —  M.  Gange  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
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dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  da  canal  de 
la  Marne  à  la  Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  TÂube. 

9  juin.  —  M.  Saint-Béat  (Bernard),  Conducteur  de  l**  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service 
de  liquidation  des  chemins  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  et 
embranchements,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Flaute-Gai'onne. 

Idem,  —  M.  Canal  (Maurice),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  —  Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  tra- 
vaux neufs  et  d'entretien  —  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

H  juin,  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ 

A  H.  l'Ingénieur  en  chef  Lefebvre.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
service  des  chemins  de  fer  de  Forcalquier  à  Voix  et  d'Apt  à  la 
ligne  de  Forcalquier  à  Voix  sont  fixés  comme, il  suit  pour  Tan- 
née 1891. 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Avignon. 
MM.  Lallement,  Conducteur  de  3*  classe. 
Barbe,  Commis  de  3*  classe. 

Ai*roiicll»fleineiit  de  GArpentraii. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire* 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Carpentras, 
MM.  Finily,  Conducteur  de  2*  classe. 
Massot,  Commis  de  4*  classe. 

Arrondlmement  de  Fore«U«iiilerk 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Forcalquier. 
M.  Laget,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondlissemeiit  d'Apt* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Apt. 
MM.  GaiUac,  Conducteur  de  3*  classe. 
Hngues,  Conducteur-adjoint. 
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MM.  Blanc  et  Perrand,  Conducteurs  disponibles  recevront 
une  autre  destination  dès  que  les  circonstances  le 
permettront 

iZjuin.  —  M.  Thonry  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  FÂisne,  passe 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris. 

Idem,  —  Est  rapportée  la  disposition  de  Tarrèté  du  8  mai  1891, 
par  laquelle  M.  Schneider  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
retrait  d'emploi  et  remis  en  activité,  a  été  attaché  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris. 

M.  Schneider  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  TAisne. 

il  juin.  —  M.  Lemeonier  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  TEure. 

23  juin.  —  M.  Clermont  (Camille),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  du  port  de  la  Pal- 
lice  à  La  Rochelle,  passe  dans  le  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lan- 
nemezan  à  Arreau. 


UÈditewr-gératU  :  Donod. 


PARIS.  —  WP.  —  G,  MARPOIf  ST  B.  FLjUOUBIOM»  MB  KACDO,  26. 
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(N°  482) 

[17  mars  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  le  classement,  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes  y  â^une  nouvelle  route  nationale  sur  la  rive 
droite  du  Var, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  et  demeure  classée  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  sous  la  dénomination  déroute  nationale  n*209, 
une  nouvelle  route  s*embranchant  sur  la  route  nationale  n*  7, 
au  vallon  de  Vaux,  passant  par  ou  près  Saint-Laurent-du-Vair, 
Gattières,  Garros  et  le  Broc  et  aboutissant  à  la  route  nationale 
n*  205,  au  droit  du  pont  Charles-Albert,  avec  embranchements 
d'une  part  sur  Yence,  d'autre  part  sur  Colomas,  conformément 
aux  indications  générales  de  Tavant-projet  adopté  suivant  avis 
du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  17  octo- 
bre 1889. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  de  ladite  route  et 
de  ses  embranchements  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  annuellement 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  lacunes  des 
routes  nationales. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes  (délibération  du  conseil  général 
en  date  du  21  août  1889)  de  concourir  à  la  dépense  pour  une 
somme  de  130.000  francs. 


(N"  485) 

[31  mars  1891 J 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d^ utilité  publique  de  la  seC' 
tion  du  chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Chamonix,  comprise  entre 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Mémoiris.  7*  sér.,  1'*  ann.,  8*  cah.  ^tome  i.     45 
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Cluses  et  le  Fayet,  et  la  concession  définitive  de  cette  section 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cluses 
à  Chamonix,  comprise  entre  Cluses  et  le  Fayet. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  section,  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  par  la  loi  du  2  août  1886,  est  rendue  défini- 
tive dans  les  conditions  prévues  par  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
rÉtat,  pour  rétablissement  de  ladite  section,  les  subventions  qui 
ont  été  ou  seront  offertes  par  les  départements,  les  communes 
ou  les  propriétaires  intéressés. 


[2  avril  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
menty  dans  le  département  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d^in- 
térêt  locale  à  voie  étroite,  de  Bergues  à  Hazebrouck,  avec 
embrancliement  sur  Hondschoofe, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de 
Bergues  à  Hazebrouck  avec  embranchement  de  Rexpoêde  sur 
Hondschoote. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  delà 
présente  loi. 
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Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'in-' 
térôt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée 
le  12  mai  1890  entre  le  préfet  du  Nord,  d'une  part,  et  le  sieur 
Alfred  Lambert,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  du  chemin  de  fer  désigné  ô.  l'article  1"  est  fixé  à 
60.500  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle 
ce  maximum  s'applique  puise  excéder  41  kilomètres  et  y  com- 
pris les  frais  de  constitution  du  capital-actions  et  d'émission 
des  obligations,  lesquels  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à 
concurrence  de  6  p.  100  du  montant  de  ce  capital. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor pendant  soixante  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  entière,  est  fixé  à  38.950  francs. 

Art-.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  1"  mai  1890  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  le  sieur  Alfred  Lambert. 

Les  résultats  dudit  traité,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  traité  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d^obllgations  ne  sera  faite  par  le 
concessionnaire  de  la  ligne  de  Bergues  h  Hazebrouck,  soit  pour 
la  construction,  soit  pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  du  traité  approuvé  par  l'article  5 
ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 


Chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Bergues  à  Hazebrouck, 
avec  embranchement  sur  Hondscoote. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  h 
Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  MM.  Hippolyte-Gaston  Griolet  ; 
Ândré-Jean-Laoreus  de  Waru  ;  Orner-Henri  Vallon  : 
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Agissant  en  leur  qualité  d*àdministratears  de  ladite  compagnie  et  comme 
autorisés  spécialement  à  réaliser  le  présent  traité  par  décision  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  en  date  du  30  ayril  1890, 
D*une  part; 

Et  H.  Alfred  Lambert,  ingénieur  cIyU,  demeurant  à  Paris,  162,  boulcTard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d*ane 
ligne  d'intérêt  local  à  Toie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Bergues  à  HazebrouclL 
(ou  i  Hondeghem),  avec  embranchement  sur  Hondschoote,  que  comme  se 
portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction  et  Texploitation 
de  ladite  ligne, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a,  dans  sa  séance  du  19  fé- 
Trier  1890,  concédé  k  M .  Lambert  le  chemin  à  toie  de  1  mètre,  de  Rergaes  à 
Hazebrouck  (ou  k  Hondeghem)  atec  embranchement  sur  Bondscboote  d'une 
longueur  de  41  kilomètres  environ. 

Le  département  a  accordé  cette  concession  ayec  une  garantie  d'intérêt  éfen- 
tuelle  et  annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  950  francs  par  kilo- 
mètre. 

Conformément  k  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  k  Tartide  là  du 
décret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  motivera,  de  la  part  de  TÉtat,  une 
garantie  d'intérêt  poutant  être  équiyalente. 

Dans  ces  circonstances  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  U 
ligne  de  Bergues  k  Hazebrouck  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1".  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  société  k  constituer  par 
lui  pour  le  chemin  de  fer  de  Bergues  a  Hasebrouck  de  toute  émission  d'obli* 
gâtions  ou  autres  emprunts,  la  compagnie  du  Nord  consent  k  lui  faire  une 
avance  jusqu'k  concurrence  d'une  sooime  de  45.000  francs  par  kilomètre  an 
maximum. 

Art.  2.  —  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible  pour  la  portion  affé- 
rente k  chaque  section  de  la  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux 
ou  livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  radminlstration 
sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fournitures  de 
matériaux,  et  aussi  k  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il  ne 
se  trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple 
k  4  p.  100  par  an  k  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque 
versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de 
la  ligne. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  et  le  remboursement  de  cette  avance  seront  assurés 
par  une  annuité  payable  en  deux  termes  égaux,  les  1*'  janvier  et  juillet  de 
chaque  année. 

Ai't.  4.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
Nord,  M.  Lambert,  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est 
accepté  par  MM.  Griolet,  de  Waru  et  Vallon  es  qualités,  le  montant,  en  pria- 
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ciptl  et  iotérftts,  des  sommes  que  M.  Lambert  on  la  société  de  Bergues  k  Ha- 
zebroack  anront  k  recevoir  de  TËlat  et  da  département  du  Nord  ou  de  tout 
antre  part  k  titre  de  garantie  d'intérêt  on  pour  tont  antre  cause,  notamment 
en  Tertn  dn  traité  de  concession  du  12  mai  1890  et  de  la  loi  déclaratite  d'u- 
tilité publique,  et  ses  droits,  ]usqu*k  concurrence  de  ladite  atance,  à  Texeé- 
dent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Texploitation  de  la  ligne  de 
Bergoes  k  Hazebrouck  avec  embranchement  sur  Hondscboote^  tel  que  cet 
excédent  lui  sera  dA  par  la  compagnie  qui  exploitera. 

A  cet  effet,  U .  Lambert,  es  qualités,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  l'État  et  le  département  du  Nord,  résul- 
tant notamment  dudit  traité  de  concession  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pu- 
blique et  aussi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  exploitante. 

M.  Lambert,  es  qualités,  s'oblige  k  réitérer  ces  transports  et  délégation,  k 
ses  frais,  k  toute  réquisition  de  la  compagaie  du  Nord  et  k  donner  son  con- 
cours k  celle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Il  lui  donne,  dès  k  présent,  tous  pouvoirs  et  autorisations,  k  Teffet  de  ton- 
eber  la  totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  au  cré- 
dit de  la  compagnie» 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d*nn  double  des  présentes  pour  les 
faire  signifier  partout  où  besoin  sera. 

M.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  k  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconnaît, 
une  ampllation  du  traité  passé  le  1S  mai  1890  avec  le  département  du  Nord, 
par  lequel  il  s'est  engagé  notamment  (art.  11)  à  constituer  une  société  ano- 
nyme qui  se  substituera  k  lui  et  qui  devra  (art.  12]  réaliser  intégralement  et 
employer  le  capital-actions  stipulé  dans  ledit  traité,  avant  de  réclamer  aucune 
partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Les  annuités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  seront  calcu- 
lées du  jour  de  l'arrêté  de  compte  jusqu'au  31  décembre  19S0  d'après  le  taux 
moyen  d'intérêt  (y  compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  frais 
accessoires)  des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord  pendant  une 
année  avant  l'arrêté  de  compte. 

En  cas  de  non-payement  totaf  ou  partiel  d'une  annuité  k  l'échéance  prévue, 
comme  aussi  au  cas  ob  la  compagnie  du  Nord  resterait,  d'une  façon  quelcon- 
que, k  découvert  sur  le  montant  des  sommes  k  payer,  ce  qui  restera  dû  pro- 
duira intérêt  k  4  p.  100  l'an  k  compter  de  Téchéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  31  décembre  1950  seront  prélevées  sur  les 
excédents  des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  aux  prévisions  de 
l'articie  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  la  société  de  Bergues  k 
Hazebrouck  ne  pourra  céder  son  exploitation  qu'k  une  compagnie  agréée  par 
la  compagnie  du  Nord. 

La  société  de  Bergues  à  Hazebrouck  s'engage,  en  outre,  à  n'entreprendre, 
en  dehors  des  travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui  imposer,  au- 
cuns travaux  nouveaux,  lignes,  .embranchements,  prolongements  ou  autres, 
et  k  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou  autre  emprunt,  sans  l'assenti- 
ment de  la  compagnie  du  Nord  qui  pourra,  en  conséquence,  prendre  à  ce 
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ctes  projeta  et  de  la  eomptabiUté  de  ladiitu- 

1.  —  La  toelité  de  Bergnes  k  Hazcbrouct  se  létent  la  fienllé,  qiw 

srd»  la  compagnie  du  Nord,  de  tatre  construire  et  entretenir  um  m- 
oulanl,  machines,  Toitures  et  wagons,  chariots,  truclu,  etc.,  daut  le) 
I  dn  chemiD  de  ter  du  Nord. 

8.  —  Les  parties  fout  élection  de  domicile,  saioir  : 

smbert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  soclitd  de  Bergues  b  Hutbronct, 

I,  162,  liDuIeiard  Hageata, 

.  compagnie  du  Nord,  en  ton  slige  social. 

I  élection  de  domicile  sera  attrlbutiTs  de  juridiction. 

9.  —  Les  frais  des  présentes  et  eeni  qnl  en  seront  la  conséqndnu,  les 
d'enregistrement  et  impAts  de  toute  nature,   auxquels  elles  poiunMi 

lien,  seront  b  la  charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  de  Bergues  l 

10.  —  Le  présent  traité  ne  détiendra  définitif  qu'aux  conditions  lai- 

•  H.  Lambert,  ou  la  société  h  constîtaer  par  lui,  obtiendra  poor  li 
e  Bergues  i  Haiebronck  les  garanties  prérues  et  notammenl,  de  l'ËUI. 
:ours  équiialenl  h  celui  du  département. 

■  Ledit  traité  sen  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  di 
ronformément  k  l'article  3  de  la  loi  du  ÏO  noTembre  1883,  k  en  coD- 
I  les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compte  annuel  d'eipioi- 

double  k  Paris,  le  t"  mai  1B90. 
ApprooTé  l'écriture  : 
A,  Luattn, 

Les  adminûtraltws  de  leruke  de  la  eomjiagKt 
du  ehetnin  de  fer  dv  Nord. 
GniOLET,  A.  DS  Waid,  Villon. 


CONVENTION. 

ISM  et  e  IS  mai, 

trc  les  soussignés  : 

el-Dnrand,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion  d'Iicii- 

gissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudll  département,  on  lerlu  : 

e  la  loi  du  10  aoai  1871  ; 

t  la  loi  du  11  juin  ISSO,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

1  décret  du  6aodtl8SI,  portant  règlement  d'adminiatralioa  pnbliqa* 

ouïant  le  cabier  dos  charges  Ijpe  ; 

a  règlement  d'administration  publique  en  date  du  30  mars  ISSi  ; 

es  délibérations  du  conseil  général  du  Nord  en  date  des  38a<ril,  31  kI»- 

n,  n  aTTil  1888,  9  janTier  1889  et  19  février  1890  ; 
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Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  cîtII,  demeurant  k  Paris,  162,  bouler  ard 
de  Magenta, 

D*autre  part  ; 

11  a  été  conrenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  -*  Le  préfet  du  Nord  concède  à  M.  Lambert  la  construction  et  Tex- 
ploîtation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  unique  de  1  mètre  de  lar- 
geur, de  Bergues  à  Hondschoote  et  Hazebrouck,  par  RexpoCde,  Herzeele  et 
Steentroorde,  conformément  aux  avant-projets  qui  ont  servi  de  base  aux  en- 
quêtes d'utilité  publique  et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

Art.  2.  —  Le  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  le  chemin  de  fer  qui 
fait  Tobjet  de  la  présente  convention  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  3,  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  annuel  (impôts  déduits)  de 
la  ligne  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt,  amortissement 
compris,  du  capital  de  premier  établissement  tel  quMl  est  fixé  ci-après,  le  dé- 
partement s'engage  à  subvenir  au  payement  de  cette  insuffisance,  tant  à  l'aide 
de  ses  revenus  propres  ou  des  subventions  communales  et  particulières  qu'à 
l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  aux  articles  13  et  14 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  —  Quelle  que  soit  l'insuffisance,  le  concessionnaire  ne  pourra  pré  - 
tendre  recevoir  du  département,  indépendamment  de  l'intervention  de  l'État, 
des  communes  et  des  particuliers,  une  somme  annuelle  supérieure  à  950  francs 
par  kilomètre. 

Les  subventions  départementales  ne  seront  payables  que  pendant  une  pé- 
riode ne  pouvant  en  aucun  cas  dépasser  soixante  années,  ladite  période 
commençant  à  la  date  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Le  payement  des  subventions,  quelles  qu'elles  soient,  sera  d'ailleurs  subor- 
donné aux  restrictions  prévues  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donneront  lieu  les  dispositions  ci-dessus 
et  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  est  entendu  :  . 

i^  Que  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  60.500  francs 
par  kilomètre,  y  compris  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital- 
actions  qui  ne  seront  admises  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  6  p.  100  du  capital-actions  ; 

^  Que  pour  le  calcul  des  insuffisances,  le  taux  de  Tintérèt,  amortissement 
compris,  sera  fixé  à  4^,40  p.  100  sur  une  partie  du  capital  s'élevant  par  kilo- 
mètre k  43.000  francs  et  à  5  p.  100  sur  le  complément  de  ce  capital  ; 

3**  Que  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  par  kilomètre  et  par  an,  se- 
ront évalués  h  1.200  francs,  plus  la  moitié  de  la  recette  brute,  impdts  dé- 
duits (1.200 -|-   ~  ); 

2 

4°  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  continu, 
ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  ex- 
trêmes, ou,  à  leur  défaut,  les  axes  des  trottoirs  k  établir  pour  le  service  des 
voyageurs  ;  mais  sous  la  réserve  expresse,  que,  quelle  que  soit  cette  lon- 
gueur, elle  ne  sera  pas  comptée  pour  plus  de  41  kilomètres. 
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Art.  6.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d*étab1ir  plus  do  trois 
trains  par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  la  recette  brute  par  kilomètre  et 
par  an  ne  dépassera  pas  4.500  francs  ;  plus  de  quatre  trains  pour  des  recettes 
brutes  kilométriques  annuelles  comprises  entre  4.500  francs  et  5.500  francs, 
■  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  en  sus  pour  chaque  augmentation  de 
i.OOO  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

L'administration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  rétablissemest 
d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  nombre  prévu  ci-dessus  ;  en  ce  cas,  il 
sera  ajouté  à  la  formule  d'exploitation  une  somme  de  70  centimes  par  chaque 
train  kilométrique  ainsi  imposé. 

Art.  7.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestrieUement  ec 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard  k  partir  de  la  production,  par  le  concessioB- 
naire,  des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies  dans  les 
formes  déterminées  par  le  décret  du  20  mars  1882  (*). 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  dans  le  payement  de  la  subvention  qui 
lui  incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le  calcul  de  la  garantie  portera  sur  l'anaée 
entière  et  que  les  payements  faits  k  la  fin  du  premier  semestre  seront  consi- 
dérés comme  des  acomptes,  le  règlement  définitif  devant  être  fait  en  fin  d'année. 

Art.  8.  —  Le  remboursement  des  sommes  payées  au  concessionnaire  par  ie 
département  et  par  l'État  sera  fait  dans  les  conditions  énoncées  par  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  11  juin  1880  (**),  mais  sous  les  réserves  suivantes  : 

Le  capital  de  45.000  francs  par  kilomètre,  dont  il  est  parlé  k  l'article  5, 3*, 
n'aura  droit  qu'k  un  prélèvement  de  4',40  p.  100  par  an  et  seulement  jusqu'à 
la  fin  de  la  période  de  soixante  années,  définies  par  l'article  4,  ce  capital  de 
45.000  francs  devant  être  tenu  pour  amorti  dans  ladite  période  de  soixante 
ans.  Le  capital  complémentaire  aura  droit,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
-  cession,  au  prélèvement  légal  de  6.  p.  100  par  an. 

Art.  9.  —  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant 
seront  de  provenance  française  ;  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  natio- 
nalité française,  sauf  les  dispenses  k  accorder  par  le  préfet  dans  certains  eu 
particuliers. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  con- 
courir au  payement  de  la  garantie  jusqu'k  concurrence  des  maxima  déterminés 
par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  H.  Alfred  Lambert  s'engage  k  constituer,  dans  un  délai  d'un  an 
k  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
substituera  à  lui  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  et  Tis-i-vis 
du  département  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  tous  les 
engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  eux. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  eonseil  d'État 
conformément  k  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  Cette  société  devra  réaliser  intégralement  et  employer  dans  les 

C;  Voir  Ann,  1882,  p.  706. 
'    (*)  Voir  Ann.  1880,  p.  870. 
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conditions  de  Tanicle  18  de  la  loi  du  il  jain  1880  on  capital-actione  de 
15.500  francs  par  kilomètre  avant  d*effectner  ancune  partie  des  emprunts  con- 
sentis par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art«  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
sont  à  la  eharge  du  concessionnaire. 

Fait  H  LiUe,  le  12  mai  1890. 

L'ingénieur^concessionnaire,  Le  préfet  du  Nord, 

A.  Lambskt.  Vkl- Durand. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 

Art.  1**.  —  Le  chemin  de  fer  dMntér6t  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  comprend  une  ligne  de  Bergues  vers  Hazebrouck  avec  embran- 
chement par  Kiltm  vers  Hondschoote  ;  elle  passera  par  on  près  RexpoCde, 
Banbecque,  Herzeele,  Winnezeele,  Steenvoorde,  Terdeghem,  Saint-Sylvestre- 
Cappel  et  Hondeghem, 

Sur  certaines  pai*ties  du  tracé,  le  chemin  de  fer  empruntera  les  routes  na- 
tionales n""  16  et  40,  et  les  chemins  de  grande  communication  n<"  79, 17  et  67. 

Le  concessionnaire  devra,  après  avoir  obtenu  Tautorisation  nécessaire,  re- 
lier le  chemin  de  fer  aux  gares  de  la  compagnie  du  chemiu  de  fer  du  Nord  & 
Bergues,  Hondeghem  ou  Hazebrouck. 

Il  sera  établi,  dans  les  gares  de  jonction,  des  moyens  de  transbordement 
commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Art.  2  [du  type),  (trois  ans)  (*). 

Les  travaux  deyront  être  commencés  dans  un  délai  d'une  année  k  partir  de 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la 
ligne  entière  soit  liTrée  h  Texploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
l'approbation  du  projet  de  tracé  définitif. 

Art.  3  {du  typé).  (Le  conseil  général  —  six  mois). 

Art.  4  {du  type).  (Le  département^. 

Art.  5  [du  type). 

Art.  6  {du  type).  (35.000  francs.) 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  2",50,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris tontes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure h  2",50  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  3"^70. 

Bans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  l'entre-Toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 

(*)  Pour  le  type,  voir  Ann.  1882.  p.  264. 
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cdté  entre  le  bord  extérieur  da  rail  et  Tarète  supérieare  du  ballast,  sera  de 
70  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  35  centimètres^  et  Ton 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeor  telle 
que  Tarète  de  cette  banquette  se  trouve  k  90  centimètres  au  moins  de  la  Ter- 
ticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  récoalemeni 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  -^  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  25  millièmes. 

Le  reste  (comme  au  type). 

Gares  et  stations. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

11  demeure  toutefois  entendu  dès  k  présent  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Bergues  (commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  Warhem  (Heughe-MenlenJ, 
Rexpoede,  Banbecque,  Herzeele,  Winnezeele,  Steenvoorde,  Saint-Sylvestre- 
Cappel  et  Hondeghem  (commune  avec  la  compagnie  du  Nord),  Killem  et 
Hondschoote. 

Les  stations  seront  pourvues  de  toutes  les  voies  et  bâtiments  nécessaires 
pour  assurer,  dans  de  bonnes  conditions,  le  service  des  voyageurs  et  des  mu- 
chaudises. 

Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  10  (du  type). 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*ane  roaie 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  es 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  poorra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mèires 
pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin* vicinal  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemia 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poatrei 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4'*,30  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3* ,90.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  &  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  on- 
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fn^tts  d'art  pour  deux  toies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  6",90. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  A*un  chemin  Ticinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre 
in  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales  ;  mais  cotte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure k  8  mèires  pour  la  route  nationale,  li  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3%90  pour  les  che- 
mins ï  une  voie,  et  de  6",90  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  con- 
cessionnaire exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  ré- 
gnera jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance 
Tcrticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  , 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures, 
ne  sera  pas  inférieure  i  4",30. 

Art  13  et  14  (du  typé). 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  h  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  cham- 
bres d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  k  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  3",90  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  une  Toie,  et  6*,90  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présen- 
teront en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la 
voie.  La  hauteur  des  parapets  no  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé 
anx  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fe  r, 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense 
qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  TÉtat,  le  département  ou 
les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite 
par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compétente  et  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  3",90  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  ralls^ 
pour  les  chemins  à  une  voie,  et  G'jdO  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  do  chaque 
côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef 
ftn-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  4"  ,90. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occu- 
pée par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4*,30.  L'ouverture 
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des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Celte  ouTerture  ne  peom  £tn 
établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17  et  18  {du  type). 

Art.  19  (du  typé)  (SO  kilogrammes  —  90  centimètres). 

Art.  19  a,  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chanssée, 
aTcc  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  siiilie 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal*  de  la  voie  publique,  et  sans  ueime 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  seqs  longitsdi* 
nal,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris 
dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  règnen 
dans  r entre-rails  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessioi- 
naire,  qui  restera  chargé  d'établir  k  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empiefrefflest. 
.  La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  coBle^ 
vée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occapé  pir 
le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  S'^GO  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se  no|er 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire.  Un  iater- 
valle  libre  d'au  moins  l^ylO  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  ma- 
tériel de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de  Tarte 
extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Un  contre-rail  ne  sera  exigé  que  dans  les  parties  en  pavage. 

Art.  19  6.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  eo  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierre  cassée,  de  gra- 
vier ou  de  scories  ds  1",80  de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épaissear 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  ei 
forme  de  trottoir. 

L»  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres,  mesurée  es  de- 
hors de  l'accotement  occupé  par  la  vole  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements 
qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  an 
moyen  d'une  bordure  d*au  moins  12  centimètres  de  saillie^  d'une  solidité  solS 
santé  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera 
3  centimètres  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  an 
demi -caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  30  centimètres  de  largeur.  Us 
intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de 
l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1*,10  subsistera  entre  ce  matériel  et  Ii 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  Textérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régolarisé,  se 
formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boa- 
dins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  19  c.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails 
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noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deax  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zooes  il  résenrer  pour  rétablissement  des  trottoirs  et  suiiant  le  type  décrit  à 
rarUcIe  19  a. 

Le  minimum  des  largeurs  i  réserr er  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(a)  Pour  un  trottoir,  l",iO. 

(6)  Entre  le  matériel  de  la  Toie  ferrée  (parties  les  plus  saillantes)  et  le 
bord  d*un  trottoir  ; 

1*  Quand  on  réserre  le  stationnement  des  toitures  ordinaires,  2",60  ; 

S*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  19  d,  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  '  chaussées  pâtées  au  moment  de  la  pose  de  la 
Toie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
d*opérer  ce  rétablissement  suitant  les  règles  de  Tart,  en  étitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  SO  k  28  (du  lype), 

TITRE  II. 

ËIÎTRBTIEX  BT  EXPLOITATION. 

Art.  29  k  31  (du  type). 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  k  trois. 
Art.  33  (du  type). 

TITRE  III. 

DURÉE,   RACHAT  ET  DÉCHÂANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  k  l'article  1**^ 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui 
approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  quatre-vingt-dix-neuf  ans  après 
la  date  de  cette  loi. 

Art.  35  et  36  {du  type),- 

Art.  37  (du  type)  (41.000  francs). 

Art.  38  k  40  [du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DES 

MARCHANDISES. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa*il  s^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
eipresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  ; 
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Tarif. 


DÉSIGNATION 


1**  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voyageurs,  l 


Grande  vUestt. 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à 
banquettes  rembourées  (1'*  classe).  .  .  . 

Voitures  couvertes  et  fermées  &  vitres 
(2*  classe) 

Au -dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien ,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  a  sept  ans.  Ils  payent  demi-place  et 
Enfants. .  .<      ont  droit  a  une  place  distincte  ;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  (Sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  (K,30).  .  .  #  . 

Petite  piUsse, 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs , 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°    PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

MarehandUes  traneportéet  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  ~  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  classe.  —  Albfttre.  —  Armes.  —  Café.  -—  Denrées  co- 
loniales. —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Œufs.  —  Produits  chimiques  non  dénommés. 

—  Gibier.  —  Spiritueux.  —  Sucre  candi.  -^  Tissus. 

—  Viande  fraîche.  —  Vins  en  bouteilles 

2*  classe.  --  Alcools  en  fûts.  —  Bitume.  ~  Bois  dei 

menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  — 
Boissons  en  fûts.  —  Charbon  de  bois.  —  Châtaignes 
et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  — 
Cotons.  —  Cuivres.  —  Farines.  —  Fers  ouvrés.  — 
Fontes  moulées.  —  Huiles  en  fûts.  —  Laines.  —  Lé- 
gumes farineux  autres  que  les  pommes  de  terre.  ~ 
Pommes.  —  Levure  sèche.  —  Lins  bruts.  —  Marbre 
en  bloc—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.— 
Riz.  —  Sucres  raffinés.  —  Vins  en  fûts.  ~  Vinaigre. 
3*  classe.  —  Ardoises.  —  Blés.  —  Chaux  et  pifttre.  — 
Coke.  —  Bois  de  charpente.  —  Perches.  —  Planches. 

—  Chevrons.  —  Madriers.  —  Maïs.  —  Minerais  autres 
que  les  minerais  de  fer.  —  Meulières.  —  Fers  en  barres. 

—  Fonte  brute.  —  Grains.  —  Pommes  de  terre.— Pierres 
de  taille.  —  Sel.  —  Sucre  brut.  —  Mélasses.  .•••». 


0,013     0,007      a<âD 


0,07 

0,025 

0.01 


0,03 

0.015 

0,01 


0.10 
0,04 
0^ 


0,25      0,20      0,45 


0,12      0,08      0,tt 


0,07 


0,09      0,07      0,16 


0,05     0,12 


r 
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DESIGNATION 


4"  classe.  —  Argiles.  —  Betteraves.  —  Briques.—  Cailloux. 
—  Cendres  pour  encrais.  —  Engrais.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Minerais  de  fer.  —  Moellons.  —  PaTés.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pulpe.  —  Sable  .  .  .  . 

Les  foins ,  fourrages  pailles  et  toutes  marchandises  ne 
pesant  pas  500  Kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  par  wagon  et  par  kilomètre 

3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

Pêr  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes. 
Locomotive  pesant  de  li  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi }. 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes  .  . 
Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marcnandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon 
niarchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 


Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 

Guettes  dans  Tintérieur;  onmlbus,  diligences,  etc.) .  . 
orsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  aune  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à 

vide 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre .  .  . 


i*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Gfënde  ntetse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou 
plusieurs  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix 
et  conditions  qu'une  voiture  a  quatre  roues,  à  deux 
fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isole  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  au 
prix  de 


de 
péage 


fp. 
0,06 


0,11 
0,15 

1,80 

2,60 
0,90 


0,18 
0.22 


0,15 
0,09 


0,45 

0,25 
0,70 


PRIX 

de 

trans- 
port 


fr. 
0,0i 


0,07 
0,10 

1,20 

1,80 
0,60 


0,12 
0,18 


0,10 
0,07 


0,35 

0,15 
0,50 


Totaux 


fr. 
0,10 

0,65 


0,18 
0,25 

3,00 

4,40 
1,50 


0,30 
0,40 


0,25 
0,16 


0.80 

0,40 
1,20 
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Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  42  k  44  {du  type). 

Art.  45  {du  type)  (3.000  et  5.000  kilogrammes). 

Art.  46  à  52  {du  type). 

TITRE  V. 

8TIPCLATION8  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53  à  57  {du  type), 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  à  60  {du  type). 
Art.  61  {du  type).        .  . 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fouiulture  et  de  renvoi  de  soo 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
15  centimes  par  tonne  pour  le  .premier,  kilomètre  etv  en  outre,  6  centimes  pir 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embru- 
chement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  concessionnaire  percevra  en  outre  un  droit  d'embranchement  de  25ees- 
times  par  tonne. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  des  mines  ou  des  usines  qai 
auront  contribué  par  une  subvention  agréée  par  le  préfet  à  la  construction  de 
la  ligne,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  tu 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  k  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètemeot 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  do 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qu 
dépasseraient  le  maximum  de  3.500  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  di- 
mensions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  h  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  anx  frais  du 
concessionnaire. 

Art.  62  et  63  {du  type). 

Inspecteurs  spéciaux. 
Art.  64.  —  II  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  on  ou  plusieurs 
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commissaires  chargés  d^exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  65  {du  type)  (50  francs). 

Art.  66  (du  type).)  41.000  francs  —  quatre  cinquièmes). 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Lille. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  Nord. 

Art.  68  et  69  {du  type). 


\ 


^ 


,-^î 


.      ■■'! 


•>' 


(N"  485) 

[27  mai  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  d^approuver  une  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  clôture  du 
compte  d^ exploitation  partielle. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ODt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
16  octobre  1890,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 
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CONVENTION. 

L*an  1890^  et  le  16  octobre, 

Entre  : 
Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TËtat  et  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D*une  part; 
Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris,  sous  la  dénomination  de  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  compagnie 
représentée  par  M.  Adolphe  d'Eichthal,  président  du  conseil  d*administration, 
élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  k  Paris,  boulevard  Haussmann,  54, 
et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DiCEirs.  *  tqmb  i.  46 
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conseil  d'administration,  en  date  du  28  août  1890,  et  sons  réserve  de  Fappro* 
bation  dos  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  nn  délû 
d'an  an, 

D'autre  part; 

Il  a  été  conTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  A  partir  du  V  janyier  1891,  les  lignes  ou  sections  de  lipies^ 
désignées  au  paragraphe  1**  de  Tartide  l*'  de  la  conrention  du  9J[ain  1883  et 
celles  concédées  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  confention  du  14  décembre 
1875,  qui  seront,  k  ladite  date  du  l*'  jauTier  1891,  exploitées  dans  toute  leur 
étendue,  seront  portées  définitiyement  au  compte  unique  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  Texploitation  préfu  par  Tarticle  10  de  la  conyention  du  9  juin  1883. 

Celles  qui  seront  encore  à  construire  ou  en  construction  seront  portées  ta 
compte  unique  d'exploitation  k  partir  du  1*'  jauTier  qui  suivra  leur  mise  en 
exploitation. 

Art.  2.  —  La  présente  conyention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs. 

Fait  double,  à  Paris,  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 


Approuvé  récriture  : 
Ad.  d'Eitcbtal. 


Approuvé  récriture  i 
Yves  Gutot. 
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(N"  >I86) 

[18  août  1890] 

Décret  sur  V expropriation  pour  causé  d'utilité  publique  dans  les 

établissements  Jrançais  de  VOcéanie. 

9 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies, 

Vu  Tarticle  18  du  sénatns-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  du  18  aoOit  1868, 1"^  juillet  1880,  6  octobre  1882 
et  9  juillet  1890,  concernant  Torganisation  judiciaire  des  établis- 
sements français  de  TOcéante, 

Décrète  : 

TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  PRÉLmiNAIKES. 

Art.  1*'.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dans 
les  établissements  français  de  TOcéanie^  s'opère  par  autorité  de 
justice. 

Art.  2.  — Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Fexpropriation 
qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  décret. 

Ces  formes  consistent  : 

1"  Dans  l'arrêté  du  gouverneur  dûment  autorisé,  ou  dans 
l'arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux  poar  lesquels  l'expropriation  est  requise, 
selon  que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'État  ou  à  la  charge 
de  la  colonie  ; 

2*  Dans  l'arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  qui  dé- 
signe les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  des  arrêtés 
mentionnés  au  paragraphe  précédent; 
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3*  Dans  TaiTêlé  ultérieur,  pris  en  conseil  privé,  par  lequel  le 
gouverneur  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
Texpropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  par- 
ticulière qu  après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
état  de  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au 
titre  II. 

Art.  3.  —  L'arrêté  qui  autorise  les  travaux,  pour  rexécution 
desquels  Texpropriation  est  requise  n'est  rendu  qu'après  une 
enquête  administrative. 

Cette  enquête  a  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

TITRE  IL 

DES  MESURES   d'aDMINISTRATION   RELATIVES  A  L'EXPROPRIATION. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de 
rexécution  des  travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s*étend  sur 
chaque  commune  ou  district,  le  plan  parcellaire  des  terrains  oa 
des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire. 

Art.  5.  —  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif 
des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles,  ou  tout  autre  registre  en  tenant  lieu,  reste 
déposé  pendant  quinze  jours;  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance,  soit  dans  les  bureaux  du  maire  ou  du  chef  de 
district  où  sont  situées  les  propriétés  dont  VexpropriatiGo  est 
requise,  soi!,  dans  les  archipels,  au  bureau  de  l'administrateur. 

Art.  6.  —  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater 
de  l'avertissement,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  in- 
téressées, de  prendre  communication  du  plan  déposé. 

Cet  av<3rtissement  est  publié  au  moyen  d'affiches  imprimées 
et  apposées  aux  endroits  accoutumés  dans  les  communes  ou 
district  de  la  situation  des  propriétés. 

Il  est  en  outre  inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Art.  7.  —  Le  maire,  le  chef  de  district  ou  l'administrateur 
certifie  ceis  publications  et  affiches;  il  mentionne  au  procès- 
verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comparaisseot 
sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui 
Ini  ont  été  faites  verbalement  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont 
transmises  par  écrit. 

Art.  8.  —  A  l'expirition  du  délai  de  quinzaine  prescrit  par 
l'article  5,  une  commL«<':ion  se  réunit  soit  à  la  maison  municipale, 
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soit  à  la  résidence  de  Tadministrateur  du  lieu  où  sont  situées 
les  propriétés. 

Cette  commission,  présidée  par  un  fonctionnaire  désigné  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  est  composée  de  quatre  membres 
choisis  par  le  gouverneur  parmi  les  propriétaires  de  la  colonie, 
du  maire  ou  chef  du  district,  ou  de  l'administrateur  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouvent  lesdites  propriétés,  et  de  l'un 
des  ingénieurs  ou  hommes  de  Tart  cnargés  de  l'exécution  des 
travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que 
cinq  de  ses  membres  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six, 
et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  propriétaires  qu'il  s*agit  d'exproprier  ne  peuvent  faire 
partie  de  la  commission. 

Art.  9.  —  La  commission  reçoit  pendant  huit  jours  les  obseï  - 
valions  des  propriétaires.  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable. 

Elle  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix 
jours,  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  président  au  directeur  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  menées 
afin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  président  de  la  commission  devra, 
dans  les  trois  jours,  transmettre  au  directeur  de  l'intérieur  son 
procès-verbal  constatant  que  la  commission  n'a  pas  terminé  ses 
opérations,  et  les  document  recueillis. 

Art.  iO.  —  Si  la  commission  propose  quelques  changements 
au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  son  président  devra,  dans 
la  forme  indiquée  à  l'article  6,  en  donner  immédiatement  avis 
aux  propriétaires  que  ces  changements  pourront  intéresser. 

Pendant  huitaine  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal 
et  les  pièces  resteront  déposés  soit  à  la  direction  de  Tintérieur, 
soit  au  bureau  de  Tadministrateur  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouvent  lesdits  biens. 

Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication 
sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président  de  la  commission 
transmettra  toutes  les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  11.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y 
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anoexéB,  le  gouverneur  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique  Tépoque  à  laqueUe 
il  sera  nécessaire  de  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  Tavis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de 
modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  gou^rn£ur  en  conseil 
privé  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement, 
ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  Texpropriation  serait  demandée  par  la  ville 
de  Papeete  et  dans  un  intérêt  purement  communal  ou  en  matière 
de  petite  voirie. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  Farticle  7  est  transmis 
au  directeur  de  Tintérieur  par  le  maire,  avec  Tavis  du  conseil 
municipal. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal, 
procédera  comme  il  est  dit  en  Farticle  précédent. 

TITRE  IIL 

DE  L*£XPROPRIATION    ET  DE  SES  SUITES,  QUANT  AUX   PRIVILÈGES, 
HYPOTHÈQUES  ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

Art.  13.  —  Si  des  biens  de  mineurs,  interdits,  absents  ou 
autres  incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu 
de  Tarticle  5,  ou  dans  les  modifications  admises  par  le  gouver- 
neur aux  termes  de  l'article  11  du  présent  décret,  les  tuteurs, 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  repré- 
sentants des  incapables  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal, 
donnée  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu,  consentir  amiablement  à  Taliénation  desdiis 
biens. 

Si  le  propriétaire  d^un  des  terrains  ou  bâtiments  à  exproprier 
se  trouve  hors  de  la  colonie,  et  n'y  a  laissé  ni  mandataire,  ai 
représentant  connu,  un  curateur  ad  hoc,  désigné  par  le  tribunal 
sur  simple  requête,  est  chargé  de  ses  intérêts  dans  toutes  les 
circonstances  prévues  au  présent  décret  ;  il  peut,  s'il  y  est  autorisé 
dans  les  mêmes  formes,  consentir  amiablement  à  l'aliénation  des 
biens  du  propriétaire  qu'il  représente. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  et  de  remploi 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux. 


BÉGRBTS.  715 

Le  gouverneur  pourra,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  de 
la  colonie,  après  avis  du  conseil  privé  et  délibération  conforme 
du  conseQ  générai 

Les  maires  des  communes  pourront  aliéner  les  biens  de  la 
commune  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvée  par  le  gouverneur. 

Les  administrateur?  des  établissements  publics  peuvent  aliéner 
les  biens  desdits  établissements,  après  avis  de  leur  conseil  d*ad- 
ministration  et  autorisation  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Le  gouverneur  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de  TËtat, 
■s'il  y  est  autorisé  par  le  sous^secrétaire  d'État  des  colonies. 

Â  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  de 
terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire, 
soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  directeur  de  Fintérieur 
transmet  au  procureur  de  la  République,  l'arrêté  du  gouverneur 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux  et  celui  mentionné  en  Tar- 
ticle  il. 

Art.  14.  —  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces 
^constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  I*' 
•et  par  le  titre  II  du  présent  décret,  ont  été  remplies,  le  procureur 
de  la  République  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
sur  l'arrêté  du  gouverneur. 

Si,  dans  Tannée  de  l'arrêté  du  gouverneur,  l'administration 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriatioUy  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête  au 
tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procureur  de 
la  République  au  directeur  de  l'intérieur  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les 
trois  jours. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à 
la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  1  e 
tribunal  donnera  acte  de  ce  consentement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  du  présent  décret  ont  été 
remplies. 

Art.  16.  —  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation,  ou  qui 
donne  acte  aux  propriétaires  de  leur  consentement,  est  publié 
et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  ouïe  district  de  la  situation 
des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6.  Il  est  en  outre 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et 
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dispositifs  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auron 
élu  dans  Farrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  une  dé- 
claration faite  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  du  district,  ou  dans 
les  bureaux  de  l'administrateur  duquel  ressort  la  localité  où  se 
trouvent  lesdits  biens^  et,  dans  le  cas  oii  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite,  en 
double  copie,  au  maire  ou  au  chef  du  district,  ou  à  l'administra- 
teur suivant  les  cas,  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  le  présent  décret 
seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  i6.  —  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  Tac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  précédent, 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  Pa- 
peete,  conformément  à  l'article  2181  du  Gode  civil. 

Art.  17.  —  Dans  le  mois  de  la  transcription,  les  privilèges  et 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seroat 
inscrits. 

Â  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  Timmeuble  exproprié  sera 
affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et 
interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
payée,  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir,  mais  ils  peuvent  exiger  que  Tindemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV. 

Art.  18.  —  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

Art.  49.  —  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  15  et  dans  les  articles  16, 17  et  18,  sont  applicables  dans 
le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre  l'administration  et 
les  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers  et 
sans  remplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  montant 
des  acquisitions  dont  le  prix  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
500  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours, 
sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits 
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ultérieurement,  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  lY  du 
présent  décret. 

Art.  20.  —  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
du  recours  en  annulation  devant  le  tribunal  supérieur,  et  seule- 
ment pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du 
jugement. 

Le  recours  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notifi- 
cation du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunaL  II 
sera  notifié,  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indi- 
qué en  l'article  15,  soit  au  directeur  de  l'intérieur  ou  à  l'admi- 
nistrateur du  lieu,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  recours,  les  pièces  se- 
ront adressées  au  tribunal  supérieur,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne 
sera  pas  susceptible  de  recours  en  cassation. 

TITRE   IV. 

DO  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Chapitre  i".  —  Dû  positions  préparatoires. 

Art.  2i.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite 
par  l'article  45,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 
régis  par  le  code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servi- 
tudes résultant  des  titres  mômes  du  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de  faire  valoir 
leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  à  l'article  15  et  donné 
dans  les  formes  de  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à 
l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  faute  de  quoi 
ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  du  présent  décret,  relatives  aux 
propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'usufrui- 
tier et  à  ses  créanciers. 

Art.  23.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'article  21,  l'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous 
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autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  interve- 
nus dans  ce  délai  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conformément 
à  l'article  6  du  présent  décret. 

Art.  24.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  où, 
s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions. 

ÂrL  25.  —  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées 
de  leur  mari,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent,  le  curateur  ad  hoc  dans 
le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  13,  et  autres 
personnes  qui  représentent  les  incapables,  peuvent  valablement 
accepter  les  offres  de  Tadministration  énoncées  en  l'article  23, 
s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13. 

Art.  26.  —  Le  gouverneur  peut  accepter  les  offres  d'indemni- 
tés pour  expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État.  En  ce  qui 
concerne  les  biens  de  la  colonie,  il  procède  conformément  à  la 
délibération  du  conseil  général.  Les  administrateurs  coloniaux 
et  les  administrateurs  des  établissements  publics  peuvent  accep- 
ter les  offres  d'indemnités  pour  expropriation  des  biens  appar- 
tenant aux  établissements  publics  dans  les  formes  et  avec  les 
autorisations  prescrites  par  l'article  13. 

Art.  27.  —  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'article  24  sera  d'oQ 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 

Art.  28.  —  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  accep- 
tées dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27,  l'adminis* 
tration  citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les 
propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés, 
ou  qui  seront  intervenus  en  exécution  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  21,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités 
de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivant. 

Art.  29.  —  La  citation  contiendra  renonciation  des  offres  qni 
auront  été  refusées. 

Chapitre  ii.  —  Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  tndemnUés, 

Art.  30.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
bre, une  commission,  sous  la  présidence  du  directeur  de  Tinté- 
rieur  et  composée  de  deux  conseillers  privés,  titulaires  ou  sup- 
pléants, désignés  par  le  gouverneur,  et  de  deux  membres  de 
la  chambre  de  commerce,  nommés  par  cette  chambre,  dresse 
une  liste  de  vingt  notables  ayant  leur  domicile  réel  dans  lacolo- 
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nie  et  y  possédant  des  propriétés  ou  y  payant  patente,  parmi  les^ 
quels  sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial,  appelés,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d*expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Cette  liste  est  publiée  avant  le  1*'  janvier  au  Journal  officiel 
de  la  colonie. 

Art.  31.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury 
spécial,  le  tribunal  supérieur,  en  chambre  du  conseil,  désigne 
le  magistrat  directeur  du  jury,  choisit  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  Tarticle  précédent  cinq  personnes  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  Tindemnilé, 
et,  en  outre,  deux  jurés  supplémentaires. 

Art.  32.  —  Ne  peuvent  ôtre  choisis  : 

1*  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâti- 
ments désignés  en  Tarrèté  du  gouverneur,  pris  en  vertu  de  Far- 
ticle  2,  et  qui  restent  à  acquérir; 

2**  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3<*  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenus  en  vertu  des 
articles  21  et  22. 

Les  sexagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonc- 
tions de  jurés. 

Art.  33.  —  Sont  incapables  d'être  jurés  : 

i**  Ceux  à  qui  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  et  de 
famille  a  été  interdit  ; 

S''  Les  faillis  non  réhabilités; 

3"*  Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ; 

4*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime,  ou  pour  délit  de 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs,  outrage 
à  la  morale  publique  et  religieuse. 

Art  34.  —  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges,  à  rai- 
son de  leur  parenté  ou  alliance,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux 
et  les  parties,  sont  applicables  aux  jurés,  à  raison  de  leur  pa- 
renté, ou  alliance,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  parties 
intéressées. 

Art.  35.  —  La  liste  des  cinq  jurés  et  des  deux  jurés  supplé- 
mentaires est  transmise  au  directeur  de  l'intérieur,  qui,  après 
s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les 
jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion. 

Les  notifications  aux  parties  leur  font  connaître  les  noms  des 
jurés. 
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Art.  36.  —  Tout  Juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à 
Tune  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibératîoDy 
encourt  une  amende  de  200  francs  au  moins  et  500  francs  au 
plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Il  statue,  en  dernier  ressort,  sur  Topposition  formée  par  le 
juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les 
jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  les  incompati- 
bilités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été 
connues  que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
rarticle3i. 

Art.  37.  —  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par 
suite  des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus 
à  l'article  précédent,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés 
supplémentaires,  que  le  magistral  directeur  du  jury  appelle  dans 
Tordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  30,  les  personnes  néces- 
saires pour  compléter  le  nombre  des  cinq  jurés. 

Art.  38.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès 
du  jury  spécial,  d'un  greffier  ou  commis-greffîer,  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer  et 
tient  procès-verbal  des  délibérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  une  récu- 
sation péremptoire;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  parties  intéressées  figurent  dans  la 
même  affaire,  elles  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation ;  sinon,  le  sort  désignera  celles  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  Test  que 
partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduc- 
tion des  jurés  au  nombre  de  trois,  en  retranchant  les  derniers 
noms  de  la  liste. 

Art.  39.  —  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  trots 
jurés  sont  présents. 

Art.  40.  — Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

Art.  41.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  met  sous  les  yeux 
des  jurés  : 

1*"  Le  tableau  des  offres  et  des  demandes  notifiées  en  exécution 
des  articles  23  et  24; 

2^  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents 
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produits  par  les  parties  à  Tappui  de  leurs  offres  ou  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pou- 
voir rédairer. 

n  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  k 
cet  effet  un  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique,  elle  peut  être  continuée  à  une 
autre  séance. 

Art.  42.  —  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  Tun  d^eux, 
qu'ils  désignent  à  Tinstant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  Findemnité;  elle  est 
prise  k  la  majorité  des  voix. 

Art.  43.  —  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  fa- 
veur des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés 
dont  il  est  parlé  à  l'arlicle  21. 

.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury, 
eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu-propriétaire  et 
Tusufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité 
au  lieu  de  Texercer  sur  la  chose. 

L^usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du.  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  litiges  et  difiicultés,  sur  les- 
quels les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Llndemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  Fadministration,  ou  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partict  intéressée. 

Art.  44.  —  Si  Findemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas 
Foflfre  de  l'administration,  les  parties  qui  Fauront  refusée  seront 
condamnées  aux  dépens. 

.  Si  Findemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  Fadministra- 
tion  sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  Findemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  Foffre  de  Fadministra- 
tion  et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  ré- 
partis, de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  Fadmini- 
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stration,  dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  les  cas  des  ar- 
ticles 25  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  Testi- 
mation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  Tarticle  24. 

Art.  45.  —  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont 
concouru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur, 
qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les  dépens  et  envoie  l'ad- 
ministration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  56  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens  ;  cette  taxe  ne  comprendra  que 
les  actes  faits  postérieurement  aux  offres  de  Tadministration,  les 
frais  des  actes  antérieurs  demeurant,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  cette  dernière. 

Art.  46.  —  Les  décisions  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours 
en  annulation,  et  seulement  pour  violation  des  articles 31  et 33, 
des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  38  et  des  ar- 
ticles 39,  40,  41,  42,  43  et  44. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ail- 
leurs formel,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  20;  fi 
courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 

Art.  47.  —  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  annulée,  l'af- 
faire sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury. 

Il  sera  procédé,  k  cet  effet,  conformément  à  l'article  31. 

Art.  48.  —  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été 
saisi  au  moment  de  la  convocation,  et  statue  successivement  et 
sans  interruption  sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  sé- 
parer qu^après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation 
lui  a  été  aînfii  déférée. 

Art.  49.  —  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne 
sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel 
de  la  liste  générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées 
jusqu'à  conclusion  définitive  par  le  même  jury. 

Art.  50.—  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes 
de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  aux  dites 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  supérieur  de  Pa- 
peete. 
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Chapitre  m.  —  Des  règle*  à  suivre  pour  la  fixation  des 

indemnités. 

Art.  51.  —  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  Teffét 
des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  Testimation  de  Tin- 
demnité. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  Fadministratlon  contesterait  au  dé- 
tenteur exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrê- 
ter à  la  contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat 
directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  in- 
demnité rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  en- 
tendues ou  que  le  litige  soit  vidé. 

Art.  53.  —  L'indemnité  doit  comprendre,  s'il  y  a  lieu,  outre  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble  exproprié,  tout  ce  qui  pourrait  aug- 
menter cette  valeur,  comme  bâtiments,  plantations,  immeubles 
par  destination,  ainsi  que  les  récoltes  sur  pied,  lorsque  la  dépos- 
session a  lieu  avant  la  récolte. 

Les  constructions,  plantations  et  autres  améliorations  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  indemnité»  lorsque,  à  raison  de  l'époque  à 
laquelle  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  con* 
victlon  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité 
plus  élevée. 

Art.  54.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  pro- 
priété, cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans  l'éva- 
luation du  montant  de  l'indemnité. 

Si  le  restant  de  la  propriété  a  subi,  au  contraire,  une  dépré- 
ciation, l'indemnité  doit  comprendre,  en  outre  de  la  valeur  de 
la  portion  expropriée,  une  somme  égale  à  la  moins-value  de  la 
portion  non  vendue. 

Art.  55.  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier  si 
les  propriétaires,  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  délais  des  ar- 
ticles 24  et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  im- 
médiatement contîgu  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure 
à  dix  ares. 


> 


^ 
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TITRE  V. 

DU  PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Art.  56.  —  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des 
ayants  droit. 

S*ils  se  refusent  k  la  recevoir,  la  prise  de  possessioa.aura  lieu 
après  offres  réelles  et  consignations. 

S'il  8*agit  de  travaux  exécutés  par  TËtat,  la  colonie  ou  les  com- 
munes, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury;  ce 
mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur, 
sera  payable  à  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

Art.  57.  —  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois 
qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'au- 
tres obstacles  au  versement  des  sommes  entre  les  mains  des 
ayants  droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par 
l'administration  soient  consignées  pour  être  ultérieurement  re- 
mises ou  distribuées  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  58.  —  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation, 
l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée 
ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  inté- 
rêts courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  YI. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Art  59.  —  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  re- 
latifs à  l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passés  dans  fat 
forme  des  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  à  la 
direction  de  l'intérieur. 

Art.  60.  —  Les  significations  et  notifications  mentionnées  an 
présent  décret  sont  faites  à  la  diligence  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

S'il  s'agit  de  travaux  communaux,  elles  sont  faites  au  maire 
ou  à  l'administrateuTi  ou  à  leur  diligence. 
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SU  s'agit  de  travaux  concédés»  elles  sont  faites  aux  conces- 
sionnaires ou  à  leur  diligence. 

Art.  61.  —  Les  significations  et  notifications  peuvent  être  faites 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

Ces  derniers  se  conformeront  aux  prescriptions  imposées  aux 
huissiers  par  les  articles  61,  63,  64  et  68  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Art.  62.  -—  Les  pians,  procès-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  du  présent  décret,  seront  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  anté- 
rieurement aux  arrêtés  du  gouverneur  seront  restitués  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  il  sera  jus- 
tifié que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 

La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion 
des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux. 

Art.  63.  —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  off'res  de 
l'administration,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et 
s'il  n'y  a  pas  de  contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  24  et  27,  être  versé  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit 
selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  64.  —  Si  les  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  acquis  à  l'amiable 
ou  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  reçoivent  pas 
cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit 
peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y 
a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La 
fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

Art.  65.  —  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6, 
fait  connaître  les  terrains  que  Tadministration  est  dans  le  cas  de 
revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer,  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix, 
soit  amiable,  soit  par  le  jury,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  DécRETS,  etc.—  tomb  i.  47 
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rachat  et  payer  le  prix,  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  Tarticle  précédent. 

Art.  66.  —  Les  dispositions  des  articles  64  et  65  ne  sont  pas 
applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition 
du  propriétaire,  en  vertu  de  Tarticle  54,  et  qui  resteront  dispo- 
nibles après  l'exécution  des  travaux. 

Toutefois,  cette  exception  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  par  suite 
de  modifications  apportées  aux  travaux,  on  n*y  aura  employé 
aucune  portion  des  terrains  vendus  dans  les  conditions  dudît 
article  54. 

Art.  67.  —  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  conférés  à  l'administration  et  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  décret. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 

CHAPITRE  I*'.  —  Travaux  ordinaires  en  cas  d'urgence. 

Art.  68.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  non  bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialemeut  déclarée  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

Art.  69.  —  En  ce  cas,  après  le  Jugement  d'expropriation,  l'acte 
qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l'article  15,  aux  propriétaires 
et  aux  détenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  terrains. 

L'assignation  sera  donnée  dans  les  délais  légaux  dans  les 
établissements  français  de  l'Océanie  :  elle  énoncera  la  somme 
offerte  par  l'administration. 

Art.  70.  ^  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront 
tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.  71.  —  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  con- 
signer. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
juge  ou  délégué  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  ren- 
seignements propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  dresser,  s'il 
y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée  dans  les  cinq  jours  à  dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée. 
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Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe 
ou  dans  les  bureaux  de  Fadministrateur  chargé  de  la  justice, 
suivant  le  cas,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

Art.  72.  —  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal, 
la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  payement 
des  intérêts  au  taux  légal  en  Océanie. 

Art.  73.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation  et  sur 
une  nouvelle  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins^  le 
président  ordonnera  la  prise  de  possession. 

Art.  74.  —  Le  jugement  du  tribunal  et  Fordonnance  du  pré- 
sident sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués 
par  opposition  ou  par  appel. 

Art.  75.  —  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés 
par  Fadministration. 

Art.  76.  —  Le  mode  de  règlement  de  Findemnité  est  le  même 
que  dans  les  cas  ordinaires.  En  conséquence,  il  sera,  après  la 
prise  de  possession,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
procédé  k  la  fixation  définitive  de  Findemnité,  conformément  au 
titre  lY. 

Art.  77.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a 
été  déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à 
défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux.  Si  elle  est  inférieure,  le  magistrat  directeur  ordonnera 
le  remboursement  de  l'excédant  à  Fadministration. 

CHAPITRE  II.  —  Travatix  militaires  et  de  la  marine  nationale» 

Art.  78.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  du 
présent  décret  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni 
aux  travaux  de  la  marine  nationale. 

Pour  ces  travaux,  un  arrêté  du  gouverneur  détermine  les 
terrains  qui  sont  soumis  à  Fexproprîation. 

Art.  79.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  ou  d'occuper 
temporairement  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  des  travaux  de  fortification,  les  formalités  des  titres  I 
et  II  ne  sont  pas  non  plus  applicables. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  déclarent  spécialement  l'urgence, 
autorisent  les  travaux,  déclarent  Futilité  publique  et  désignent 
les  propriétés  bâties  ou  non  bâties  auxquelles  Fexpropriation  est 
applicable. 
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Section  /.  —  Expropriation  pour  traTaux  militaires  déclarés  urgents. 

Art.  80.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des 
arrêtés  du  gouyerneur,  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent,  le 
chef  du  service  a'dmînistratif  et  le  directeur  de  Tintérieur  ea 
transmettront  ampliation  au  tribunal  du  lieu  où  sont  situées 
les  propriétés  qu'il  s'agira  d'exproprier,  et  au  maire  ou  chef  de 
district  ou  k  l'administrateur  de  la  localité  où  sont  situés  les 
biens. 

Le  tribunal  ordonnera  immédiatement  son  transport  sur  les 
lieux,  avec  un  expert  qu'il  nommera  d'office,  ou  commettra  dans 
les  mêmes  conditions  un  juge  ou  délégué,  conformément  à  l'ar- 
ticle 71. 

Le  maire,  le  chef  de  district  ou  l'administrateur  fera  publier 
sans  délai  les  arrêtés  du  gouverneur  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 6,  et  par  tous  autres  moyens  de  publicité.  Ces  publications 
et  affiches  seront  notifiées  par  eux. 

Art.  81.  —  L'ordonnance  aux  fins  de  transport  fixera  les  jour 
et  heure  de  la  descente  sur  les  lieux,  et  sera  signifiée,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  maire  ou  chef  de  district  ou  à  l'adminis- 
trateur du  lieu  où  le  ransport  doit  s'effectuer,  et  à  l'expert 
nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance,  et 
seulement  huit  jours  après  sa  signification. 

Art.  82.  —  L'autorité  municipale  ou  l'administrateur  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvent  les  biens,  sur  les  indications  qui  lui 
seront  données  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des 
travaux,  et  sur  la  communication  du  plan,  convoquera,  au  moins 
cinq  jours  k  l'avance,  pour  les  jour  et  heure  indiqués  dans  l'or- 
donnance :  i*  les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  restent  pas 
sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause;  2*  les 
usufruitiers  et  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fermiers, 
locataires,  ou  autres  occupants,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire  assister  par 
nn  expert  ou  arpenteur. 

Art.  83.  —  Aux  jour  et  heure  indiqués,  le  juge,  le  maire,  chef 
de  district  ou  administrateur,  l'agent  militaire,  l'expert  désigné 
par  le  tribunal,  et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur, 
désigné  par  le  chef  du  service  administratif,  se  réunissent  sur 
les  lieux. 

Les  experts  prêteront  préalablement  serment  sur  les  lieux,  et 
il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
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L*agent  mUitaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des 
pieux  et  piquets,  le  périmètre  des  terrains  dont  Fexécution  des 
travaux  nécessitera  Toccupation. 

Art.  84.  —  Cette  opération  achevée,  Texpert  désigné  par  le 
chef  du  service  administratif  procédera,  immédiatement  et  sans 
désemparer^  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiquer  dans  le 
plan  général  des  circonscriptions  les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières. 

Art.  85.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès- 
verbal  qui  comprendra  :  1*  la  désignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  accessoires  des  fonds; 
cet  état  descriptif  sera  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base 
àTappréciatlon  de  la  valeur  financière,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant  des 
changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieurement; 
2*"  l'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle 
de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  Findemnité  qui  pourra  être  due 
pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes,  détériorations 
d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages. 

Ces  diverseses  opérations  auront  lieu  contradtctoirement  avec 
l'expert  nommé  par  le  chef  du  service  administratif,  avec  les 
parties  intéressées,  si  elles  sont  présentes,  ou  avec  l'expert  qu'elles 
auront  désigné*  Si  elles  sont  absentes  et  n'ont  pas  nommé 
d'expert,  ou  si  elles  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits, 
le  tribunal  désignera  un  expert  pour  les  représenter. 

Art.  86.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  un 
procès-verbal  : 

1*  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la 
nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les 
motifs  des  évaluations  diverses,  et  le  temps  qu'il  paraît  nécessaire 
d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux  ; 

2«  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts,  et  les  obser- 
vations et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  sont  faites  par  Fagent 
militaire,  du  maire,  du  chef  de  district  ou  de  l'administrateur, 
et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants. 

Chacun  signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  l'en  empêche. 

Art.  87.  —  Le  juge  dressera  procès-verbal  de  la  descente  sur 
les  lieux. 

Art.  88.  —  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  consentiront  à  la  cession  demandée  et  aux  conditions 
offertes  par  l'administration,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  chef 
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du  service  administratif  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la 
forme  des  actes  d^administration,  et  dont  la  minute  restera  dé- 
posée aux  archives  de  la  direction  de  IMntérieur. 

Dans  ce  cas,  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  a  lieu 
suivant  les  formes  abrégées  établies  dans  Farticle  19  ci-dessus. 

Art.  89.  —  Si  les  propriétaires  refusent  les  conditions  qui  leur 
sont  offertes,  le  tribunal,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal 
dressé  par  Texpert,  et  du  procès-verbal  de  la  descente  sur  les 
lieux,  déterminera  en  une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour 
au  chef-lieu,  et  en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans 
retard  et  sans  frais  :  l""  l'indemnité  de  déménagement  à  payer 
aux  détenteurs  avant  Toccupation  ;  2*  Tindemnité  approximative 
et  provisionnelle  de  dépossession  qui  doit  être  consignée,  sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session. 

Art.  90.  —  Le  même  jugement  prononce  Fexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
les  arrêtés  du  gouverneur. 

Il  autorisera  Tadministration  à  se  mettre  en  possession,  à  la 
charge  :  1°  de  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement  due 
au  propriétaire;  %"  de  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte  de  consi- 
gnation de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

11  déterminera  le  délai  dans  lequel,  après  Taccomplissement 
de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les 
lieux.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés 
non  bâties  et  dix  jours  pour  les  propriétés. 

Art.  91.  —  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
indiquée  par  l'article  20,  dont  toutes  les  dispositions  sont  appli- 
cables à  la  matière  spéciale  réglée  par  le  présent  chapitre. 

Toutefois,  le  recours  devra  avoir  lieu  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  notification  du  jugement;  et,  dans  la  huitaine  de  la 
notification  dudit  recours,  les  pièces  seront  adressées  au  tribunal 
supérieur  qui  statuera  dans  la  quinzaine  suivante. 

Le  délai  de  quarante-huit  heures  pour  se  pourvoir  contre  le 
jugement  ne  court  que  du  jour  où  se  trouvent  remplies  les  for- 
malités de  publications  et  d'affiches  prescrites  par  l'article  15  du 
présent  décret. 

Art.  92.  —  Les  règles  posées  dans  les  articles  46»  17  et  18  du 
présent  décret  sont  applicables  en  matière  d'expropriation  pour 
travaux  militaires. 

Art.  93.  —  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'artide  17,. 

ndemnité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  à  moins 
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qa'il  D*y  ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  oppositions. 
Dans  ce  cas,  elle  sera  consignée,  pour  être  ultérieurement  remise 
ou  distribuée,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  94.  —  L'acceptation  de  Tindemnité  approximative  et  pro- 
visionnelle de  dépossession  ne  fera  aucun  préjudice  k  la  fixation 
de  l'indemnité  définitive.  De  mêmot  la  consignation  ou  le 
payement  de  ladite  indemnité  par  Tadministration  n'emporte 
pas  acquiescement  de  sa  part  à  la  fixation  faite  par  le  tribunal. 

Art.  95.  —  Après  la  prise  de  possession,  et  lorsque  les  parties 
intéressées  n'ont  pas  accepté  les  offres  de  l'administration,  le 
règlement  définitif  de  Tindemnité  est  opéré  par  le  jury,  et  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  du  présent 
décret. 

Art.  96.  —  Si  l'indemnité  ainsi  fixée  par  le  jury  excède  l'in- 
demnité provisionnelle,  cet  excédent  est  payé  au  propriétaire  ou 
consigné,  selon  qu'il  existe  ou  non  des  inscriptions,  saisies-arrêts 
ou  oppositions. 

Si  elle  est  inférieure,  le  propriétaire  devra  restituer  la  dif- 
férence. 

Art.  97.  —  Sont  applicables,  en  matière  d'expropriation  pour 
travaux  militaires,  les  dispositions  du  titre  VI  du  présent  décret 
concernant  les  formalités  des  actes,  leur  enregistrement,  leur 
signification,  ainsi  que  le  droit  de  préemption  accordé  aux  pro- 
priétaires à  l'égard  des  terrains  non  employés  aux  travaux. 

Section  IL  —  Occapation  temporaire  pour  travaux  militaires  urgents. 

Art.  98.  —  L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés 
dont  il  est  parlé  en  l'article  79  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des 
propriétés  non  bâties. 

Art.  99.  —  L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur 
locative  de  ces  propriétés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la 
dépossession  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice, 
et  payée  par  moitié,  de  mois  en  mois,  au  propriétaire,  ou  au 
fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que 
temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux,  ou  par  la  différence  entre  l'état  des  lieux  au 
moment  de  leur  remise  et  l'état  constaté  par  le  procès-verbal 
descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit 
au  fermier  ou  exploitant,  soit  au  propriétaire,  selon  leurs  droits 
respectifs. 

Art.  100.  —  Si,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  la 
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troisième  année  d*occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  ses 
ayants  droit  ne  sont  pas  remis  en  possession,  il  pourra  exiger, 
et  rÉtat  devra  payer  l'indemnité  pour  la  cession  de  Timmeuble, 
qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique. 

L*indemnité  foncière  sera  réglée  non  sur  Tétat  de  la  propriélé 
à  cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  Foccupation, 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif. 

Le  règlement  de  Tindemnité  aura  lieu  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  IV  du  présent  décret. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  101.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  tous  leshabitants 
de  la  colonie,  sans  distinction  de  nationalité. 

Art.  i02.  —  Le  tarif  des  frais  et  dépens,  pour  tous  les  actes 
qui  seront  faits  en  vertu  du  présent  décret,  sera  réglé  par  un 
arrêté  provisoirement  exécutoire,  rendu  par  le  gouverneur,  en 
conseil  privé,  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  du  commère, 
de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  i03.  —  Lorsque  l'expropriation  portera  sur  des  propriétés 
situées  dans  les  îles  autres  que  Tahiti  et  Moréa,  les  délais  prescrits 
par  le  présent  décret  pourront  être  augmentés  par  un  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  privé. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


'  vS 


[26  juillet  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Ville  de  Paris,  — 
Epandage  des  eaux  d^égout  dans  la  plaine  de  Gennemlliers.  — 
Travaux  de  drainage.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Varangot.) 

Art.  49  du  cahier  des  charges  de  1866.  —  Intérêts.  —  Les 
intérêts  ne  courent  pas  à  dater  de  la  demande  enjtutice,  mais 
à  partir  de  f  expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  suit  la  ré- 
ception définitive. 

Diminution  dans  la  masse  des  travaux  rentrant  dans  les  pré" 
visions  du  marché  :  non  lieu  à  indemnité. 

Rabais.  —  Travaux  imprévus.  —  Les  travaux  imprévus  ne 
sont  passibles  du  rabais  qiCà  la  condition  d'incomber  à  Ventre^ 
preneur;  le  rabais  ne  s*applique  pas  aux  travaux  laissés  à  la 
charge  de  la  Ville  bien  qu'ils  aient  été  exéciUés  par  Ventre- 
preneur. 

Sujétions.  —  Travaux  de  drainage  rendus  plus  onéreux  par 
suite  de  Vinsujffisance  des  épuisements  laissés  à  la  charge  du 
maître  de  Pouvrage  :  indemnité  due. 

—  Gratification  données  par  l* entrepreneur  aux  ouvriers  et 
laissés  à  sa  charge  :  la  Ville  n*en  doit  pas  le  remboursement. 

Procédure.  —  Communes.  —  Action  judiciaire.  —  Conseil 
municipaL  —  Pourvoi  formé  par  le  maire  (à  Paris  par  le 
pré/et  de  la  Seine)  avant  rautoriscUion  du  conseil  municipal; 
mesure  conservatoire.  Régularité  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  Ville  de  Paris  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler—  un  arrêté,  en  date  du  23  janvier  i884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamnée  à  payer 
au  sieur  Varangot,  entrepreneur  des  travaux  de  terrassement  des 

{*)  Voy.  1877,  commone  de  Clntray,  p.  7Ô5  {Arr.  du  C.  d*Ét.). 
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drains  établis  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  des  sommes  supé- 
rieures aux  prix  portés  au  devis; 

Sur  la  fin  de  mon  recevoir  opposée  au  pourvoi  : 
Considérant  que  si  Tautorisation  de  former  le  pourvoi  n'a  été 
donnée  au  préfet  de  la  Seine,  par  le  conseil  municipal  de  Paris, 
qu*à  la  date  du  10  novembre  1884,  ledit  préfet  a  pu  antérieure- 
ment, et  à  titre  conservatoire,  introduire  le  pourvoi  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  débat  devant  le  conseil  de  préfecture 
ne  portait,  ni  sur  les  travaux  du  drain  du  péage  montant  à 
20,255^53,  chiffre  qui  avait  été  accepté  par  Tentrepreneur,  ni  sur 
les  sommes  montant  à  34,5i4S79,  portées  au  décompte  signifié 
au  sieur  Varangot  sous  le  §  SI»  travaux  imprévus,  et  sous  le  §  3, 
travaux  en  régie,  au  sujet  desquelles  Tentrepreneur,  n*avait  pas 
maintenu  ses  réclamations,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  mise  en 
état  des  drains;  que  la  contestation  avait  uniquement  pour  objet 
les  travaux  des  cinq  drains  d'Épinay,  des  Grésillons,  de  derrière 
Tallée,  de  ceinture  et  du  moulin  de  Caze,  k  raison  desquels  la 
Ville  de  Paris  déniait  à  l'entrepreneur  tout  droit  à  indemnité  en 
lui  offrant  seulement  la  somme  de  46.510^^59;  que  de  ce  chef 
l'arrêté  attaqué  a  alloué  à  l'entrepreneur  417.527', 47,  tant  pour 
prix  desdits  travaux  qu'à  titre  d'indemnité; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  travaux 
de  drainage  dont  le  sieur  Varangot  était  adjudicataire  ont  dû,  par 
suite  de  Tinsuffisance  de  l'épuisement  des  eaux  souterraines, 
laissé  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris,  être  exécutés  dans  des 
conditions  différentes  de  celles  prévues  au  marché  et  qui  ont  été 
plus  onéreuses  pour  l'entrepreneur;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  a  reconnu  qu'il  avait  droit  de  ce  chef  à  l'allocation 
d'une  indemnité; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  pour  fixer  ce  chiffre  de 
117.527^,47,  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  la  VUIe 
de  Paris  le  remboursement  de  5.327^,37,  moitié  des  gratifications 
données  par  l'entrepreneur  à  ses  ouvriers;  que  la  Ville  ne  peut 
être  tenue  du  paiement  d'aucune  somme  à  titre  de  gratification 
et  que  le  sieur  Varangot  n'est  pas  fondé  à  réclamer  incidemment 
pareille  somme  de  5.327^^,37  représentant  l'autre  moitié  desdites 
gratifications  ;  que,  d'autre  part,  en  accordant  à  l'entrepreneur, 
conformément  aux  propositions  des  experts,  le  remboursement 
de  la  totalité  des  salaires  par  lui  payés  d'après  ses  écritures,  en 
même  temps  que  certaines  augmentations  sur  les  prix  du  bor- 
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dereau,  TaiTèté  attaqué  a  fait  une  évaluation  exagérée  du  prix 
des  cinq  drains  dont  s'agit  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  appré- 
ciation en  le  fixant  à  106.000  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  mise  en  état  des  drains  .* 

Considérant  que  si  Tarticle  19  du  devis  dispose  que  les  ouvrages 
imprévus  qui  se  présenteraient  en  cours  d'exécution  seront  payés 
au  prix  du  bordereau  et  frappés  de  rabais,  cet  article  n'est  appli- 
cable qu'aux  travaux  incombant  à  l'entrepreneur  et  non  à  la  mise 
en  état  des  drains,  que  les  ingénieurs  ont  reconnu,  en  présence  des 
experts,  être  à  la  charge  de  la  Ville  ;  que,  par  suite,  celle-ci  n'est 
pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  la  disposition  de  l'arrêté 
attaqué,  renvoyant  les  parties  à  compter  pour  le  paiement  de  ce 
travail,  d'après  la  dépense  réellement  faite; 

Sur  le  recours  incident  :  —  Sur  la  demande  formée  par  le 
sieur  Varangot  à  raison  de  rinterruption  des  travaux  de  son  en- 
ireprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  travail  de  drai- 
nage nécessaire  pour  l'abaissement  de  la  nappe  d'eau  souterraine 
de  la  plaine  de  Gennevilliers  a  été  achevé  et  effectué  par  l'entre- 
preneur; que  si  ce  résultat  a  été  obtenu  avec  une  longueur  de 
drains  inférieure  de  2.155  mètres  à  celle  prévue  au  devis,  cette 
diminution,  qui  rentrait  dans  les  prévisions  du  marché,  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  en  faveur  du  sieur  Varangot  un  droit  à 
indemnité; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  applicable  à  l'entreprise  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 25  du  devis,  l'entrepreneur  a  droit  aux  intérêts  à  partir  de 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  qui  court  de  la  réception 
définitive;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  les  intérêts  desdîtes  sommes  au  sieur  Varangot  à  dater  de 
sa  demande  en  justice; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  spécialement  d'une 
lettre  de  Tingénieur  ordinaire,  du  18  juin  1880,  que  l'entreprise 
du  sieur  Varangot  était,  à  la  date  du  15  juin  1880,  en  état  de 
réception  définitive;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  de  fixer,  conformé- 
ment k  la  demande  de  l'entrepreneur,  le  point  de  départ  des 
intérêts  à  la  date  du  15  septembre  1880; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  à  la  date  des  0  janvier  1884  et  9  février  1885  ;  qu'à  chacune 
de  ces  deux  dates  il  était  dû  au  sieur  Varangot  plus  d'une  année 
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d'intérêts;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  décider,  conformément  k  Tar- 
ticle  1154  du  Gode  civil,  que  lesdits  intérêts  seront  capitalisés  à 
chacune  de  ces  dates  pour  produire  eux-mêmes  intérêts...  (La 
somme  de  117.527^47  mise  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris  et 
allouée  au  sieur  Varangot  pour  les  clauses  énoncées  par  l'arrêté 
attaqué  est  réduite  à  106.000  francs.  Les  sommes  dues  au  sieur 
Varangot  porteront  intérêt,  à  son  profit,  à  compter  du  15  septem- 
bre 1880.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  aux  dates  des  6  janvier  1884  et  9  février  1885.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
Ville  et  d(^  recours  incident  du  sieur  Varangot  rejeté.  La  moitié 
des  dépens  est  mise  à  la  charge  du  sieur  Varangot.) 


(N'  488) 

[S  août  18891 

Voirie  (Grande),  —  Procès-verbal.  —  Notification.  —  Délai.  — 

(Sieur  Rieunier.) 

^inobservation  du  délai  de  cinq  jours  prescrit  par  Varticle  8 
du  décret  du  i2  juillet  1865,  pour  la  notification  de  la  copie  au 
procès-verbalf  ainsi  que  de  V affirmation  avec  citation  devant  le 
conseil  de  préfecture^  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès^verbaL 
—  Alors  du  moins  qu*après  celte  notification,  les  conirevenanU, 
mis  en  demeure,  ont  produit  en  temps  utile  leurs  moyens  de 
défense  (*). 

Vu  LA  REQuÊTR  du  sieur  Rieunier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  aa 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  16  décembre  1887,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  l'a  condamné  à  25  francs  d'a- 
mende et  aux  dépens  pour  avoir  effectué,  sans  autorisation,  an 
dépôt  de  fûts  de  vin  sur  le  quai  de  Bercy;  —  Ce  faisant,  attende 
que  le  procès-verbal  de  contravention,  dressé  le  26  octobre  1887, 
n'a  été  notifié  au  requérant  que  le  3  novembre  suivant,  c'est-à- 
dire  après  l'expiration  du  délai  légal  de  cinq  jours...;  accorder 
au  requérant  décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui; 


(*)  Voy.  dans  le  même  sens,  27  novembre  1874,  Dayol,  p.  928;  — 18  dé- 
cembre 1874,  Dodé  et  Burdy,  p.  1035  {Arr.  du  C.  d'ÉL). 
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Considérant  que,  si  Fartide  8  du  décret  du  12  juillet  1865  dis* 
pose  que,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  du  procès* 
yerbal  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  notification  sera 
faite  au  contrevenant  du  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'affirma- 
tion, ce  délai  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  requérant  reconnaît  avoir  reçu, 
le  3  novembre  1887,  la  notification  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui;  qu'à  cette  date,  il  a  été  mis  en  demeure  de  produire, 
et  qu'il  a  produit  en  temps  utile  ses  moyens  de  défense  devant  le 
conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 


[S  août  1889] 

Voirie  {grande)*  —  Rouies  départementales,  —  Contravention 
relevée  au  procès-verbaL  —  Compétence*  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Pages.) 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d^une  contravention  spécifiée 
dans  un  procès^verbal,  ne  peut  pas  réprimer  une  autre  contra- 
vention établie  par  l'aveu  fait  par  le  délinquant ^  au  cours  de 
rinsiance  motivée  par  la  contravention  relevée  dans  ledit  pro- 
cès-verbal. 

Vu  LE  RECOURS  formé  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date 
du  8  mars  1888,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a 
renvoyé  le  sieur  Augustin  Pages  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  démoli  en  grande  partie  un  mur  à  pierres 
sèches  soutenant  une  gare  de  dépôt  des  matériaux  provenant  de 
la  route  départementale  n*"  21  et  formant  une  dépendance  de 
ladite  route;  —  Ce  faisant,  attendu  que  plusieurs  témoins  affir- 
ment l'existence  de  ce  mur  et  que,  s'il  n'en  restait  aucune  trace 
superficielle  ou  apparente  au  moment  où  il  a  été  dressé  procès- 
verbal,  cette  constatation  n'a  pas  d'importance,  puisque  c'est  le 
fait  d'avoir  démoli  ledit  mur  qui  a  constitué  la  contravention; 
que,  d'autre  part,  ladite  contravention  s'étendait  aux  fouilles  que 
le  sieur  Pages  reconnaît  avoir  pratiquée  sur  ce  même  terrain  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  sur  ce 
fait  ;  qu'enfin  l'expertise  a  porté  presque  entièrement  sur  une 
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eiEception  de  propriété  que  le  siear  Pages  avait  invoquée  et  qu'il 
a  abandonnée  plus  tard  :  —  annuler  l'arrêté  attaqué;  condamner 
le  sieur  Pages,  tant  pour  la  démolition  d'un  mur  que  pour  les 
fouilles  pratiquées  par  lui  sur  un  terrain  dépendant  de  ladite 
route  départementale,  aux  frais  nécessités  pour  la  reconstruction 
du  mur,  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  en 
outre  aux  frais  du  procès-verbal  et  d'expertise;  la  condamnation 
à  l'amende  ne  pouvant  plus  être  prononcée  par  suite  de  la  pres- 
cription ; 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  parle  sieur  Pages, 
tendant  au  rejet  du  recours,  par  les  motifs,  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  mur  sur  le  terrain  dépendant  de  ladite  route,  et  que,  s'il  a 
pratiqué  des  fouilles  sur  ce  terrain,  c'est  qull  croyait  en  être 
propriétaire  et  que  l'administration  lui  en  avait  laissé  sa  jouis- 
sance ; 

Yu  l'ordonnance  du  4  août  173i»  l'article  29  de  la  loi  du  19 
22  septembre  1791,  les  lois  du  29  floréal  an  10  et  du  23  mars  1842; 

Considérant  que,  pour  relaxer  le  sieur  Pages,  des  fins  du  pro* 
cès-verbal  dressé  contre  lui  à  raison  de  la  démolition  d'un  mur 
en  pierres  sèches  soutenant  un  terrain  dépendant  de  la  route  dé- 
partementale n*  21,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce 
que  l'existence  de  ce  mur  lui-même  n'était  pas  établie;  qQ\ 
pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
le  Ministre  des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  le  sieur  Pages 
aurait,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu,  pratiqué  des  fouilles  dans  le  ter- 
rain dont  s'agit,  fait  qui  constituerait  une  contravention  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  réprimer  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  de  contravention  autre  que  celle  constatée  par 
le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Pages  et  faisant  l'objet 
unique  de  la  poursuite  dont  le  conseil  de  préfecture  était  saisi; 
qu'ainsi  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  doit  £tre 
rejeté...  (Rejet.) 


(N'^  490) 


[2  août  1889] 

Ywrie  {firanàe).  —  ForU  maritimes.  —  Bades.  —  Chenal  d^accèt. 
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—  Échauage.  —  Enlèvement  —  Abandon  du  navire  et  du  fret 

—  lÀbératUm.  —  (Sieurs  Hautin-Tétard  et  Leblévec.) 

Le  fait  par  un  capitaine  et  un  armateur  de  n^  avoir  pa^  obtem^ 
péri  à  VinjonctioUf  à  eux  faite  par  le  préfet,  défaire  disparaître 
un  navire  échoué  constitue  une  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments maritimes.  —  Condamnation  aux  frais  du  procès-verbal 
et  aux  dépens  nécessités  par  V enlèvement  â^ office  exécuté  par 
les  ingénieurs  de  la  navigation. 

Responsabilité.  —  Le  propriétaire  du  navire  échoué  n*est  pas 
fondé  à  soutenir  que  la  contravention  doit  être  relevée  à  l'en^ 
contre  de  r armateur  du  navire  abordeur  déclaré,  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  Jugée  j  responsable  de  r  abordage. 

Les  dépenses  ayant  pour  objet  direct  et  immédiat  de  dégager 
la  passe  d'cuicès  du  port  peuvent  seules  être  mises  à  la  charge 
des  contrevenants, 

V abandon  du  navire  et  du  fret,  dans  les  termes  du  nouvel 
article  216  du  Code  de  commerce,  complété  par  la  loi  du 
12  août  1886,  ne  constitue  pas  un  mode  de  délibération  que  le 
propriétaire  du  navire  échoué  dans  une  passe,  avant  la  promul- 
gation de  ladite  loi,  puisse  opposer  à  VÈtat.  —  Sous  Vempire 
de  V ancien  article  216  du  Code  de  commerce,  ce  mode  de  libé" 
ration  n^ était  pas  opposable  à  VÈtat  (*)• 

Les  dispositions  législatives  qui  prescrivent  aux  propriétaires 
d'enlever  tout  navire  échoué  qui  mettrait  obstacle  au  service  de 
la  navigation  dans  les  ports  maritimes  et  leurs  dépendances 
sont  applicables  dans  le  cas  oU  un  bateau  est  échoué  dans  une 
des  passes  navigables  donnant  accès  à  un  port  maritime  (**). 

Procédure^  —  Conseil  d'État.  —  Recours.  —  La  signification 
de  t arrêté  attaqué  faite  à  la  personne  et  au  domicile  de  l'avoué 
qui  a  représenté  la  partie  devant  le  conseil  de  préfecture  ne 
fait  pas  courir  le  délai  d'appel. 

Vu  LA  REQUÊTE...  poor  les  sieuTS  Hautin-Tétard  et  Leblévec... 
tendant  à  ce  qu41  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
14  décembre  1885»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  les  a  condamnés  solidairement  au  remboursement  à 
l'État  de  la  somme  de  26.222^41  dépensée  pour  Fenlëvement  de 

(*)  Voy.  27  mai  1887,  Chégaray,  Dayire  le  Courrier  coulé  dans  TaTant-port 
d'Onistreham,  et  les  notes  {Ann.  1888,  p.  174). 

(  **)  Voy.  11  jnin  1886,  Flornoy  et  fils,  navire  le  Wycli/fe,  échoaë  dans  la 
rade  du  Bois-do-la-Chaise  (tle  de  Nolrmontiers),  et  les  renvois  [Aim.  1887, 
p.  89). 
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répave  du  sloop  Espérance  et  aux  frais  du  procès-verbal  dressé 
contre  eux  pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  mise  en  demeure 
d'enlever  ladite  épave  ;  —  Ce  faisant^  attendu  que  le  sloop  Espé- 
rance  a  été  coulé  à  la  suite  d'un  abordage  dont  la  responsabilité 
incombait  au  capitaine  du  steamer  Pionnier^  ainsi  qu'il  a  été 
établi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  27  jaU- 
let  1885  et  que  cet  événement  de  mer  s'est  produit,  en  dehors  du 
port  et  de  l'avant-port,  en  pleine  mer  ;  qu'aucun  des  textes  visés 
dans  l'arrêté  attaqué  n'était  applicable  à  l'espèce  ;  qu'en  effet,  ni 
l'ordonnance  de  la  marine  du  iôaoût  1681,  ni  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  ni  les  décrets  du  16  décembre  1811  et  du  10  avril  1812,  ni 
enfin  les  décrets  du  15  juillet  1854  et  du  27  janvier  1876  ne  ren- 
ferment aucune  disposition  prescrivant  au  propriétaire  ou  au 
capitaine  d'un  navire  échoué  en  pleine  mer  de  faire  disparaître 
les  débris  ;  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  le  sloop  Espérance  a 
été  coulé  dans  une  passe  navigable  formant  une  dépendance  du 
port,  la  seule  passe  d^accès  au  port  du  Havre  se  trouvant  entre 
la  jetée  nord  et  les  hauts-fonds  situés  en  face  de  cette  jetée  ;  que, 
d^autre  part,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  n'avait  pas  qualité 
pour  faire  aux  requérants  la  mise  en  demeure  d'avoir  à  enlever 
l'épave  ;  qu'aucune  amende  n'étant  édictée  par  les  textes  visés 
dans  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  pas 
condamner  les  requérants  aux  frais  du  procès-verbal  dressé  contre 
eux  ;  que  ceux-ci  ne  pouvaient  être  tenus  de  procéder  au  relève- 
ment d'un  navire  dont  l'échouement  n'était  pas  de  leur  fait; 
qu'enfin  le  délai  de  24  heures  qui  leur  était  imparti  était  maté- 
riellement insuffisant  et  qu'ainsi  le  fait  de  n'y  avoir  pas  obtem- 
péré ne  pouvait  constituer  une  contravention;  décharger  les 
requérants  des  condamnations  prononcées  contre  eux  et  con- 
damner l'État  aux  dépens,  sous  réserve  du  droit  des  requérants 
d'opposer  l'exception  tirée  de  l'article  216  du  Code  de  commerce 
modifiée  par  la  loi  du  12  août  1885...  ; 

.  Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet...  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  les  sieurs  Haotin- 
Têtard  et  Leblévec...  par  lequel  ils  concluent  subsidiairement  à 
ce  qji'il  leur  soit  donné  acte  de  l'abandon  fait  par  eux  à  l'État  du 
navire  et  du  fret...  par  les  motifs...  qu'on  ne  peut  leur  opposer 
la  non  rétroactivité  de  la  loi  du  12  août  1885,  cette  loi  ne  portant 
atteinte  à  aucun  droit  irrévocablement  acquis  et  créant  seule- 
ment un  mode  de  libération  nouveau;  que  la  jurisprudence  a 
fait  application  de  ladite  loi  dans  une  espèce  semblable  ; 
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Vu  Tordonnance  de  la  marine  d*aoùt  1681  ; 

Va  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  les  décrets  du  16  décembre  1811  et  du  10  avril  1812  ; 

Vu  les  décrets  du  15  juillet  1854  et  du  27  janvier  1876  ; 

Vu  le  Code  de  commerce,  article  216  et  la  loi  du  12  août  1885  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  la  notification  de  Tarrêlé  attaqué,  faite  le 
24  décembre  1885  au  domicile  de  Tavoué  qui  avait  été  le  man- 
dataire des  sieurs  Hautin-Télard  et  Leblévec  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ne  pouvait  suppléer  à  la  notification  aux  parties 
intéressées,  ni  faire  courir  à  leur  encontre  le  délai  de  trois  mois  ; 
qu'ainsi  la  requête  des  sieurs  llautin-Tétard  et  Leblévec  enregis- 
trée au  secrétariat  du  contentieui  du  Conseil  d'État  le  18  octo- 
bre 1886  est  recevable  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  qu'à 
la  date  du  28  octobre  1883  le  sloop  Espérance  a  été  coulé  à  la 
suite  d*un  abordage  à  1.200  mètres  de  la  jetée  nord  du  port  du 
Havre,  et  que,  mis  en  demeure  par  un  arrêté  préfectoral,  en 
date  du  31  octobre  suivant,  d'avoir  à  faire  disparaître  dans  les 
24  heures  l'épave  qui  constituait  un  danger  pour  la  navigation, 
ni  le  capitaine,  ni  l'armateur  n'ont  pris  aucune  mesure  pour 
procéder  à  cet  enlèvement  ; 

Considérant,  d*une  part,  que  le  point  où  le  sloop  Espérance  a 
été  coulé  était  situé  dans  une  des  passes  navigables  donnant 
accès  au  port  du  Havre  et  qu'ainsi  le  lieu  de  Téchouement  doit 
être  considéré  comme  une  dépendance  dudit  port  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'un  procès- verbal  dressé  le  29  oc- 
tobre 1883  parle  lieutenant  du  port  constatait,  conformément  à 
l'article  14,  §  2,  du  décret  du  27  janvier  1876,  que  l'épave  consti- 
tuait un  obstacle  et  un  danger  pour  la  navigation,  et  qu'il  appar- 
tenait au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  vertu  des  dispositions 
combinées  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  du  décret 
du  10  avril  1812,  de  mettre  en  demeure  le  capitaine  et  l'armateur 
du  navire  d'avoir  k  faire  disparaître  l'épave  ;  qu'ainsi  le  fait  par 
les  sieurs  Hautin-Tétard  et  Leblévec  de  n'avoir  pas  obtempéré  à 
la  mise  en  demeure,  qui  leur  avait  été  régulièrement  notifiée, 
constituait  une  contravention  aux  lois  et  règlements  maritimes, 
notamment  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  décla- 
rées applicables  aux  ports  maritimes  de  commerce  par  le  décret 
du  10  avril  1812,  et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la 
contravention  doit  être  poursuivie  contre  le  capitaine  et  les 
Afin*  des  P.  et  Ch.  Loig,  DiciUETS,  btg.  —  toux  i.  48 
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armateurs  du  vapeur  Pionnier  déclarés  responsables  de  Tabor- 
dage,  par  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Rouen»  en  date  du  27  juil- 
let 1885  ; 

Considérant  enfin,  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  a  condamné  les  requérants  au  remboursement  des 
dépenses  faites,  a  mis  également  à  leur  charge  les  f^ais  du  pro- 
cès-verbal ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  qu*il  soit  donné 
acte  aux  requérants  de  V abandon  quHls  ont  fait  à  VÉtat  du  na- 
vire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord  et  à  ce  quHls  soient  H* 
bérês  envers  VÉtat  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  1883  et  pendant  les  premiers 
mois  de  Tannée  1884  que  l'administration  a  exécuté,  à  défaut  des 
sieurs  Leblévec  et  Hautin-Tétard,  mis  en  demeure  le  31  octo- 
bre 1883,  les  travaux  d*enlèvement  de  l'épave  ;  qu'à  cette  époque 
les  requérants  n'auraient  pas  pu  se  libérer  vis-à-vis  de  TÉtat  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  le  mode  de  libération  prévu  par 
l'article  216  du  Code  de  commerce  n'étant  pas  opposable  à  l'Etat 
et  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  aujourd'hui  le  bénéfice  des  dis- 
positions nouvelles  de  la  loi  du  12  août  1885  qui  ne  peut  pas 
porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis  par  l'État  au 
remboursement  des  dépenses  faites  pour  l'enlèvement  de  l'épave  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  somme  réclamée  aux  requérants 
serait  exagérée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dans  la  somme 
de  26.222  francs  mise  à  la  charge  des  requérants  sont  comprises 
des  dépenses  qui  n'avaient  pas  pour  objet  direct  et  immédiat  de 
dégager  la  passe  d'accès  du  port  du  Havre  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  la  totalité  de  ladite  somme  a  été  réclamée  aux  requé- 
rants et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  6.000  francs  la  condamnation 
prononcée  contre  eux...  (Condamnation  prononcée  contre  les 
sieurs  Hautin-Tétard  et  Leblévec  réduite  à  6.000  francs.) 


(N"  {%{) 


[7  août  1889] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Dégradations  exlraordi' 
naires.  —  Subventions  spéciales,  —  (Sieur  Sueur.) 

Mode  de  calcul,  — -  Pour  calculer  la  subvention  due  par  un 
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industriel f  r administration  ne  peut  pas,  sans  tenir  compte  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  ont  été  effectués  les 
transports,  appliquer  à  cet  industriel  un  coefficient  de  dégra- 
dation uniforme  établi  pour  tous  les  transports  industriels  f  ). 
Subvention  réduite  aux  chiffres  admis  par  V expert  de  Vin" 
dustriel. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  la  subven- 
tion qui  doit  être  mise  à  la  ctiarge  du  sieur  Sueur  d'après  un 
coefficient  de  dégradation  uniforme  pour  tous  les  transports 
industriels  et  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  les  bois  à  destination  ou  en  provenance  de  la 
scierie  du  requérant  ont  circulé,  en  1883,  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n"*  16  ;  que,  d'autre  part,  le  prix  de  1^70  admis 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  mise  en  œuvre  d'un  mètre 
cube  de  matériaux  est  exagéré  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  ne  sau- 
rait être  maintenu  ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  reconnaît  qu'il  a  causé  des 
dégradations  extraordinaires  au  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  16,  par  ses  transports  en  1885,  et  les  évalue  lui-même  à 
la  somme  de  393^,70  proposée  par  son  expert  ;  que,  dès  lors,  et 
en  l'absence  d'éléments  permettant  de  calculer  le  montant  réel 
desdites  dégradations,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  cette  somme  la 
subvention  qui  demeurera  à  la  charge  du  sieur  Sueur  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  Taffaire,  en  mettant  les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  pour  moitié  à  la  charge  du  sieur  Sueur  et  pour  moitié 
à  la  charge  des  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  com- 
munication n*»  16...  (Subvention  fixée  à  393^70.  Frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  supportés  moitié  par  le  sieur  Sueur  et 
moitié  par  les  communes  intéressées.) 


[  7  août  1889] 

Contributions  directes.  —  {Foncières  et  portes  et  fenMyeà)^  — 
,  Chemins  de  fer.  —  (Compagnie  du  Chemin  de  f«r  4e  Paris 
à  Orléans.) 

(•)  Yoy.  i\  décembre  1885,  Sueur,  p.  944  {Arr,  du  C.  d^Êt.y 
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Portes  et  fenêtres,  —  Imposition  pour  un  nombre  d^ouver- 
tares  qui  n'est  pas  supérieur  en  fait  à  celui  des  ouvertures  lé- 
galement imposables.  Rejet. 

Les  ouvertures  d'un  quai  couvert  d'un  chemin  de  fer  sont 
imposables»  —  Ce  quai  sert  de  magasin. 

Réclamations.  —  Requête  non  motivée.  Non-recevabilités 

Recours  sans  objet  :  le  bâtiment  pour  lequel  le  requérant 
^\-  réclame  n'a  pas  été  imposé. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  ne  produit  aucun 
moyen  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  que,  dès  lors,  ledit  pourvoi 
doit  è(re  rejeté  comme  non  recevable; 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  : 
— -  Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  la  réduction 
de  la  contribîUion  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour  le  bâtiment 
des  voyageurs  et  pour  le  bureau  de  la  voie  et  à  la  décharge  de  la 
cote  afférente  à  une  maison  de  garde  : 

Considérant  que  la  compagnie  demande  à  n'être  imposée,  pour 
le  bâtiment  des  voyageurs,  qu'à  raison  d'une  porte  cochère  et  de 
soixante-sept  ouvertures  et,  pour  le  bureau  de  la  voie,  qu*à  rai- 
son de  quatre  ouvertures,  et  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'elle 
n'a  pas  été  imposée  pour  un  nombre  d'ouvertures  supérieur  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  n'a  pas  été  impo- 
sée à  raison  de  la  maison  de  garde  dont  s'agit,  à  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ;  que,  dès  lors,  sur  ces  points  la  requête 
est  sans  objet  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  décharge  de  la  taxe  affé- 
rente aux  ouvertures  du  quai  couvert  : 

Considérant  que  le  local  dont  s'agit  doit  être  considéré  comme 
un  magasin  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  ses  ouvertures 
ont  été  imposées...  (Rejet.) 


[9  août  1889] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  —  Contingent 
fixé  par  le  conseil  (général.  —  Inscription  d'office.  —  Recours^ 
—  (Ville  de  Saint-Etienne.) 

I^est  pas  recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  dirigé 
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contre  un  décret  qui  inscrit  d'office  au  budget  d^une  ville  les 
sommes  votées  par  le  conseil  général  comme  contingent  de  cette 
commune  dans  la  dépense  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com^ 
mun,  et  dans  les  dépenses  générales  du  service  viciTial^  alors 
que  ce  décret  n'est  que  la  mise  à  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  général  qui  n'a  pas  été  attaquée  en  temps  utile  (*). 

Considérant  que  le  décret  attaqué  D*a  eu  pour  but  et  pour  effet 
que  de  procurer  Texécution  d'une  délibération,  en  date  du 
20  août  1886,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Loire,  sta« 
tuant  en  exécution  de  Tarticle  46,  §  7,  de  la  loi  du  10  août  1871, 
a  fixé  la  part  contributive  de  la  ville  de  Saint-Éiienne  dans  les 
dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et 
les  frais  généraux  du  service  vicinal,  pour  Tannée  1887  ;  que, 
cette  délibération,  qui  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucun  recours, 
est  définitive  aux  termes  de  Tarticlc  46  précité  ;  que,  par  suite, 
la  requête  présentée  contre  le  décret  du  6  avril  1887  n'est  pas 
recevable...  (Rejet.) 


'    (N"  494) 


[9  août  1889] 

Communes,  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance  du  chemin.  — 
Délibération  de  la  commission  départementale.  —  Exception 
de  propriété.  —  (Sieurs  des  Nos.) 

La  commission  départementale  est  tenue  de  surseoir  à  la  re^ 
connaissance  d^un  chemin  rural  jusqu'à  ce  que  la  prétention 
d^un  particulier  à  la  propriété  du  chemin  ait  été  jugée  par 
r autorité  judiciaire,  lorsque  ces  prétentions  ont  déjà  été  accueil- 
lies  par  le  préfet,  qu'elles  sont  soumises  av^  tribunaux  et 
qu^ elles  ont  fait  l'objet  d'une  première  décision  de  sursis  de  la 
part  de  la  commission  départementale  (**). 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  de 
Pannard,  qui  traverse  les  propriétés  des  sieurs  des  Nos,  avait 

(*)  Voy.  dans  le  même  sens,  27  juillet  1883,  Tille  de  Saint^Étienne  {Ànn. 
1884,  p   494). 

(•*)  Voy.  9  novembre  1888,  Chaudon,  p.  803  et  la  note  {Ann,  1889-72Î)  ;  — 
8  jauTier  1886,  Robin  {Arr.  du  C.  d:Ét.,  p.  4). 
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été  porté,  en  1840,  sur  le  tableau  des  chemins  ruraux  de  la  com- 
mune d'Ernée  ;  mais  que,  sur  la  réclamation  de  Fauteur  des 
requérants,  le  conseil  municipal  de  ladite  commune  a,  par  déli- 
bération du  31  octobre  1858,  reconnu  que  ledit  chemin  était  la 
propriété  de  la  famille  des  Nos  et  exprimé  Tavis  qu'il  devait  être 
rayé  du  tableau  précité  ;  que,  conformément  à  cette  délibération, 
le  préfet  de  la  Mayenne  a  pris,  le  20  septembre  1859,  un  arrêté 
prononçant  la  radiation  du  chemin  dont  s'agit  ;  qu'en  1884  la  com- 
mune d'Ernée  émit  de  nouveau  la  prétention  de  comprendre  le 
chemin  de  Pannard  au  nombre  de  ses  chemins  ruraux,  et,  sur  la 
résistance  des  sieurs  des  Nos,  leur  intenta  une  action  en  revendi- 
cation et  demanda  à  la  commission  départementale  de  rapporter 
l'arrêté  préfectoral  de  1859  ;  que  celle-ci  qui,  par  une  première 
décision  du  14  mars  1885,  avait  sursis  à  procéder  à  la  recon- 
naissance du  chemin  de  Pannard  jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  eût  été  tranchée»  a,  par  la  décision  attaquée,  et  malgré 
les  protestations  des  sieurs  des  Nos,  fait  droit  à  la  réclamation 
de  la  commune  ;  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées, 
c'est  à  tort  que  la  commission  départementale  n'a  pas  maintenu 
sa  première  décision  et  qu'elle  ne  pouvait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  rapporter  l'arrêté  du  20  septembre  1859  et  prononcer 
implicitement  ainsi  la  reconnaissance  du  chemin  litigieux  avant 
qu'il  eût  été  statué  sur  l'action  en  revendication  pendante  devant 
la  juridiction  compétente  ;  qu'ainsi  les  requérants  sont  fondés  à 
demander  l'annulation  de  la  décision  du  24  octobre  1885...  (Dé- 
cision annulée.) 


(N"  195) 

[9  août  1889  J 

Contributions  directes.  {Patente).  —  Loi  du  15  juillet  1880.  — 

(Sieur  Tuai.) 

Cantonnier  {exempt)  et  non  entrepreneur  de  travaux  publics, 
—  Le  cantonnier  du  service  des  chemins  vicinaux  qui,  pendant 
la  saison  d'été,  exécute  à  la  tâchey  en  vertu  d^un  cahier  des 
charges  et  après  soumission,  des  travaux  d^extraction,  de  cas^ 
sage  et  Semmétrage  de  matériaux  destinés  à  la  réparation  des 
chemins  à  V entrelien  desquels  il  est  employé,  ne  doit  pas  être 
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considéré  comme  entrepreneur  de  iravaitx  publics.  —  //  est 
exempt  de  la  patente. 

'  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Tuai  est 
cantonnier  au  service  de  Tadministratioa  des  chemins  vicinaux, 
•et  que  cette  administration  lui  fait  exécuter,  en  cette  qualité, 
pendant  une  partie  de  Tannée,  et  à  la  t&che,  des  travaux  d*ex- 
traction,  de  cassage  et  d'emmétrage  de  matériaux  destinés  à  la 
9-éparation  des  chemins  à  Fentretien  desquels  le  requérant  est 
•employé  ; 

Considérant  que  lesdits  travaux  sont  exécutés  dans  des  condi- 
tions spéciales,  notamment  en  ce  qui  touche  la  subordination  de 
•ceux  auxquels  ils  sont  confiés,  et  ne  sont  répartis  qu'entre  les 
-divers  cantonniers  ; 

Considérant  que  la  circonstance  que  les  obligations  du 
-sieur  Tuai  vis-à-vis  de  l'administration  ont  été  établies  sous 
forme  de  soumission,  et  que  les  conditions  d'exécution  des  tra- 
vaux et  leur  prix  se  trouvent  réglés  par  un  cahier  des  charges, 
ne  sauraient  suffire  à  modifier  le  caractère  particulier  des  tra- 
vaux dont  s'agit  et  à  faire  considérer  le  requérant  comme  étant 
personnellement  entrepreneur  de  travaux  publics  dans  le  sens 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  et  comme  étant  imposable,  par  suite, 
êi  la  contribution  des  patentes  ;  qu*ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  accordé  au  sieur  Tuai  décharge  des 
droits  de  patente  auxquels  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1886, 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  Surzur...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

DÉCISIONS  SEMBLABLES.  —  Le  Ploin  ;  —  Kerleau  ;  —  Guillo  ;  — 
Jtio. 


[9  août  1889J 

Travaux  publics.  —  Dommages  antérieurs  à  C expropriation.  — 
Interprétation  de  la  décision  du  Jury.  —  Compétence.  —  (Sieur 
et  dame  Pradines  contre  compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans.) 

//  n* appartient  qu*à  V autorité  judiciaire  dHnterpréter  les  dé- 
^nsions  du  jury  d'expropriation  et  de  décider  si  Vindemnité  par 
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lui  allouée  tient  compte  des  dommages  causés  à  la  propriété 
expropriée  par  des  remblais  antérieurs  à  V expropriation. 

Considérant  que,  par  décision  du  5  juillet  1879,  le  jury  d*ex- 
propriatioD  de  Bordeaux  a  fixé  à  la  somme  de  23.736^40  riudem- 
nité  due  par  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
aux  époux  Pradines  pour  un  immeuble  d'une  contenance  de 
2  ares  6  centiares  nécessaire  à  l'agrandissement  de  la  gare  des 
marchandises  de  la  Bastide  ; 

Considérant  d'une  part,  que  les  époux  Pradines  réclament  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  causé  à  leur  propriété  par  suite 
de  travaux  de  remblais  exécutés  par  la  compagnie  antérieure- 
ment à  l'expropriation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  prétend  que  l'in- 
demnité allouée  par  le  jury  d'expropriation  de  Bordeaux  com- 
prend, non  seulement  la  valeur  de  l'immeuble,  mais  encore  la 
réparation  du  dommage  dont  se  plaignent  les  époux  Pradines, 
dommage  qui  a  du  être  pris  en  considération  par  le  jury,  puisque 
les  remblais  étaient  déjà  exécutés  ; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée  des  décisions  rendues  par  le  jury 
d'expropriation  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que,  dès  lors, 
avant  de  statuer,  il  y  avait  lieu  par  le  conseil  de  préfecture  de 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  re- 
connaître si  l'indemnité  fixée  par  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation du  5  juillet  1879  comprend  le  dommage  dont  les  époux 
Pradines  demandent  la  réparation...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  de- 
vant l'autorité  judiciaire.  Dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombera  en  fin  de  cause.) 


(N°  497) 

[9  août  1889] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Commune. 
—  Subvention,  —  Plus  imposés.  —  Acceptation  et  approbation 
par  le  préfet.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ànvin  à  Ca- 
lais contre  commune  de  Fauquembergues.) 

Le  vote  (Tune  subvention  par  le  conseil  municipal  sans  le 


r 
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concours  des  plus  imposés  est  régulier  alors  qu*il  réserve  les 
voies  et  moyens  de  la  réaliser.  Ce  concours  n*était  obligatoire 
{avant  la  loi  du  5  avril  (882)  que  pour  le  vote  d^un  emprunt  ou 
dkune  imposition  extraordinaire. 

L*approbation  de  ce  vote  par  le  pré/et  et  Vacceptation  par  le 
concessionnaire  de  cette  subvention  résultent  implicitement  du 
traité  de  concession  dans  lequel  sont  approuvées  et  acceptées 
les  subventions  votées  par  les  communes  {*), 


Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  15  novembre  1874, 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fauquembergues  a  voté, 
en  principe,  une  subvention  de  6.000  francs  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  projeté  d'Anvin  vers  Calais,  sauf  à  statuer  ultérieu- 
rement sur  le  mode  de  paiement  et  sur  les  voies  et  moyens  pour 
créer  ladite  somme  ; 

Consi4érant,  d'une  part,  qu*aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  il  appartenait  au  conseil  municipal  de  déli- 
bérer sur  la  subvention  qui  lui  était  demandée  et  que,  d'après 
l'article  42  de  la  même  loi,  les  plus  imposés  ne  devaient  être 
appelés  à  prendre  part  au  vote  qu'au  cas  où,  il  se  serait  agi  de 
voter  un  emprunt  ou  une  contribution  extraordinaire  ;  que,  la 
délibération  précitée  réserve  expressément  les  voies  et  moyens 
qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  le  paiement  de  ladite  subven- 
tion ;  que,  dès  lors,  la  commune  ne  peut  contester  la  validité  de 
l'engagement  pris,  par  le  motif  qu^il  l'aurait  été  sans  l'adjonc- 
tion des  plus  imposés  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  la  date  du  24  décembre  1874, 
le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  fait  concession  du  chemin  de  fer 
dont  s'agit  au  sieur  Level,  directeur  actuel  de  la  compagnie  re- 
quérante, qui  s'engageait  à  le  construire  moyennant  certaines 
ressources  parmi  lesquelles  figuraient  les  subventions  que  les 
communes  avaient  promis  de  fournir  ;  qu'ainsi  à  la  date  du 
24  décembre  1874,  le  concessionnaire  avait  accepté  et  le  préfet 
avait  approuvé  les  engagements  pris  par  les  communes  et  notam- 
ment par  celle  de  Fauquembergues  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
l'instruction  que,  par  lettres  eu  dates  des  4  mai  1880,  3  mai  et 
i4  décembre  1881,  le  concessionnaire  a  réclamé  le  paiement  de 


(*)  Voy.  dans  le  même  sens  :  5féTrier  1875,  commune  de  Chavanay  {Arr.  du 
C.  dTÉt,),  p.  107;  —  22  noTembre  1878,  commune  de  Hontreuil-Bellay 
{Ann,  1879,  p.  1357). 
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la  subvention  à  la  commune  et  que  le  préfet  Ta  invitée,  en  fé- 
vrier 4882,  à  voter  les  ressources  nécessaires  à  cet  efifet;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  commune  de  Fauquembergues  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  que  Toffre  faite  par  elle  n*ayant  été  ni 
acceptée  par  le  concessionnaire,  ni  approuvée  par  le  préfet,  elle 
avait  le  droit  de  revenir  sur  sa  promesse,  comme  elle  prétend 
ravoir  fait  par  la  délibération  du  7  avril  i882  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  de  la  compagnie 
d'An  vin  à  Calais  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune  de 
Fauquembergues  à  payer  à  ladite  compagnie  la  somme  de 
6  000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  20  avril  1883  et  intérêts 
des  intérêts  à  partir  des  S2  décembre  1884  et  20  avril  1887,  dates 
auxquelles  des  deman^les  spéciales  d'intérêts  et  d'intérêts  des 
intérêts  ont  été  faites...  (Arrêté  annulé.  Commune  condamnée 
au  paiement  de  6.000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  20  avril  1883 
et  capitalisés  à  partir  des  22  décembre  1884  et  20  avril  1887,  et 
aux  dépens.) 


(N°  ^98) 

[9  août  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Rectification  de  cote.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  —  (Sieur  Daniel 
contre  préfet  de  la  Lozère.) 

Jrt.  28.  —  Force  majeure.  —  Éboulements,  demande  de 
paiement  d'un  cube  supplémentaire  ;  rejet  :  Venirepreneur  iCa 
pa>s  signalé  le  fait  de  force  majeure  dans  les  dix  jours  prémi 
par  Varticle  28  (3). 

Art  30.  —  Résiliation  pour  augmentation  dans  la  masse  det 
travaux.  —  Calcul  du  sixième.  ^  Dans  Vespèce,  en  tenant 
compte  des  travaux  exécutés  par  Venirepreneur  et  par  la  régies 
le  montant  des  travaux  est  inférieur  aux  prévisions  du  devis 
augmenté  du  sixième  :  rejet  (15)  (*). 

Art.  32.  —  Quantité  de  fouilles  de  fondation  excédant  de  plus 

(*)  Rap.  9  août  1880,  Gellerat  (Ànn,  4881,  p.  1453). 
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d^un  tiers  le*  prévisions  du  devis  :  supplément  de  prix  alloué  à 
^entrepreneur  en  c<u  de  préjudice^  sur  tout  ce  qui  excède  les  pré' 
visions  du  devis^  et  non  seulement  sur  V excédent  du  tiers  (4)  (*]. 

Art.  35.  —  Bégie  régulière.  —  Lenteurs,  —  C*est  à  bon  droit 
qu*un  entrepreneur  a  été  mis  en  régie  s'il  n^a  pas  tenu  compte 
des  ordres  de  service  et  vCa  pas  obéi  à  une  mise  en  demeure  lut 
enjoignant  d*  occuper  un  certain  nombre  d* ouvriers  sur  les  chan" 
tiers j  alors  du  moins  que  les  décomptes  annuels  des  travaux  lut 
ont  été  notiJUs  sans  retard  et  qu'il  a  été  avisé  que  les  crédits 
nécessaires  à  V achèvement  de  i* entreprise  étaient  disponibles {iB) . 

Approvisionnements  de  bornes,  —  Rejet:  pas  de  préjudice 
pour  l'entrepreneur  (6). 

Approvisionnements  de  pierres  payés  en  déduisant  les  maté' 
riaux  de  mauvaise  qualité  et  les  frais  de^mains-d^œuvre  néces^ 
saires  pour  leur  emploi  (7). 

Approvisionnements  évalués  dans  un  inventaire  approximatif 
dressé  par  les  agents  voyers  ;  récusation  d'après  les  données 
de  Vexpertise  (8). 

Attachements,  —  Ils  doivent  servir  de  base  au  décompte^  de 
préférence  aux  appréciations  approximatives  des  experts  (1-5). 

Les  attachements  tenus  par  les  agents  de  V administration  ne 
peuvent  être  opposés  à  Ventrepreneur  lorsqu'ils  n^ont  pas  été 
pris  contradictoirement  avec  lui;  adoption  de  Vavis  du  tiers 
expert  (10). 

Carrières  prévues  insuffisantes,'^ Lorsque  d'après  le  devis  le 
sable  doit  être  pris  dans  le  lit  des  cours  d'eau  traversés  ou  avoi- 
sinant  le  tracé,  ou  dans  une  carrière  déterminée,  Centrepreneur 
a  droit  à  une  indemnité  pour  augmentation  moyenne  des  trans- 
ports si  le  sable  a  fait  défaut  dans  les  cours  d'eau  ira" 
versés  (13)  (*'). 

Déblais,  —  En  présence  d'une  clause  du  cahier  des  charges 
portant  que  Vétat  de  piquetage  et  les  évaluations  de  Vavant- 
métré  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  du  calcul 
des  terrassements,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  admit,  pour  fixer  le  cube  des  déblais  à  payer  à  l'entrepreneur, 
le  cube  prévu  au  devis,  accepté  sans  réserves  par  Ventrepre- 


(*)  Voy.  Avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  31  janvier  1878; 
*  13  mai  1887,  Bmn,  et  la  note  {Ânn,  1888,  p.  148). 

(**)  Rap.te  février  1883,  ministre  des  travaux  poblics,  p.  191  {Arr,duC, 
<f£<.);  .  10  mai  1889,  Armand  {Ann,  1890,  p.  986). 
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neur^  diminué  des  déblais  exécutés  en  régie  et  établis  à  laide 
des  attachements  tenus  par  la  régie  (!)(*) 

Déblais  pour  fondation  des  murs  supérieurs  payés  au  prix 
prévu  pour  les  fondations  des  murs  de  soutènement  (2). 

Difficultés  impréfmes.  —  Clause  forfaitaire,  —  En  présence 
de  la  clause  forfaitaire  insérée  dans  le  devis  particulier  de 
Ventreprise  aux  termes  de  laquelle^  par  le  fait  de  sa  soumission, 
^entrepreneur  reconnaît  que  Vexamen  des  lieux  lui  suffit  pour 
fixer  son  rabais  sur  le  prix  des  déblais  en  tenant  compte  de 
Valéa  inhérent  au  marché,  et  sHnlerdit  toute  réclamation  à 
raison  de  la  dureté  imprévue  des  déblais  et  de  cette  circonstance 
que  le  prix  des  déblais  porté  au  bordereau  est  un  prix  moyen  à 
forfait,  Ventrepreneur  n^est  pas  recevable  à  demander  Vappli- 
cation  d'un  prix  nouveau  à  raison  des  déblais  de  rocher  com- 
pact d'une  dureté  excessive  ayant  nécessité  Vemploi  de  la  dyna- 
mite, mais  rentrant  dans  la  nature  de  ceux  prévus  (14)  (**). 

Dommages  causés  à  Ventrepreneur,  —  Allongement  du  par^ 
cours  de  la  route  en  cours  d'exécution  :  supplément  de  prix 
alloué  (9). 

Malfaçons  non  réparées  malgré  un  ordre  de  service  ;  exécu- . 
tion  d'office  ;  dépense  laissée  à  hj  charge  de  Ventrepreneur  (11). 

Réclamations,  —  Lorsque  Ventrepreneur,  mis  en  demeure 
d accepter  le  décompte  de  la  régie^  se  borne j  au  lieu  de  faire 
connaître  les  articles  contestés,  à  se  référer  à  ses  conclusions 
présentées  devant  le  conseil  de  préfecture  relatives  aux  traoartx 
exécutés  avant  la  régie,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  décompte 
comme  accepté  (12}. 

GoNsméRANT  que  les  deux  pourvois  susvisés  du  sieur  Daniel 
sont  dirigés  contre  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Lozère,  du  14  octobre  1884  et  du  S6  août  1886,  qui  sont  relatifs 
à  la  môme  entreprise  ;  que  la  demande  en  résiliation  de  l'entre- 
preneur, rejetée  par  le  premier  arrêté,  ne  peut  être  utilement 
examinée  qu'après  le  règlement  du  décompte  des  travaux  qui 
fait  l'objet  du  second  arrêté  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  joindre 
les  deux  pourvois  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

L  En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  26  août  1886  :  —  Sur  les 


(*)  Voy.  26  jaillet  1889^  Lacroix  et  Maoy,  supra,  p.  6S3. 
(**)  Voy.  25  noTembre  1887,  Alasseur  et  Dumont  {Ann,  1888,  p.  555);  — 
10  mai  1889,  Savio  (Ann,  1890,  p.  995). 
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concluiiom  du  sieur  Daniel  tendant  à  faire  élever  à  i%.TH  nôtres 
le  cube  des  déblais  pour  ouverture  de  ta  voie  et  à  faire  compter 
au  prix  de  l',40  les  déblais 'pour  foTtdations  des  murs  supérieurs 
du  chemin  dit  de  clôture  i 

Considérant  que  le  sieur  "-"="'  -  —."-."■■<  "-■ .'. ^ 

l'état  du  piquetage  et  let  é' 
termes  de  l'article  69  .du  t 
base  BU  règlement  définitif 
déterminer  le  cube  ^es  dé 
le  paiement  est  dû  à  l'en 
50.774  mètres  cubes  prévi 
exécutés  en  régie  ;  que,  poi 
pert  s'est  borné  à  évaluer 
cubes  les  déblais  restant  i 
régie,  tandis  que  les  chiffr 
ont  été  établis  b  l'aide  des 
dans  ces  conditions,  l'eutn 
les  résultats  ainsi  obtenus, 
sommes  allouées  pour  le  ti 
tement  calculées  d'après  le 

II.  Considérant,  d'autre 
les  déblais  pour  fondation! 
vent  être  payés  au  prix  dt 
oiurs  de  soutènement  du  < 
par  le  conseil  de  préfectur 
a  droit,  pour  les  1.058  mël 
murs  de  clAture,  à  un  su 
cube,  soit  à  l'allocation  d'i 

III.  Sur  les  conclusions  i 
Considérant  que  le  cub< 

expert  et  réclamé  par  l'en 
nets  d'attachements  sur  le^ 
qui  ont  été  payés  au  sieu: 
réclamer  le  paiement  d'un 
sait  soit  que  les  travaux  né 
doivent  rester  à  la  charge 
mages  dont  il  se  plaint  réf 
s'est  conformé  aux  presci 
clauses  et  conditions  gém 
aucune  circonstance  de  na 

IV.  Sur  les  conclusions 
S.30$  mètres  cubes  pour  le 
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nir  un  supplément  de  prix  \de  0^60  au  lieu  de  0',40  admis  par  Var- 
rêté  attaqué  pour  les  \quantités  excédant  les  prévisions  du  devis  : 

Considérant  que  le  cube  de  6.549  mètres  57,  admis  par  le  con- 
seil de  préfecture,  résulte  des  constatations  mentionnées  aux  car- 
nets d*attachement8  tenus  par  les  agents  de  TadministratioD  et 
acceptées  par  Fentrepreneur  ;  que  celui-ci  est  fondé,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus,  à  demander  que  ce  cube  soit  augmenté  de 
celui  des  déblais  pour  fondations  des  murs  supérieurs  qui  ne 
doivent  pas  être  comptés  avec  ceux  d'ouverture  de  la  voie  ;  que, 
si  Ton  tient  compte  des  i.058  mètres  cubes  45  de  ces  déblais 
exécutés  par  l'entrepreneur,  les  prévisions  du  devis  sont  dépas- 
sées de  plus  du  tiers  ;  que,  par  suite,  Tentrepreneur  a  droit  à  ud 
supplément  de  prix  pour  les  quantités  excédant  les  chiffires  pré- 
vus au  marché  ;  mais  qu'il  n'établit  pas  qu'en  lui  allouant  0^4i^ 
par  mètre  cube,  le  conseil  de  préfecture  n'ait  pas  fait  une  juste 
appréciation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  et  qu'il  y  a  seulement 
lieu  de  lui  accorder  cette  indemnité  de  0^40  pour  les  1 .058  mètres 
cubes  45  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  d'augmenter  par  suite  de  423',  38  la  somme  fixée  par 
l'arrêté  attaqué  ; 

y.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  admettre  en  compte  pour 
le  cube  des  maçonneries  en  pierres  sèches  et  au  mortier  les  quan" 
tités  proposées  par  le  tiers  expert  : 

Considérant  que  le  cube  dont  le  sieur  Daniel  réclame  le  paiV 
ment,  en  s'appuyant  sur  les  résultats  de  la  tierce  expertise,  n'est 
justifié  par  aucun  métré,  tandis  que  les  quantités  admises  par 
l'arrêté  attaqué  ont  été  établies  d'après  les  constatations  opérées 
sur  le  terrain  et  relevées  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des 
travaux  sur  les  carnets  d'attachements  signés  par  l'entrepreneur; 
que  la  valeur  de  ces  documents  ne  saurait  être  infirmée  par  les 
omissions  qui  ont  pu  se  produire  lors  de  l'établissement  de  la 
mise  en  régie  ou  par  les  erreurs  relatives  à  la  classification  des 
maçonneries  en  matériaux  de  déblais  et  en  matériaux  de  car- 
rière; que  les  quantités  omises  ont  fait  l'objet  d'un  décompte 
supplémentaire  et  qu'en  adoptant  les  propositions  du  tiers  expert 
pour  opérer  la  classification  des  maçonneries,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  tenu  compte  des  erreurs  reprochées  aux  surveillants  des 
travaux  ;  que,  par  suite,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander sur  ce  point  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  admettre  en  compte  HB  mè- 
ires  cubes  93  de  maçonnerie  en  moellons  smillés  au  liea  de 
414  mètres  cubes  47  : 
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CoosidéraDt  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  les  32  mètres 
cubes  46  dont  le  sieur  Daniel  réclame  le  paiement  ont  été  réelle- 
ment exécutés  en  maçonnerie  ordinaire  et  non  en  moellons 
smilJés  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  d'augmenter  le  cube  proposé  par  l'ex- 
pert de  l'administration  ; 

VI.  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  somme  de  52^,50 
représentant  la  txileur  de9ii0  bornes  approvisionnées  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers  expert  qu'en 
admettant  l'existence  de  cet  approvisionnement,  il  n'aurait  occa- 
sionné aucun  frais  à  l'entrepreneur  ;  que,  dans  ces  conditions, 
sa  demande  doit  être  rejetée  ; 

VII.  Sur  les  conclurions  tendant  à  faire  élever  à  12.757',20  la 
somme  de  6.274',91  allouée  par  Varrêté  attaqué  pour  la  chaussée 
d* empierrement  : 

Considérant  que,  pour  déterminer  la  valeur  des  travaux  d'em- 
pierrement exécutés  par  l'entrepreneur,  le  tiers  expert  a  accepté 
le  cube  de  3.877  mètres  porté  au  décompte  du  5  Juin  4884  qui  ne 
contenait  pour  les  travaux  non  terminés  que  des  chiffres  provi- 
soires ;  que  c'est  seulement  à  la  date  du  23  octobre  4884  que  les 
agents  voyers  ont  procédé  à  la  réception  de  ces  matériaux,  après 
avoir  dûment  convoqué  l'entrepreneur  ;  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  eux  que  le  cube  des  matériaux  approvisionnés 
par  le  sieur  Daniel  ne  dépasse  pas  3.264  mètres  cubes  et  qu'il  y 
a  lieu  d'en  déduire  816  mètres  cubes  de  matériaux  pour  défaut 
de  cassage  ou  de  qualité  ;  que  l'entrepreneur  n'est  en  droit  de 
réclamer  que  le  paiement  des  matériaux  qui  ont  pu  être  utilisés 
pour  la  continuation  des  travaux,  soit  la  somme  de  8.661',47, 
sous  la  déduction  des  frais  de  main-d'œuvre  qui  étaient  néces- 
saires pour  préparer  la  forme  de  l'encaissement  et  répandre  ces 
matériaux  en  vue  de  1-empierrement  de  la  chaussée  ;  que  cette 
dépense  a  été  évaluée  par  le  tiers  expert  à  0^25  par  mètre  cube  et 
qu'en  déduisant  de  ce  chef  pour  2.448  mètres  cubes  la  somme 
de  6i2  francs,  au  lieu  de  celle  de  2.386',56  admise  par  l'arrêté 
attaqué,  il  sera  fait  une  suffisante  appréciation  des  retenues  que 
doit  subir  le  sieur  Daniel  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  décompte  de 
l'entreprise  doit  être  augmenté  de  1.774^56  ; 

VIII.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  de  263^71  à 
\fikZ  francs  la  somme  allouée  pour  les  appromsionnements  laissés 
par  le  sieur  Daniel  au  jour  de  la  régie  : 

Considérant  que  le  montant  des  approvisionnements  dont  le 
conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  à  l'entrepreneur  résulte  d'un 
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inventaire  dressé,  le  21  septembre  1883,  par  les  agents  voyers  ; 
qu'il  est  reconnu  dans  ce  document  que  les  quantités  qui  y  figu- 
rent ne  sont  qu'approximatives  ;  qu'en  l'absence  d'un  relevé  dont 
l'exactitude  ne  pourrait  être  contestée,  il  y  a  lieu  d'adopter  sur 
ce  point  les  propositions  du  tiers  expert  qui  évalue  ces  approvi- 
sionnements à  la  somme  de  664^,20  et  d'augmenter  le  décompte 
de  l'entreprise  de  400^49  ; 

IX.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  de  161^37  à 
280'961  la  somme  allouée  par  Varrêté  attaqué  pour  allongement 
de  la  longueur  de  la  route  : 

Considérant  que,  pour  évaluer  à  280^61  le  supplément  de  prix 
dû  à  l'entrepreneur,  les  experts  n'ont  tenu  compte  ni  du  rabais 
de  l'adjudication  ni  des  travaux  de  maçonnerie  déjà  comptés  aux 
sections  de  Tempierrement  et  des  ouvrages  d'art  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  l'eDlre- 
preneur  ; 

X.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  élever  à  2.439 francs  et 
subsidiairement  à  1.728S68  la  somme  de  1.613^12  allouée  par 
l'arrêté  attaqué  pour  les  travaux  exécutés  en  régie  atixfoniames 
du  Hazel^  du  Roussel  et  de  la  Rouvière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  attachements 
tenus  par  les  agents  de  l'administration  pour  déterminer  le 
nombre  d'heures  employées  à  ces  travaux  n'ont  pas  été  établis 
contradictoirement  avec  l'entrepreneur  et  ne  peuvent  servir  de 
base  au  règlement  du  décompte  ;  qu'en  allouant  au  sieur  Daniel 
la  somme  de  1.728^68  proposée  par  le  tiers  expert,  il  sera  indem- 
nisé dans  une  mesure  suffisante  des  dépenses  dont  le  rembour- 
sement lui  est  dû  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  porter  au  dé- 
compte la  somme  de  115',65  ; 

XI.  Sur  les  conditions  tendant  à  faire  décider  que  c'est  à  iorl 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  la  somme  de  1.166^,28  pour 
malfaçons  et  travaux  non  exécutés  : 

Considérant  que  le  sieur  Daniel,  mis  en  demeure,  le  3  mars  1886, 
de  mettre  en  état  de  réception  définitive  ses  travaux  de  la  côte 
de  Mazeldan,  a  refusé  d'exécuter  les  travaux  de  réparation  énu- 
mérés  dans  l'ordre  de  service  ;  que  la  dépense  de  ces  travaux  doit 
être  laissée  à  la  charge  de  l'entrepreneur  qui  n'apporte  aucune 
justification  de  nature  à  établir  que  la  somme  de  i.i66^28, 
admise  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  exagérée  ; 

XII.  En  ce  qui  concerne  le  décompte  de  la  régie  : 
Considérant  que  le  sieur  Daniel  se  borne  à  demander  que  la 

la  somme  de  22,750',30  portée  an  décompte  de  la  régie  ne  soit 


« 

o 


'V 


CONSEIL 


d'État. 


757 


arrêtée  que  sous  réserve  de  son  droit  d'en  réclamer  la  révision 
lorsqu'il  aura  reçu  communication  des  pièces  comptables  ; 

Considérant  que  le  décompte  de  la  régie  a  été  présenté  k  Tac- 
ceptation  de  l'entrepreneur  qui,  au  lieu  de  faire  connaître  les 
articles  qu'il  entendait  contester,  s'est  borné  à  se  référer  aux 
conclusions  présentées  par  lui  au  conseil  de  préfecture  et  rela- 
tives aux  travaux  exécutés  avant  la  mise  en  régie  ;  que,  dans  ces 
circdnstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  ce  décompte  devait  être  censé  accepté  par  le  sieur  Da- 
niel et  a  refusé  de  lui  donner  acte  de  ses  réserves  ; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  14  octobre  1884  :  Sur 
les  conclmions  tendant  à  obtenir  un  supplément  de  prix  de  3^10 
par  mètre  cube  de  mcLçonyieries,  soit  7.213^70  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  fonde  sa  demande  sur  la  néces- 
sité où  il  s*est  trouvé  d'extraire  tout  le  sable  nécessaire  à  l'exécu- 
tion des  travaux  des  carrières  de  Barre  situées  au  commence- 
ment du  chemin  à  construire  et  soutient  que  l'augmentation  des 
frais  de  transport  du  sable  justifie  l'allocation  d'un  prix  nouveau 
pour  les  ouvrages  comportant  l'emploi  du  mortier  ; 

Considérant  que  le  devis  porte  que  le  sable  sera  pris  dans  le 
lit  des  cours  d'eau  traversés  ou  avoisinant  le  tracé  ou  dans  les 
carrières  de  Barre  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Da- 
niel n'a  pu  prendre  du  sable  que  dans  la  rivière  située  à  proxi- 
mité de  la  dernière  partie  du  chemin  et  dans  les  carrières  de 
Barre  ;  que  l'impossibilité  de  trouver  du  sable  dans  les  ruisseaux 
traversés  par  le  tracé  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  distance 
moyenne  à  parcourir  et  d'occasionner  à  l'entrepreneur  des  frais 
de  transport  imprévus  dont  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  en  lui 
allouant  une  indemnité  de  3.000  francs  ; 

XI Y.  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d^une  somme  de 
41.876^90  pour  difficultés  imprévues  rencontrées  dans  les  travaux 
de  déblais  : 

Considérant  que  le  sieur  Daniel  fonde  sa  demande  sur  ce  qu*en 
opérant  les  fouilles  des  tranchées  il  aurait  rencontré  des  bancs 
compacts  de  rocher  d'une  dureté  excessive  exigeant  l'emploi  de 
la  dynamite  et  d'une  nature  différente  de  celle  des  couches  su- 
périeures ; 

Considérant  que  l'article  70  du  devis  dispose  que,  par  le  fait 
de  sa  soumission,  l'entrepreneur  reconnaît  que  l'examen  des 
lieux  lui  suffit  pour  fixer  son  rabais  sur  le  prix  des  déblais  en 
tenant  compte  de  l'aléa  inhérent  au  marché  et  s'interdit  toute 
réclamation  à  raison  de  la  dureté  imprévue  des  déblais  ;  que, 

Ann»  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dicasis,  etc.  —  tomb  i.  49 
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d'autre  part,  le  prix  des  déblais  porté  au  bordereau  est  ud  prix 
moyeu  à  forfait  et  qui  s'applique  à  tous  les  déblais,  quels  qu'ils 
soient,  prévus  au  projet,  c'est-à-dire  aux  déblais  de  terre, déro- 
cher au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine  ;  que  les  déblais  de  roc  ren- 
contrés par  le  sieur  Daniel  rentrent  dans  ceux  dont  la  nature  a 
été  prévue  et  énoncée  au  devis  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Daniel 
ne  pouvait,  sans  revenir  sur  les  prix  de  son  marché,  demander 
Tapplication  d^un  prix  nouveau  ;  qu'ainsi  c*est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  une  expertise  à  l'effet 
de  constater  l'importance  du  préjudice  allégué  par  l'entrepre- 
neur ; 

XV.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  résiliation 
de  Venireprise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  30  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  l'entrepreneur  n'a  droit  à  la  résiliation 
de  son  marché  que  si  l'augmentation  apportée  à  la  masse  des 
travaux  dépasse  d'un  sixième  le  montant  de  l'entreprise  ;  qu'en 
ajoutant  au  décompte  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  à  k 
somme  de  141.933^39  les  sommes  allouées  par  la  présente  déci- 
sion, et  s^élevant  ensemble  à  5.936^97  et  en  admettant  queles- 
dites  sommes  correspondent  toutes  à  une  augmentation  de  la 
masse  des  ouvrages,  le  total  des  travaux  dont  le  paiement  est  dû 
à  l'entrepreneur  et  des  travaux  exécutés  en  régie  est  inférieor 
aux  prévisions  du  devis  augmentées  du  sixième  qui  représentent 
la  somme  de  153.883',61  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Daniel  n'était 
pas  fondé,  au  moment  où  la  mise  en  régie  a  été  prononcée,  à 
réclamer  l'application  de  Tarticle  30  ci-dessus  rappelé  : 

XYI.  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  mettre  à  la  charge  de 
r administration  les  conséquences  de  la  régie  qui  aurait  été  indù^ 
ment  prononcée  contre  le  sieur  Daniel  et  à  obtenir  une  somme 
de  8.000  francs  à  titre  de  dommages-iniérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  tenu  compte  des  ordres  de  service  qui  lui  étaient  notifiés 
par  les  agents  voyers  et  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  préfectoral  du  7  août  1883  qui  l'avait  mis  en  demeure 
d'occuper  35  terrassiers,  6  mineurs,  10  maçons  sur  ses  chantiers: 
qu'ainsi  la  régie  était  rendue  nécessaire  par  la  lenteur  avec  la- 
quelle le  sieur  Daniel  a  conduit  son  entreprise;  qu'àlarérité 
l'entrepreneur  soutient  que  cette  lenteur  était  justifiée  parle 
refus  de  Tadministration  de  dresser  les  décomptes  annuels  et  de 
lui  délivrer  l'état  indiquant  les  travaux  à  exécuter  et  le  montant 
des  crédits  ouverts  ; 
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Mais  considérant  que  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Daniel  en  4882  lui  a  été  notifié  le  12  janvier  1883  ;  qu'à  la 
date  du  20  avril  1883  il  a  été  informé  du  crédit  qu'il  avait  à  dé- 
penser et  que  le  service  vicinal  lui  a  fait  connaître  le  23  juillet 
suivant  que  les  ressources  nécessaires  à  Tachèvement  des  tra- 
vaux étaient  disponibles  ;  que,  si  les  agents  voyers  n'ont  pas  re-  '^. 
mis  à  l'entrepreneur  l'état  indicatif  des  travaux  pour  Tannée  1883, 
le  sieur  Daniel  ne  pouvait  ignorer  qu'il  était  tenu  d'achever  les 
travaux  commencés  sur  toute  l'étendue  du  chemin  ;  qu'aucun 
ordre  de  service  n'était  nécessaire  pour  lui  permettre  d'organiser 
ses  chantiers  ;  que,  dans  ces  circonstances^  l'entrepreneur  n^est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  à  tort 
à  son  égard  ni  à  demander  une  indemnité  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Daniel  a  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture  le  20  février  1884;  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
accorder,  à  partir  de  cette  date,  les  intérêts  des  sommes  qui 
peuvent  lui  rester  dues  ; 

Considérant  que  le  sieur  Daniel  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  16  août  1886,  et  de-  "^ 

vant  le  Conseil  d'État,  le  13  janvier  1883,  le  7  février  1887  et  le 
19  juin  1889  ;  que,  si  aux  dates  des  16  août  1886  et  19  juin  1889 
il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  si,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  faire  droit  auxdites  demandes,  aux  dates  des  13  jan- 
vier 1885  et  7  février  1887,  il  ne  lui  était  pas  dû  plus  d'une  année 
d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  les  demandes  relatives  aux  Intérêts  des 
intérêts  échus  auxdites  dates  doivent  être  rejetées  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison,  dans  les  circon  stances  de 
l'affaire,  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  moitié  des  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  l'entrepreneur...  (Le  décompte  réglé 
par  le  conseil  de  préfecture  à  119.183^09,  est  augmenté  :  l**  de 
222^28  pour  les  déblais  des  murs  de  clôture  ;  S""  de  423^38  pour 
les  fouilles  des  ouvrages  d'art  ;  3»  de  1.774^36  pour  les  matériaux 
destinés  à  l'empierrement  de  la  chaussée  ;  4*  de  400^49  pour  les 
matériaux  approvisionnés  par  le  sieur  Daniel  ;  5**  de  115^56  pour 
les  travaux  exécutés  en  régie  aux  fontaines  du  Mazel,  du  Rousset 
et  de  la  Rouvière  ;  ô""  de  3.000  francs  à  titre  d'indemnité  pour 
frais  de  transport  du  sable.  Intérêts  alloués  à  partir  du  20  fé- 
vrier 1884.  Intérêts  des  intérêts  alloués  à  partir  des  16  août  1886 
et  19  juin  1889.  Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire. 
Le  préfet,  es  qualités,  supportera  la  moitié  des  dépens  exposés 
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par  le  sieur  Daniel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Surplus  des  conclu- 
sions rejeté.) 


(N"  ^99) 


[9  aoM  1889  J 

Travaiix  publics  communaux.  —  Construction  éCun  lycée.  — 
Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploir 
iation.  ^  (Sieur  Dupla  contre  sieur  Langlade.) 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire  ou  interlocutoire.  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  préfecture  décide  que  le  terrain 
occupé  ne  renferme  pas  de  carrière  en  exploitation,  et  ordonne 
une  expertise  à  V effet  d* évaluer  limitativement  les  dommages 
résultant  de  la  dégradation  du  terrain  et  de  la  privaiion  de 
jouissance,  est  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d^Ètal,  — 
Cet  arrêté  est  interlocutoire. 

—  Acquiescement.  —  La  désignation  d*un  expert  préalable' 
ment  à  V  arrêté  qui  a  ordonné  V  expertise,  et  la  présence  dupr(h 
priétaire  du  terrain  occupé  lors  de  la  constatation  des  liera 
par  les  experts,  n^emportent  pas  acquiescement  à  Varrêté,  alort 
que  la  partie  s'est  abstenue  d^assister  aux  autres  opérations  de 
l'expertise  et  a  formulé  des  réserves  (*). 

—  Arrêté  contradictoire  ou  par  défaut.  —  Un  arrêté  rendu 
sur  la  réclamation  du  demandeur,  sur  le  vu  des  lettres  adres- 
sées au  conseil  de  préfecture  et  formulant  des  obseroatiant, 
ne  saurait  être  considéré  comme  rendu  par  défaut  à  son 
égard  (**). 

—  Expertise.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le 
point  de  savoir  si  les  terrains  fouillés  constituent  une  carrière 
en  exploitation,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  statuer 
sur  le  litige  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  une  expertise  régu' 
Hère  l**'). 

Une  visite  des  lieux  par  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  peu 
suppléer  à  cette  mesure  d'instruction  (****). 

(*)  Rap.  11  mai  1883,  Escarraguel  (Ann.  1884,  p.  98). 

(**)  Il  n'y  a  jamais  de  défaut  contre  le  demandeur  deTant  le  conseil  depr6* 
fecture.  —  Voy.  Ârs.  Périer,  Conseils  de  préfecture,  n**  739;  —  ChauTean  et 
Tambour,  p.  273. 

("•)  Voy.  7  juin  1889,  Genève  et  Laferrèrc,  suprà,  p.  402. 

(****)  V.  2  décembre  1887,  Pozzo-dl-Borgo,  et  le  renvoi  [Ann.  1888,  p.  593). 
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—  Frais  d* expertise,  —  Lorsque  V arrêté  ordonnant  une  ex- 
pertiseest  annulé ^  les  frais  de  r expertise  ne  doivent  pas  être 
réservéSf  mais  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Loi  du  22  juillet  1889.  —  Promulgation,  —  Rétroactivité,-^ 
La  loi  du  ^juillet  1889  dans  ses  dispositions  relatives  à  V  ex- 
pertise devant  le  conseil  de  préfecture  est  applicable  aux  exper- 
tises concernant  des  litiges  nés  avant  sa  promulgation,  —  Les 
lois  de  procédure  sont  applicables  du  jour  de  leur  promulga- 
tion. Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  pro^ 
cédé  à  une  expertise  dans  la  condition  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  n. 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  con- 
nexes et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une 
même  décision  ; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  Langlade  au 
pourvoi  dirigé  contre  V arrêté  du  il  novembre  1885  : 

Considérant,  d*une  part,  que,  par  ledit  arrêté,  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  le  terrain  occupé  par  le  sieur  Langlade 
ne  contenait  pas  une  carrière  en  exploitation  ;  qu*il  a,  en  consé- 
quence, limité  la  mission  des  experts  à  Tévaluation  des  dom- 
mages consistant  dans  la  dégradation  dudit  terrain  et  de  la  pri- 
vation de  jouissance,  et  rejeté  ainsi  les  conclusions  du  sieur 
Dupla  tendant  a  ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte  du  prix  des  maté- 
riaux extraits; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Dupla  n'a  pas  nommé 
son  expert  en  exécution  de  Tarrété  attaqué,  mais  qu'il  l'avait  dé- 
signé auparavant  ;  que,  s'il  a  été  présent  le  10  décembre  1885,  à 
la  constatation  de  l'état  des  lieux,  il  s'est  abstenu  d'assister  aux 
autres  opérations  de  l'expertise  et  a  formulé  des  réserves  ;  que, 
dans  ces  conditions,  le  sieur  Dupla  est  recevable  à  se  pourvoir 
contre  ledit  arrêté; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Langlade  au 
pourvoi  dirigé  contre  V arrêté  du  8  avril  1886  : 

Considérant  que  l'arrêté  en  date  du  17  novembre  1885,  ordon- 
nant une  expertise  et  qui  est  visé  par  l'arrêté  du  8  avril  1886,  a 
été  i-endu  sur  la  requête  du  sieur  Dupla;  que,  postérieurement  à 
Texpertise,  celui-ci  a  -assisté  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux 
faite  par  les  experts,  et  adressé  au  conseil  de  préfecture  des 


C)  Sar  la  rétroactlTité,  23  mars  1868,  Rap.  Cass.,  1868,  Sirey,  p.  228;  — 
25  férrier  1887,  Conseil  d*Ëtat.  Redier,  p.  172. 
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lettres  dans  lesquelles  il  formulait  des  observations  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  Tarrôté  du  8  avril  1886  ne  peut  être  regardé 
comme  ayant  été  rendu  par  défaut  à  son  égard,  et  qu'ainsi  le 
sieur  Langlade  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêté  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  les  pourvois  du  sieur  Dupla,  et  sans  qu^il  soit  besoin  de 
statuer  sur  le  moyen  déforme  relevé  par  lui  : 

Considérant  qu'il  y  avait  contestation  entre  les  parties  sur  les 
questions  de  savoir  s'il  existait  dans  le  terrain  du  sieur  Dupla, 
au  moment  où  il  a  été  occupé  parle  sieur  Langlade,  une  carrière 
en  exploitation,  et  si^  par  suite,  il  devait  être  tenu  compte  du 
prix  des  matériaux  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que,  par  arrêté  du  17  novembre  1885,  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  sur  cette  question,  sans  en  avoir  ren- 
voyé l'examen,  ainsi  que  l'exigeaient  les  articles  8  du  décret  du 
8  juin  1868  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  aux  experts  char- 
gés d'évaluer  l'indemnité  :  qu'il  n'a  pu  être  valablement  suppléé  à 
cette  mesure  d'instruction  par  la  visite  des  lieux  à  laquelle  il  a 
été  procédé  par  le  conseil  de  préfecture  :  qu'en  conséquence  le- 
dit arrêté  doit  être  annulé,  ainsi  que  celui  du  8  avril  1886  qui  a 
fixé  le  montant  de  l'indemnité  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  par  suite  de  Tannulation  des  arrêtés  attaqués, 
il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise  à  la  charge  du  sieur 
Langlade...  (Arrêtés  des  17  novembre  1885  et  8  avril  1886  annu- 
lés. Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tant  sur  le  chiffre  de  l'in- 
demnité que  sur  les  intérêts,  après  une  nouvelle  expertise  faite 
conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1889  et  qui  portera,  notam- 
ment, sur  le  point  de  savoir  s'il  existait  dans  le  terrain  du  sieur 
Dupla,  au  moment  où  l'occupation  a  commencé,  une  carrière  en 
exploitation.  Frais  de  l'expertise  et  dépens  supportés  par  le  sieur 
Langlade.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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[juillet  1889  J 
Annexe  à  la  circulaire  du  16  juin  1890  (*). 


Jîote  interprétative  sur  la  question  de  rintervention  dn  service 
des  domaines  dans  les  conférences  mixtes. 

Le  dispositif  de  la  circulaire  du  16  juin  1890  porte  ce  qui  suit  : 

«  1"*  Le  service  des  domaines  ne  doit  être  appelé  à  intervenir 
dans  les  conférences  mixtes  que  lorsqu'il  s'agit  de  concessions, 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  de  lais  et  relais  de  la  mer, 
de  dunes,  lagunes,  accrues,  atterrisse ments  dépendantdu  domaine 
de  l'État,  et  seulement  au  point  de  vue  des  conditions  à  imposer 
ou  des  réserves  à  faire  dans  V intérêt  de  la  défense  du  territoire,  y^ 

Dans  une  affaire  récente,  où  il  s'agissait  de  la  concession  d'un 
lais  de  mer  dans  le  rayon  myriamétrique  d'une  enceinte  for- 
tifiée, les  ingénieurs  ont  repoussé  l'intervention  du  service  des 
domaines  dans  la  conférence  mixte  par  le  motif  «  qu'il  ne  pouvait 
avoir  aucune  condition  à  imposer  ni  aucune  réserve  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  ». 

Cette  interprétation  de  la  circulaire  a  donné  lieu  à  des  obser- 
vations de  M.  le  Ministre  des  finances  : 

D'abord,  en  admettant  que  le  service  des  domaines  n'eût  aucune 
réserve  à  faire,  ce  n'était  pas  aux  ingénieurs  à  l'apprécier.  Ensuite, 
l'interprétation  est  inexacte.  Le  membre  de  phrase  souligné  ci- 
dessus  veut  dire  que  les  conférents  n'auront  à  s'occuper  que  des 
conditions  à  imposer  et  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
défense  du  territoire,  et  que  les  conditions  financières  de  la  con-' 


n  Voir  Afin.  1890,  p.  507. 
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cession  restent  en  dehors  de  leur  compétence,  comme  Ta  voulu 
l'article  3  du  décret  du  8  septembre  1878. 

Il  doit  donc  rester  bien  entendu,  conformément  au  décret  du 
12  décembre  4884  et  à  un  avis  de  la  commission  mixte  du  10  no- 
vembre 1890,  que  le  service  des  domaines  doit  intervenir  dans 
les  conférences  mixtes  toutes  les  fois  qu'il  s*agit  de  concessions, 
dans  le  rayon  myriamétrique  des  enceintes  fortifiées,  de  lais  et 
relais  de  mer,  dunes,  lagunes,  accrues,  atterrissements  dépendant 
du  domaine  de  TËtat. 


(N'  200 

[27  juiUet  1891] 

Service  des  ponts  et  chaussées,  —  Emploi  de  deux  nouveaux 
modèles  destinés  à  simplifier  la  correspondance  intérieure. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  la  commission  des  formules  a 
appelé  Tattention  de  Tadministration  sur  Tintérét  que  pourrait 
présenter  la  simplification  de  la  correspondance  intérieure  des 
services  des  ponts  et  chaussées. 

D*accord  avec  la  commission  et  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  j'ai  pensé  que  ce  résultat  serait  obtenu  par  la  géné- 
ralisation de  l'emploi  de  deux  modèles  de  communiqué  ou 
bulletin  de  transmission  et  de  note  à  deux  colonnes  déjà  en 
usage  dans  divers  services,  et  qui  sont  d'une  application  pratique 
et  rationnelle  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  communication  de 
dossier  pour  instruction  ou  d'une  demande  de  renseignements. 

Le  premier  modèle,  bulletin  de  transmission,  est  spécialement 
destiné  à  l'instruction  des  affaires;  il  constitue  une  chemise  de 
dossier;  son  cadre  est  destiné  à  recevoir  :  1<*  au  départ,  l'intitulé 
de  l'affaire,  la  désignation  des  registres  auxquels  elle  est  inscrite, 
ainsi  que  les  numéros  d'ordre  qui  la  concernent,  les  instructions, 
s'il  y  a  lieu,  de  Tauteur  de  la  transmission,  sa  signature  et  la 
date  de  la  transmission;  %9  au  retour,  la  date  du  renvoi,  la 
signature  de  son  auteur,  et  selon  les  circonstances,  l'énoncé  des 
pièces  que  celui-ci  a  ajoutées  au  dossier,  ou  une  mention  succincte 
de  la  suite  qu'il  a  donnée  ou  propose  de  donner. 

Le  second  modèle,  note  à  deux  colonnes,  trouve  son  emploi 
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dans  tous  les  cas  de  demandes  de  renseignements^  avec  ou  sans 
instructions  à  l'appui,  que  Tinitiative  vienne  du  supérieur  ou  de 
rinférieur  dans  Téchelle  hiérarchique.  Elle  désigne  les  deux  cor« 
respondants  par  leurs  noms,  grades  et  emplois.  Les  deux  colonnes 
sont  destinées,  Tune  à  la  demande  et  l'autre  à  la  réponse.  La 
rédaction  du  texte  doit  viser  uniquement  la  clarté;  il  convient 
dès  lors  d'en  écarter  toutes  les  formes  qui  peuvent  entraîner  une 
complication  de  rédaction,  ainsi  que  les  appellations  initiales  et 
les  formules  de  salutations  finales. 

La  note  à  deux  colonnes  peut  également  être  utilisée  pour  tout 
envoi  exigeant  accusé  de  réception.  Son  cadre  typographique  est 
disposé  en  vue  des  inscriptions  d'enregistrement  qu'elle  peut  très 
souvent  comporter. 

La  généralisation  des  deux  imprimés  aura  pour  effet  de  sim- 
plifier notablement  les  écritures,  de  réduire  remploi  des  lettres 
et  de  les  faire  passer  à  Tétat  d'exceptions  dans  la  correspondance 
intérieure  des  services.  Elle  présentera  d'ailleurs  l'avantage  de 
laisser  subsister  la  trace  des  différentes  phases  de  l'instruction 
de  chaque  affaire,  ainsi  que  la  date  des  transmissions  successives. 

J'appelle  toute  votre  attention,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef, 
sur  les  considérations  qui  précèdent,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  seconder  les  vues  de  l'administration  en  prescrivant  l'appli- 
cation, dans  votre  service,  d'une  mesure  dont  vous  reconnaîtrez 
toute  l'utilité. 

Il  demeure  entendu  que  les  deux  modèles  ci-joints  seront 
exécutés  par  l'industrie  privée,  sur  la  demande  des  chefs  de  ser- 
vice, et  resteront  à  leur  charge. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Guyot. 


f 
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M 


Prière  d.  retourner  le       PQNTS   ET   CHAUSSÉES. 

présent  balletin  avec  les 
pièces  communiquées. 

'     (1) 


Objet  de  l'affaire  : 


Pièges  transmises  : 


registre 

de  ringénieor  en  ebef 

W 

de  riogéntear  oïdinaÎR 


Commaniqaé  k 


Retonrné  à 


,  le  18 

L'Ingénieur  en  chef, 


,  le  18 

Ulngénieur  ordinaire. 


(i)  Désignation  du  serviee. 


Nota.  Cette  formule  doit  être  impurimée  sur  format  21  X  31  et  constituer  une 
chemise  de  dossier. 
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PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


(O 


NOTE 


REaiSTRE 
de  llngéDieur  en  chef 
W 

de  ringénieur  ordiniire 


Adressée  a  M. 


.le 


(i)  Bésigiution  da  Mrrlce. 


«S     . 


Renvoyée  a  M. 


,1e 


18    . 


Nota.  Cette  fonnule  doit  être  imprimée  sur  format  21  x  27.  —  Feuille  simple. 
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(N°  202) 


[4  août  1891] 

Commis  employés  dans  les  bureaux  du  service  des  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  24  juillet  1891  a  ouvert  des  crédits 

supplémentaires  au   chapitre  7   du  budget  du    Ministère  des 

travaux  publics  en  vue  des  mesures  de  personnel  à  prendre 

'  pour  l'application  de  la  loi  relative  à  la  sécurité  des  ouvriers 

mineurs. 

L'application  de  cette  loi  va  accroître  dans  une  proportion 
considérable  le  travail  de  bureau  des  Ingénieurs  et  plus  spéciale- 
ment des  Ingénieurs  en  chef  des  mines  qui  n'ont  pas  de  personnel 
spécial  pour  leurs  écritures.  Il  importe,  d'autre  part,  d'éviter 
d'immobiliser  dans  les  bureaux  les  contrôleurs  des  mines  qui 
rendent  plus  de  services,  au  point  de  vue  de  la  surveillance, 
lorsqu'ils  seront  déchargés  d'une  besogne  peu  en  rapport  avec 
leurs  fonctions. 

J'ai  adopté,  en  conséquence,  les  dispositions  suivantes  : 

Les  agents  employés  dans  les  bureaux  du  service  des  mines 
prendront  à  l'avenir  le  titre  de  «  commis  des  mines  ». 

Ils  seront  soumis,  au  point  de  vue  du  recru tement,  des  classes, 
de  l'avancement,  des  peines  disciplinaires,  des  positions  diverses 
et  de  la  retraite,  aux  règles  établies  par  le  décret  du  9  juin  1888 
pour  les  commis  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  seront  entièrement  assimilés  à  ces  derniers  et  pourront 
passer  indifféremment  du  service  des  ponts  et  chaussées  dans 
celui  des  mines  et  réciproquement* 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront,  dès  la  réception  de  cette 
circulaire,  m'adresser  des  propositions  pour  la  création  des 
emplois  qu'ils  jugeraient  nécessités  par  l'application  de  la  loi 
sur  les  délégués  mineurs.  En  principe,  ces  emplois  ne  doivent 
être  créés  que  dans  leurs  bureaux  et  non  dans  ceux  des  ingé- 
nieurs ordinaires,  qui  peuvent  utiliser  pour  le  service  des  mines 
le  personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  service 
du  contrôle  des  chemins  de  fer.  Ce  ne  serait  qu'à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel  et  sur  des  justifications  spéciales  que  de  nouveaux 
commis  pourraient  être  affectés  aux  bureaux  des  ingénieurs 
ordinaires. 
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Quelques  agents  sont  déjà  employés  comme  expéditionnaires 
auxiliaires  dans  des  bureaux  d'Ingénieurs  en  chef  des  mines.  A 
titre  transitoire,  et  sans  qu'ils  aient  à  subir  d'examens  spéciaux, 
ces  agents  pourront,  s'ils  ne  sont  pas  trop  âgés,  être  proposés 
pour  l'emploi  de  commis  des  mines  avec  la  classe  correspondant 
au  salaire  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui,  et  en  tenant  compte  de 
l'indemnité  de  résidence  qu'ils  recevront  à  l'avenir. 

Ceux  de  ces  agents  qui  sont  trop  âgés  pour  commencer  à  subir 
utilement  les  retenues  pour  la  retraite  conserveront  leur  situation 
et  leur  salaire  actuels  avec  le  titre  d'expéditionnaires  des  mines. 
Leurs  salaires  ne  seront  pas  soumis  aux  retenues  pour  la  retraite. 

J'adresse  à  MM.  les  Ingénieurs  en^chef  des  mines  un  exemplaire 
de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Yves  Gutot. 
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PERSONNEL 


(N'  205) 


JniUet  1891 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1<*    DÉCORATIONS. 

Décret  du  9  juillet  1891.  —  M.  Martin  de  Beaucé,  Inspecteur 
général  honoraire,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  POrdre  na- 
tional de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Grand 
Chancelier). 

Décret  du  ii  juillet,  —  Sont  promus  au  grade  de  Commandeur 
de  rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics)  : 

MM.  Leblanc  (Edouard),  Inspecteur  général  de  i'*  classe. 

Le  Royer  de  la  Toornerie,  Inspecteur  général  de  l'*  classe. 

Idem.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics). 

Au  grade  d^Officier  : 
MM.  Bellom  (Armand),  Inspecteur  général  de  2'  classe. 


Bazin, 
Riconr, 


MM.  Berget, 
Gallon, 
Boorguin, 


Au  grade  de  Chevalier  : 

Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe. 
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MM.  Robert  (Joseph),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

Barrand,  — 

Lechatelier,  — 

Tonrtay,  — 

Imbert,  — 

Paris,  — 

KÂ88  (Charles),  — 

Rihière,  — 

Glerc,  — 

Gadart  (Gaston),  — 

Tayemier  (René),  — 

Henrtault,  — 

Qaelleimec,  — 

Bleynie,  — 

Berqaet,  — 

Nigond,  — 

Décret  du  11  juillet»  —  Sont  promus  au  grade  d'Officier  de 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre)  : 

MM.  Blagé,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe ,  Directeur  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi . 
Pader,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  Chef  de  Texploita- 
tion  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Décret  du  i3  juillet,  —  M.  Borenz,  Ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics). 

Idem.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  FÂgri- 
culture)  : 

Au  grade  â! officier  : 

M.  Boavier,  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Au  grade  de  chevalier  : 
M.  Sorel,  Ingénieur  ordinaire  de  l'«  classe. 

2*  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  30  juin  1891.  —  M.  lung  (Charles),  Conducteur  prin- 
cipal, en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  précédemment 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Parthenay,  est 


/ 
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nommé  Sous-Ingénîeur,  pour  prendre  rang  à  dater  du  !•'  juil- 
let 1891. 

Décret  du  1"  juillet.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  juillet  1891,  les 
Élèves-Ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Prince  (Camille), 
Regnoul  (Albert), 
Pelle  (Charles). 


MM.  CoUot  (Charles) 
Martin  (Henri), 
Michaux  (Alexandre), 
Théry  (Paul), 

Arrêté  du  9i0juilleL  —  Sont  nommés  Sous- Ingénieurs,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i"  août  1891,  les  Conducteurs  princi- 
paux faisant  fonctions  d*lngénieur  ordinaire  dont  les  noms  sui- 
vent : 

MM.  Boyer  (Charles),  à  Pioërmel. 

Boatillier  (Edouard),  détaché  au  service  municipal  de  la 
Ville  de  Paris. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  20  juillet  1891.  —  M.  Maillet  (Georges),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  provisoirement  détaché  auprès  de  rAdmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  pour  être  attaché  au  service  des 
travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Rochefort. 

M.  Maillet  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*"   CONGÉS. 

Jrrêté  du  20  juin  1891.  —  M.  Maréchal  (Hippolyte),  Ingénieur 
en  chef  de  {**  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  mis  en  congé  sans 
traitement. 

Arrêté  du  21  juillet.  —  Une  prolongation  de  congé  de  six  mois, 
sans  traitement,  est  accordée,  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Gon- 
tnrier,  Élève-Ingénieur  de  3'  classe. 

5*"  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  2  juillet  1891.  —  M.  Jonrde,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Granville,  au  service  ordi- 
naire et  maritime  du  département  de  la  Manche,  et  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Goatoii  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
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autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  en  qualité  d'Ingénieur  attaché  à  Texploitation. 

6*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  lung  (Charles),  Sous-Ingénieur iO  juillet  1891 

H.  Thomas  (Charles),  Sous-Ingénieur 11  juillet  1891 

7*  DÉCÈS. 

Date  do  décès. 

M.  Perrier    (Louis),   Inspecteur    général    de 

l'*  classe,  en  retraite 2  juin  1891 

M.  Coller,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe.  .  •    18  juillet  1891 

8*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  Juin  1891.  —  Par  arrêté  du  4  mai  1891,  le  service 
du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe 
au  Havre  a  été  réuni  aux  attributions  de  M.  Lechalas,  Ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées,  faisant  fonctions  dlngénieur  en  chef 
à  Rouen. 

Par  suite  de  cette  mesure,  le  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Lechalas,  qui  forme  actuellement  un  arrondissement  unique 
d'Ingénieur  ordinaire  (M.  Dupont,  à  Rouen),  est  réparti  comme 
il  suit  en  trois  arrondissements  : 

1*'  ArrondiuemenL 

Raccordement  des  gares  de  Rouen  —  rive  gauche. 
M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire  à  Rouen. 

2*  Arrondissement. 

Ligne  de  Dieppe  au  Havre  —  section  de  Dieppe  à  la  ligne  de 
Motteville  à  Saint- Valéry. 
M.  Vidal,  Ingénieur  ordinaire  à  Dieppe. 

3*  Arrondissement. 

Ligne  de  Dieppe  au  Havre  —  section  du  Havre  à  la  ligne  de 
MotteviUe  à  Saint- Valéry. 

M.  Corbeaux,  Ingénieur  ordinaire  à  Fécamp. 

Idem.  —  La  ligne  de  Pont^Âudemer  à  Port-Jérôme  est  ratta- 
chée au  2*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Cordler  (M.  Hembert,  Conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Pont-Audemer). 

Idem.  —  M.  Michel,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
Ànn.  des  P.  et  Ch,  LoiSi  Décrets,  etc.  —  tome  l  60 
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sées»  attaché»  à  la  résidence  de  Rennes,  au  service  ordinaire  du 
département  d*llle-et- Vilaine,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Vilaine  et  du  canal  d'Ille-et-Rance  et  au  contrôle  de  rexploitation 
des  chemins  de  fer  de  FOuest,  est  attaché,  en  outre,  au  service 
du  contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Chftteaa- 
briant  à  Ploërmel  et  de  la  Brohiniëre  à  Dinan  (M^Roussean, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Rennes). 

Arrêté  du  24  Juin.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Lons-le-Saunier  à  Champagnole  est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

'I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien» 

MM.  Péronae,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris; 

Tonrtay,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées^  à  Chalon-sur- 
Saône  ; 

Yintonsky,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Chalon- 
sur-Saône. 

II.  Contrôle  de  rexploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris  ; 
Lebreton,  Ingénieur  des  Mines,  à  Chalon-sur-Saône  ; 
Fyot,  Contrôleur  des  Mines,  à  Chalon-sur-Saône. 

III.  Contrôle  de  Pexploitation  commerciale, 

MM.  dlyernoia  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris  ; 
Wagner,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV*  Surveillance  administrative, 

M.  Moncanp,  Commissaire  à  Lons-le-Saunier  (de  Lons-le- 
Saunier  à  Champagnole,  exclus.) 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  réparti  en  deux  arrondissements  dlngénieur  ordinaire, 
est  réorganisé  comme  il  suit  en  trois  arrondissements  : 

1*  Arrondissement  du  Nord.  —  (Résidence  :  Lure). 

Route  nationale  n*"  19,  du  kilomètre  42.400  à  la  limite 

du  territoire  de  Belfort 55',986 

—  n"*  57,  de  la  limite  du  département  des 

Vosges  au  kilomètre  25.500.  .  .  25S500 

—  n»  57  ^" 6S^5* 

—  n»  64 35S«85 

—  n'83 8S930 
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M.  N.. .,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au  service  du  canal 
de  Monlbéliard  à  la  Haute-Saône  et  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Lure  à  Loulans-les-Forges. 

2*  Arrondissement  du  Centre,  —  (Résidence  :  Yesoul). 

Route  nationale  n°  19,  de  la  limite  du  département  de  la 

Haute-Marne  au  kilomètre  42.4«)0.    42^,400 

—  n»  57,  du  kilomèU*e  25.500  à  la  limite 

du  département  du  Doubs.  .  .  .    53^,262 
^  n*"  70,  du  kilomètre  44.000  à  la  route 

nationale  n*  19  (Gombeaufon* 
taine) 8S8o7 

104S519 
M.  Becker,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au  service 
de  la  navigation  de  la  Saône  et  au  contrôle  de  Texploltation  des 
chemins  de  fer  de  TEst. 

3*  Arrondissement  du  Sud.  —  (Résidence  :  Gray). 

Route  nationale  n*  67 55S194 

—  n""  70,  de  la  limite  du  département  de 

la  Gôte-d'Or  au  kilomètre  44.000.    44S000 

99M94 
H.  Rosaire,  Go  nducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire,  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Bucey-les-Gy. 

Arrêté  du  24  ^wm.  —  Le  service  du  canal  de  Monlbéliard  à  la 
Haute-Saône,  réparti  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire, est  réorganisé  comme  il  suit  en  deux  arrondissements  : 

!•'  Arrondissement. 

Du  canal  du  Rhône  au  Rhin  à  la  limite  séparative  des  terri* 
toires  des  communes  de  Ronchamp  et  de  Ghampagney  (Haute- 
Saône). 

M.  Mercelat,  Gonducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordinaire  à  Belfort. 

■ 

2*  Arrondissement, 

De  la  limite  des  territoires  des  communes  de  Ronchamp  et  de 
Ghampagney  à  la  Saône. 
N...,  Ingénieur  ordinaire  à  Lure*. 
Arrêté  du  24  juin.  —  Les  trois  arrondissements  dlngénieur 
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ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  la  navigation  de 
la  Saône  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

1"  Arrondissement,  —  (Résidence  :  Lyon). 

De  rentrée  de  Lyon  à  Fleurville,  y  compris  le  canal  de  Pont- 
de-Vaux. 

M.  Nicolas,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au  service 
de  la  navigation  du  Rhône. 

2«  Arrondissement,  —  (Résidence  :  Chalon-sur-Saône). 

De  Fleurville  au  ruisseau  des  Étanchères  (amont  de  Gray). 

M.  Yariot,  Sous-Ingénieur,  attaché  en  outre  au  service  du 
canal  du  Centre. 

■ 

3*  Arrondissement,  —  (Résidence  :  Vesoul). 

Du  ruisseau  des  Étanchères  (amont  de  Gray)  a  Jonvelle. 

M.  Becker,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  en  outre  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  et  au  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  actuel- 
lement occupé  par  M.  de  Larminat»  à  la  résidence  d'Âuxonne, 
est  supprimé. 

Arrêté  du  24  juin,  —  M.  Becker,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe  à  Vesoul,  est  chargé  de  Tarron- 
dissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Saône.  (Réorganisation.) 

Il  cesse  d'être  attaché  au  service  du  canal  de  Hontbéliard  à  la 
Haute-Saône. 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
TEst  (travaux  neufs  et  entretien). 

Idem,  —  M.  Nicolas,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées de  2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Lyon,  du  i*' arron- 
dissement du  service  4e  la  navigation  du  Rhône,  est  chargé,  en 
outre,  du  i*'  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la 
Saône.  (Réorganisation.) 

Idem,  —  M.  Maurice,  Conducteur  principal  des  Ponts  et 
Chaussées,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la 
résidence  de  Mende,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Lozère,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide  et  an 
service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin 
du  Lot,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Lure,  aux  services  ci-après 
désignés  : 
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i**  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône.  — 
Arrondissement  du  Nord  ; 

2«  Service  du  canal  de  Monlbéliard  à  la  Haute-Saône.  — 
2*  arrondissement  ; 

3**  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lure  à  Loulans- 
les-Forges. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  i6  juin.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours,  les 
Élèves-Ingénieurs  de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Prince, 
Regnoul, 
Pelle  (Charles). 


MM.  CoUot, 

Martin  (Henri), 

Michaux, 

Théry, 

Sont  admis  à  la  1"  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de  2*  classe, 
dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Arnaud  (Jean-Baptiste). 
Wilhelm, 
Lorienz  (Edmond). 


MM.  Paul, 
Roux, 
Duperrier, 
Vicaire  (Jules), 

Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe, 
dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Bezanlt, 
BattisUni, 
Dubois  (Paul), 
GniUet, 


Roth, 

Lacroix, 

Gofflet, 

Canssin  de  PercevaL 


M.  Coatnrier  que  son  état  de  santé  a  tenu  éloigné  de  l'École, 
est  maintenu  sur  les  cadres  de  la  3*  classe,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  satisfaire  aux  épreuves  exigées  pour  le  passage  en  2*  classe. 

Arrêté  du  30  juin,  —  M.  Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  à  Cahors,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Périgueux,  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation.  —  Travaux  neufs  et  entre- 
tien —  des  chemins  de  fer  d'Orléans  (arrondissement  de  Péri- 
gueux),  en  remplacement  de  M.  Le  Grain,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  de  Pages  de  Latonr,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Morlaix,  au  service  ordinaire 
et  maritime  du  département  du  Finistère,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Considère  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  attaché,  à  la 


778  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

résidence  de  Cahors,  aux  services  ci-après  désignés,  en  rempla- 
cement de  11.  Mesnager,  savoir  : 

l"  Service  de  la  navigation  du  Lot  —  arrondissement  du  Nord- 
Esl; 

2<*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Lot; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Piliier.  —  i*'  arrondissement.  (Lignes  de  Gahors  à  Gapdenac  et 
de  Montauban  à  Brive.) 

Arrêté  du  30  juin,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Saint-Nazaire  (M.  Pocard- 
Kerriler,  Ingénieur  en  chef,  à  Saint-Nazaire)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arrêté  du  3  juillet.  —  M.  Bricka,  Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe,  détaché  au  service  des  chemins  de  fer  de  FÉlat,  en 
qualité  d'Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bfttiments,  est 
nommé  Professeur  du  cours  de  chemins  de  fer  à  l'École  natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées ,  en  remplacement  de  M.  Martin , 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  1  Juillet,  — L'Ingénieur  en  chef  secrétaire  de  la 
section  des  routes  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
cessera  de  faire  partie  de  la  Commission  des  routes  nationales, 
en  même  temps  qu'il  cessera  ses  fonctions  de  secrétaire  delà 
section  des  routes. 

Idem,  —  M.  luncker,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  est  relevé, 
sur  sa  demande,  des  fonctions  de  membre  de  la  Commission  des 
routes  nationales. 

Idem.  —  M.  Morisson  dit  Laeombe,  Sous-Ingénieur  attaché,  à 
la  résidence  de  Périgueux,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Dordogne  et  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  de  la  Dordogne  et  de  ses  affluents,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
de  risle  et  de  la  Vézère.  —  1*'  arrondissement,  en  remplacement 
de  M.  Le  Grain,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Meanager,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Périgueux,  au  service  du  contrôle  de  Tex- 
ploitalion  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  attaché,  en  outre, 
au  service  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  (M.  Pihier,  In- 
génieur en  chef  à  Périgueux),  savoir  : 
Lignes  de  Montmoreau  à  Ribérac  (Études), 

—       Ribérac  à  Périgueux  (liquidation  d'entreprises), 
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—  Nontron  k  Sarlat  (section  comprise  entre  Nontron  et 
la  ligne  de  Pérîgueux  à  Brive  (Études  et  travaux 
d'infrastructure.  —  Contrôle  des  travaux  de  super- 
structure). 

Arrêté  du  7  juillet.  —  M.  Collet ,  nommé  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  à  dater  du  1*'  juillet  1891,  est  temporairement  atta- 
ché au  service  du  secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Javary. 

Arrêté  du  %  juillet.  —  M.  de  Larminat  (Louis),  Ingénieur  ordi- 
naire de  8*  classe,  attaché,  à  la  résidence  d*Auxonne,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Saône,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Gran- 
ville,  de  Farrondissement  du  Sud  du  service  ordinaire  et  mari- 
time du  département  de  la  Manche  et  du  2*  arrondissement. 
(Ligne  de  Coutances  à  Regnéville]  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Flngénieur  en  chef  Gonton,  en  remplacement  de 
M.  lourde,  mis  en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  i^i  juillet,  —  M*  Métonr,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  à  Mascara,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  de  Pages  de  Latonr,  appelé  à  un  autre  ser- 
vice : 

l""  Service  ordinaire  et  maritime'du  département  du  Finistère. 
—  Arrondissement  du  Nord  ; 

2**  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Considère.  —  1*'  arrondissement.  (Ligne  de  Carhaix  à  Morlaix)  ; 

3*  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  FOuest  — 
travaux  neufs  et  entretien  —  7*  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Pincemaille ,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Sidi-bel- 
Abbès  et  d'un  service  de  contrôle  d'exploitation  de  chemins  de 
fer,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Mascara,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M.  Métonr  : 

l""  Service  ordinaire  du  département  d'Oran  —  arrondissement 
de  Mascara  ; 

2°  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Âïn-Thizy  à 
Mascara  et  d'Aîn-Thizy  &  Aïn-Sefra. 

Arrêté  du  il  juillet  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  d'intérêt  local  d'Alençon  à  Condé,  incorporée  au 
réseau  de  l'Ouest  par  la  loi  du  20  juin  1891,  est  organisé  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien, 
M.  Chabert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
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4*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ,  au  Mans. 

II.  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

M.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 

4'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  au  Mans. 

m.  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 

M.  Marie,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
3*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Mortagne  (provisoirement). 

Arrêté  du  il  juillet,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Caen  à  Vire  comprise  entre  Aulnay 
et  Vire  (réseau  de  l'Ouest)  est  organisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Chabert,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 
3'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  chaus- 
sées, à  Caen. 

II.  Contrôle  de  l'exploitation  technique, 

M.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 

3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Caen. 

III.  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale. 

M.  Marie,  Inspecteur   principal,  à  Paris. 
2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Caen  (provisoirement). 

Arrêté  du  iS  juillet.  —  Le  siège  de  l'arrondissement  du  con- 
trôle de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans,  précédemment  confié  à  M.  Berget,  Ingé- 
nieur ordinaire,  est  transféré  d'Âlbi  à  Toulouse. 

Cet  arrondissement  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Le  Ciomec. 
Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  déjà  attaché,  à  la  résidence  de 
Toulouse,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  et  à  divers  services  de  navigation  et  de  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  ZO  juillet.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'In- 
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génieur  ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  la  navi« 
gation  de  la  Marne  est  réduit  de  trois  à  deux. 

Les  2'  et  3*  arrondisseit'ilÉts  actuels  (navigation  de  la  Marne 
entre  Dizy  et  Gharenton)  forment  un  seul  arrondissement  qui 
prend  le  n*  2  et  est  confié  à  M.  Pavie,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"  classe. 

La  résidence  de  M.  Pavie  est  transférée  de  Meaux  à  Paris. 

Par  suite,  M.  Ronsseau  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  cesse  d'être  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Marne  et  reste  exclusivement  chargé  du  1*'  arrondissement  du 
service  du  contrôle  de  l'exploitation.  —  Travaux  neufs  et  entre- 
tien —  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Arrêté  du  20  juillet.  —  M.  Galdagnès,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  détaché  provisoirement  auprès  de  M.  Laroche,  Ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  chaussées  à  Paris,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Louviers,  de  l'arrondissement  du  Nord-Est  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Eure  et  du  4*  arrondissement 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Gordier  (Ligne  de  Saint-Pierre-Louviers  aux  Andelys),  en  rem- 
placement de  M.  Rabin,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Viallefond ,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
provisoirement  détaché  auprès  de  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Monde,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Manrice,  appelé  à  une 
autre  destination,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  —  arrondis- 
sement de  Monde  ; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Monnet  —  2*  arron- 
dissement (ligne  de  Monde  à  La  Bastide)  ; 

3*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Lot. 

Menu  — M.  Van-Rlarenberghe,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
provisoirement  détaché  auprès  de  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  est  attaché,  à  la  résidence  d'Abbeville,  au  service 
ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Somme,  en  rempla- 
cement de  M.  Soyer,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  %i  juillet.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bétheniville  à  GhaUerange  (M.  Demony,  Ingé- 
nieur en  chef)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
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mins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Demouy  est  rédait  de 
huit  à  sept.  Le  4*  arrondissement  (M.  Michaat,  Ingénieur  ordi- 
naire à  Reims)  est  supprimé.  Le  8*  arrondissement  (M.  Joian, 
Ingénieur  ordinaire  à  Paris)  prend  le  n"*  4. 

Arrêté  du  2i  juilleL  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  da 
chemin  de  fer  d*Is-sur-Tille  à  Gray  (M.  Denys,  Ingénieur  en  chef 
à  Épinal)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l*'  août  1891. 

Par  suite,  le  3*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Flngénieur  en  chef  Denys  (M.  Gadart,  Ingénieur 
ordinaire  à  Langres)  est  supprimé. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1**   DÉCORATION. 

Décret  du  \  1  juillet  1891.  —  M.  Blanpain  (Etienne),  Conducteur 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur. 

S""  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  dédarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

23  ium  1891.  —  M.  Bron  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1883, 
n"*  145,  Haute-Saône,  service  ordinaire. 

Ujuin.  —  M.  Roybon  (François),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*"  144,  Loire,  service  ordinaire. 

2  juillet.  —  M.  Bracard  (Marcel),  Concours  de  1883,  n^  219, 
Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
.    11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

7  juillet.  —  M.  Ghanvière  (Alexandre),  Commis,  Concours 
de  1884,  u""  28,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

^juillet.  —  IL  Delrue  (Ernest),  Commis,  Concours  de  1884, 
n'^SOS,  Pas-de-Calais,  service  maritime. 

ii  juillet.  —  M.  Bnifard  (Victor),  Commis,  Concours  de  1883, 
n**  40,  Loir-et-Cher  service  ordinaire. 


i 
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i^  juillet, -^  a,  MoiMsiegft  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*"  146,  Haute-Pyrénées,  service  de  Fhydraulique  agricole. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

\6  juillet.  —  M.  Diendonné  (Marie),  Commis,  Concours  de  1883, 
n*"  SOO,  Loire,  service  ordinaire. 

iS  Juillet.  —  M.  Dangolsse  (Henri),  Commis,  Concours  de  1884, 
n<>  198,  Oise,  service  ordinaire. 

29  juillet,  —  M.  Barthe  (François),  Commis,  Concours  de  1883, 
D*"  222,  Ariège,  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Girons  à  Foix. 

3""  AVANCEMENTS. 

^9  juillet  1891.  —  Les  Conducteurs  détachés  au  service  des 
Travaux  publics  des  Colonies,  dont  les  noms  suivent,  sont  élevés, 
savoir  : 

De  la  2*  àla  V*  classe  : 

M.  Monier  (Antoine),  Nouvelle-Calédonie. 

De  la  3*  à  la  2*  classe  : 

MM .  Beandoin  (Maximilien),  Nouvelle-Calédonie, 

Pérot,  (Luidgi),  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine, 
Labadens  (François),  Cochinchine, 
Loret  (Honoré),  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine, 
Doffe  (Jean),  Cochinchine. 

De  la  4*  à  la  3*  classe  : 
M.  Bonrgnet,  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine. 

4''  SERVICES  DÉTACHÉS. 

25  Jum  1891.  —  Est  rapporté  l'arrêté  par  lequel  M.  Le  Moalty 
(Léopold),  Conducteur  de  2*  classe,  en  disponibilité  pour  défaut 
d'emploi,  a  été  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  au  service  du  contrôle  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  de  FOuest. 

M.  Le  Honlt  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgri- 
culture,  afin  de  se  livrer  à  des  études  spéciales  sur  les  moyens  à 
employer  pour  la  destruction  des  vers  blancs. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Reynier  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  ordi- 
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naire  et  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Saint-André  à  Nice,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
l'Agriculture,  pour  être  employé  au  service  de  Thydraullque 
agricole  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

%6juin.  —  M.  Bocquenet  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis 
en  activité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  des 
Eaux  et  égouts  de  la  Ville  de  Dijon. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

%  juillet.  —  Est  rapporté  Farrèté  par  lequel  M.  Pentecôte  (Jean- 
Baptiste),  Conducteur  principal,  détaché  au  service  de  Tfaydrau- 
lique  agricole  dans  le  département  de  la  Gironde,  a  été  admis  i 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Pentecôte  reste  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  continuera  à  être  employé  dans  le  même  service. 

5°  CONGÉ. 

i6  juillet  4891.  —  Un  congé  de  cinq  ans,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Théyenet  (Jean),  Con- 
ducteur de  3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Loire. 

6*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

26  juin  1891.  —  M.  Lannes  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foiz,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  MM.  Plancard  et  C'*,  Ingénieurs-construc- 
teurs à  Carcassonne,  pour  s'occuper  d*améliorations  agricoles 
tendant  à  combattre  le  phylloxéra  et  reconstituer  les  vignobles. 

%i  juillet. —  M.  Lebert  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  Eaux  de  la  banlieue  de 
Paris. 

V  DISPONIBILITÉ. 

18  juillet  1891.  —  M.  Lemaitre  (Arsène),  Conducteur  de 
2*  classe»  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seîne- 
et-Oise,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant 
un  an,  pour  raison  de  santé. 


PERSONNEL.  785 

8*  DÉUISSIONS. 

23  juin  1891.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Rapina 
(Eugène)  dit  Maillot,  Conducteur  de  4*  classe,  en  disponibilité 
pour  raisons  de  santé. 

%  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Haenw  (Arthur), 
Conducteur  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  à  Bourg  (Aisne). 

11  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Besson  (Edmond), 
Conducteur  de  4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  —  2*  section. 

21  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Pinçon  (Georges), 
Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  renouvelable  à  Aprey  (Haute- 
Marne). 

9^  RETRAITES 

Date  4'exécatioiu 

M.  Riault  (Vital),  Conducteur  principal,  Loire, 
service  ordinaire  et  service  du  canal  de  jonction 
delà  Loire  au  Rhône 1" juillet  1891 

M.  Tardif  (Isaac),  Conducteur  de  2*  classe, 
Ardèche,  service  ordinaire.  •  .  • l*' juillet  1891 

M.  Chapnzet  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  août  1891 

H.  Anrilhon  (Taurin),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité 16  août  1891 

M.  Paillard  (Adolphe),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire 3  sept.  1891 

M.  ClaTier  (Félicien),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité 8  sept.  1891 

10"  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Sauvât  (Louis),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Seine-et-Marne,  service  de  la  navigation  de 
ITonne 8  avril  1891 

M.  Bonniol  (Basile),  Conducteur  principal,  Lo- 
zère, service  ordinaire 14  juin  1891 

M.  Dnpaaqnier  (François),  Conducteur  de 
2*  classe,  Yonne,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien 2  juillet  1891 

M.  Buan  (Eugène),  Conducteur  de  l'*  classot 
Ule^t-Vilaine,  service  de  la  navigation  de  la  Vi- 
laine       5  juillet  1891 
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M.  Marchai  (Charles),  Conducteur  principal, 
Meurthe-et-Moselle,  service  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation.  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  de  TEst 7  juillet  1891 

M.  Fumai  (François)^  Conducteur  principal, 
Gers,  service  ordinaire li  juillet  1891 

• 

H*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

17  juin  1891.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  dc 
DÉPARTEMENT  DE  LA  Savoib.)  —  Los  cadros  et  suhdivisloDS  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Savoie,  fixés  par  arrêté  du  11  octo- 
bre 1890,  sont  modifiés  comme  il  suit,  par  suite  de  la  réorgaoi- 
sation  des  quatre  arrondissements  dlngénieur  entre  lesquels  est 
réparti  le  môme  service,  savoir  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Trois  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Chambèry. 
(Provisoirement  un  Agent  temporaire  à  la  place  d'un  Commis.) 

MM.  Gelliére,  Conducteur  principal. 

Paquet  (François),  Conducteur  de  2*  classe. 
Besson,  —  3*     — 

Gnigon,  Commis  do  1**  classe. 
Pache  (André)  Commis  stagiaire. 
Gheviet,  Agent  temporaire. 

Anpondlflsenieiit  de  dtambéry* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  sept  Commis  en  résidence  à  Chambèry. 

MM.  Milliôre,  Conducteur  de  2*  classe,  chargé  égaleineal 
d'études  sur  le  terrain. 

Rostaing,  Conducteur  de  2*  classe* 

Martand  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe,  chargé  éga- 
lement d*études  sur  le  terrain. 

Marion,  Commis  de  1'*  classe. 


RiTière, 

— 

2- 

Veoillet, 

— 

2' 

Blanchin, 

— . 

2- 

Fontanel, 

— 

V 

Ponsard, 

— 

4- 

FUliard, 

— 

kr 
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Subdivision  d'Aix-les-Bains.  —  Route  nationale  n*"  201  sur 
17^,737.  —  Parties  des  routes  départementales  n'*  2,  3  et  8.  — 
Lac  du  Bourget.  —  Service  hydraulique. 
M.  Jabin,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Yenne.  —  Parties  des  routes  nationale  n*  6  et 
départementales  n**  3,  5  et  10.  —  Service  hydraulique. 
M.  Doxat,  Conducteur  de  1^  classe. 

1**  Subdivision  de  Chambéry.  — Routes  nationales  n*'  6  et  201 
dans  la  traversée  de  Chambéry. 

M.  Gottard,  Conducteur  de  i'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Chambéry,  —  Parties  des  routes  nationale 
n"*  6  et  départementale  n'  5. 

M.  Guyot,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  de  Chambéry,  — >  Études  et  travaux  du  service 
hydraulique  du  bassin  de  Chambéry.  —  Travaux  de  défense  de 
la  ville  contre  les  inondations. 

M.  Bamt,  Conducteur  de  2*  classe. 

4'  Subdivision  de  Chambéry.  —  Parties  des  routes  nationales 
n"  6,  90  et  201.  —  Service  hydraulique. 

M.  Cnrtillet,  Conducteur  de  l'*  classe,  attaché  en  outre  au 
contrôle  de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  a  la  Méditerranée. 

5*  Subdivision  de  Chambéry.  —  Parties  des  routes  départemen- 
tales n**  9  et  14.  —  Service  hydraulique. 
M.  Didier,  Conducteur  de  2*  classe. 

1"  Subdivision  de  Monimélian.  —  Parties  des  routes  départe- 
mentales n»*  12  et  13.  —  Service  hydraulique. 
M.  Sylvestre,  Conducteur  de  4*  classe. 


ArrondlMvement  de  0«liit«Jean-de-IIIaiirteiiiie« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Saint-Jean- 
de-Maurienne. 

MM.  Anselme,  Conducteur  de  2*  classe. 
Fusy,  —  2*     — 

Martinet,  Conducteur-adjoint. 
Bochet,  Commis  de  3*  classe. 
Cochet,       —  4«     — 

Subdivision  de  Sain Wffan-de-if auriennc. -^  Parties  des  routes 
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nationale  n*  6  et  départementale  n«  4.  —  Service  hydraulique. 
M.  Delame,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Modane.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  6.  — 
Service  hydraulique. 

MM.  Bouran,  Conducteur  de  3*  classe. 
Mudry,  Commis  de  4*  classe. 

Arrondlaaement  d'All»ei*tville» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Albertville. 
MM.  Boirard,  Conducteur.de  3«  classe. 
Ponard,  —  4v    — 

Malausséna,  Commis  de  3*  classe. 
Pallnel,  —  4-     — 

Ronge,  —  i*     — 

N...,  Commis. 

1'*  Subdivision  d'Albertville.  ^-  Parties  des  routes  nationale 
n»  90  et  départementale  n*  9.  —  Service  hydraulique. 
M.  Donnadieu,  Conducteur  de  1'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Montmélian,  —  Entretien  des  digues  de  l'Isère 
et  de  l'Arc.  —  Service  des  atterrissements  des  terrains  doma- 
niaux de  la  vallée  de  Tlsère. 

M.  Guignes,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Pierre^d'Albigny.  —  Parties  des  routes 
nationale  n"  90  et  départementales  n""*  4  et  8. 
M.  Dufour,  Conducteur  de  S*  classe. 

S*  Subdivision  d* Albertville,  —  Surveillance  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  construction  de  la  route  nationale  n»  202. 

M.  Ravan,  Commis  de  1'*  classe,  autorisé  personnellement  à 
résider  à  Héry. 

3*  Subdivision  d^ Albertville.  —  Parties  des  routes  nationale 
n"*  202  et  départementale  n"*  1.  —  Études  au  bureau  de  Tlngé* 
nieur  ordinaire. 

Provisoirement  M.  Boirard,  Conducteur  de  3*  classe. 


ArrondlMieiiieiit  de  Moatle 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Moutiers. 
MM.  Fayre  (Nicolas),  Commis  de  2*  classe. 
N...,  Commis. 
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Subdivision  éTAime,  -^  Liquidation  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  route  nationale  n*  90  entre  les  Montées  et  Bourg-Saint- 
Maurice. 

M.  Bninet,  Conducteur  de  1^*  classe, 
i**  Subdivision  de  Moutiers.  —  Parties  des  routes  nationale 
n"*  90  et  départementale  n"  6.  —  Service  hydraulique. 
M.  Boiaseliar,  Conducteur  de  1**  classe. 

2*  Subdivision  de  Moutiers.  -^  Liquidation  des  travaux  de 
construction  de  la  route  nationale  n"  90  entre  Bon-Conseil  et  les 
Montées.  —  Alimentation  d*eau  de  la  gare  et  de  la  ville  de  Mou- 
tiers. 

M.  Barthelemi  (Michel),  Conducteur  de  4'  classe. 

Subdivision  de  Séez,  —  Partie  de  la  route  nationale  n**  90  com- 
prenant les  rampes  du  Petit- Saint-Bernard.  M.  X..,  Conducteur, 
provisoirement  M.  Sonrd,  Commis  de  i'*  classe. 

i%juin.  —  (Réorganisation  du  service  de  la  circonscription 
Di  Philippeville  (département  de  Constantine.)  —  Les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés  au  service  de  la  circonscription  de  Philippeville  (dépar- 
tement de  Constantine)  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  à  Philippeville. 
(Provisoirement  un  Agent  temporaire  à  la  place  d'un  Commis.) 

MM.  Birabent,  Conducteur  de  3*  classe,  également  chargé 
d'une  subdivision. 
Vieux,  Commis  de  1'*  classe. 
Sénèqae,  Agent  temporaire. 

Deux  Agents  du  service  vicinal  sont  en  outre  attachés  à  ce 
bureau. 

Arroncll—fiment  «pédAl  de  \m,  conatraetlon  do  port 

de  PbUlppevIlle. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Philippeville. 
(Provisoirement  trois  Agents  temporaires  à  la  place  de  trois 
Commis.) 

MM.  Meunier,  Conducteur  principal,  également  chargé  d'une 
subdivision. 

a 

Trenvelot,  Agent  temporaire. 
Weckel,  — 

Barbe,  — 
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Bureau  de  Vlngêniewr  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  k  Philippe- 
ville. 

MM.  Girard,  Conducteur  de  i*  classe. 

Brémond,  Conducteur  de  4*  classcj  également  chargé 

d'une  subdivision. 
Teyssandier,  Commis  de  i**  classe. 


Rapetti, 

— 

i" 

Agon, 

— 

2* 

Richet, 

^ 

2- 

Crochet. 

— 

3* 

Jean, 

— 

3* 

Grapin, 

— 

3- 

Deux  Agents  du  service  vicinal  sont  en  outre  attachés  à  ce 
bureau. 

Suhdiviiion  de  Philippeville-^ord.  —  Entretien  des  ports  de 
Philippeville  et  Stora. 

M.  Meunier,  Conducteur  principal,  d^jà  nommé. 

Stibdivision  de  Philippeville'EêL  ^  Phares  et  fanaux.  —  Ser- 
vice vicinal.  —  Bâtiments  civils  de  Philippeville. 

M.  Brémond,  Conducteur  de  4*  classe,  déjà  nommé. 

Subdivision  de  Philippeville^Sud.  -**  Route  nationale  n*  13 
sur  18  kilomètres.  —  Service  vicinaL  —  Service  hydraulique. 
M.  Baqné,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Philippeville-OuesL  —  Route  nationale  n'  3 
sur  6^,4  comprenant  la  traverse  de  Philippeville.  —  Service  vici- 
nal. —  Bâtiments  civils  de  Stora.  —  Colonisation  à  Aîn-Zooit  — 
Service  hydraulique. 

M.  Birahent,  Conducteur  de  3*  classe,  déjà  nommé. 

Subdivision  de  Jemmapes^Sist,  —  Routes  départementales 
sur  43  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils  de 
Jemmapes  et  de  Gastu.  -*  Colonisation*  — *  Service  hydraulique. 
M.  Bouseran,  Conducteur  de  i'*  classe. 

Subdivision  de  lemmapes-OuesL  —  Routes  départementales 
sur  &3  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Colonisation. 
M.  Noceto,  Conducteur  de  1**  classe. 

Subdivision  d'£Z-^rroucA.— Route  nationale  n*  3  sur  S9kilo* 
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mètres.  —  Service  vicinal.  ^  Bâtiments  civils  de  la  région.  — 
Service  hydraulique. 

M.  Gostesèqae,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'El^Milia.  -^  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils 
d'El-Milia.  —  Colonisation.  —  Service  hydraulique. 
M.  ForofUer,  Conducteur  de  4*  classe. 

Sîibdivision  de  Collo.  —  Entretien  du  port  de  Collo.  ^  Phares 
et  fanaux.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Grimandy  Conducteur  de  1'*  classe. 

ArrondtoM^ment  de  Boucle» 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Bougie. 
(Provisoirement  un  Agent  temporaire  à  la  place  d'un  Commis.) 

MM.  Garbonnely  Conducteur  de  8*  classe,  également  chargé 
d'une  subdivision. 
Philippot,  Conducteur  de  3*  classe,  également  chargé 

d'une  subdivision. 
Gérard,  Commis  de  i**  classe. 
Mariny,       —  i< 

Merle,         —         1' 
Glry,  —         3* 

Biiâbent,    —  3* 

Redon,        —  4< 

Banssott,  Agent  temporaire. 
Deux  Agents  du  service  vicinal  sont  en  outre  attachés  à  ce 
bureau. 

1**  Subdivision  de  Bougie.  —  Entretien  des  phares  et  fanaux  et 
du  port  de  Bougie.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils.  — • 
Service  hydraulique. 

M.  Philippot,  Conducteur  de  3*  classe,  déjà  nommé. 

2*  Sttbdivision  de  Bougie,  —  Oued-Amizour.  —  Service  vicinal. 
—  Construction  d'une  prison  civile  à  Bougie.  —  Service  hydrau» 
h'que. 

M.  Carbonnel,  Conducteur  de  2*  classe,  déjà  nommé. 

3*  Subdivision  de  Bougie.  —  Oued-Marsa.  —  Route  nationale 

n^  9^  sur  47  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Service  hydraulique. 

M.  Viallet,  Conducteur  de  1**  classe,  provisoirement  détaché 

dans  la  région  de  DjidjelLi  pour  la  construction  d'un 

chemin. 


l" 

Le 
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Subdinsion  d'El-Kseur.  —  Cbemio  non  classé  de  la  Grande- 
Kabylie,  sur  51  kilomètres.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils. 
—  Colonisation.  —  Service  hydraulique. 
M.  Tierce,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Sidi-Aïch.  -—  Service  vicinal.  —  Bâtiments 
civils.  — Construction  éventuelle  sur  12  kilomètres  dela2*route 
de  Kabylie.  —  Service  hydraulique. 

M.  Talamas,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d*Akbou.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  civils.  — 
Colonisation.  —  Construction  éventuelle  sur  14  kilomètres  de  la 
route  de  Kabylîe.  —  Service  hydraulique. 
M.  Granmann,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Tababord.  — Service  vicinal.  —  Service  hydrau* 
lique. 

M.  Martinon,  Conducteur  de  1"  classe. 

Subdivision  de  Djidjelli.  —  Port  de  Djidjelli.  —  Phares.  — 
Service  vicinal.  —  Colonisation. 

M.  Repart,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Taher.  —  Service  vicinal.  —  Bâtiments  de  colo- 
nisation. —  Service  hydraulique. 

M.  Foissotte,  Conducteur  de  2*  classe. 

23  yum.  —  M.  Mussot  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe 
au  service  de  la  navigation  de  la  Sadne,  même  département. 

fiijuin.  —  M.  Bronset  (Auguste),  Conducteur  de  3"  classe» 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  THérault,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche. 

25  Juin.  —  M.  Marchand  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure,  passe  au  service  du  contrôle  de  Texploitation.  —  Travaux 
neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Ëissautiar  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe» 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  passe  dans 
le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  service  ordinaire  et  au 
service  du  contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Saint-André  à  Nice. 

VI  juin,  —  M.  CtoToy  (Charles),  Conducteur  de  1"*  classe» 
détaché  au  service  des  Travaux  puhlics  de  la  CochinchiDe  et 
remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  M.  le 
Sous-secrétaire  d*Ëtat  des  Colonies,  est  attaché  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Vendée. 
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29  jtltn.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  MARITIME  DU  DÉPARTE- 
MENT DE  l'Hérault.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Gonduo 
leurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  dans  le  dépar- 
tement de  THérault,  au  service  maritime  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  à  Montpellier. 
(Provisoirement  deux  Conducteurs,  un  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire.) 

MM.  Castres,  Conducteur  de  i**  classe. 

Querbe  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe. 
Foomier,  Commis  de  3*  classe. 
Fmctns,  Agent  temporaire. 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Cette.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur,  trois  Commis  et  un  Agent  tempo- 
raire.) 

MM.  Mazanric,  Conducteur  de  3*  classe. 
Caianoine,  Commis  de  1**  classe. 
Labat,  Conducteur-adjoint 
N...,  Commis. 
Gantié,  Agent  temporaire. 

4'*  Subdivision  de  Cette.  —  Curage  d'entretien  du  port. 
M.  Querbes  (Eugène),  Conducteur  de  1"*  classe. 

2*  SiU>dimsion  de  Cette*  —  Entretien  des  fondations  des  ou- 
vrages du  port,  entreprise  d'amélioration  des  quais  du  chenal  et 
pavage  du  quai  sud. 

M.  Julie,  Conducteur  de  1^  classe. 

3*  Subdivision  de  Cette.  —  Entretien  des  ouvrages  extérieurs 
du  port,  prolongement  du  brise-lames,  ouvrages  hors-d'eau  du 
pont  de  la  Bordigue« 

M.  Chevalier,  Conducteur  de  8*  classe. 

4*  Subdivision  de  Cette.  —  Amélioration  des  quais  du  canal 
maritime. 

M.  Donnât,  Conducteur  de  3*  classe. 

5*  Subdivision  de  Cette.  —  Entretien  des  quais  et  bâtiments, 
grosses  réparations  des  chaussées. 

M.  Nougaret,  Conducteur  de  3*  classe. 
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6*  Subdivision  de  Cette.  —  Phares  et  fanaux. 
H.  Delga,  Conducteur  de  4*  classe,  adjoint  en  outre  au  con- 
ducteur de  la  1"  subdivision  de  Cette,  ponr  le  curage 
d'entretien  du  port. 


9*  ArroBcUsseiiieiftt» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  en  résidence  à  Montpellier. 
H.  Fontaine,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Montpellier,  —  Littoral  et  étangs  entre  le  dépar- 
tement du  Gard  et  Cette,  ports  de  M èze,  de  Balaruc  sur  Fétang 
de  Thau. 

M.  Ganilre,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d'Agde,  —  Littoral  et  étangs  entre  Cette  et  l'Aude, 
ports  d'Agde  et  de  Marseillan. 

M.  Gayrand,  Conducteur  de  3*  classe. 

30  juin.  —    (RÉORGANISATION   DU   SBRyiGE    DE    CHEMINS    DE   FEK 

CONFIÉ  A  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gros.)  —  Les  cadres  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  aux 
études  des  lignes  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  confiées  à 
M.  ringénieur  en  chef  Gros,  dans  les  départements  de  l'Ardèche 
et  de  la  Haute-Loire,  sont  fixés  ainsi  il  suit  : 

1*  Département  de  l'Ardeclie. 

Ligne  de  Toomon  au  CSieylard. 
Partie  comprise  entre  Lumastre  et  Le  Gheyltrd. 

Deux  Conducteurs  également  attachés  au  service  ordinaire. 
MM.  Michelon,  Conducteur  à  Lamastre. 
Rllfard,  Conducteur  au  Cheylard. 

Ligne  de  La  V<mlte-ear-Rhdne  à  Yseingeauz. 

Partie  comprise  entre  Le  Gheyiard  et  la  limite  du  département 

de  la  Haate-Loire. 

Deux  Conducteurs  également  attachés  au  service  ordinaire. 
MM.  GalmelB,  Conducteur  à  Saînt-Âgrève. 

Bronzât,  Conducteur  à  Saint-Martin*de-Valamas. 

1^  Depiu^tement  de  te  HAnte-LiOireé 

Ligne  de  La  Voulte-«nr-Rhône  à  YaaingeaiUB. 

partie  comprise  entre  la  limite  du  département  de  l'Ardèche  et  Yssingeaui 
et  raccordement  de  cette  ligne  à  Donières  atec  la  ligne  de  Firmlny 

k  Annonay. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Tence. 
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M.  Schwarts  (Albert),  Gondacteur  de  4*  classe. 

30  juin.  —  M.  Jaunay  (Victor],  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
daoa  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  tra- 
vaux du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire  et  d'amélioration  de 
la  vallée  de  FAcheneau,  passe  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nontron  à  Sarlat* 

Idem.  —  M.  Enandean  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe^  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  passe  dans  le 
département  de  la  Loire -Inférieure,  au  service  des  travaux  du 
canal  maritime  de  la  Basse-Loire  et  d'amélioration  de  la  vallée 
de  TAcheneau. 

H.  Bidron  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Chàteau-Chinon,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Tlndre. 

i**  juillet.  —  M.  Robic  (Mathurin),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord,  au  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest  —  %*  section  —  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Morbihan. 

Idem.  —  M.  Ménard  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché» 
au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  —  2*  section. 

Idem.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DE  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ 

A  M.  l'Ingénieur  en  chef  Monnet.)  —  Les  cadres  et  subdivisions 
du  personnel  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, attachés  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Mende  à  La  Bastide  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  dehors  des  trois  Commis 
qui  composent  actuellement  ce  bureau  pour  le  service  de  che- 
mins de  fer. 

Bureau  de  Vlngènieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis. 

Subdivision  de  Mende.  —  Études  et  travaux  sur  10^,500.  — 
Tfiois  Conducteurs  et  un  Commis. 

Subdwision  d'' Aliène.  —  Etudes  et  travaux  sur  10^,500.  —  Trois 
Conducteurs  et  un  Commis. 


' 
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Subdivision  du  Chazeaux.  —  Études  et  travaux  sur  13^,900.— 
Trois  Conducteurs  et  un  Commis. 

Subdivisi(m  de  la  Bastide.  —  Études  et  travaux  sur  11^,800. 
—  Trois  Conducteurs  et  un  Commis. 

7  juillet.  —  (REORGANISATION  DU   SERVICE  DE   LA  CIRCONSCRIPnO!! 

Est  du  département  d'Alger.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des 
Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  à  la 
circonscription  Est  du  département  d* Alger,  sont  fixés  comme  il 
suit: 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  neuf  Commis,  en  résidence  à  Alger.  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  sept  Commis  et  quatre  Agents  tem- 
poraires.) 

MM.  Ricard,  Conducteur  principal. 
Badet,       Commis  de  i**  classe. 


Caen, 

— 

!'•        ^ 

Maréchal, 

— 

i**        -^ 

Leclerc, 

— 

i**        "* 

Dargfnesse, 

— 

A**        ... 

Modena, 

— 

an        ^^ 

PUon, 

— 

2*       - 

Barbet, 

Agent  temporaire. 

Alaoz, 

— 

Jacquet, 

— 

Aboolker, 

— 

Arroiidl««eiDeiit  dPAlsevw 

Bureau  de  t Ingénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Alger. 

MM.  Tnyaret,  Conducteur  de  3'  classe. 
Reymondy  Commis  de  1**  classe. 
Quintana,       —  2«      — 

Kohler,  —  3*      — 

Tousé,  —  3*      — 

Alauz,  —  3-      — 

Vilmont,         —  3«      — 

Leyrat,  —  3*      — 

i^  Subdivision  d'Alger.  —  Grande  voirie  dans  la  ville  d'Alger. 
—  Contrôle  de  TEst  Algérien. 

M.  Pélissier,  Conducteur  de  i**  classe. 
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2«  Subdivision  d'Alger.  —  Port  d* Alger.  —  Entretien  et  grosses 
réparations  des  jetées.  —  Entretien  des  bateaux-portes  des  formes 
de  radoub.  —  Travaux  neufs. 

M.  Caioralier,  Conducteur  de  2*  classe. 

3*  Subdivision  d'Alger.   -*  Port  d*Alger.  —  Entretien   des 
chaussées  et  des  quais  du  port,  du  bâtiment  et  des  machines 
d*épuisement  des  formes  de  radoub.  «-  Surveillance  du  liitoraL 
—  Phares  —  Lazaret  du  cap  Matifou. 
M.  Marty,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Mustapha.  —  Entretien  de  la  route  nationale 
n*  5,  entre  Alger  et  la  Maison-Carrée. 
M.  DiTisia,  Conducteur  de  2*  classe. 


Arrondiiiiioment  cPAlar^r  8ad-Bst« 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis,  en  résidence  à  Alger.  (Provi- 
soirement un  Conducteur^  cinq  Commis  et  trois  Agents  tempo- 
raires.) 

MM.  Malenfant,  Conducteur  de  2*  classe. 
Colin,       Commis  de  i**  classe. 
Massini,         —         3"      — 
Lesnr,  —  3*      — 

Zanetti,  —  3*      — 

N...»  Commis. 

Mnrean,      Agent  temporaire. 
Bureau,  — 

Lasserre,  — 

Subdivision  de  Maison-Carrée.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer 
de  TEst- Algérien,  de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou.  —  Service  hydrau- 
lique dans  la  basse  Mitidja.  —  Barrage  et  canaux  du  Hanniz. 
M.  Maleval»  Conducteur  de  4*  classe. 

Subditdsion  de  Palesfro.  —  Partie  de  la  route  nationale  n^  5. 
—  Service  hydraulique  et  colonisation. 
M.  Mononry,  Conducteur  de  i'**  classe. 

Subdivision  de  Bouira.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*"  5.  — 
Service  hydraulique  et  colonisation.  —  Chemins  non  classés  de 
Beni-Mansour  à  Bougie  et  de  Fort-National  à  Beni-Mansour.  — 
Service  hydraulique  et  colonisation. 

MM.  Tardres,  Conducteur  de  2*  classe. 
N...,  Commis. 


^ 
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St^division  de  VArha.  —  Route  nationale  n*  8,  sur  62  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique.  —  Endiguement  de  TOaed- 
Djemmaa. 

H.  Clochard,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d^Aumale.  —  Partie  de  la  route  nationale  n*  8.  — 
Rectification  de  la  route  entre  Aumale  et  le  Ghabet-Bou-Flidj.  — 
Service  hydraulique  et  colonisation. 

MM.  Générât,  Conducteur  de  3*  classe. 
N...,  Commis. 

ArrondUNneineiit  de  TimM>asoa* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Tizi-Ouzoa. 
(Provisoirement  un  Conducteur,  trois  Commis  et  trois  Agents 
temporaires.) 

MM.  Balard,  Conducteur  de  4*  classe. 
Larguier,  Commis  de  3*  classe. 
Sicard,  —  4' 

Véron,  —  4* 

Janssens,  Agent  temporaire. 
Mathieu,  — 

Divisia  — 

1"  Subdivision  de  Hzi-Ouzou.  —  Entretien  du  chemin  non 
classé  de  Tizi-Ouzou  à  Bougie,  sur  25  kilomètres.  —  Colonisa- 
tion. —  Service  hydraulique. 

M.  Girand,  Conducteur  de  3"  classe. 

2*  Subdivision  de  Tizi-Ouzou.  —  Entretien  de  partie  du  che- 
min de  Fort-National  à  Tizi-Ouzou.  —  Construction   du  che- 
min 147.  —  Colonisation.  —  Service  hydraulique. 
M.  Priea,  Conducteur  de  1**  classe. 

3*  Subdivision  de  Tizi-^uzou,  —  Colonisation.  —  Construction 
d*une  église  à  Courbet.  —  Service  hydraulique. 
M.  Ferréol,  Conducteur  principal. 

SiLbdivision  d'Axazga,  —  Partie  de  la  route  de  Tizi-Ouzou  à 
Bougie.  —  Débarcadère  d'Azeffoun.  —  Colonisation.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Roche,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Dellys.  —  Travaux  maritimes  de  Dellys.  — 
Phares  du  cap  Benguet.  —  Colonisation.  ^  Service  hydraulique. 
M.  GniUot,  Conducteur  de  i'*  classe. 
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7 juillet, —  M.  Raffin  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  de  la  circonscription  de 
l'Est,  passe  au  service  de  la  circonscription  de  l'Ouest,  môme 
département. 

8  juillet.  —  M.  Kerliésec-Royon  (Toussaint),  Conducteur  de 
1*^  classe,  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
an  service  de  la  navigation  de  la  Seine  —  3*  section  —  passe 
au  service  maritime  du  même  département  —  2*  section. 

Idem.  —  M.  Baritand  (Etienne),  Conducteur  de  4*  classe, 
chargé,  en  qualité  d'Âgent-voyer  en  chef  adjoint  du  département 
de  Lot-et-Garonne ,  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement d'Agen,  et  admis  à  la  retraite  comme  Agent- 
voyer,  cesse  de  faire  partie  des  cadres  des  Conducteurs. 

ii  Juillet.  —  M.  Pastells  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Argenteuil  à  Mantes, 
passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  —  2*  section. 

15  juillet.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  CONTRÔLE  DE  l'EX- 

PLoiTATiON  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  l'Ëtat.)  —  Les  cadres  et  suh- 
divisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Contrôleurs  des  Mines,  attachés  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  V Inspecteur  général. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement un  Agent  temporaire  à  la  place  d*un  Commis.) 

MM.  Berthier,  Conducteur  principal. 
Hamel,  Conducteur  de  2*  classe. 
Léonard,  Commis  de  i**  classe. 
Blayat,  —  3*     — 

Lagneau,  Agent  temporaire. 

Contrôle  de*  trAvanac  nealiB  et  d'entretien* 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Grasset,  Conducteur  de  1**  classe. 
Léger,  —  V*     — 

Kichaa,         —  4*      — 
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MM.  Méry,      Commis  de  3*  classe. 
Ransan,       —  3«     — 

1**  ARRONDISSEMENT. 

Subdimsion  de  Chartres.  —  Service  du  bureaa  de  FlDgéoieur 
ordinaire.  —  Service  actif  sur  toutes  les  lignes  de  Tarrondisse- 
ment. 

M.  Chauvin,  Conducteur  de  4*  classe. 

2*  ARRONDISSBMBNT. 

Subdivision  de  Blois,  —  Service  du  bureau  de  Tlngénieur  ordi- 
naire. —  Service  actif  sur  toutes  les  lignes  de  Tarrondissement. 
M.  Pillebont,  Conducteur  principal. 

3*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  flngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Poitiers. 
M.  Landean,  Commis  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Niort.  —  Service  actif  sur  469  kilomètres. 
M.  Boisson,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Chinon.  —  Service  actif  sur  183  kilomètres. 
M.  Blin,  Conducteur  de  i'*  classe,  également  attaché  au  se^ 
vice  ordinaire  d*Indre-et-Loire. 

Subdivision  de  Poitiers.  —  Service  du  bureau  de  ringéniear 
ordinaire  et  service  actif  sur  78  kilomètres. 

M.  Dorât,  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
contrôle  d'Orléans. 

4*  ARRONDISSEMENT. 

Subdivision  d'Angers,  -y  Service  du  bureau  de  Flngénieur  ordi- 
naire. —  Service  actif  sur  361  kilomètres. 

M.  Petit,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  contrôle  d'Orléans. 

Subdivision  de  Nantes.  —  Service  actif  sur  298  kilomètres. 
M.  Dupé,  Conducteur  de  1**  classe,  également  attaché  au 
contrôle  d'Orléans. 

5*  ARRONDISSEMENT. 

1"  Subdivision  de  Roche/ort.  —  Service  du  bureau  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  et  service  actif  sur  85  kilomètres. 

M.  Patris,  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  maritime. 
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S*  Subdivision  de  Rockefort  —  Service  actif  sur  326  kilomètres. 
M.  Girandy  Conducteur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice maritime. 

3*  SuMivision  de  Rochefort  ^  Service  actif  sur  306  kiiom. 
M.  Terrien,  Conducteur  de  i**  classe,  également  attaché  au 
service  maritime. 

Par  suite  de  la  présente  organisation,  M.  Dnrand,  Conducteur 
principal  à  Rochefort,  cesse  d*étre  attaché  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  restera  exclusivement 
employé  au  service  maritime. 

CSontrdle  de  l*explolt«tloii  teclmlfiiie. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis  en  résidence  à  Paris. 

MM.  Beauhaire,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Rebours,  —  %•     — 

Holnigne,  Commis  stagiaire. 

1*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Contrôleur  des  mines  et  un  Commis  en  résidence  à  Paris. 
MM.  Labeyrie  (Léon),  Contrôleur  principal,  également  atta- 
ché au  service  ordinaire  et  au  contrôle  de  l'Est. 
Bellière,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  de  Paris.  —  Lignes  de  Courtalain  à  Saumur,  Bessé 
à  Saint-Calais. 

M.  Goeb  (Jean),  Contrôleur  de  2'  classe ,  également  attaché 
au  service  des  Mines. 

Subdivision  de  Versailles.  —  Lignes  de  Paris  à  Courtalain, 
Chartres  à  Auneau  et  à  Patay,  Arrou  à  Nogent-le-Rotrou. 

M.  GuTiUier,  Contrôleur  de  1**  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  d'Orléans.  —  Lignes  d'Orléans  à  Patay,  Patay  à 
,  Courtalain,  Pont-de-Braye  à  Blois. 

M.  Hamon,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

2*  ARRONDISSEMENT* 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Angers. 
M.  Doi^y,  Commis  de  3*  classe. 
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Subdivision  <V Angers,  — «  Lignes  d'Angers  à  Loudin,  Perrey- 
Jouannel  à  Chaioones,  Saumur  à  Thouars,  Saumur  à  NantiUy, 
La  Possonière  à  Bressuîre. 

M.  Platon,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  la  Boche-sur-Yon.  —  Lignes  de  Bressuire  aux 
Sables-d*01onne,  à  Niort,  à  Parthenay,  Niort  à  la  Rochelle»  Aigre> 
feuille  à  Rochefort. 

M*  Radigois,  Contrôleur  de  1**  classe,  également  attaché  an 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Tours.  -^  Lignes  de  Tours  à  Bressuire,  Port- 
Boulet  à  Port-de-Piles,  Thouars  à  Niort 

M.  ClaTel,  Contrôleur  de  l'*  classe,  également  attaché  tu 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Poitiers,  —  Lignes  de  Poitiers  à  Arçay,  Loudon 
à  Châtellerault,  Parthenaj  à  Neuville,  Àirvault  à  Montcontonr, 
Poitiers  à  Niort. 

M.  RaTaudat,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  aa 
service  des  Mines. 


3*  JUUI0NDI88KUENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Nantes. 
M.  Visage,  Commis  de  3*  classe,  également  attaché  au  con- 
trôle d'Orléans. 

i**  Subdivision  de  Nantes.  —  Nantes-P.-O  à  Nantes-État  et  à 
Clisson,  Qisson  à  Cholet. 

M.  Vivien,  Contrôleur  principal,  également  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

2*  Subdivision  de  Nantes,  —  Nantes-État  à  Pornic,  La  Roche- 
sur-Yon  à  Paimbœuf,  Commequiers  à  Saint-Gilles-Croix-de-Yie. 
M.  Bosdecher,  Contrôleur  de  1"  classe,  également  attaché 
au  service  des  Mines. 

3*  Subdivision  de  Nantes,  —  Lignes  au  sud  de  l'arrondisse- 
ment. 

M.  Lambert,  Contrôleur  des  Mines  de  4*  classe,  également 
attaché  au  service  des  Mines. 
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4*  ARRONDISSKMBNT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Bordeaux. 
MM.  Dnranton,  Commis  de  1"  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines,  et  aux  contrôles  d'Orléans  et  du 
Midi. 
Gonbaud,  Commis  de  1**  classe. 

Subdivision  d^Angoulême.  —  Lignes  au  Nord  de  Tarrondisse- 
ment. 

M.  YoUot,  Contrôleur  de  !■*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Bordeaux,  -^  Lignes  au  Sud  de  Tarrondissement* 
M.  Dayerdier,  Contrôleur  de  4*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 

ihjuilleL —  M.  Schwarte  (Albert),  Conducteur  de  4^  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  dans  le 
département  de  la  Haute-Loire,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  La  Youlte-sur-Rhône  à  Yssingeaux. 

Idem.  —  M.  Durand  (Alexis),  Condaeteur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Charente^Inférieure,  au  service  mari- 
time et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  -*  travaux  neufs 
et  entrelien  —  des  chemins  de  1er  de  l'État,  cesse  d'être  attaché 
à  ce  dernier  service. 

%^  juillet.  —  M.  Branciard  (François),  Conducteur  de  4*  classe, 
démissionnaire  est  réintégré  dans  son  ancien  grade,  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  —  d*  section  et  au  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest. 

%kt  juillet.  -^H.  BoiTin  (Pierre),  Conducteur  de  i'*  classe,  atta- 
ché, dans  ]0  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation 
de  l'Yonne,  passe  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service 
des' éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cosne  à  Glamecy. 

Idem.  —  M.  Pommier  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  ser\ice  du  canal  du 
Nivernais,  passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de 
la  navigation  de  l'Yonne. 

Idem^  —  M.  Lagron  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or,  au  service  -du  contrôle  des 
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travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne,  passe  dans  le 
département  de  TYonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais. 

25  juillet  —  M.  Macaire  (Auguste),  Conducteur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  des  Mines  du-Val-de- 
Fer  au  canal  de  TEst  et  aux  usines  de  Neuves-Maisons;  passe  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien 
—  des  chemins  de  fer  de  FEst,  même  département. 

Idem,  —  M.  Collet  (Louis),  Conducteur  de  l'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  des  Mines  du  Yal-de-Fer 
au  canal  de  FEst  et  aux  usines  de  Neuves-Maisons. 

27  juillet.  —  M.  Jean  (Camille),  Conducteur  de  2«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  FOîse,  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Ormoy  à  Mareuil-sur-Ourcq,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Idem.  —  M.  Pin  (Camille),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Montauhan  à  Brive,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Lozère. 

VÈdileur^gérant  :  Dunod. 
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(N*  204) 

[i«  juin  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine  ^  Inférieur e, 
du  chemin  de  fer  â^  intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Beaucamps^ 
le-Vieux  à  Vieux-Rouen, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  lallépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  —  Est  approuvé  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  du 
chemin  de  fer  dUntérôt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Beaucamps-le-Vieux  à  Vieux- 
Rouen,  par  ou  près  fieaucamps-le- Jeune  et  Blangiel. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texéculion  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
ia  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure sont  autorisés  à  pourvoir  à  Fexécution  de  la  ligne  dont  il 
s*agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880(*)  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  des  conventions  passées  les  10  décembre  1888  et  8  no- 
vembre 1889  entre  les  préfets  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, d'une  part,  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  d*autrepart,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  17  janvier  1885. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  restera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
14  de  la  loi  du  il  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1*'  ci-dessus  est  fixé  à  foi^ 

(•)  Voy.  Ann.  1880,  p.  870. 
Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  7*8ér.,  l'«  ann.,  9*  cah.  —  toxe  i.  52 
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fait  à  la  somme  de  64.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  la  lon- 
gueur de  la  ligne  à  laquelle  ce  forfait  s*applique  puisse  excéder 
il  kilomètres. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor, tant  pour  les  lignes  déclarées  d* utilité  publique  par  les  lois- 
du  17  janvier  1885  (*)  et  du  n  juillet  1889  (*')  que  pour  la  ligne 
objet  de  la  présente  loi,  reste  fixé  à  la  somme  de  300.000  francs. 

Art.  o.  —  Aucune  émission  d'obligations,  pour  la  ligne  de 
Bcaucamps-le-Vieux  à  Vieux-Rouen,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, après  avis  du  ministre  des  finances  et  après  Fachèvement 
et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Le  capital  k  réaliser  par  l'émission  d'obligations  ne  pourra 
être  supérieur  aux  quatre  cinquièmes  des  dépenses  d'établisse- 
ment de  la  ligne  dont  il  s'agit  et  l'émission  ne  sera  autorisée 
que  sous  condition  que  Fannuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et 
lamortisscment  des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  les  quatre 
cinquièmes  du  montant  de  l'intérêt  à  5  p.  100  garanti  sur  les* 
dites  dépenses. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  ne  pourra  être  engagé  directement  ou  indirecte- 
ment dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préa- 
lable, par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION. 

L*an  1889,  le  8  novembre, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Ernest  Hondlé,  préfet  du  département  de  la  Seine -Inrérienre,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1»  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal; 

3**  De  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  en  date  da 
i!8août  1888; 

Et  sur  Tavis  conforme  exprimé  par  la  commission  départementale  dans  sa 
séance  du  18  décembre  1888; 

El  M.  Uermann  Ligier,  préfet  du  département  de  la  Somme,  intervenant  à 


(*)  Voy.  Ann,  1885,  p.  313. 
(••)  Voy.  Ann.  1880,  p.  857. 
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U  présenta  convention  k  cause  des  obligations  qu'imposent  à  ce  département 
l€s  articles  3,  4  et  5  et  pour  accepter  lesdites  obligations;  M.  Hermann  Li- 
gier  agissant  en  verlu  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Somme  en 
date  des  â6  août  1887  et  3  septembre  1888^ 
D'une  part; 

Et  M.  Emile  Levert,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  h  Paris,  rue  d'Antin,  7,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  de  ladite,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
délibération  du'conseil  d'administration  en  date  du  7  septembre  1887. 
D*autre  part, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

•Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  la  Seine- Inférieure  concède  à  la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  qui  accepte,  la  construction  et  Texploltation 
de  la  partie  du  prolongement  jusqu'à  Vieux-Rouen  du  chemin  de  fer  d'Intérêt 
local,  k  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  rails,  d'Amiens  k  Beau- 
camps-le-VIeux,  comprise  dans  le  département  de  la  Seine  Inférieure. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente convention  commencera  k  courir  de  la  date  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  et  prendra  fin  k  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  de 
Ja  partie  de  la  même  ligne  comprise  dans  le  département  de  la  Somme. 

La  période  assignée  k  la  construction  pour  le  tronçon  concédé  par  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  est  fixée,  comme  pour  la  partie  principale  con- 
cédée par  le  département  de  la  Somme,  à  deux  ans  à  partir  de  l'approbation 
des  projets  définitifs  par  le  conseil  général.  Ces  projets  devront  être  présentés 
h  l'approbation  dans  le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  la  ligne 
dont  il  s'agit  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  k  la  convention  passée  le  16  juillet  1884  entre  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  et  le  département  de  la  Somme  pour  l'exécution, 
dans  ce  département,  des  lignes  d'Intérêt  local  k  voie  étroite  déclarées  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  17  janvier  1885. 

Art.  4.  —  La  présente  concession  est  faite,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts.  Les  charges 
financières  afférentes  au  tronçon  concédé  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  seront  supportées  par  le  département  de  la  Somme,  ainsi  quMl  ré- 
sulte de  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  département,  en  date  du 
â6  août  1887. 

Art.  5.  —  Pour  le  calcul  de  la  garantie  k  payer,  s'il  y  a  lien,  comme  il 
vient  d'être  dit  k  l'article  précédent,  par  le  département  de  la  Somme,  au 
lieu  et  place  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  il  est  entendu  : 

l»  Que  le  capital  de  premier  établissement  de  la  partie  de  la  ligne  qui  fait 
Tobjet  de  la  présente  convention  est  fixé  k  forfait  k  la  somme  de  64.000  francs 
par  kilomètre,  ce  prix  comprenant  les  dépenses  de  construction  de  la  ligne^ 
le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations  et  l'outillage  des  ateliers  ; 
S*  Que  les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  seront  évalués  k  S.OOO  francs^ 
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plus  trois  dixièmes  de  la  recetle  kilométrique  brute,  impdts  déduits  (2.000  +  0,3), 
pour  deux  traios  par  jour  dans  chaque  sens. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pris  rengagement  de  con- 
courir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  au  payement  de  la  garantie 
d'intérêts  dans  les  limites  maxima  déterminées  par  les  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  1 1  juin  1880  et  par  l'article  13  du  décret  d'administration  publique  du 
iO  mars  1882. 

Fait  triple,  k  Rouen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  économiques^ 

EMILE  Level. 

Le  préfet  de  la  Somme^  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

LiGiER.  Henolb. 


COiNVENTION. 

L'an  1888,  le  10  décembre. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Hermann  Ligier,  préfet  du  département  de  la  Somme,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1«  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4«  Des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Somme  en  date  des  26  août  1887 
et  3  septembre  1888,  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale 
du  3  novembre  1888, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins   de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  k  Paris,  rue  d'Ântin,  n*  7,  agissant  an  nom  et 
pour  le  compto  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  30  novembre  1888. 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1***.  —  Le  préfet  de  la  Somme  concède  k  la  société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  de  la 
partie  comprise  sur  le  territoire  du  département  de  la  Somme,  d'nn  cbemln 
de  fer  d'intérêt  local  k  voie  unique  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  deux  rails, 
de  Beaucamps-le-Vieux  (Somme)  à  Vieux -Rouen  (Seine-Inférieure),  passant 
par  ou  près  Beaucamps-le-Jeune  et  Blangiel  et  formant  le  prolongement  de  la 
ligne  d'Amiens  k  Beaucamps-le- Vieux,  qui  fait  partie  du  réseau  précédemmeni 
concédé  k  la  même  société,  dans  le  département  de  la  Somme. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  commencera  k  courir  du  jour  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  prendra  fin  k  la  même  époque  que  la  concession 
des  autres  lignes  déjk  concédées  k  la  même  société  dans  le  département  de 
la  Somme. 
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Art.  3.  —  La  section  de  la  ligne  désignée  ci -dessus  sera  en  toat  confoime 
aux  lignes  concédées  à  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  par  la  con- 
Tention  du  16  juillet  1884  et  déclarées  d*tttilité  publique  par  la  loi  du  17  Jan- 
TÎer  1885.  Elle  sera  établie  suÎTant  les  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  convention  susvisée^  complétées  par  les  dispositions  suiTantes  spéciales 
à  la  ligne  faisant  l'objet  des  présentes  : 

l*"  La  ligne  de  Beaucamps-Ie* Vieux  à  Vieux-Rouen  aura  une  longueur 
maximum  de  1 1  kilomètres,  y  compris  le  tronçon  h  construira  dans  la  Seine- 
Inférieure  ; 

i*  Elle  sera  terminée  deux  ans  au  plus  après  l'approbation  des  projets  défi- 
nitifs par  le  conseil  général.  Ces  projets  devront  être  présentés  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d*utilité  pu*» 
blique  ; 

3**  Une  halte  sera  établie  à  Blangiel,  en  outre  de  la  station  à  établir  à  Vieux- 
Rouen,  sur  le  territoire  de  la  Seine-Inférieure,  la  faculté  étant  d'ailleurs  réser- 
vée à  la  société  concessionnaire  de  faire,  si  elle  le  juge  convenable,  gare 
commune  à  Vieux-Rouen  avec  la  compagnie  du  Nord,  et  étant  bien  entendu 
qu'il  ne  résultera  de  cet  usage  commun,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'ave- 
nir, aucune  aggravation  de  charges  pour  le  département  de  la  Somme, 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  de  la 
ligne  d'Amiens  à  Vieux-Rouen,  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  et 
au  payement  des  intérêts  à  5  p.  100,  amortissement  compris,  du  capital  de 
premier  établissement,  tant  de  la  partie  de  cette  ligne  à  exécuter  entre  Beau- 
camps-le-VIeux  et  la  limite  du  département  de  la  Somme  que  du  tronçon  k 
construire  sur  le  territoire  de  la  Seine-Inférieure,  le  département  de  la  Somme 
s'engage  à  verser  k  la  compagnie,  pendant  la  durée  de  son  exploitation  et 
dans  les  termes  indiqués  ci-après,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  cette 
insuffisance,  tant  k  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  des  subventions  com- 
munales et  particulières  qu'k  Taide  de  la  participation  de  l'État,  telle  qu'elle 
est  définie  aux  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Pour  l'application  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  : 

1*  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  forfait  k  la  somme  de 
64.000  francs  par  kilomètre  ; 

â*  Que  les  frais  d'exploitation  seront  évalués,  également  k  forfait,  à 
2.000  francs,  plus  trois  dixièmes  de  la  recette  kilométrique  brute,  impôts 
déduits  (2.000  -f  0,3  R),  pour  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens. 

Art.  5.  —  Le  département,  quel  que  soit  le  chiiTre  des  insuffisances  des 
recettes  sur  les  lignes  exploitées,  tant  celles  concédées  par  la  convention  du 
16  juillet  1884  que  celle  concédée  par  la  présente,  y  compris  le  tronçon  k 
construire  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ne  versera  jamais 
annuellement,  et  pour  sa  part  contributive  k  titre  de  garantie  d'intérêts,  une 
somme  supérieure  à  300.000  franes. 

11  sera  fait  état  du  surplus  des  insuffisances. 

/Le  tlépartement  payera  à  la  compagnie,  k  raison  de  4  p.  100  par  an,  Tinfé- 
rét  sur  le  montant  de  l'excédent. 

Quant  la  part  du  département  dans  le  montant  de  la  garantie  d'intérêts  sur 
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Tensemble  des  lignes  exploitées  sera  inférieure  à  300.000  francs,  la  différence 
sera  affectée  au  remboursement  en  capital  du  montant  des  insnfflsances. 

Il  est  entendu,  d^ailleurs,  que  TÉtat  demeure  absolument  étranger  à  n 
compte  d'attente  et  qu*il  ne  payera  cbaque  année  que  sa  part  dans  les  insuf- 
fisances de  Tannée  écoulée. 

Art.  6.  -«'Toutes  les  autres  dispositions  de  la  convention  du  16  juillet  1881 
sont  applicables  à  la  présente  concession- 
Art.  7  —  La  présente  couTention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  rengagement  de  coa- 
courir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  au  payement  de  la  garantie 
d'intérêts  jusqu'il  concurrence  des  maxima  déterminés  par  l'article  13  de  li 
loi  du  11  juin  1880  et  par  l'article  13  du  décret  d'administration  publique  dn 
âO  mars  1882. 
Fait  double  à  Amiens,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

LiGiER^  E.  Lbvbl. 


(N°  205) 


[1"  juin  1891] 

Loi  (endani  à  la  modification  de  la  loi  du  3  mars  1887,  qià  a  dé' 
claré  d^uiilUé  publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Tout  à  Nancy  y  par  Pont-Saint- Vincent, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  r 

■ 

Article  unique,  —  Le  texte  de  Tarticle  1"  de  la4oi  d  u  3  mars  1887 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général,  Téta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy,  se  détachant,  à 
la  sortie  de  la  gare  de  Toul,  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
passant  à  Test  de  la  place  de  Toul,  puis  à  ou  près  Ghaudenay  et 
Pont-Saint- Vincent  et  aboutissant,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg, près  de  la  halte  de  Jarville,  avec  raccordement  à  Pont- 
Saint-Vincent  dans  les  deux  sens  de  Toul  et  Nancy,  sur  la  ligne 
de  Nancy  à  Vézelise,  avec  déviation  de  cette  dernière  ligne  au 
droit  du  village  de  Neuves-Maisons  et  avec  modification  de  son 
raccordement  sur  le  canal  de  TEst  et  les  forges  de  la  Haute- 
Moselle.  » 


I 
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(N'  206) 

118  août  1890  J 

^Décret  approuvant  le  changement  de  concessionnaire  des  tram^ 
ways  de  Rueil  à  Marly-le-Roi,  de  Rueil  à  Courbevoie  et  de 
Port^Marly  à  Saint-Germain, 

• 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  en  date  du  28  août  1874  (*)  portant,  d'une  part,  dé- 
claration d'utilité  publique  d'un  tramway  k  traction  mécanique 
à  établir  entre  Rueil  et  llarly-le-Roi  ;  d'autre  part,  approbation 
de  la  concession  de  cette  ligne  faite  au  sieur  Tarbé  des  Sa- 
blons; 

Vu  le  décret  en  date  du  13  juin  1889,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
'blique  l'établissement  des  tramways  à  traction  mécanique  de 
Rueil  à  Courbevoie  (pont  de  Neuiily-sur-Seine)  et  de  Port-Marly 
à  Saint-Germain,  et  approuve  la  convention  du  20  mai  1889, 
portant  concession  par  TÉlat  au  sieur  Tarbé  des  Sablons  de  ces 
deux  lignes  ;  ensemble  celte  convention,  notamment  l'article  6 
•et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  demande  présentée  le  10  septembre  1889,  tant  par  le 
sieur  Tarbé  des  Sablons  que  par  la  compagnie  du  tramway  à  va- 
peur de  Paris  à  Saint-Germain,  à  l'effet  d*obtenir  la  substitution 
•de  cette  société  au  sieur  Tarbé  des  Sablons  dans  les  concessions 
de  ce  dernier; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  3-18  dé- 
cembre 1889,  9-15  juillet  1890; 

Vu  les  avis  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de 
la  1"  division,  en  date  des  17  janvier  et  28  avril  1890; 


(*)  Yoy.  ^nn.  1875,  p.  687. 


812  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Vu  le  traité  passé,  à  la  date  du  3  mars  1800,  entre  la  compa- 
gnie générale  des  onnnibus  et  la  compagnie  des  tramways  à  Ta- 
peur de  Paris  à  Saint-Germain  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  do  fer  d*intérêt  local 
et  les  tramways,  et  notamment  les  articles  10, 18,  19  et  39; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l'^  —  Est  approuvée  la  substitution  nu  sieur  Tarbé  des 
Sablons  de  la  société  anonyme  dite  «  compagnie  du  tramway  à 
vapeur  de  Paris  à  Saint -Germain  »  pour  la  concession  des  tram- 
ways de  Rueil  à  Marly-le-Roi,  de  Rueil  à  Courbevoie  (pont  de 
Neuilly-sur-Seine)  et  de  Port-Marly  à  Saint-Germain,  telle  qu'elle 
résulte  des  décrets,  convention  et  cahier  des  charges  plus  haut 
visés. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  à  vapeur 
de  Paris  à  Saint-Germain,  sous  peine  de  déchéance,  d^engager 
son  capital  directement  ou  indirectement  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes  ci-dessus, 
sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décrets  rendus  en  con- 
seil d*État. 


(IN"  207) 

[18  août  1890] 

Décret  autorisant  V exécution  de  travaux  'pour  V amélioration 

du  port  d!A  Iger, 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  l'^  —  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  l'amélioration  du  port  d'Alger,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Favant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  également  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  pris  par  la  chambre 
de  commerce  d'Alger,  dans  sa  délibération  en  date  du  17  juia 
1889,  de  fournir  à  TÉtat,  pour  l'exécution  des  travaux,  un  sub- 
side de  800.000  francs,  représentant  le  montant  de  l'estimation 
des  travaux. 


r 
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[25  août  1890  J 


Décret  autorisant  Vexécution  de  travaux  pour  V amélioration 

de  la  baie  de  Somme. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  sera  procédé  a  Texécution  des  travaux  néces- 
saires pour  Famélioration  de  la  navigation  dans  la  baie  de 
Somme,  conformément  aux  projets  ci-dessus  visés  et  aux  avis 
également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

1*  Par  la  chambre  de  commerce  d*Âbbeville,  ainsi  qu*il  résulte 
de  ses  délibérations  des  12  août  1889  et  10  février  1890  de  four- 
nir à  rÉtat,  pour  rexccution  de  ces  travaux,  un  subside  de 
160.000  francs. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2*  Par  le  déparlement  de  la  Somme,  ainsi  qull  résulte  de  la 
délibération  du  conseil  général,  en  date  du  24  août  1890,  de  con- 
tribuer pendant  douze  années,  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
cinquièmes,  soit  8.321^33  au  maximum,  à  couvrir  les  insufû- 
sances  des  produits  du  droit  de  tonnage  autorisé  par  Tarticle  5 
ci-après,  pour  permettre  à  la  chambre  de  commerce  d'Abbé- 
ville  de  faire  face  aux  charges  de  l'emprunt  autorisé  par  l'ar- 
ticle 4. 

3*  Par  la  ville  de  Saint- Valéry,  suivant  les  délibérations  du 
conseil  municipal  des  28  janvier  et  31  mars  1890,  de  contribuer 
pendant  une  période  de  la  même  durée,  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième,  soit  au  maximum  2.080^,34,  au  payement  des 
mêmes  insuffisances. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense  des  travaux-,  évalué  à 
160.000  francs,  sera  prélevé  sur  les  ressources  inscrites  annuel- 
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lement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (2*  section. 
—  Amélioration  des  ports  maritimes). 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  d*AbbevUle  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  n*excèâera  pas  5  p.  i(N),  une  somme 
de  160.000  fr.  pour  être  mise  à  la  disposition  de  TÉtat,  dans  les 
-conditions  prévues  par  l'article  2  ci-dessus. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
•concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  oq 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  Caisse  des  dép^^ts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  douze  années. 

Aj*t.  5.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  établi  dans  la  baie  de  Somme  un  droit  de  tonnage  de  iOcen- 
iimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger 
•entrant  chargé  ou  venant  de  prendre  charge  dans  la  baie  de 
Somme,  à  Fexception  du  port  du  Crotoy. 

Sont  exempts  de  ce  droit  : 

i*  Les  navires  en  simple  relâche,  lorsqu'ils  ne  feront  aucune 
opération  de  commerce  ; 

2*  Les  navires  appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  ser- 
-vice; 

3*  Les  navires  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les  na- 
Tires  naviguant  au  bornage  ou  faisant  la  pèche  côtière  ou  la  na- 
vigation intérieure; 

4*  Les  navires  faisant  simplement  le  cabotage  entre  un  port 
français  et  un  port  de  la  baie  de  Somme. 

Art.  6.  —  La  perception  du  droit  de  tonnage  est  concédée  à  la 
chambre  de  commerce  d'Abbeville  pour  le  produit  en  être  affecté 
au  payement  des  annuités,  intérêts  et  amortissement  de  Tem- 
prunt  que  ladite  chambre  est  autorisée  à  contracter  par  lar- 
ticle  4  du  présent  décret,  concurremment  avec  les  subsides  i 
fournir  par  le  departement.de  la  Somme  et  la  ville  de  Saiot-Va- 
léry. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit 
aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  rem- 
boursement du  susdit  emprunt. 

Art.  7.  —  La  commune  de  Saint-Valéry  (Somme)  est  autorisée 
il  s'imposer  extraordinairement  pendant  douze  ans»  à  partù*  de 
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1891,6  centimes  24  centièmes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  en  totalité  la 
somme  de  25.000  francs  environ,  pour  concourir  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  contracter  par  la  chambre  de  commerce 
d*Abbeville. 


(N'  209) 


[26  août  1890] 

Décret  dédarani  dHutilité  publique  une  conduite  d'eau  salée  sise 
nar  les  communes  de  Briscous  et  d'Uri,  arrondissement  de 
Bayonne. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  i*».  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*unc 
conduite  d'eau  salée,  destinée  à  relier  la  saline  d'Urt  au  puits  de 
Gortiague,  des  concessions  superposées  et  indivisibles  de  Gor- 
iiague  et  de  Bidart. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  salines  de  Dax  est  autorisée  à  éta- 
blir cette  conduite,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le  tracé 
indiqué  au  plan  susvisé.  Le  susdit  plan  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 


{K  2^0) 


[26  août  1890] 

Décret  autorisant  la  reconstruction  de  la  jetée  de  VEst  au  port 

de  Dunkerque, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1*'. — 11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  la  reconstruction  de  la  jetée  de  l'Est,  au  port  de  Dunkerque^ 
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conformément  à  lavant-projet  ci-dessus  visé  et  aux  avis  également 
ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
délibérations  susvisées,  de  fournir  à  TÉtat,  pour  rexécutioo  de 
•ces  travaux,  un  subside- de- i.SOO^OOO  francs.-  ^    • 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  Fépoque  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
seront  déterminées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense  des  travaux,  évalué  à 
400.000  francs,  sera  prélevé  sur  les  ressources  annuellement 
inscrites  au  budget  du  Ministère  des  travaux  publics  (2*  sectioD. 
—  Améliorations  des  ports  maritimes). 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  5  p.  100,  la  somme 
de  4.500.000  francs,  montant  du  subside  à  fournir  à  l'État,  soil 
au  Crédit  foncier,  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à 
tout  autre  établissement  de  crédit,  soit  avec  pùbliciré  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois 
que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
0',45  p.  100. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  une  période  de  cinquante 
quatre  années  au  maximum. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  par  la  chambré  de  commerce 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  tonnage  de  70  centimes  par  tonneau  de 
jauge,  actuellement  perçu  au  port  de  Dunkerque,  au  profit  de  la 
ville  de  Dunkerque,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  septembre  1884  et 
du  décret  du  22  septembre  1888,  sera,  à  partir  de  la  promul> 
gation  du  présent  décret,  réduit  à  54  centimes  par  tonneau  de 
jauge. 

Art.  6.  —  Il  sera  perçu,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  au  profit  de  la  chambre  de  commçrce  de  Punkerque,  un» 
droit  de  16  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français 
ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  le 
port  de  ladite  ville. 
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Sont  exempts  de  ce  droit  les  navires  français  se  livrant  au  petit 
cabotage  entre  les  ports  français  du  à  la  navigation  fluviale,  les 
bâtiments  armés  à  la  petite  et  à  la  grande  pèche,  ainsi  que  le 
matériel  naval  de  FËtat. 

Ce  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  navires  en  provenance, 
soit  de  l'étranger  et  des  colonies  françaises,  soit  d^un  port  français 
de  la  Méditerranée,  arrivant  à  Dunkerque  après  avoir  fait  escale 
dans  un  autre  port  français  de  TOcéan  ou  de  la  Manche,  dans 
lequel  ils  auront  déjà  acquitté  une  taxe  locale  de  tonnage. 

Art.  7.  —  Le  produit  du  droit  établi  par  Tarticle  6  ci-dessus 
sera  exclusivement  affecté  au  remboursement,  en  capital  et  in- 
térêts, de  remprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  en  vertu  de  Tarticle  4. 

I..a  perception  de  ce  droit  cessera  immédiatement  après  l'entier 
accomplissement  des  obligations  contractées  par  la  chambre  de 
commerce,  en  vertu  du  présent  décret. 


'{K  211)- 


[26  août  1890] 

Décret  déclarant  d*tUilité  publiqiie  rétablissement  dans  la  banlieue 
de  Marseille f  de  diverses  lignes  de  tramways, —  Traité  et  cahier 
des  charges. 

1^  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  l'établissement  dans 
la  banlieue  de  Marseille, suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  des  diverses  lignes  de  tramways  ci-après  énumérées 
et  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  : 

1"*  Prolongement  de  la  ligne  de  Bonneveine  jusqu'à  Montredon  ; 

2^  Ligne  du  cours  Belzunce  à  Saint-Louis; 

3"*  Ligne  du  cours  Belzunce  au  quai  de  la  Joliette; 

4*  Prolongement  delà  ligne  des  Chartreux  jusqu'à  la  Rose; 

5*  Prolongement  de  la  ligne  des  Gapucines-Castellane  jusqu'à 
Saint-Marcel; 

6*  Embranchement  de  la  ligne  des  Capucines-Castellane  vers 
le  cimetière  Saint-Pierre; 

7*  Ligne  de  la  Joliette  à  l'Estaque  par  la  Madrague* 


n 
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Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  pour  les  lignes  à  établir  sur  des  chaussées  en  état  d'en- 
tretien normal,  et  à  partir  de  la  mise  en  état  de  viabilité  pour  les 
autres. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
des  lignes  dont  il  s'agit  par  la  ville  de  Marseille,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  aoûit  1881, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  15  février  1890,  entre 
le  maire  de  Marseille,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  com* 
pagnie  générale  française  de  tramways,  d'autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 
•  Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  1"  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

TRAITÉ 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Baret,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  chevalier  de  la  Légion  d*hoanear, 
agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  décision  du  eonseil  municipal  dn 
li  février  courant, 
D'une  part  ; 

El  M.  Edmond  Humbert,  ingénieur,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Miro> 
mcsnil,  71,  administrateur-directeur  général  de  la  compagnie  générale  fran- 
çaise de  tramways,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin, 
i|"  60,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie,  en  date  du  1**^  décembre  1888, 
D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Marseille  s'engage  à  rétrocéder  à  U  compagnie 
générale  française  de  tramways,  pour  une  durée  égale  k  la  dorée  de  la  cod^ 
cession  qui  pourra  lui  être  accordée  par  l'État,  rétablissement  et  l'exploita- 
tion d'un  réseau  de  tramways  k  traction  de  chevaux  ou  de  moteur  mécaniqne, 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  marchandises  et 
comprenant  les  lignes  cl-après  désignées  : 

i^  Le  prolongement  de  Bonnevcine  à  Montredon; 

2**  Une  ligne  du  commencement  du  cours  Belzunce  k  Saint-Louis,  par  le- 
Gours  Belzunce,  la  rue,  la  place  et  le  grand  chemin  d'Aix,  l'avenue  d'Arenc 
€t  la  route  nationale  n*  8; 

3*  Le  prolongement  de  Belzunce  au  quai  de  la  Jollette  par  la  rue  Golbert, 
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quand  elle  sera  remise  à  rËtat,  par  la  rue  de  la  République  et  le  boulevanl 
des  Dames; 

4*  Le  prolongement  de  la  ligne  des  Chartreux  jusqu'à  la  Rose  par  Saint- 
Jttst  et  Malpassé  ; 

5*  Le  prolongement  de  la  ligne  des  Gapacines-Castellane  Jusqu'à  Saint- 
Loup,  par  le  grand  chemin  de  Toulon  et  la  Capelette,  ainsi  que  le  prolonge- 
ment jusqu'à  Saint-Marcel,  sous  la  réserve  qu*en  ce  qui  concerne  ledit 
prolongement  de  Saint-Loup  à  Saint-Marcel  la  voie  sera  posée  sans  paiage  sur 
Paccotement,  excepté  dans  les  agglomérations  ; 

6*  L'embranchement  de  la  ligne  Castellane- Capucines  jusqu'au  cimetière 
Saint-Pierre  par  le  boulevard  du  Musée,  la  rue  des  Trois-Mages,  le  contour 
de  la  place  Saint-Michel,  le  boulevard  Chavc,  le  boulevard  du  Jarret,  le  che- 
min vicinal  de  Saintr  Jean-du-Désert,  le  boulevard  Sainte-Thérèse  et  le  chemin 
de  Saint-Pierre; 

7<>  Une  ligne  de  la  Joliette  à  la  Madrague  de  la  ville,  lorsque  les  grands 
travaux  d'édilité  seront  faits,  ainsi  que  le  prolongement  jusqu'à  TEstaque,  sousr 
la  réserve  qu'en  ce  qui  concerne  ledit  prolongement  de  la  Madrague  à  TEs- 
taque,  la  voie  sera  posée  sur  l'accotement  sans  pavage,  excepté  dans  les 
agglomérations. 

Cette  l'étrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  générale  fjrançalse  de  tramways  déclare  accepter 
cette  rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  li  juin 
i880,  au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  elle  déclare 
expressément  souscrire. 

Elle  sera  en  conséquence  assujettie  envers  la  ville  de  Marseille  à  toutes  les 
obligations  imposées  à  la  ville  de  Marseille  elle-même  par  ce  cahier  des 
charges. 

Art.  3.  —  11  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  10  juin 
1880,  que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  ont  été  modifiés  les 
articles  ou  portions  d'articles  suivants  :  art.  3,  5,  6,  7,  9, 11,  12,  16,  23,  24. 

Art.  4.  —  En  représentation  des  avantages  auxquels  la  ville  peut  prétendre 
k  titre  de  droits  de  stationnement,  de  place  ou  autres,  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  payera  chaque  année  à  la  ville  de  Marseille,  en  garan- 
tissant un  minimum  de  20.000  francs,  une  participation  de  2  1/4  p.  100  dans 
les  recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs sur  le  réseau  nouveau  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins 
de  la  compagnie,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des 
conducteurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  dr9it  de  faire  faire  par  un 
de  ses  délégués  le  pointage  de  ces  états  avec  lesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de  chaque 
trimestre;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  du  mois 
suivant  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  municipale  aussitôt 
après.  » 
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Art.  5.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  ne  ponrra  pas 
céder  to^t  ou  partie  de  sa  rétrocession  sans  l'assentiment  de  la  Tille  de  Mar- 
seille. Cette  rétrocession  devra,  dans  tous  les  cas^  être  approuTée  par  décret 
rendu  en  Conseil  d*État,  conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  6.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait  dès  k  présent  élection  de 
domicile  k  Marseille,  chez  le  directeur  des  tramways,  à  rétablissement  des 
Chartreux,  oh  toutes  pièces,  actes^  ordres,  etc..,  lui  seront  signifiés  oa 
adressés. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  auxquels  donneront  lien 
le  cahier  des  charges  susrelaté  ainsi  que  le  présent  traité  seront  supportés 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION'. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  Toyageurs,  des  petits  colis  et  éTcntoelIe- 
ment  des  marchandises  sur  la  demande  du  concessionnaire* 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux  ou  moteur  mécanique  quelconque,  no- 
tamment par  le  moteur  Rowan,  aTec  renfort  à  Taide  d'un  cible  actionné  par 
des  machines  fixes  et  remorquant  tous  les  Téhicules  dans  les  fortes  rampes. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  destiné  k  compléter  le  réseau  déjà  existant  comprendra 
les  ligues  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-aprèa  désignées  : 

I*  Prolongement  de  Bonnevelne  à  Blontredon  par  le  littoral; 

S*  Ligne  du  commencement  du  cours  Belzunce  à  Saint-Louis,  par  le  coars 
Belzunce,  la  rue,  la  place  et  le  grand  chemin  d'Aix,  l'avenue  d'Arenc  et  la 
route  nationale  n*  8; 

3*  Prolongement  du  cours  Belzunce  au  quai  de  la  Joliette,  par  la  me  Col- 
bcrt,  la  rue  de  la  République  et  le  boulevard  des  Dames  ; 

4»  Prolongement  de  la  ligne  des  Chartreux  jusqu'à  la  Rose,  par  Saint^ost 
et  Malpassé  ; 

5*  Prolongement  de  la  ligne  des  Capucines- Castellane  jusqu'à  Saint-Loup 
et  Saint-Marcel  par  le  grand  chemin  de  Toulon  et  la  Capeletle  ; 

6*  Embranchement  de  la  ligne  Castellane-Capucines  au  cimetière  Saisi- 
Pierre,  par  le  boulevard  du  Musée,  la  rue  des  Trois*Mages,  le  contour  de  la 
Plaine 'Saint-Michel,  le  boulevard  Chave,  le  boulevard  du  Jarret,  le  chemin 
vicinal  de  Saint  iJean-du-Désert,  le  boulevard  Sainte -Thérèse  et  le  cfaemia 
vicinal  n"  2  de  Marseille  à  Aubagne  et  Saint-Pons; 

7«  Ligne  de  la  Joliette  à  la  Madrague  de  la  ville  et  k  TEstaque,  par  le  bon- 
levard  Maritime,  la  rue  Saint-Casaien^  le  contour  des  bassins  de  radoub  et  le 
chemin  du  littoral. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  k  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  on  délai  de  six  mois  k  paxtir  de 
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la  dite  dndlt  décret  pour  ]es  lignes  i,  2,  4,  5,  6  et  la  ligne  7  jasqu^à  la  Ma- 
dragne  de  la  Tille  :  de  la  date  de  la  remise  &  TÉtat  de  la  rue  Golbert  pour  la 
ligne  n**  3  :  et  de  la  date  de  mise  en  état  de  viabilité  du  chemin  du  littoral 
pour  la  section  de  la  ligne  7  de  la  Madrague  de  la  tille  jusqu*à  TEstaque. 

Ils  seront  poursuitis  et  terminés  de  telle  façon  que  chaque  ligne  soit  livrée 
à  l'exploitation  un  an  après  la  date  du  commencement  des  trsTaux,  sauf  cas 
de  force  majeure. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  deira 
être  de  i",44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  Téhicnles,  ainsi  que  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2*,20,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera 
inférieure  k  2",20;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  do  4",20. 

Bans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-yole,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  d'au  moins  1*,18. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  20  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  k  0",060  pour  les  parties  k  traction  exclusive  de  chevaux  ou  de  moteur 
mécanique  et  à  0",100  pour  les  parties  k  traction  de  câble. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
avec  rails  noyés,  les  voles  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longi- 
tudinal, k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  com- 
pris dans  un  pavage  ou  empierrement  de  0'",20  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
rentre-rails,  et  k  0",35  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  res- 
tera chargé  d'établir  k  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2'",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l",10*de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises]  et  la  verticale  de 
l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique.  Dans  les  parties  où  il 
sera  fait  usage  d'un  cAble  de  traction,  le  tube  central  en  fonte  où  se  meut  le 
cftble  sera  placé  dans  Taxe  de  la  voie  ferrée  et  reposera  sur  une  fondation  en 
maçonnerie  de  moellons  et  mortier  de  ciment  ou  en  béton  de  ciment.  La  rai- 
nure supérieure  aura  0",029  au  plus  de  largeur;  la  largeur  de  la  bande  métal- 
lique où  elle  est  pratiquée  ne  dépassera  pas  0",11,  vide  de  la  rainure  compris. 
Tout  cet  ensemble  sera  encastré  dans  la  chaussée  sans  saillie  et  sera  disposé 
de  telle  sorte  que  le  pavage  on  l'empierrement  latéral  puisse  être  placé  en 

(*]  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  292. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  £tc.  —  tome  i.  53 
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contact  direct  avec  la  bande  métallique  et  ôtre  établi  comme  sur  le  reste  de  lia 
Toie. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  an  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  sable,  gravier  et  tons 
autres  matériaux  agréés  par  l'administration,  de  â'",âO  de  largeur  et  d*aii 
moins  O^iSS  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de 
Taccotement  relevé  on  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  Toi- 
tures ordinaires  présentera  une  fargeur  d'au  moins  5  mètres  mesurée  en  dehors 
de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui 
seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d^entrotien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  0'",i2  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante: 
dans  les  parties  de  route  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  0"*,03  par 
mèlre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavi* 
qui  n'aura  pas  moins  de  0",30  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  ©■.SO  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  U 
•  plus  saillante  du  matériel  de  la  >oic  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de  i",10 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  Tarùie  extérieure  de  l'aecotenient 
de  la  route., 

Les  rails  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'acrotement  régularisé  ne 
formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins 
des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 
Art.  8  {du  type). 

Art.  9.  —  L^empierrement  de  la  zone  occupée  par  les  tramwavs  (entre-rails, 
ontre-voio  et  accotements  de  O^fSS)  sera  remplacé  par  un  pavage  sur  le  par- 
cours des  parties  actuellement  macadamisées  des  voies  ci-après  désignées  : 
1**  les  routes  nationales,  les  voies  dépendant  du  service  maritime  et  les  raes 
municipales  reliant  l'ancien  réseau  h  la  Madrague  de  la  ville.  Les  pavés  pro- 
viendront des  carrières  de  Saint-Raphaèl  ;  â*  les  rues  formant  le  contour  de 
la  place  Saint-Michel,  le  chemin  vicinal  n*  2  de  Marseille  à  Aubagne,  le  che- 
min de  grande  communication  n**  30  et  les  traversées  des  agglomérations  en 
rase  campagne.  Les  pavés  proviendront  des  carrières  do  La  Ciotat. 

Sur  toutes  les  autres  parties  de  voies,  la  nature  de  la  chaussée  sera  con- 
servée dans  la  zone  occupée  par  les  tramways. 

Dans  les  parties  oii  il  sera  reconnu  nécessaire  do  déplacer  Taxe  de  la 
chaussée  accessible  aux  voitures  ordinaires  pour  établir  la  voie  ferrée  sur  un 
accotement,  la  démolition  et  le  rétablissement  de  cette  chaussée,  avec  son 
profil  normal,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  déchet  résultant  do  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
coDfert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  fbrrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
-d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  remploi  des 
demi-pavés. 
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Les  Tieuz  matériaux  proTcnant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites k  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  Toies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  métalliques  et  suivant  les  dispositions 
qae  l'administration  ordonnera  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  It.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  : 

1*  Sur  les  sections  où  un  cflbie  devra  être  employé  comme  renfort  méca- 
nique; 

â^  Sur  les  sections  où  en  cours  d'exploitation  il  serait  reconnu  nécessaire 
de  ne  s'arrêter  qu'à  certaines  stations. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  Tapprobation  des  projets  définitifs,  il  est  toutefois  entendu  dès  Ix  présent 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  sui- 
yant  les  indications  ci-après  : 

Ligne  de  Bonnevcine  h,  .Montredon  :  Bonneveine,  Vieille-Chapelle,  Mon- 
tredon ; 

Du  commencement  du  cours  Belzunce  à  Saint-Louis  :  cours  Belzunce^  Abat- 
toir, La  Cabucelle,  Saint-Louis; 

Des  Chartreux  h  la  Rose  :  Chartreux-Saint-Just,  Malpassé,  La  Rose; 

De  Costellane  à  Saint-Marcel  :  Castellane,  La  Chapelette,  Saint-Loup,  Saint- 
Hareel; 

Du  boulevard  du  Musée  h  Saint-Pierre  :  Boulevard  du  Musée,  place  Saint- 
Xiehel^  pont  du  Jarret,  Saint  Pierre  ; 

De  la  ioliette  à  l'Estaque  :  la  Joliette,  la  Madrague  de  la  ville^  TËstaque. 

TITRE  II 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION 

Art.  12.  —  Les  lignes  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
enCreteflues  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulatiou  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires,  seront  entièrement  k  la  charge  du  concession- 
naire. Ces  réparations  seront  faites  pour  les  pavages  au  moyen  de  repiquage, 
soufflages  ou  relevés  à  bout;  pour  les  empierrements  au  moyen  d'emplois  ou 
de  rechargements  cylindres.  Les  relevés  à  bout  et  les  rechargements  cylindres 
deTTont  être  notamment  exécutés  toutes  les  fois  que  l'administration  le  recon- 
nattra  nécessaire. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du 
eoncessionnaire,  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et 
de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  0"^35  qui  servent  d'accotements  exté- 
rieurs aux  rails. 
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Lorsque,  postériearement  à  rétablissement  de  la  Toie  ferrée  sur  une 
chaussée  macadamisée  ou  payée,  il  sera  reconnu  nécessaire^  soit  de  changer  la 
nature  de  Tempierrement  ou  du  pavage,  soit  de  substituer  le  payage  k  Tem- 
pierrement  sur  cette  chaussée^  les  frais  de  cette  transformation  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  de  voie  dont  Tentretien  incombe  au  concessionnaire  seront  à  la 
charge  du  service  qui  l'aura  ordonnée,  et  qui  gardera  la  libre  disposition  des 
matériaux  remplacés  ;  mais  Tentrctien  et  les  grosses  réparations  futures  seront 
k  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  i3  {du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  pour  chaque  ligne  de  la  façon  suivante  : 


LIGNES 


Cours  Beizunce  à  Saint-Louis  .  . 

Castellane  h  Saint-Loup 

Saint-Loup  à  Saint-Marcel .... 

Castellane -Montredon 

Chartrcux-La  Rose 

Boulevard  du  M  usée-Saint- Pierre 
Joliette-Mndrague  de  la  ville. 
Madrague  de  la  ville-rEstcque.  . 


ÉTÉ 


52 

50 

26 

S4 

13 

12 

25 

20 

31 

26 

43 

40 

28 

24 

12 

10 

HIVER 


Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus,  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  36  mètres  tant  que  le  service  des  marchin- 
dises  ne  sera  pas  créé. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  &  ràeore 
dans  les  parties  hors  traverses  ;  exceptionnellement  elle  pourra  être  ralentie 
suivant  les  lieux  et  les  circonstances  par  décision  de  Tadministration,  mais  de 
telle  sorte  que  les  trains  puissent  toujours  au  minimum  parcourir  15  kilomèues 
k  rheure. 

TITRE  III 

DUnéB  BT  DÉCHÉANCE  Dl  LA  CONCESSION 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  Tarticle  2  dti 
présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  déeret  d'into- 
risation,  et  elle  prendra  fin  le  1*'  mars  1942. 

Art.  17  k  ±2  (du  type). 

TITRE  IV 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAfiBURS 

BT  DES  MARCHANDISES 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépensai 
qu'il  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  conditieo 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  ) 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  dp  transport  ci-après  déterminés  : 
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Granda  vitesse.  —  Par  tôte  de  voyagear. 


Ligne   de   Bonne-  (  Bonneveine 

▼eine  à  Montre-    Vieille-Chapelle.  .  .  . 
don (  Montredon 

Bonne- 
reine 

Vieille- 
Chapelle 

Mout- 
redoQ 

m 

0,"l0 
0,15 

0,^10 
0,10 

0,15 
0,10 

» 

a 
» 
» 

Ligne  du  commen-  /  Coure  Beizunce .... 

cernent  du  coure)  Abattoir 

Beizunce  à  Saint- i  La  Cabucelle 

Louis V  Saint-Louis  ...... 

Cours 
BeUunce 

Abattoir 

UGaba- 
celle 

Saint- 
Louis 

0,"lO 
0,20 
0,30 

0,10 

o"io 

0,20 

0,20 
0,10 

0,10 

0,30 
0,20 
0,10 

Ligne    des   Char-fg^»!^ 

Char- 
treux 

Malpassé 

La 

Rose 

» 

0,"l0 
0,15 

0,10 
0,10 

0,15 
0,10 

» 

M 
» 

Ligne    de   Castel- (  9f  ^"Xia 

&^s*^^HsîiStTour.:::^ 

c«^ (  SaintrMarcel 

Cistel- 
lane 

LaCape- 

lette 

Saint- 
Loup 

Saint- 
Marcel 

0,"lO 
0,20 
0,35 

0,10 

0,10 
0,25 

0,20 
0,10 

0,15 

0,35 
0,25 
0,15 

» 

f  •««-   A^    K».iii^  [  Bouleyard  du  Musée. 
Ugne  5«„houle-l  pi^ç3  Saint-MicheL 
Tard  du  Musée  à  <  pn„t  rt„  jolît 

Booley. 

du 
Mosée 

Place 
Saint- 
Michel 

Pont 

da 

Jarret 

Sami- 
Picrre 

0,10 
0,15 
0,20 

0,10 

0,10 
0,15 

0,15 
0,10 

O,^ 

0,20 
0,15 
0,10 

» 

Pour  la  ligne  de  la  Joliette  à  TEstaque,  dont  la  plupart  des  stations  restent 
h  fixer,  le  tarif  sera  an  maximum  de  0^,07  par  kilomètre. 
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DÉSIGNATION 


Enfants.  — Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 

—  De  trois  à  sept  ans,  ils  puyent  deml-piace  et  ont 

droit  à  uneplare  distincte»  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront ■  rcuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

—  Au-dessus  de  sppt  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportas  dans  les  trains  de  voyageurs,  15  cen- 
times par  kilomètre. 

(saus  que  lu  perception  puisse  être  inférieure  à  30  cent.)- 

PETITS  VITESSE,  —  PAR  TÂTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommas  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  iransporlieê  à  grande  vitette. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


de 
péage 


fr. 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  classe. —  Spiritueux.  — Huiles.  — Bois  de  menuiserie,\ 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  -  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gi- 
bier. —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tis- 
sus. —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  — 
Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines  —  Légumes  fari 
neux.  —  Riz,  maTs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Char 
bon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches. 
Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Co 
tons. — Laines.—  Vins.—  Vinaigres.—  Boissons.—  Bières 

—  Levure  sèche.  —  Coke  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et| 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  .  . 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  Sel  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises 

|4i*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  Pierre  à  chaux  et  h  plâtre.  —  Pavés  et  ma-» 
tériaux  pour  la  construction  et  la  rép.^ration  des  routes. 

—  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


1 


PRIX 

de 
trans- 
port 


fr. 


totaux 


fr. 


0,10 

0,04 
0.» 


0,90 


0, 


Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  iemx  tiers  et  le  éml  de 
transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 
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Le  concessionnaire  anra  la  faculté,  moyennant  approbation  préalable  du 
préfet  : 

i*  D'organiser  des  trains  ouvriers  k  tarifs  rëdnits; 
.  2*  De  délivrer  sur  certains  parcours  de  banlieue  des  billets  d*aller  et  résout 
avec  réduction  d'environ  un  quart  sur  le  prix  d'ensemble  et  en  outre  d'établir 
des  cartes  d'abonnement  avec  une  réduction  de  prix  analogue  ; 

3*  De  faire  après  huit  heures  et  demie  du  soir  un  service  supplémentaire 
pour  voyageurs  avec  un  tarif  qui  ne  pourra  pas  dépasser  le  double  du  tarif 
ordinaire. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpdt  dû  à  l'État. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  ciïectucrait  lui-même  ces  transports  k  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  et  les  marchandises,  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  *" 

Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  !i4  {du  type)  (10  kllogr.). 

Art.  25  k  34  {du  type,) 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  DIVERS   SERVICES   PUBLICS 

Art.  35  et  36  {du  type). 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  k 
compter  de  la  date  du  décret  de  concession,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du 
contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  75  francs  par  kilomètre  de  voie 
concédée. 

Le  premier  versement  aura  Heu  le  mois  de  janvier  qui  suivra  la  date  dudit 
décret  k  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Les  versements  ultérieurs  auront  lieu  au  mois  de  janvier  de  chacune 
des  années  suivantes. 

Art.  38  {du  type)  (100.000  fr.). 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Marseille. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rhône. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativemeut  par  le  conseil  de 
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préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhôae,  sauf  recours  au  conseil 
d'État. 
Art.  41  (du  type). 


(N°  2^2) 


[27  août  1890] 
Décret  portant  création  d'un  droit  de  tonnage  au  port  d'Alger. 

Le  président  de  la  République  française, 
• ••••.. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  do  commerce  d'Alger  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  5  p.  100,  une 
somme  de  800.000  fr.  pour  couvrir  le  subside  d'égale  somme 
qu'elle  a  offert  à  l'Élat  en  vue  des  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  s'effectuera  dans  une  période  de  cinquante 
années. 

Art.  2.  —  Il  sera  établi  au  port  d'Alger,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  un  droit  de  tonnage  de  0^15  par 
tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger  entrant 
chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  ce  port. 

Toutefois,  ce  droit  sera  réduit  dans  les  conditions  suivantes 
pour  les  navires  faisant  simplement^^ale  à  Alger  sans  y  pren- 
dre ou  laisser  la  totalité  de  leur  cargaison,  savoir  : 

Si  le  rapport  entre  la  quantité  des  marchandises  embarquées 
ou  débarquées  par  le  navire  à  son  passage  au  port  d'Alger,  ex- 
primée en  tonneaux  d'affrètement,  et  le  nombre  total  de  ton- 
neaux de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale  est  au  plus  égal 
à  1/16,  le  navire  payera  le  1/16  de  la  taxe  calculée  d'après  son 
tonnage  de  jauge; 
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Si  ledit  rapport  est  supérieur  à  1/16  et  au  plus  égal  à  1/8,  le 
navire  payera  le  1/8  de  la  taxe; 

Si  le  rapport  est  supérieur  à  1/8  et  au  plus  égal  à  1/4,  le  na- 
vire payera  le  1/4  de  la  taxe  ; 

Si  le  rapport  est  supérieur  à  1/4  et  au  plus  égal  à  1/2,  le  na- 
vire payera  la  1/2  de  la  taxe; 

Si  le  rapport  est  supérieur  à  1/2  et  au  plus  égal  à  3/4,  le  na- 
vire payera  les  3/4  de  la  taxe  ; 

Si  le  rapport  est  supérieur  à  3/4,  le  navire  payera  la  taxe  en- 
tière. 

Sont  exemptés  de  toute  taxe  les  navires  faisant  le  cabotage  entre 
les  ports  du  littoral  algérien,  les  bâtiments  de  toute  nature  ap- 
partenant  à  l'Etat  ou  employés  à  son  service,  les  navires  se 
livrant  à  la  pêche  côtière,  au  remorquage  ou  au  pilotage. 

Art.  5.  —  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre 
de  commerce  d'Alger,  pour  le  produit  en  être  exclusivement 
consacré  à  l'amortissement,  en  capital  et  intérêts,  de  l'emprunt 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  l'article  1"  du  présent  dé- 
cret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit 
du  droit  de  tonnage  aura  atteint  la  somme  nécessaire  au  rem- 
boursement intégral  de  l'emprunt. 


830  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  2^5) 


[l"jttiii    1889] 
Contributions  directes,  —  Patentes.  —  Loi  du  15  juillet  1880» 

•  •••■•■••••••■•••••a  •  *• 

Droit  proportionnel.  —  Chemin  de  fer.  —  Font  partie  de  Té- 
iablissement  industriel  et  doivent  entrer  dans  les  éléments  ser- 
vant à  déterminer  la  valeur  locative  des  chemins  de  fer  :  le  pont 
à  bascule  et  les  grues  Nepveu  qui  ne  sont  pas  affectées  au  ser- 
vice de  la  douane  (2*  espèce)  ;  —  les  voies  et  plaques  tournantes 
qui  servent  à  V exploitation^  alors  même  que  quelques-unes 
d'entre  elles  conduiraient  aux  bâtiments  de  la  douane  (^'espèce); 

—  les  terrains  occupés  par  les  plaques  tournantes  et  les  votes 
imposables  (2*  espèce)  ;  —  les  halles,  voies  et  plaques  tournantes, 
les  desservant  pour  la  partie  ne  servant  pas  au  service  de  la 
douane,  mais  servant  de  magasins  à  la  compagnie  (3*  espèce)  ; 

—  les  plaques  tournantes  servant  à  amener  les  toagons  coix 
halles  aux  marchandises  (4*  espèce)  ;  —  les  maisons  de  garde 
{i*  espèce)  ;  —  les  terrains  pavés  dépendant  de  rétablissement 
industriel  (4*  espèce)  \  —  les  ateliers  de  visiteurs  (4*  espèce) '^  — 
les  réservoirs  d'eau  [i*  espèce). 

Valeur  locative  des  terrains  établis  par  comparaison  avec 
les  autres  terrains  de  la  commune  et  non  d'après  le  prix  d'a- 
chat (2*  espèce). 

Taux  de  cnpifalisation  fixé  du  même  taux  pour  les  voies  et 
changements  de  voie  que  pour  les  bâtiments  (2*  espèce). 

Ne  fait  pas  partie  de  rétablissement  industriel  :  la  salle  des 
Pas-Perdus  dune  gare  frontière  de  voyageurs^  qui  est  une 
annexe  de  la  salle  de  visite  de  la  douane  (Chemin  de  fer  du 
Nord,  %*  espèce)',  —  les  voies  de  triage  {A*  espèce). 
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2*  ESPÈCE.  —  (Minisire  des  Jinances  contre  compagnie  du  chemin 

de  fer  du  Nord*) 

Sur  la  fixation  et  Vévaluaiion  des  éléments  devant  servir  à 
déterminer  la  valeur  locative  diaprés  laquelle  la  compagnie  du 
Nord  était  imposable  au  droit  proportionnel  de  patente  à  raison 
de  la  gare  de  Blanc-Misseron  : 

En  ce  qui  concerne  la  salle  dite  des  Pas-Perdus  de  la  gare  des 
voyageurs  :  —  Considérant  que  ladite  salle  est  une  annexe  de  la 
salle  de  visite  de  la  douane;  que,  dès  lors,  elle  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  les  bases  de  Timposition  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pont  à  bascule  qui  sert  à  peser  les  wa-^ 
gons  en  provenance  ou  à  destination  de  Vusine  Dupont^  et  en  ce 
qui  concerne  les  grues  Nepveu  :  —  Considérant  que  le  pont  à  bas- 
cule dont  s*agit,  et  celui  des  deux  grues  Nepveu  existant  dans  la 
gare  de  Blanc-Misseron  qui  n'est  pas  affectée  au  service  de  la 
douane  servent  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
les  besoins  de  son  exploitation;  qu'il  doit  donc  être  tenu  compte 
dudit  pont  à  bascule  et  de  ladite  grue  pour  Fassiette  du  droit 
proportionnel  de  patente  de  la  compagnie; 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  plaques  tournantes  :  —  Considé- 
rant que  les  voies  et  plaques  tournantes  qui  servent  à  amener 
les  wagons  des  voies  de  circulation  et  de  garage  aux  halles  aux 
marchandises,  à  l'usine  Dupont  et  à  l'atelier  des  visiteurs,  font 
partie  de  l'établissement  industriel  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  que  ladite  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  qu'un  certain  nombre  desdites 
voies  et  plaques  tournantes  desservent  en  même  temps  des  bâti- 
ments de  la  douane,  pour  soutenir  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
comprises  dans  les  bases  de  son  imposition; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  longueur  totale 
des  voies  qui  doivent  être  imposées,  conformément  à  ce  qui  pré- 
cède, doit  être  évaluée  à  500  mètres  et  que  le  nombre  des  pla- 
ques tournantes  imposables  est  de  9  ; 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  :  —  Considérant  que  les  ter- 
rains occupés  par  les  plaques  tournantes  et  par  les  voies  impo- 
sables font  partie  de  l'établissement  industriel  de  la  compagnie; 
qu'ainsi  le  ministre  est  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte 
de  la  valeur  locative  de  ces  terrains  pour  la  fixation  du  droit 
proportionnel  de  patente  à  imposer  à  la  compagnie; 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  locative  des  terrains  :  —  Consi- 
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dérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé 
ladite  valeur  locative  d'après  le  prix  d'achat  des  terrains;  qu^elle 
doit  être  établie  par  comparaison  avec  la  valeur  locative  actuelle 
des  terrains  de  la  commune,  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte 
appréciation  en  la  fixant  à  0^06  par  mètre  carré. 

JEii  ce  qui  concerne  le  taux  de  capitalisation  à  appliquer  aux 
î)oies  et  aux  changements  de  voies  pour  déterminer  leur  valeur 
locative  : 

Considérant  que  les  voies  et  les  changements  de  voies  ne  sont 
pas  soumis  à  des  causes  de  détérioration  plus  promptes  et  plus 
nombreuses  que  les  bâtiments  des  gares  ;  que,  dès  lors,  le  Ministre 
des  finances  n'est  pas  fondé  à  demander  que  la  valeur  locative 
des  voies  et  changements  de  voies  soit  calculé  d'après  un  taux 
supérieur  à  celui  qui  a  été  adopté  pour  les  bâtiments; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et  des  éléments 
d'appréciation  fournis  par  l'instruction,  qu'il  sera  fait  une  exacte 
appréciation  de  la  valeur  locative  devant  servir  de  base  à  l'impo- 
sition de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  au  droit  pro- 
portionnel de  patente  calculé  au  50*  pour  la  gare  de  Blanc- 
Misseron,  en  la  fixant  à  6.300  francs...  (Imposition  au  droit 
proportionnel  de  patente  calculé  au  50",  d'après  une  valeur  loca- 
tive de  6,300  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  contraire.) 

3*  ESPÈCE. —  (Ministre  des  finances  contre  compagnie  du  chemin 

de  fer  du  Nord  ). 

Sur  la  détermination  et  Vévaluation  des  éléments  devant  servir 
de  base  à  ^imposition  de  la  compagnie  du  chemin  dé  fer  du  Nord 
au  droit  proportionnel  de  patente  calculé  au  50*  pour  Vannée  1883, 
à  raison  de  la  gare  de  Valenciennes  : 

En  ce  qui  concerne  la  halle  D^  les  voies  et  plaques  tournantes 
qui  la  desservent j  une  grue  Nepveu  et  une  bascule  romaine  •• 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  ladite  halle  est 
affectée  pour  partie  au  service  de  la  douane,  et  ne  doit  pas,  dès 
lors,  pour  cette  partie,  entrer  en  compte  pour  le  calcul  du  droit 
proportionnel  de  patente  de  la  compagnie,  elle  sert  pour  le  surplus 
au  dépôt  des  marchandises  visitées  par  la  douane  qui  sont  sous 
la  garde  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  donne 
lieu  à  la  perception  de  droit  de  magasinage  au  bénéfice  de  ladite 
compagnie;  que,  dès  lors,  la  partie  de  la  halle  qui  a  reçu  cette 
affectation,  ainsi  que  les  voies  et  plaques  tournantes  qui  la 
desservent,  une  grue  Nepveu  et  une  bascule  romaine  qu'elle 
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renferme,  font  partie  de  rétablissement  industriel  de  la  com- 
pagnie et  doivent  entrer  en  compte  pour  Tassiette  de  son  droit 
proportionnel  de  patente  ; 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  locative  des  terrains  :  (Gomme  à 
la  2r  espèce.) 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  autres  voies  et  plaques 
tournantes  qui  auraient  été  à  tort,  suivant  le  Ministre  des  finances^ 
déclarées  non  imposables  par  le  conseil  de  préfecture  devaient  être 
comprises  dans  les  bases  de  Vimposition  de  la  compagnie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  qu*eu  égard  à  ce  qui 
précède  et  sans  tenir  compte  desdites  voies  et  plaques  la  valeur 
locative  de  53.000  francs  qui  a  été  assignée  primitivement  à  la 
gare  de  Valenciennes  et  d'après  l^iquelle  a  été  calculé  le  droit 
proportionnel  de  patente  au  50'  de  la  compagnie  du  Chemin  de 
fer  du  Nord,  pour  Tannée  1883,  n'est  pas  exagérée  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la  com- 
pagnie une  réduction  dudit  droit...  (Arrêté  annulé.  Rétablisse- 
ment de  la  compagnie  du  Nord  au  droit  proportionnel  de  patente 
calculé  au  50\) 

4*  ESPÈCE.  —  (Ministre  des  finances  contre  compagnie  du  chemin 

de  fer  du  Nord). 

Considérant  que  le  recours  du  Ministre  des  finances  et  le  pourvoi 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  connexes,  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule 
et  même  décision  ; 

Sur  la  fixation  et  P évaluation  des  éléments  devant  servir  à 
déterminer  la  valeur  locative  d'après  laquelle  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  était  imposable  au  droit  proportionnel 
de  patente  calculé  au  50",  pour  les  années  1883  et  1884,  à  raison 
de  la  gare  de  Somain  : 

En  ce  qui  concerne  les  voies  dites  de  triage  :  —  Considérant  que 
ces  voies,  qui  servent  au  classement  des  wagons  pleins  en  pro- 
venance de  divers  établissements  industriels  et  à  leur  stationne- 
ment jusqu'au  moment  de  leur  expédition,  sont  des  dépendances 
de  la  voie  ferrée  principale,  et  que,  dès  lors,  le  Ministre  des  finances 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'elles  doivent  être  comprises  dans 
les  bases  de  Pimposition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord  ; 

En  ce  qui  concerne  les  plaques  tournantes  7i*'  18  à  23  .•  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lesdites  plaques  tour- 
nantes servent  à  amener  les  wagons  des  voies  de  circulation  ou 


834  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

de  garage  aux  halles  aux  machandises;  que,  dès  lors,  elles  font 
partie  de  rétablissement  industriel  de  la  compagnie  et  qu*il  doit 
en  être  tenu  compte  pour  l'assiette  de  son  droit  proportionnel  de 
patente; 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  de  garde  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  compagnie 
du  Chemin  de  fer  du  Nord  qu'il  exisie  trois  maisons  de  garde  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Somain;  que  le  conseil  de  pré- 
feclure  a  déclaré  la  compagnie  imposable  au  droit  proportionnel 
de  patente  à  raison  de  deux  de  ces  maisons  seulement;  que,  dès 
lors,  le  Ministre  est  fondé  à  demander  son  imposition  à  raison 
d'une  troisième  maison  de  garde; 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  pavéit  situés  enJF^  et  F''*':  —  Con- 
sidérant qu  il  résulte  do  l'instruction  que  lesdits  terrains  font  partie 
de  l'établissement  industriel  de  la  compagnie;  que,  dès  lors,  il 
doit  en  être  tenu  compte  pour  l'assiette  du  droit  proportionnel 
de  patente  de  la  compagnie; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  compagnie  a  fait  construire  en  1882 
un  atelier  de  visiteur  et  un  réservoir  d'eau;  que,  dès  lors  lesdits, 
ouvrages  doivent  entrer  en  compte  dans  le  calcul  de  son  imposi- 
tion; 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  locative  des  terrains  :  (Comme  à 
la  2*  espèce)  ; 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  capitalisation  à  appliquer  aux 
voies  et  changements  de  voie  pour  déterminer  la  valeur  locattjce  : 
—  (Comme  à  la  2"  espèce). 1 

Considérant  qu'eu  égard  à  ce  qui  précède  et  en  tenant  compte 
des  éléments  d'estimation  fournis  par  l'instruction,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  des  objets  imposables,  il  sera  fait  une  exacte 
appréciation  de  la  valeur  locative  d'après  laquelle  la  conipagoie 
du  Nord  doit  être  imposée  au  droit  proportionnel  de  patente 
calculé  au  50%  pour  les  années  1883  et  1884,  à  raison  de  la  gare 
de  Somain,  en  la  fixant  à  58.250  francs...  (Imposition  pour  18S3 
et  1884,  à  raison  d'une  valeur  locative  de  58.250  francs.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N°  214) 

[21  juin  1889  J 
Ateliers  insalubres  {V*  ou  3*  classe).  —  Entrepôts  ou  magasiM 
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de  vente  en   gros   de  pétrole   et   de  ses    dérivés.  —  Décre 
du  19  mai  4873,  —  (Sieur  Lesourd.) 

^entrepôt  de  pétrole  et  de  ses  dérivés,  dans  lequel  il  ne  se 
fait  ni  transvasement  ni  manipulation  quelconque,  doit  être 
rangé  dans  la  3*  classe  des  ateliers  insalubres.  En  conséquence, 
Varrêté  par  lequel  le  prf'fet  refuse  d'accorder  à  un  industriel  la 
permission  d'ouvrir  un  atelier  de  cette  nature,  à  raison  de  ce  que 
le  bâtiment  ne  serait  pas  placé  à  la  distance  des  habitations 
prescrite  pour  les  établissements  de  1"  classe,  est  entaché  de 
nullité. 

Procédure.  —  Évocation.  —  Le  Conseil  d'État,  après  avoir 
déclaré  que  rétablissement  que  le  requérant  demande  à  créer 
appartient  à  la  3*  classe,  ne  peut  pas  statuer,  au  fond,  sur  la 
demande  d'autorisation,  alors  que  celle-ci  a  été  soumise  à  tort 
à  r instruction  des  demandes  concernant  les  établissements  de 
i"  classe.  —  Renvoi  devant  le  préfet  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pouF  le  sieur  Lesourd  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  8  février  1888,  par  lequel  le 


(*)  M.  Yalabrèjçue,  commissaire  da  gouyernemont,  a  présenté  des  observa- 
lions  dont  Toici  Tanalvse  : 

L'arrêté  par  lequel  le  préfcl  a  refusé  au  sieur  Lesourd  Tautorisation  d'éta- 
blir un  magasin  de  pétrole  et  d'essences  dans  la  ville  de  Bourges  est  fondé 
sur  le  motif  que  ce  magasin  constituait  un  établissement  de  1"  classe  et  p^r 
conséquent  ne  pouvait  être  placé  à  moins  de  50  mètres  des  habitations  voi- 
sines. La  distance  réglementaire  n'existe  pas,  le  magasin  n'étant  qu'à  t20  ou 
30  mètres  des  bâtiments  voisins  et  à  proximité  du  canal  du  Berry.  Le  décret 
du  19  mai  1873  range  les  magasins  et  entrepôts  de  pétrole  et  dérivés  dans  les 
trois  classes  des  établissements  insalubres  suivant  la  nature  et  les  quantités 
des  substances  que  doivent  contenir  ces  magasins,  et  aussi  suivant  que  les 
matières  doivent  ou  non  subir  une  manipulation  quelconque.  La  1'*  et  la 
2*  classe  comprennent  les  magasins  où  l'on  opère  des  manipulations,  lavage 
k  Teau  froide  ou  transvasements.  Si  les  magasins  doivent  contenir  plus  de 
1.500  litres  de  substances,  ils  sont  classés  dans  la  première  catégorie.  La 
3*  classe  comprend  :  1<*  les  magasins  qui  doivent  contenir  plus  de  300  et 
moins  de  1.500  litres  de  substances  de  la  première  catégorie,  et  dans  lesquels 
ces  substances  sont  Tobjet  d'une  manipulation  quelconque  ;  2"  les  magasins 
dans  lesquels  aucune  manipulation  n'est  opérée,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  quantité  des  substances  à  entreposer. 

Les  magasins  du  sieur  Lesourd  devaient,  d'après  sa  demande,  contenir 
54.000  litres  de  pétrole  et  dérivés,  dont  9.000  litres  au  moins  de  la  première 
catégorie  ;  mais  ces  substances  ne  devaient  y  subir  aucune  manipulation.  Ce 
n^était  donc  pas  un  établissement  de  1'"  classe,  mais  un  établissement  de 
3*  classe  :  d'oti  la  conséquence  que  la  distance  de  50  mètres  n'était  pas  obli- 
gatoire et  que  le  préfet  ne  pouvait  refuser  l'autorisation  sollicitée,  par  le  motif 
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préfet  du  Cher  lui  a  refusé  Tautorisation  d'établir,  à  Bourges, 
un  entrepôt  de  pétrole  et  de  ses  dérivés...  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  dans  lesquelles  il  conclut  au  rejet  du  pourvoi 
par  les  motifs  que  si,  au  point  de  vue  légal,  l'entrepôt  sollicité 
par  le  sieur  Lesourd  doit  être  range,  non  dans  la  première,  mais 
dans  la  troisième  classe  des  établissements  dangereux,  en  fait, 
ledit  établissement  ne  saurait,  à  cause  des  quantités  considé- 
rables de  substances  qu'il  devait  recevoir  et  de  sa  proximité  des 
habitations  et  du  canal  du  Berry,  être  autorisé  dans  l'emplace- 
ment projeté  ; 
Vu  les  décrets  des  15  octobre  1810,  19  mai  1873  et  3  mai  1886  : 
Considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier  que,  dans 
le  local  où  il  a  demandé  l'autorisation  de  les  déposer,  les  pé- 
troles du  sieur  Lesourd  ne  doivent  subir  ni  transvasements  ni 
manipulations  d'aucune  sorte,  et  qu'aux  termes  de  l'article  7  da 
décret  du  19  mai  1873  l'entrepôt  par  lui  projeté  se  trouve  ainsi 
rangé  dans  la  3*  classe  des  établissements  régis  par  le  décret  da 
15  octobre  1810; 

Considérant  que  si,  par  application  dudit  article  7,  il  apparte- 
nait au  préfet  de  fixer  les  conditions  de  l'autorisation  dans  le  cas 
où  il  aurait  apprécié  qu'il  y  avait  lieu  de  l'accorder,  il  ne  pou- 
vait, pour  la  refuser,  se  fonder,  comme  il  l'a  fait,  sur  ce  que 
rétablissement  projeté  était  compris  dans  la  i'*  classe  et  ne  se 


que  cette  distance  n'était  pas  observée.  L'arrêté  n*est  donc  pas  fondé  en  droit, 
il  y  a  lieu  de  i'annuler. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  7  da  décret  de  1873,  les  conditions  de  ces 
magasins  sont  réglées  par  l'arrêté  d'autorisation.  Si  donc  le  préfet  n'est  ps» 
tenu  d'imposer  cette  distance  réglementaire,  il  peut,  dans  son  arrêté,  lefosff 
l'autorisation  sollicitée,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  distance  de  10,  ^ 
30  mètres  est  insuffisante  pour  garantir  les  immeubles  voisins  contre  les  àMBr 
gers  d'incendie  ou  en  s'appuyant  sur  u^  intérêt  de  sécurité  publique.  Mais- 
cet  arrêté  doit  êlre  précédé  des  formalités  prescrites  pour  l'instruction  des 
demandes  d'autorisation  d'établissements  de  3*  classe,  et  ce  n'est  qu'ipr^ 
qu'une  instruction  régulière  aura  porté  sur  cette  création  qu'il  pourra  prosoiK 
cer.  Or,  dans  l'espèce,  le  préfet  a  fait  procéder  à  l'instruction  prescrite  pour 
les  établissements  de  V  classe  et  non  pour  ceux  de  la  3*  classe.  Le  CeBselI 
d^Êtat  peut  annuler  l'arrêté,  mais  il  ne  peut  ni  accorder  l'autorisation  demsA' 
dée,  ni  prononcer  le  rejet  de  la  demande.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
statuer,  après  instruction  régulière  ;  son  arrêté,  s'il  porte  refus,  peut  donner 
lien  ensuite  à  un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  devait 
le  Conseil  d'État.  Dans  ce  cas  particulier  il  n'y  a  pas  d'évocation  possîblei 
le  Conseil  d'htat  n'étant  pas  saisi  de  tout  le  litige  comme  en  matière  ordi- 
naire. 
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trouvait  pas,  à  ce  titre,  à  la  distance  prescrite  des  habitations 
particulières;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  les  termes  où  il  est  inter- 
venu, Tarrèté  attaqué  doit  être  annulé  et  le  sieur  Lesourd  ren- 
voyé devant  le  préfet  pour  y  être,  après  instruction  régulière  et 
conformément  à  Farticle  7  du  décret  du  19  mai  4873,  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  la  demande  présentée  par  lui...  (Arrêté  du 
préfet  annulé.  Renvoi  devant  le  préfet  pour  y  être,'  conformé- 
ment à  l'article  7  du  décret  du  19  mai  1873,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra.) 


[9  août  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages»  —  (Sieur  Soulié- 
Gotlineau  contre  commune  d'Arcachon.) 

Le  propriétaire  qui  a  acquis  un  terrain  postérieurement  à 
Vexécution  des  travaux  dommageables  est-il  recevable  à  deman* 
der  une  indemnité  de  dommages?  —  Non  résolu. 

Le  droit  à  indemnité  rCest  ouvert  que  s'il  est  justifié  que  le 
dommage  éprouvé  est  la  conséquence  du  travail  public  dont  on 
se  plaint. 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Soulié-Cottineau, 
qui  s'est  rendu  acquéreur  de  sa  propriété  postérieurement  à 
1855,  époque  à  laquelle  il  prétend  que  les  travaux  dont  il  se 
plaint  ont  été  exécutés,  soit  recevable  à  demander  une  indem- 
nité à  la  ville  d'Arcachon,  il  ne  justifie  pas  que  les  dommages 
qu'il  a  éprouvés  soient  la  conséquence  des  travaux  qui  auraient 
été  faits  en  1855  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  sa  demande 
a  été  repoussée  par  l'arrêté  attaqué...  (Rejet  avec  dépens.) 


(K  216) 

[8  DOTembre  1889  J 

Contributions  directes  (patente).  —  Loi  visée  :  {^juillet  1880. 
Ann,  des  P.  et  Cà.  Lois,  Décrits,  etc.  —  Tom  i.  54 
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(Ministre  des  finances  contre  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Droit  proportionnel.  Chemin  de  fer,  —  Tctux  de  capiidlisar 
tion  fixé  àbp.  100  pottr  le  matériel  fixe  et  pour  les  bâtiments 
des  gares  {Ministre  des  finances)  (*)• 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  capitalisation  à  appliquer  aux 
générateurs  au  service  des  l>ouillottes^  aux  machines^  outils  des 
ateliers  et  aux  machines  à  vapeur  fixesy  pour  en  déterminer  la 
valeur  locaiive  : 

Considérant  que  le  matériel  fixe  des  gares  n*est  pas  soumis  à 
des  causes  de  détérioration  plus  promptes  et  plus  nombreuses 
que  les  bâtiments;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  devait  être  fait  application,  pour  les 
appareils  dont  s'agit,  du  taux  de  capitalisation  adopté  pour  les 
bâtiments; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  Ministre  des  finances  ten^ 
dant  au  renvoi  de  la  compagnie  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  sa  réclamation^  après  une 
instruction  complète  portant  sur  Vévalualion  de  la  valeur  locOf^ 
tive  de  ses  établissements  industriels  à  D\fon,  pris  dans  leur  en- 
semble : 

Considérant  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris;- 
Lyon-Méditerranée  a  été  imposée,  dans  la  ville  de  Dijon,  sous 
deux  articles  du  rôle,  d'après  la  valeur  locative  de  la  gare  de 
ladite  ville  prise  dans  son  ensemble,  conformément  à  l'article  12 
de  la  loi  du  15  juillet  1880;  que,  si  ladite  compagnie  a  préseDté 
une  réclamation  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  capitalisation  ap- 
pliqué à  certaines  parties  de  l'outillage,  il  résulte  de  Tinstruc- 
tion  que  les  agents  de  Tadministration  des  contributions  di- 
rectes ont  mis  en  discussion  devant  le  conseil  de  préfecture  les 
autres  bases  de  l'évaluation;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  ledit  conseil,  en  déclarant  fondée  la  réclamation  de  la 
compagnie  sur  le  chef  relatif  au  taux  de  capitalisation,  lui  a  ac- 
cordé en  conséquence  une  réduction  de  sa  contribution  des  pa- 
tentes sans  examiner  si,  sur  d'autres  points,  les  évaluations  faites 
par  les  agents  de  la  compagnie  ne  présentaient  pas  d'atténuation 
en  sa  faveur; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas,  dès  à 


(*)  Voy.  Chemins  de  fer  d'Orléans,  29  juin  1889,  suprà,  p.  S90. 
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présent,  d'apprécier  si  la  valeur  locatlve  réelle  de  Tensemble  de 
rétablissement  est  égale  ou  supérieure  à  celle  qui  a  été  portée 
aux  rôles  en  4884;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  Taffaire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être,  après  un  complément 
dMostruciion,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  conclusions 
subsidiaires  du  Ministre  des  finances...  (Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  après  un  complément  d'instruc- 
tion. Àrrèlé  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


[8  novembre  i889] 
'Cours  d'eau  non  navigables.  —  1«*  espèce.  —  (Sieur  Nourry.) 

Syndicat  de  dessichernent.  —  Demande  en  décharge  fondée  sur 
ce  que  Pimmeuble  ne  serait  peu  compris  dans  le  périmètre  du 
syndicat,  formée  dans  les  trois  mots  de  la  publication  du  pre» 
mier  rôle;  demande  subsidiaire  en  réduction  formée  après  le 
délai  et  fondée  sur  une  erreur  de  classement,  recevabilité  :  cette 
demande  en  réduction  est  implicitement  comprise  dans  la  de- 
mande  en  décharge.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture» 

Formxitiofi  du  syndicat.  —  Justification  de  la  notificaticn 
individuelle  au  réclamant  des  pièces  concernant  ce  projeta 
Rejet  (Nourry,  1"  esp.). 

Canal  d'irrigation.  —  Taxe.  Changement  de  propriété.  Droit 
réel.  —  L'engagement  pris  par  un  propriétaire  défaire  partie 
du  syndicat  à  raison  de  Vimmeuble  quil  possède  dans  le  périr 
mètre  du  syndicat  est  opposable  aux  tiers  acquéreurs  indépen^ 
damment  de  toute  transcription  de  fade  de  vente  (Canal  de 
Saint-Martory,  2*  esp.). 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  le  premier  rôle  émis  par  le  syndicat  de  la  Si- 
golette-en-Camargue  n*a  été  publié  que  le  13  novembre  1884,  et 
que  la  réclamation  du  sieur  Nourry  a  été  formée  le  15  janvier  1885, 
^'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'article  28  de  la  loi  du  2i  avril  1832,  sur  le  recouvrement  des 
•contributions  directes  et  rendu  applicable  par  l'article  18  de 
la  loi  du  21  juin  1865  aux  réclamations  en  matière  de  taxes  syn- 
-dicales;  que,  dans  sa  requête  primitive,  le  sieur  Nourry  deman- 
dait la  décharge  intégrale  de  la  taxe  qui  lui  avait  été  assignée. 
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que  cette  requête  contenait  implicitement  une  demande  en  ré- 
duction de  ladite  taxe;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  a  rejeté  comme  tardive  une  partie  des  conclusions 
du  sieur  No  urry; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  pour  demander  décharge  ou  réduction  des 
taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  en  1885,  sur  les  rôles  du  syndi- 
cat du  canal  de  la  Sigoulette,  le  sieur  Nourry  soutient  à  la  fois 
que  le  dépôt  à  la  mairie  des  pièces  concernant  le  projet  d'associa- 
tion ne  lui  a  pas  été  notifié,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'article  5  du  décret  du  17  novembre  1865,  et  que  sa  propriété 
n'est  nullement  intéressée  aux  travaux  exécutés  par  le  syndicat, 
ou,  tout  au  moins,  a  été  rangée  dans  une  classe  supérieure  à  celle, 
qui,  d'après  l'article  17  des  statuts,  aurait  dû  lui  être  assignée; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  tant  d'un  certificat  du 
maire  de  la  ville  d'Arles  joint  au  dossier  que  du  procès- verbal 
de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  lors  de  la  formation  du 
syndicat,  que  les  pièces  mentionnées  à  l'article  5  du  décret  pré- 
cité, ont  été  notifiées  au  sieur  Nourry; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  l'état  de  l'instruction  ne 
permet  pas  de  décider  si  la  propriété  du  requérant  doit  être  com- 
prise dans  le  périmètre  du  syndicat,  et,  en  cas  d'affirmative,  de 
déterminer  dans  quelle  classe  ladite  propriété  doit  être  rangée, 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il  appartiendra... 
(Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Compagnie  du  canal  de  Saint- Mariory 

contre  sieur  Belbèze). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  29  novembre  1887;  Haute- 
Garonne;  accordant  au  sieur  Belbèze  décharge  de  la  taxe  d'arro- 
sage à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  1887.  —  Rejet  par  des 
motifs  analogues  à  ceux  de  Tarrêt  rendu  le  18  janvier  1889  sur 
le  recours  de  la  même  compagnie  contre  Saint-Blancat  (*). 


(r  2^8) 


[9  novembre  1889] 
Communes.  —  Chemins    vicinaux.   —   Prestations  en   nature 

(•)  Voiri^wi.  i890,  p.  70. 
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et  subventions  spéciales.  —  Loi  visée  :  28  juillet  1824  et 
21  mai  1836. 

Exemption.  —  Est  imposable  à  la  taxe  des  prestations  le 
militaire  réformé  à  la  suite  d'une  blessure ,  qui  se  livre  habituel' 
lement  aux  travaux  de  Vagriculture  (Sîeur  Lefebvre,  !'•  esp,). 

Elément  d'imposition.  —  Fère  imposé  à  raison  de  son  fils, 
valide  et  âgé  de  plus  de  \%  ans,  résidant  chez  lui  :  régularité 
(Sieur  Ballière,  2*  esp,). 

Chevaux  âgés  de  moins  de  2  ans  :  exemption  (commune  de 
Lenoncourt,  3'  esp.). 

Annualité.  —  Contribuable  habitant  la  commune  avec  cheval 
et  voiture  au  i"  janvier  et  ne  Voyant  quittée  qu'en  avril  :  taxe 
due  pour  Vannée  entière  (Sicur  Lamboley,  4*  esp.). 

Changement  de  résidence  en  novembre  1886;  maintien  en 
1887  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  des  prestations 
dans  Vancienne  résidence,  décliarge  de  la  taxe  des  prestations 
dans  la  nouvelle  où  le  requérant  n^est  pas  inscrit  au  rôle  des 
contributions  directes  (Sieur  Servoin,  B*  esp.). 

Double  emploi.  —  Imposition  dans  deux  communes  à  raison 
des  mêmes  éléments  d'imposition  :  maintien  à  la  taxe  dans  celle 
di  le  contribuable  a  son  principal  établissement  et  oii  il  paie  la 
contribution  personnelle  même  à  raison  des  éléments  servant  à 
V exploitation  d^un  moulin  situé  dans  Vautre  commune  (Sieur 
■Guillaume,  6*  esp.). 

Subventions  spéciales.  —  Absence  de  carnets  de  circulation 
et  de  tout  document  pouvant  justifier  la  subvention  réclamée  : 
décharge  (Sieur  Pruvost,  7*  esp.). 

!'•  ESPÈCE.  —  {Sieur  Lefebvre.) 

Considérant  que  si  le  sieur  Lefebvre  u  été  réformé  du  service 
militaire  à  la  suite  d*une  blessure,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'il 
se  livre  habituellement  aux  travaux  de  Tagriculture,  et  qu'il  ne 
justifie  pas  que  les  infirmités  dont  il  peut  être  atteint  Tempèche- 
raient  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  Fenlretien  des 
chemins  vicinaux;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à 
<lemander  Tannulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
rejeté  sa  demande  en  décharge  des  prestations  auxquelles  il  a  été 
imposé,  pour  Tannée  1888,  à  raison  de  sa  personne,  sur  le  rôle 
<ie  la  commune  de  Monlzeville...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Ballière.) 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  ci-dessus 
visée  du  21  mai  1836...  ; 


■».-< 


'i^' 
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Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  le  fils  à  raison 
duquel  le  sieur  Ballière  a  été  imposé  habitait  chez  son  père  au 
1"  janvier  1887  et  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d^exemption 
prévus  par  la  loi  ;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  sieur 
Ballière  a  été  imposé  et  maintenu  aux  prestations,  pour  Tannée 
1887,  sur  le  r61e  de  la  commune  de  DémouviUe  à  raison  de  la 
personne  de  son  fils...  (Rejet.) 

3*  ESPÈCE.  —  (Commune  de  Lenoncourt.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  deux  des  che- 
vaux que  possédait  le  sieur  Musquar  au  1"  janvier  1887  étaient 
âgés  de  moins  de  deux  ans;  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  bêtes  de  somme,  de  selle  ou  de  trait  dans  le  sens 
de  Tarticle  3  de  la  loi  susvisée  du  21  mai  1836;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accorde  au  sieur 
Musquar  réduction  de  la  taxe  des  prestations,  à  raison  de  deux, 
chevaux,  pour  l'année  1887,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Lenon- 
court... (Rejet.) 

4"  ESPÈCE.  —  (Sieur  Lamboley.) 

(Recours  du  sieur  Lamboley  contre  un  arrête  du  8  juin  1887 r 
Doubs.  —  Rejet  :  au  1*"^  janvier  1887,  le  sieur  Lamboley  habitait 
la  commune  de  Sourans  où  il  était  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  et  y  possédait  au  service  de  son  exploitation  un 
cheval  et  une  voiture  ;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  requé- 
rant a  été  imposé  et  maintenu,  pour  1887,  sur  le  rôle  de  la  corn- 
mune  de  Sourans,  à  la  taxe  des  prestations,  à  raison  de  sa  per- 
sonne^ d'un  cheval  et  d'une  voilure.) 

5*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Servoin,) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Servoin 
n'était  inscrit  au  rôle  d'aucune  des  quatre  contributions  directes 
pour  l'année  1887  dans  la  commune  de  Prénouvellon  ;  qu'il  a  été 
assujetti  pour  ladite  année  1887  aux  prestations  à  raison  de  ses 
serviteurs,  de  ses  chevaux  et  de  ses  charretées  sur  le  rôle  de  la 
commune  de  Charroy;  lieu  de  son  ancienne  résidence  où  il  était 
imposé  à  la  contribution  personnelle-mobilière;  que  dans  ces- 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  refusé 
à  ui  accorder  décharge  des  prestations  auxquelles  il  avait  été- 
indûment  imposé  en  1887  à  Prénouvellon...  (Décharge  accordée. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

6*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Ouillaume.) 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  taxe  des  près— 
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Cations  à  laquelle  le  sieur  Guillaume  a  été  imposé,  pour  Tannée 
i886y  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Saint-Jean  à  raison  d'une 
Toiture  et  de  deux  chevaux,  fait  double  emploi  avec  celle  à  la- 
quelle il  a  été  assujetti  pour  la  même  année  et  à  raison  des 
mêmes  éléments  d'imposition  sur  le  rôle  de  la  commune  voi- 
sine de  Marville  où  il  a  son  principal  établissement  et  où  il  paie 
la  contribution  personnelle-mobilière,  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur 
Guillaume  est  fondé  à  demander  décharge  des  prestations  aux- 
quelles il  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Saint-Jean  à 
raison  d'une  voiture  et  de  deux  chevaux...  (Arrêté  annulé*  Dé- 
charge des  prestations  pour  1886  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
Saint-Jean.) 

1*  ESPÈCE.  —  [Héritiers  Prévost  et  sieur  Bertin,) 

Considérant  qu'il  n'a  été  produit  aucun  document  pouvant 
faire  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  les  transports 
des  requérants  ont  eu  lieu  et  l'influence  que  ces  circonstances 
ont  pu  exercer  sur  la  détérioration  desdits  chemins;  que,  notam- 
ment, il  n'a  pas  été  tenu  de  carnets  de  circulation  dans  les  com- 
munes de  Lucheux  et  Grouches-Luchuel  et  qu'il  n'a  été  fourni 
aucun  état  des  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  effectuées  en 
1884  et  1885,  sur  lesdits  chemins;  qu'ainsi  il  n'est  pas  établi  que 
les  transports  des  requérants,  en  1884,  aient  causé  des  dégrada- 
tions extraordinaires  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  n**  2,  4,  8 
et  il  de  la  commune  de  Lucheux  et  3  et  4  de  la  commune  de 
Grouches-Luchuel  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Somme  les  a  condamnés  à  payer  :  169',83  et 
74',38  à  titre  de  subventions  spéciales  et  a  mis  les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise  à  leur  charge...  (Arrêtés  annulés.  Dé- 
charge. Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  supportés  par  les 
communes  de  Lucheux  et  de  Grouches-Luchuel.) 

DÉCISION  SEMBLABLE.  —  Héritiers  Pruvost  et  sieur  Bertin. 


(N*  2^9) 


[9  ûotembre  1889] 

Cours  d'eau  navigables*  —  Syndicat;  Travaux  dèfensifs,  — 

Curage. 

Syndicat»  -^  Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
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compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  des  digues 
construites  par  un  membre  du  syndicat  sur  ses  terrains  consii^ 
tuaient  un  apport  et  qu'elle  était  leur  valeur  ?  —  (Syndicat  de 
Coût  hures  t  i'*  espèce). 

Procédure.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise  :  caractère 
préparatoire;  recours  non  recevable  {Syndicat  de  Couthures^ 
i"  espèce). 

Arrêté  contradictoire,  —  Est  contradictoire  Varrêté  rendu 
sur  les  conclusions  du  défendeur  tendant  au  rejet  de  la  récla- 
mation comme  mal  fondée^  alors  même  que,  dans  des  conclu^ 
sions  postérieures  et  à  r audience,  il  n'aurait  conclu  qu'à  r in- 
compétence (Syndicat  de  Couihures,  l"  espèce). 

Curage.  —  Taxes.  —  Réclamation  fondée  sur  un  faux  emploi 
formée  dans  les  trois  mois  des  poursuites  :  recevabilité  (iVaw, 
2*  espèce). 

Usine,  —  Force  motrice  détruite  antérieurement  au  curage  ; 
décharge  de  la  taxe  [Nau,  2«  espèce). 

Procédure.  —  Composition  du  conseil  de  préfecture.  —  Annu- 
lation d'un  arrêté  auquel  a  pris  part  un  conseiller  général  sans 
que  sa  présence  soit  justifiée  :  évocation  (Nau^  2*  espèce). 

< 

!'•  ESPÈCE.  —  (Syndicat  de  Couthures  contre  sieur  Courrèges). 

Considérant  que  les  deux  requêtes  susvisées  sont  connexes  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une 
seule  et  même  décision  ; 

En  ce  qui  todche  l*arrêté  du  4  juin  1887  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  dans  un  mémoire 
en  date  du  8  septembre  i886,  le  syndicat  de  Couthures  avait 
conclu  à  ce  que  la  demande  du  sieur  Courrèges  fût  rejetée  comme 
mal  fondée;  que  si,  à  l'audience  du  18  mars  1887,  Tavocat  du 
syndicat  a  déposé  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  conseil  se 
déclarât  incompétent  et  n'a,  dans  ses  observations  orales,  dis- 
cuté que  cette  question  de  compétence,  le  syndicat  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  ces  circonstances  pour  prétendre  que 
l'arrêté  du  23  avril  1887  n'a  pas  lo  caractère  contradictoire;  qu<!, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'opposition  formée  par  le  syndicat 
contre  ledit  arrêté  a  été  déclarée  non  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  l*arrêté  du  23  avril  1887  :  Sur  la  compétence :^ 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Courrèges 
devant  le  conseil  de  préfecture  avait  pour  but  de  faire  déclarer 
que  les  digues  construites  par  ses  auteurs  sur  leurs  terrains 
devaient  être  considérées  comme  un  apport  fait  par  lui  au  syn- 
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dicat  et,  par  suite,  à  faire  fixer  la  somme  qui  lui  serait  due  par 
le  syndicat  à  raison  de  cet  apport  ;  que,  la  propriété  du  sol  ser- 
vant d'assiette  à  ces  digues  n'étant  pas  contestée,  la  difficulté 
avait  seulement  pour  objet  le  règlement  des  apports  respectifs 
des  associés  et  la  répartition  des  dépenses  à  opérer  entre  eux  ; 
qu'ainsi,  aux  termes  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  et  de  la  loi  du  21  juin  1865,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
le  sieur  Gourrèges  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué,  par  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  prescrire  une  expertise,  est  purement  préparatoire 
et  que  le  syndicat  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  cette 
mesure  d'instruction...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Nau), 

Son  LE  MOYEN  TIRÉ  Contre  Varrêté  attaqué  de  ce  qu'il  n^aurait 
pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  été  complété  par  V adjonction  d'un  membre 
du  conseil  général  : 

Considérant  que  l'arrêté  ne  contient  aucune  mention  d'où  il 
résulte  que  la  présence  dans  le  conseil  de  préfecture  d'un  membre 
du  conseil  général  était  justifiée  par  les  circonstances  prévues 
dans  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  ;  qu'ainsi  le  requérant  est 
fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  qui  a  prononcé  le  rejet  de  sa  récla- 
mation est  irrégulier  en  la  forme  et,  par  suite,  à  demander  l'an- 
nulation dudit  arrêté  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
Immédiatement  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  réclamation  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  susvisée  du 
29  décembre  1884,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  faux  ou  double 
emploi,  des  cotes  sont  indûment  imposées  aux  rôles  des  contri- 
butions directes  ou  des  taxes  assimilées,  le  délai  pour  la  présen- 
tation des  réclamations  ne  prend  fin  que  trois  mois  après  que  le 
contribuable  a  eu  connaissance  officielle  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  le  percepteur  pour  le  recouvrement  des  taxes 
indûment  imposées  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Vienne,  en  date  du 
^juillet  1883,  qui  a  ordonné  le  curage  du  nouveau  lit  de  la 
Briande,  a  prescrit  qu'il  y  serait  procédé  aux  frais  des  usiniers 
qui,  d'après  les  anciens  usages,  sont  seuls  tenus  de  cette  obliga- 
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tion  ;  que  c'est  en  cette  qualité  que  le  sieur  Nau  a  été  imposé 

pour  sa  paK  contributive  dans  lesdits  frais  ; 

Hais  considérant  d'une  part,  que  le  sieur  Nau  Tonde  sa  demande 
en  décharge  sur  ce  que  son  moulin  étant  détruit  depuis  IVH 
il  n'est  plus  usinier  et  sur  ce  que  son  imposition  constilae  n 
bun  emploi  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  poursuite  n'a  été  dirigé 
contre  lui  par  le  percepteur  ;  que,  dès  lors,  sa  réclamât) OD ee 
recevable  ; 

AO  FOHD  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mouliadi 
requérant  n'existe  plus  ;  que  les  ouvrages  destinés  à  utiliser  li 
force  motrice  n'ayant  pas  été  conservés,  cette  force  motrice  d'« 
plus  susceptible  d'être  utilisée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Ii 
sieur  Nau  est  fondé  À  demander  décharge  des  taxes  auiqudte 
il  a  été  imposé,  en  1889,  pour  le  curage  d'office  du  nouveau  iii 
do  la  Briaude...  (Arrêté  annulé.  Décharge  accordée.) 


(N"  220) 


Commune*.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Rues  et  place».  —  Paru.  - 
Avenue  Gourgavd  :  largeur  anormale  ;  but  d'embellùiemetii.— 
Béduction.  —  (Sieur  Horanvillé.) 

Let  frais  d'itablisaement  de  trottoirs  mis  par  les  andeni 
usages  à  la  charge  des  riverains  doivent  être  ealculés  seulemeid 
d'après  la  largeur  des  voies  publiques,  fixée  suivant  les  beioi»i 
de  la  circulation,  et  non  d'après  la  largeur  qui  leur  est  doenét 
dans  un  but  d'embellissement,  et  pour  leur  attribuer  le  caracdrt 
de  promenades.  —  La  largeur  des  trottoirs  de  faoemie  Qour- 
gaud,  à  Paris  ihuît  mètres),  est  réduite  pour  le  calcul  ie  la 
taxe  à  trois  mètres  (*). 

CoRStoÉUKT  que,  d'apris  les  anciens  usages  en  vigueur  t 
Paris,  les  riverains  des  voies  publiques  doivent  supporter  1» 
frais  d'établissement  des  trottoirs,  chacun  au  droit  soi  ;  que,  li 

(')  Voj.  Tible  décennale  1879-1884,  T*Coiiunwiu,p.llT,et<jtniarlWL 
PorUin,  p.  3(.irr.  du  C.  d'Él.). 
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lesdits  usages  n'ont  point  restreint  à  une  largeur  déterminée 
Tobligation  mise  à  la  charge  des  propriétaires,  les  taxes  dues 
par  les  riverains  ne  sauraient,  dans  le  cas,  où  des  trottoirs 
auraient  reçu  des  dimensions  exceptionnelles,  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  circulation  publique,  être  calculées  d*après 
la  largeur  desdits  trottoirs  ; 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Paris  a  établi  dans  Tavenue 
Gourgaud  des  trottoirs  de  plus  de  8  mètres  de  largeur,  il  résulte 
de  l'instruction  qu'elle  a  agi,  non  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
circulation,  mais  aussi  dans  un  but  d'embellissement  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  sieur  Moranvillé  a  été  imposé  et  maintenu 
à  la  taxe,  à  raison  de  toute  la  longueur  du  trottoir  établi  au  droit 
de  son  immeuble;  et  qu'il  sera  fait  une  Juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire,  en  fixant  à  3  mètres  la  largeur  d'après 
laquelle  doit  être  cul  culée  la  taxe  due  par  le  sieur  Moranvillé... 
Arrêté  annulé.  Taxe  calculée  d'après  une  largeur  de  trois  mètres. 
Décharge  de  la  différence.) 

DÉCISIONS  SEMBLABLES. -^ (Sieur  Fouquet;  —  Sieur  Godfernaux.) 


[15  noTembre  1889] 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture»  —  Mue  en  cause  ê^ office,  — 
Ultra  petita.  —  (Sieur  Guignon  contre  sieurs  Monneron  et 
Laacombes  et  département  de  TArdèche.) 

L* arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  récla" 
mation  formée  par  des  entrepreneurs  contre  le  département^ 
déclare  que  la  responsabilité  de  l'architecte  directeur  des  tra- 
vaux pourrait  être  engagée  et  le  met  d'office  en  cause^  statue 
ultra  petita  :  décision  annulée  en  ce  qui  touche  V architecte  (*]. 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  et  le  décret  du  1^  juillet  1865  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  du  décret  du  12  juil- 
let 1865  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  appelés  à  statuer  que 
aur  les  requêtes  et  conclusions  écrites  des  parties  ; 

^^•— -  - • 

(*)  Voy.  5  décembro  1860,  François  {Ann.  1860,  p.  947);  — 16  juillet  1880, 
Compagnie  de  Paris  K  Lyon  et  à  la  Kéditerranée  {Ann.  1881,  p.  1317). 
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ConsidéranI  qu'au  cours  de  l'instance  engagée  par  les  sieurs 
Honneron  et  Lascombes,  contre  le  département  de  l'Ardècbe, 
aucune  action  en  responsabilité  n'a  été  dirigée  contre  le  sieur 
Guignon  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  coaseil  de  préfecturt 
a,  contraire  ment  aux  dispositions  de  l'article  précité  du  décrel 
du  12  juillet  1865,  déclaré  que  la  responsabilité  du  sieur  Guignon 
pouvait  se  trouver  engagée  et  l'a  mis  d'office  en  cause...  [Arrilé 
réformé  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  touchent  le 
sieur  Guignon.  Les  sieurs  Monneron  et  Lascombes  et  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  sont  condamnés  aux  dépens.) 


(N"  222) 

(15  noiembre  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cltemitif  de  fer.  —  Terratst- 
ments.  —  (Sieur  Cerveau  et  béritiers  Palliarey.) 

Déblais.  —  La  clause  forfaitaiTe  insérée  au  devis  paTlicalier 
de  l'entreprise  et  portant  qu'avant  de  déposer  sa  s^umisiioa, 
Penlrepreneur  doit  se  rendre  compte,  avec  le  plus  ffrand  sm. 
de  Veiar.tilude  des  prix  du  projet,  —  que  dans  tous  les  cas,  pur 
le  fait  seul  du  dépôt  de  ta  soumission,  il  est  rèpulé  avoir  unt 
connaissance  parfaite  du  terrain  et  considéré  comme  acceplo"^ 
le  prix  de  déblai  à  forfait  avec  tout  l'aléa  qu'il  comporte,  ledit 
prix  comprenant  toutes  les  sujétions  et  s'appliquait  indistinc- 
tement  à  tous  les  déblais  sans  classificalion,,  —fait  obstacleàM 
que  l'entrepreneur  obtienne  un  prix  supplémentaire  pourinsuj- 
fisance  de  sondages,  dureté  du  terrain  ou  proportions  imprinfi 
de  déblais  de  poudingue,  conglomérats  et  blocs  granitiques  l'I. 

Vu  L*  REQuËTB  :  l"  pour  le  sieur  Cerveau  ;  2*  par  la  dame  Louise 
Bourne,  veuve  du  sieur  Palharey,  agissant  en  qualité  de  lulrics 
de  Marguerite,  llippolytc  et  Harie  Palharey,  ses  enfants  mineurs- 
tendant  A.  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrtté,  « 
date  du  25  novembre  1885,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  Is- 

(*)  Voy.  Aaalognes,  9  août  1889,  Daniel,  c,  départcmciii  de  la  l^" 
(ebemins  liciiiBU^]  el  !«s  rémois,  suprd,  p.  750.  —  Rap.  lussf,  ÏQ  ■>'"'  f^*' 
Cws.,  Htgiiet  et  Monghéal  et  les  eonelwioDs  de  M.  l'avoeU  général  Baïinei; 
1876,  SIrej,  p.  S6  el  les  aotes. 


CONSEIL  d'État.  849 

quelle  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  rejeté,  sans 
expertise,  la  réclamation  qu'ils  avaient  présentée  contre  Je 
décompte  des  travaux  du  premier  lot  du  chemin  de  fer  de  Buzy 
à  Laruns,  à  raison  de  difficultés  imprévues  rencontrées  dans 
Fexécution  de  leur  entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  du  devis  général  du 
marché,  Tentrepreneur  devait,  avant  de  déposer  sa  soumission, 
se  rendre  compte  de  Texactitude  du  prix  du  projet,  étudier  notam- 
ment sur  place  les  sondages  à  ciel  ouvert  exécutés  par  les  soins 
de  l'administration,  et,  s'il  les  jugeait  insuffisants  pour  donner 
une  idée  complète  de  la  nature  des  déblais,  faire  lui-même  tous 
nouveaux  sondages  qui  lui  paraîtraient  nécessaires,  l'adminis- 
tration lui  garantissant  sur  sa  demande  qu'il  ne  serait  pas  trou- 
blé dans  cette  opération  ;  que,  dans  tous  les  cas,  l'entrepreneur, 
par  le  dépôt,  de  sa  soumission,  était  réputé  avoir  une  connais- 
sance parfaite  du  terrain  et  considéré  comme  acceptant  le  prix 
des  déblais  à  forfait  avec  tout  l'aléa  qu'il  comporte  et  ne  devait 
pas  être  admis  à  réclamer  ultérieurement  contre  ce  prix,  quelle 
que  fût  la  nature  du  terrain  fouillé  et  quelles  que  fussent  les 
difficultés  de  toute  sorte  qu'il  aurait  rencontrées  dans  l'exécution 
des  terrassements  ;  qu'aux  termes  du  même  article  le  prix  des 
déblais  comprenait  toutes  les  mains-d'œuvre  ou  sujétions,  que 
le  déblai  s'effectuât  à  la  pioche,  au  pic  ou  à  la  mine  ;  que,  d'autre 
part,  l'article  34  du  devis  particulier  stipulait  expressément  que 
le  prix  n*>  i  du  bordereau  s'appliquait  indistinctement,  sans 
aucune  classification,  à  tous  les  déblais  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  sieur  Cer- 
veau et  consorts  n'étaient  pas  recevables  à  demander  la  fixation 
de  nouveau  prix  pour  les  terrassements  à  raison,  soit  de  Tinsuf- 
fisance  des  sondages,  soit  de  la  dureté  du  terrain  ou  de  la  pro- 
portion plus  ou  moins  considérable  des  déblais  de  poudingue 
compacte  rencontrée  dans  l'exécution  de  l'entreprise  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur 
réclamation...  (Rejet.) 


(N"  225) 


[ISnoYembre  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Occupation  temporaire,  — 
Extractiotï  de  matériaux.  —  Expertise  obligatoire.  —  (Sieur 


De  la  Rue  du  CsQ  contre  compagi 
tementaux.) 

Lorsqu'il  y  a  une  coniettalion 
de  savoir  s'il  y  avait  un«  carrièn 
ratn,  au  moment  de  Foccupation. 
peut  pat  ttatuer  sur  le  litige  avati 
perlise  pretcritâ  par  le  décret  d 
16  septembre  1807.  —  Renvoi  de 
pour  Être  procédé  à  l'expertise  di 
loidunjuilleUmi. 

(Recours  contre  un  arrAté  du  ïl  i 
«onseil  de  préfecture  d'Endre-et-Lo 
existuîL  dciQB  les  parcelles  de  la  pro] 
par  la  compagnie  des  Chemins  de 
riëre  en  exploitation  et  a  prescrit  ui 
le  montant  du  dommage  qui  lui  a 
motifs  analogues  à  ceux  de  l'ai 
9  août  1889,  ruprà,  p.  760.) 


(N°  25 


Travaux  publics.  —  Dommages.  - 
Procédure.  —  ConteU  de  préfeolK 
(Sieur  Favril.) 

L'arrêté  par  lequel  le  conseil  d 
au  fond  et  tans  rien  préjuger,  et  i 
ties  étant  expressément  rétenés 
simplement  préparatoire,  et  ne  ta 
en  appel  au  Coneeil  d^État. 

Vu  LA  REQUÊTR  du  sieur  Favril... 
Conseil  annuler  —  un  arrëlé  du  Si 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  si 
dant  au  paiement  des  annuités  de  1 
nité  tk  lui  due  par  l'État  pour  la  pri 
de  l'occupation  temporaire  par  les  î 
struction  de  la  ligne  de  Busigny  à  1 
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nant  à  la  commune  de  Wirny  et  dont  il  était  fermier^  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise...  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  i6  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farrèté  attaqué  tous  droits  et 
moyens  des  parties  demeurent  réservés  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  n'a 
prescrit  qu'une  mesure  d'instruction  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  requérant  fasse  valoir  ultérieurement  tels  moyens  que  de 
droit;  que,  parconséfuent,  cet  arrêté  n'a  qu'un  caractère  pure- 
ment préparatoire,  et  que,  dès  lors,  le  pourvoi  dirigé  par  le  sieur 
Favril  contre  ledit  arrêté  n'est  pas  recevable...  (Rejet.) 


(N'  225) 

i5  novembre  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Chemin  vicinal  donnant  accès 
à  la  propriété  du  requérant  dévié  et  abaissé  de  plus  de  quatre 
mètres  ;  accès  rétabli  au  moyen  d'une  rampe  d'une  inclinaison 
de  0",05  par  mètre.  —  Dommage;  droit  à  indemnité  (*). — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  contre  sieur  Revest.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  du  Nord  pour  l'établissement 
-d'un  passage  sous  rails,  le  chemin  vicinal  n*  5,  qui  donnait  accès 
à  la  propriété  du  sieur  Revest,  a  été  dévié  et  abaissé  de  près  de 
quatre  mètres  ;  que,  pour  maintenir  les  accès  de  ladite  propriété 
à  la  voie  publique,  la  compagnie  a  établi  une  rampe  dont  l'incli- 
naison est  d'environ  5  centimètres  par  mètre;  que  cet  état  de 
choses,  en  rendant  plus  difficile  l'accès  de  la  propriété  du  sieur 
Revest,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  le  conseil  de  préfecture 
lui  a  accordé  à  bon  droit  réparation  et  que  la  compagnie  du  Nord 
n*est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  n'était  dû  au   sieur  Revest  | 

aucune  indemnité  ;  i 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Revest  :  | 

Considérant  que  le  sieur  Revest  n'établit  pas  que  l'arrêté  f, 

attaqué,  en  lui  allouant  une  indemnité  de  8.000  francs,  ait  fait  w 


(*)  Rap.  3  Jotii  1881,  Serre  (Ànn.  1882^  p.  1190);  —  5  j&DTler  1883,  Mi- 
nistre des  traviax  publics  {Ann.  1883,  p.  1078). 
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une  inexacte   appréciation  des  dommages  dont  il  a  droit    de 
demander  la  réparation  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Revest  a  demandé,  a  la  date  du 
20  juillet,  que  les  sommes  dont  il  obtiendrait  Tallocation  soient 
déclarées  productives  d'intérêts  et  d'intérêts  d'intérêts;  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  en  ce  qui  touche  les  intérêts, 
conformément  à  l'article  4153  du  Code  ciiil,  et  de  la  rejeter  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts,  le  sieur  RevesC  ne  jus- 
tifiant pas  avoir  demandé  l'allocation  d'intérêts  avant  celle 
époque...  (Recours  principal  et  incident  rejetés.  Intérêts  alloués 
à  dater  du  20  juillet  1885.  Dépens  à  la  charge  de  la  compagnie,, 
sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  du 
sieur  Revest.) 


(N"  226) 

[  15  novembre  1889] 

Travaux  publics,  —  Rivières  navigables»  —  Relèvement  de  bar- 
rage. —  Dommages  aux  usines.  —  Consistance  légale,  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  François.) 

Le  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  demande  d^indemnitê 
formée  par  un  usiîiier  à  raison  de  la  diminution  de  force 
motrice,  produite  par  des  travaux  exécutés  dans  V intérêt  de  la 
navigation,  doit,  en  ordonnant  Vexpertise^  donner  aux  experts 
mission  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  la  consistance 
légale  de  Vusine.  —  //  doit  être  tenu  compte  à  Vusinier  de  la 
force  motrice  dont  il  a  été  régulièrement  autorisé  à  faire  usaffe^ 
d'après  les  actes  qui  ont  constitué  Vexistence  légale  de  son 
usine,  et  non  de  Vaugmentation  de  force  qui  a  pu  résulter  des 
travaux  de  VÉtat»  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  procédé  à  Vexpertise  dans  les  formes  prévues  par  la  lot 
du  5iSt  juillet  1889. 

Considérant  qu'il  résulte  des  observations  présentées  par  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  l'Etat,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, que  ce  fonctionnaire  a  soutenu  que  les  travaux  exécutés 
par  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  notamment  en  1862» 
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ont  procuré  au  moulin  de  ]a  Chaussée  une  augmentation  de 
force  motrice  pour  la  privation  de  laquelle  aucune  indemnité 
n*était  due  au  propriétaire  ;  qu'aux  termes  de  l'article  48  de  la 
loi  du  46  septembre  1807,  il  doit  être  tenu  compte  uniquement 
à  un  usinier  de  la  force  motrice  dont  il  a  été  régulièrement  auto- 
risé à  faire  usage,  d'après  les  actes  qui  ont  constitué  Texistence 
légale  de  son  usine;  qu'ainsi  lesdites  conclusions  avaient  pour 
effet  d'obliger  le  conseil  de  préfecture  à  donner  aux  experts  la 
mission  de  procéder  k  ]a  reconnaissance  de  la  consistance  légale 
de  l'usine  du  sieur  François  et  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
est  recevable  et  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué... (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  quMi  appartiendra,  après  une  nouvelle  exper- 
tise, faite  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  4889,  dans  laquelle 
les  experts  auront  notamment  pour  mission  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  la  consistance  légale  de  l'usine  du  sieur  Fran- 
çois, et  de  fixer  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  en  tenant 
compte  dans  leurs  appréciations  seulement  de  cette  consistance 
légale.) 


(N'  227) 

[22  novembre  1889] 

Communes.  —  Chemins  vicinaiix.  —  Prestations  en  natvre.  — 

Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836. 

Exemption  accordée  à  un  individu  atteint  de  claudication^ 
alors  même  qu*il  se  livrerait  à  de  petits  travaux  de  culture 
[Commune  de  Gaillargues  contre  Jurant,  1"  espèce.)  (*). 

Réclamation.  Délai.  —  Non-Recevabilité  d'une  réclamation 
présentée  à  la  mairie  plus  d*un  mois,  loi  du  21  juillet  1887,  et 
au  conseil  de  préfecture  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
des  rôles  {Miette,  2*  espèce.) 

1"  ESPÈCE.  —  {Commune  de  Gaillargues  contre  sieur  Jurant.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  12  juillet  1888  ;  Gard  ;  presta- 
tions. —  Rejet  :  le  sieur  Jurant,  à  raison  des  infirmités  dont  il 


(•)  Rap.  27  aTrU1888,  commune  de  Sommeniller,  p.  373  (Arr.  du  C.  d'Êt.), 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  «-  tome  i.  55 
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est  atteint,  ne  peut  être  considéré  comme  valide  dans  le  sens  de 
Tarticle  3  de  la  loi  susvisée  du  21  mai  1836  ;  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
au  sieur  Jurant  décharge  des  prestations  auxquelles  il  a  été 
imposé,  pour  1888,  à  raison  de  sa  personne,  sur  le  rôle  delà 
commune  de  Gaillargues.) 

%*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Miette-Pierron,) 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1887,  tout  contribuable  qui  se  croit  imposé  à  tort  ou  surtaxé 
au  rôle  des  prestations  pourra  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
du  lieu  de  l'imposition  dans  le  mois  qui  suit  la  publication  des 
rôles  ; 

Considérant  que  le  rôle  des  prestations  a  été  publié  le  1*'  jan- 
vier 1887  dans  la  commune  de  Regniowez,  et  que  le  sieur  Mielte- 
Pierron  n'a  fait  sa  déclaration  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  précité  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Miette-Pierron  n'était 
pas  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  dudit  article  ;  que  le  requé- 
rant pouvait  seulement  former  sa  réclamation  dans  les  condi- 
tions fixées  par  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  8  de  la  loi 
du  4  août  1844  aux  termes  desquels  tout  contribuable  qui  se 
croit  surtaxé  doit  adresser  sa  réclamation  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  publication  des  rôles; 
que  la  réclamation  du  sieur  Miette-Pierron  n'a  été  enregistrée  à 
la  préfecture  que  le  23  mai  1888,  c'est-à-dire  après  TexpiratioD 
du  délai  de  trois  mois  précité  ;  que  cette  seconde  réclamatioa 
n*était  pas  recevable  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  cod- 
seil  de  préfecture  Ta  rejetée  comme  tardivement  présentée... 
(Rejet.) 


>T 
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(N"  228) 


[22  juin  1889] 

Actes  administratifs,  —  Interprétation,  —  Chemin  vicinal*  — 
Redressement,  —  Action  en  réintégrande,  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Conflit  confirmé,  —  (Sieur  de  Rolland  contre  sieur 
Faubet.) 

Lorsqu*une  commission  départementale,  en  prononçant  le 
redressement  d'un  chemin  vicinal,  n*a  peu  statué  explicitement  ^ 

sur  la  désaffectation  de  Vancien  chemin,  l'autorité  judiciaire, 
saisie  par  un  riverain  d^une  action  en  réintégrande  de  la  por- 
tion rectifiée,  doit  surseoir  jusquà  interprétation  préjudicielle 
de  la  décision  par  V autorité  administrative.  —  Il  y  a  lieu  pour 
^autorité  administrative  de  dire  si  la  commission  départemen- 
tale n'a  pas  entendu  statuer  implicitement,  et  si  elle  ne  se  serait 
pas  approprié  tams  du  conseil  municipal  ou  des  fonctionnaires 
consultés  dans  Vinstruction  (*). 

Procédure  sur  conflits.  —  Conflit  élevé  en  matière  posses* 
soire  devant  le  tribunal  civil  saisi  sur  appel  de  la  sentence  du 
juge  de  paix.  Recevabilité. 

•    •    •    • 

Sur  la  recevabilité  de  Varrèté  de  conflit  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  que 
ie  conflit  soit  élevé  en  matière  possessoire  devant  le  tribunal 
«civil  saisi  sur  appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'action  en  réintégrande,  portée  en  appel  de- 
'vant  le  tribunal  de  Nérac,  tend  à  faire  rentrer  le  sieur  de  Roi-* 

(*)  Si  Tautorité  administrative  reconnaît  qu'il  n'y  a  aacune  décision  à  cet 
^gard,  —  ni  explicite,  ni  implicite,  —  il  appartiendra  alors  à  Tautorité  judi- 
ciaire de  tirer  les  conséquences  juridiques  de  cette  constatation. 

Rap.  20  mai  1882,  Kodier  (Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Èt.y  p.  527);  —  12  mai 
1883,  Faget  {Ann.  1884,  p.  134)  ;  —  1"  décembre  1874,  Martin  {Arr.  de  la 
<?.  de  Cass.):  Dallez,  1,  1875,  p.  323, 
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land  en  possession  d^une  parcelle  de  l'ancien  chemin  vicinal 
n*  5  de  Calignac  à  Perrouat,  dont  le  sieur  Faubet,  conducteur 
voyer  du  canton  de  Nérac,  se  serait  emparé  par  voie  de  fait  en 
enlevant  les  traverses  en  bois  qui  fermaient  ladite  parcelle  et  en 
détruisant  certains  travaux. 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  sol,  compris  dans  les 
limites  d*un  chemin  vicinal,  est  imprescriptible  et  ne  peut,  en 
conséquence,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  tant  qu'il  con- 
serve cette  destination;  que  la  solution  du  titige  dépend  dès 
lors  de  la  question  de  savoir  si,  depuis  le  redressement  du  che- 
min vicinal  n"  5  prononcé  par  une  décision  de  la  commission 
départementale  de  Lot-et-Garonne  en  date  du  27  octobre  1881,  le 
sol  de  l'ancien  chemin  a  cessé  ou  non  d'être  affecté  au  service 
de  la  voirie  vicinale  et  d'avoir  le  caractère  de  domanial! té  pu- 
blique ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  la  décision  précitée  ne  contient 
aucune  disposition  explicite  à  cet  égard,  mais  qu'il  n'en  résultait 
pas  qu'aucun  doute  ne  pût  exister  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cette  décision,  et  que  le  tribunal  eût  seulement  à  l'appliquer  et  à 
en  déterminer  les  effets  légaux  ;    < 

Considérant,  en  effet,  qu'il  y  avait  lieu  de  rechercher  si,  à  dé- 
faut de  disposition  explicite,  la  commission  départementale 
n'avait  pas  statué  implicitement  sur  le  sort  de  l'ancien  chemin; 
qu'en  présence  de  la  revendication  du  préfet  et  des  conclusions 
du  procureur  de  la  République,  une  recherche  de  ce  genre,  qui 
entraînait  l'examen  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Calignac  et  des  divers  avis  des  fonctionnaires 
visés  dans  la  décision  de  la  commission  départementale,  consti- 
tuait uDe.quesUou  préjudicielle  Appartenant  essentiellement  à 
l'autorité  administrative  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  tribu- 
nal civil  de  Nérac,  tout  en  maintenant  éventuellement  sa  compé- 
tence sur  le  fond  de  l'affaire,  n'a  pas  sursis  à  statuer  jusqu^après 
la  solution  à  intervenir  sur  la  question  préjudicielle  dont  il 
s'agit...  (Conflit  confirmé.) 


(N*  229) 


[22  juin  1889] 
Travaux  publics,  —  Chemin  de  /er  de .  VÉtat,  —  Marché. 


TRIBUNAL   DES   CONFLITS.  857 

Superslruciure.  —  Conflit  confirmé.  —  (Sieur  Vergnioux  contre 
chemin  de  fer  de  l'État.) 

Le  marché  de  travaux  de  superstntciure  {*)  passé  entre  un 
entrepreneur  et  V administration  des  Chemins  de  fer  de  VÉtat 
est  un  marché  de  travaux  publics  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture.  —  Uadministration  des  Chemins  de  fer  de  l'État 
—  gu*elle  constitue  un  service  distinct  ou  un  véritable  établis- 
sement public  {point  non  résolu)  —  ne  peut  être  assimilée  com- 
plètement à  une  compagnie  concessionnaire  et  n'est  pas  uneper- 
sonne  privée  (**). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  il  février  1889,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 


(*)  Pour  les  marchés  de  fournitures,  il  a  été  décidé,  au  contraire  (Req., 
8  juillet  1889,  société  dlmprimerie  et  de  Librairie  Paul  Dupont,  Dali.,  188Ô, 
i,  350,  et  le  rapport  de  M.  Féraud-Giraud),  que  Tadministràtion  des  Chemins 
de  fer  de  TÉtat,  en  exploitant  les  lignes  de  son  réseau,  fait,  comme  les  com- 
pagnies de  Chemins  de  fer  concédés,  des  actes  de  commerce  relevant  de  l'au- 
torité judiciaire. 

(**)  Voir  :  la  loi  du  18  mai  1878  [Ann.  1878,  p.  1444);  —  les  deux  décrets 
du  S5  mai  1878,  Sirey,  79,  p.  362  h  365;  —  la  loi  du  22  décembre  1878, 
article  9,  Sirey,  79,  p.  399;  —  le  décret  du  18  février  1882  {Ann.  1882.  p.  829)  ; 

—  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  Sirey,  83,  p.  426,  le  rapport  du 
Ministre  des  travaux  publics.  Journal  officiel  du  27  mai  1878,  p.  5809.  — 
Pour  les  travaux  préparatoires,  voir  notamment  :  Journal  officiel  du  16  mars 
4878,  p.  2907;  du  12  mai  1878,  p.  4982;  —  du  28  juiUet  1881,  p.  1314  et 
suiv. ;  —du  10  août  1882,  p.  2202;  —  Pour  les  conclusions  de  M.  Favocat 
général  Manuel,  devant  la  Cour  de  Paris,  dans  TaiTaire  faisant  Tobjet  de  l'ar- 
rêté de  conflit,  voir  le  Droit  du  13  février  1889. 

Comp.  16  février  1883,  Roturier  {Arr.  du  C.  cTÉt,^  p.  194);  —  10  juil- 

«t  1885,  Ckervet,  (Ann.  1886,  p.  152);  —  25  janvier  1889,  Chervet  {Ann. 

1890,  p.  80);  —  G.  fcass.,  7  juin  1886,  5  juillet  1886,  etc.,  Dali,  87,  1, 

478-479.  -7  Aucoe,  2«  édition,  t.  I,  p.  503;  t.  11,  p.  363  et  t.  111,   p.  610; 

Laferrière,  t.  I,  p.  629  et  t.  H,  p.  120, 123  et  179.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 

^  édition,  t.  I,  n»  210,  p.  190;  —  Picard,  Chemins  de  fer,  t.  Il,  p.  21,  n*  2. 

—  Lamé-Fleury,  Bulletin  annoté  des  Chemins  de  fer,  1889,  p.  220. 

M.  Marguerie,  commissaire  du  gouvernement,  a  conclu  dans  les  termes  sui- 
vants :  * 

«  A  la  date  du  12  novembre  1881,  le  sieur  Vergnioux  s*est  rendu  adjudi- 
cataire des  travaux  de  ballastage  et  de  pose  des  voies  à  exécuter  sur  la  ligne 
de  Niort  à  Ruffec  pour  le  compte  de  l'administration  des  Chemins  de  fer  de 
l'État. 

«  Des  contestations  se  sont  élevées  entre  le  sieur  Vergnioux  et  Tadminis- 
tration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  au  sujet  du  i*ëglement  du  décompte  des 
travaux,  et  la  question  de  compétence  que  le  Tribunal  des  conflits  est  appelé 
à  résoudre  aujourd'hui  par  suite  de  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
la  Seine  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  est  celle  de  savoir  si  ces  contesta- 
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rinstance  d'appel,  pendante,  devant  la  Cour  de  Paris,  entre  le- 
sieur  Vergnioux,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Vitré,  et 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 
Vu  Texploit,  en  date  du  21  avril  i887,  par  lequel  Vergnioux, 


lions  dolTent  ôtre  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

tt  Si  y  DUS  reconnaissez  au  marché  Vergnioux  le  caractère  «i'un  marché 
de  travaux  publics,  tous  tous  prononcerez  pour  la  compétence  do  conseil  de 
préfecture,  tous  confirmerez  Parrèté  de  conflit;  si,  au  contraire,  tous  estimez 
que  ce  marché  constitue  un  contrat  de  droit  commun,  tous  déciderez  que  c*est 
aTec  raison  que  la  Cour  de  Paris  a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet,  déclarant 
que  le  tribunal  de  commerce  aTsit  méconnu  sa  propre  compétence  en  ren* 
Toyant  h  la  juridiction  admiuistratÎTe  le  soin  de  statuer  sur  le  litige  dont  il 
aTait  été  saisi  par  le  sieur  Vergnioux. 

«  Nous  estimons  tout  d^abord  que  pour  résoudre  la  question  de  compé* 
tence  il  n*y  a  lieu  de  faire  aucun  état  d'une  clause  qui  aTait  été  insérée 
dans  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  joint  aux  pièces  de  Tadja- 
dication,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Toute  difficulté  entre  TadministraUcn 
a  des  Chemins  de  fer  de  l'État  et  l'entrepreneur  concernant  le  sens  ou  l'exé- 
n  cution  des  clauses  du  marché  sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
«  de  la  Seine  »,  ni  de  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  approuTé  le  marché,  sous  la  condition  que  cette  clause  serait  remplacée  par 
la  clause  d'usage  dans  les  marchés  du  serTice  des  ponts  et  chaussées,  d'après 
laquelle  les  contestations  relatiTcs  a  l'exécution  du  contrat  doîTcnt  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture  par  application  de  l'article  i  de  ia  loi  dn 
^  pluviôso  an  VIII.  Les  clauses  de  ce  genre  insérées  dans  un  marché  ne 
peuTent  que  rappeler  une  règle  de  compétence,  telle  qu'elle  a  été  posée  per 
la  loi  ;  elles  sont  impuissantes  à  créer  une  compétence  qui  ne  résulterait  pas 
de  Tapplication  de  la  législation  générale  ;  il  s'agit  d'une  compétence  ratiome 
materix^  d'un  partage  d'attributions  entre  l'autorité  judiciaire  et  la  juridiction 
administratiTC,  auquel  il  ne  pent  être  porté  aucune  atteinte  par  des  conTen- 
tions  particulières. 

((  Après  aToir  fait  cette  obserration,  en  quelque  sorte  préliminaire  nous 
devons  rechercher  quel  est  le  caractère  juridique  du  marché  Vergnioux.  Ponr 
contester  h  ce  marché  le  caractère  d'un  marché  de  traTaux  publics,  la  Cour  de 
Paris  s'est  fondée  sur  ce  que  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État 
aurait  une  personnalité  cÎTiîe  distincte  de  celle  de  l'Etat.  Nous  sommes  toat 
disposé  b  admettre  qu'eifectiTement  l'administration  des  Chemins  de  fer  de 
rÉtat  jouit  d'une  personnalité  propre,  qu'elle  est  pourTue  d'une  Indépendance 
relatlTC,  qu'elle  peut  passer  des  contrats  en  son  nom,  s'obliger  Tis-à-TÎs  des 
tiers,  se  mouToir  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  sans  être  tenue  de 
se  faire  représenter  par  les  organes  administratifs  préposés  à  la  gestion  des 
intérêts  généraux  et  collectifs  de  l'État.  Nous  STons  déjà  soutenu  cette  <^î* 
nion  dcTsnt  le  Conseil  d^État  statuant  au  contentieux  dans  une  affaire  Cher- 
Tct,  qui  a  donné  lieu  à  deux  arrêts  du  10  juillet  1885  et  du  25  janvier  1889. 

«  Mais,  pour  déclarer  que  le  marché  du  sieur  Vergnioux  n'est  pas  un  mar- 
ché de  traTaux  publics,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'administralion  des  Che- 
mins de  fer  de  l'État  a  une  personnalité  ciTile  distincte  de  celle  de  l'État,  il 
faudrait  pouvoir  ajouter  que  cette  personnalité  ciTile  est  une  personnalité  pri- 
Tée  ;  en  effet,  si  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  ne  constitue  pas 
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adjudicataire  de  travaux  de  superstructure  sur  la  ligne  de  Niort 
à  Ruifec,  en  vertu  d*un  marché  passé  le  12  novembre  1881  avec 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  a  assigné  celle-ci 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  :  — voir  fixer 


une  personne  priTée,  elle  représente  un  service  public  pourvu  de  la  person- 
nalité civile,  elle  constitue^  dès  lors,  un  établissement  public,  et  les  marchés 
de  travaux  passés  par  les  établisssements  publics,  dans  Tintérôt  des  serYices 
en  vue  desquels  ils  ont  été  organisés,  sont  des  marchés  de  travaux  publics,  au 
même  titre  que  les  marchés  passés  par  TÉtat,  les  départements  et  les  com- 
munes. 

«  L'administraUon  des  Chemins  de  fer  de  TÉtat  peut-elle  être  assimilée  k 
une  personne  privée?  L*assimilation  serait  contraire  à  la  réalité  des  choses. 
Si  cette  administration  réalise  des  bénéfices,  ces  bénéfices  sont  acquis  au 
Trésor  public;  si  ses  recettes  sont  inférieures  aux  dépenses  d'exploitation,  il 
est  pourvu  k  Tinsuffisanee  au  moyen  de  prélèTements  sur  les  ressources  géné- 
rales du  budget  de  TÉtat ,  c'est  donc  une  entreprise  qui  fonctionne  pour  le 
compte  et  aux  risques  de  TÉtat,  ce  n'est  pas  une  entreprise  privée  de  sa 
nature  :  Tassimilation  ne  pourrait  être  admise  par  une  juridiction  que  si  le 
législateur  avait  manifesté  l'intention  expresse  et  formelle  de  substituer  une 
sorte  de  fiction  légale  k  une  réalité  évidente. 

K  Cette  substitution  a-t-elle  été  voulue  par  le  législateur?  La  Cour  de  Paris 
semble  Tavoir  pensé,  le  sieur  Vergnioux,  dans  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées devant  vous,  prétend  que  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  absolument  con- 
forme aux  intentions  du  législateur. 

«  Quels  sont  les  textes  relatifs  k  l'organisation  de  l'administration. des  Che- 
mina de  fer  de  TËtat? 

«  Ils  sont  au  nombre  de  cinq  :  la  loi  du  18  mai  1878;  deux  décrets  du 
25  mai  1878;  la  loi  du  23  décembre  1878;  la  loi  du  29  décembre  1882. 

«  Dans  la  loi  du  18  mai  1878,  nous  trouvons  un  article  4  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  bases  définitives  du  régime  auquel 
seront  soumis  les  chemins  de  fer  dont  l'article  2  de  la  présente  loi  règle  la 
reprise  par  l'État,  le  ministre  des  travaux  publics  assurera  Texploitation  pro- 
visoire de  ces  lignes  k  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux 
pour  le  Trésor.  Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'ef- 
fectueront les  recettes  et  les  dépenses  de  Texploitation  provisoire,  ainsi  que  le 
mode  suivant  lequel  elles  seront  justifiées.  La  loi  de  finances  prévue  k  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus  créera  également  les  ressources  k  l'aide  desquelles  il  sera 
fait  face  à  l'insuffisance  des  produits  de  Texploitation  des  lignes  dont  il 
s'agit.  » 

«  Le  texte  de  la  loi  du  18  mai  1878  ne  donne  aucun  élénienl  de  solution 
pour  la  question  de  compétence;  mais,  dit-on,  il  faut  se  reporter  aux  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  k  la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet  :  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  assimiler  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  k 
une  compagnie  concessionnaire.  Il  a  même  été  déclaré  expressément  que  cette 
assimilation  donnerait  lieu  aux  mêmes  règles  de  compétence.  Nous  répondons 
d'abord  que  la  discussion  n'a  porté  que  sur  les  conditions  de  l'exploitation  et 
non  sur  le  régime  de  la  eonstruction,  mais  nous  ajouterons  ensuite  qu'une  dé- 
claration même  formelle,  faite  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre^  ne  peut  tran- 
cher une  question  de  compétence  résolue  par  une  loi  antérieure^  lorsque 
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le  décoDiple  des  travaux,  rabais  déduit^k  1.477.989^74;  —  voir 
fixer  la  réception  définitive  au  8  août  1885;  —  s'entendre  con- 
damner à  payer  pour  solde  372.790^67,  et  à  restituer  le  caution- 
nement de  41.200  francs,  le  tout  avec  intérêts  et  dépens; 


la  pensée  du  législateur  ne  s'est  pas  traduite  par  un  texte  de  loi  formel  et 
précis. 

«  Les  travaux  préparatoires  d'une  loi  peuvent  être  invoqués  pour  éclairer  an 
texte  douteux,  prêtant  à  interprétation,  mais  ne  peuvent  suppléer  à  un  texte 
qui  fait  défaut.  Dans  les  discussions  parlementaires,  il  peut  arriver  que  les 
divers  orateurs,  même  les  ministres,  présentent  à  la  tribune  des  explications 
qui  ne  soient  pas  en  harmonie  complète  avec  les  textes  dont  ils  pensent  doa- 
ner  un  exact  commentaire.  Ainsi,  le  ministre  des  finances,  au  mois  de  mai  1881, 
appelé  devant  le  Sénat  à  donner  des  renseignements  sur  les  décrets  de  1878» 
dont  nous  allons  parler  et  qui  ont  constitué  l'organisation  de  Tadministr^tiOD 
des  Chemins  de  fer  de  TÉtat,  déclarait  u  que  toute  idée  de  personnel  d'État 
«  affecté  à  Texploitation  des  lignes  devait  être  écartée  »;  cette  déclaraUon 
était  absolument  contraire  k  Tai'ticle  du  décret  du  25  mai  1878,  relatif  à  Tor^ 
ganisation  administrative  des  chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement  ex- 
ploités par  rÉtat,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

a  Art.  11.  —  Les  divers  agents  actuellement  employés  sur  les  lignes  rache- 
tées seront,  sauf  le  cas  de  mauvais  service  ou  de  suppression  d'emploi,  con- 
servés dans  la  situation  qu'ils  occupent  ou  dans  une  situation  analogue  com- 
patible avec  la  présente  organisation.  Ces  agents  ainsi  que  ceux  qui  pourraient 
être  ultérieurement  attachés  au  service  des  lignes  rachetées  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  service,  considérés  comme  agents  temporaires  de  TÉtaL  Les 
fonctionnaires  et  agents  appartenant  aux  administrations  publiques  qui  seront 
employés  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État,  seront  considérés  comme 
étant  en  service  détaché.  » 

«  C'est  précisément  en  se  fondant  sur  cet  article  que  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  s'est  reconnu  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Chervet,  agent  de  Tadministration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  qui  récla- 
mait à  cette  administration  certaines  allocations  à  titre  de  traitement,  supplé- 
ment de  traitement  ou  indemnités  do  service. 

«  La  loi  de  1878  n'a  donc  pas  assimilé  par  elle-même  et  par  avance  l'admi- 
nistration des  Chemins  de  fer  de  l'État  qui  n'existait  pas  alors,  k  une  entre- 
prise privée.  Cette  administration  a  été  créée  par  deux  décrets  du  25  mai 
1878,  l'un  dont  nous  venons  de  parler,  l'autre  qui  est  relatif  à  l'organisation 
du  service  financier  des  chemins  de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités 
par  l'État.  Dans  ces  deux  décrets,  il  n'y  a  pas  une  disposition  qui  vienne  con- 
firmer la  thèse  soutenue  devant  vous  par  le  sieur  Vergnioux. 

«  L'article  i  du  décret  relatif  k  l'organisation  administrative  porte  :  «  Le 
«  réseau  provisoire,  à  l'exception  des  lignes  ou  portions  de  lignes  dont  les  tra- 
«  vaux  dMnfrastructure  ne  sont  pas  terminés,  formera  un  service  distinct,  qui 
((  sera  confié,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  k  un  conseil 
«  d'administration  de  neuf  membres  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
tt  République.  » 

«  L'article  l**"  du  décret  relatif  k  l'organisation  du  service  financier  porte  : 
«  L'organisation  financière  du  service  distinct  constitué  sous  l'autorité  du  mi- 
»  nistre  des  travaux  publics,  pour  Pexploitatlon  provisoire  des  chemins  de  fer 


^ 
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Yu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  date  du  i6  fé- 
vrier  1888,  qui,  accueillant  Texception  opposée  par  la  défende- 
resse, se  déclare  incompétent,  par  le  double  motif,  —  d'une 
part,  que  Tadministralion  des  chemins  de  fer  de  TËtat  est  une 
délégation  et  une  émanation  de  TÉtat  lui-même,  —  d*autre 


«  de  VÉtat,  en  vertu  du  décret  en  date  de  ce  jour,  est  établie  diaprés  les  rè- 
«  gles  ci-après....  » 

«  Ainsi  donc,  d'après  ces  textes,  Tadministration  des  Chemins  de  fer  de 
l^État  constitue  un  service  distinct^  mais  c'est  un  service  d'État,  et  non 
une  entreprise  privée.  Nous  ajoutons  qu'à  nos  yeux  ce  service  distinct  cons- 
titue un  établissement  public  ;  car  tout  service  public  pourvu  de  la  person- 
nalité civile  est  un  établissement  public,  et  Ton  ne  peut  plus  contester  k  l'ad- 
ministration des  Chemins  de  fer  de  l'État  la  personnalité  civile  depuis  la  loi 
dn  S9  décembre  1882,  d'après  laquelle  le  budget  de  cette  administration  est 
rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  l*État,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  budgets  d'autres  établissements  publics  tels  que  la  Légion  d'honneur 
ou  l'Imprimerie  nationale. 

m  Si  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  TÉtat  constitue  un  établisse- 
ment public,  il  est  absolument  certain  que  les  marchés  passés  par  elle  pour 
l'exécution  des  travaux  de  superstructure  des  lignes  dont  elle  doit  assurer 
l'exploitation,  sont  des  marchés  de  travaux  publics,  et  que  le  marché  qu'elle  a 
conclu  avec  le  sieur  Vergnioux,  est  l'un  de  ces  marchés  pour  lesquels  le  légis- 
lateur de  Tan  VIII,  par  une  disposition  formelle,  a  établi  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture. 

«  Le  dernier  texte  invoqué  par  le  sieur  Vergnioux  est  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1878,  qui  porte  que  «  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  seront 
«  soumis  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute  nature, 
«  au  même  régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  ».  Ce  texte  révèle  la  pen- 
sée du  législateur  d'assimiler,  dans  une  certaine  mesure,  les  chemins  de  fer  de 
l'État  aux  chemins  de  fer  concédés,  en  ce  qui  touche  Texploitatlon  ;  mais  l'as- 
similation n'a  pas  été  faite  entre  les  marchés  passés  par  les  compagnies  con- 
cessionnaires et  par  Tadministration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  pour  Texé- 
cution  des  travaux  de  construction. 

«  On  trouve  même  dans  le  décret  do  25  mal  1878,  relatif  au  contrôle  finan- 
eier,  un  texte  qui,  pour  le  paiement  des  travaux  de  superstructure,  ne  res- 
pecte pas  absolument  l'individualité  de  l'administration  des  Chemins  do  fer  de 
l'État.  C'est  le  texte  de  l'article  28,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  28.  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  superstructure  dans 
lesquels  est  comprise  l'acquisition  du  matériel  roulant  et  dont  l'exécution, 
en  vertu  de  l'article  9  du  décret  en  date  de  ce  jour,  est  confiée  à  l'administra- 
tion des  Chemins  de  l'État,  le  conseil  d'administration  détermine  par  ses  déU- 
bérations  les  sommes  qu'il  y  e  Heu  de  prélever  pour  ces  dépenses  sur  le 
montant  des  ressources  mises  à  sa  disposition  par  le  ministre  des  travaux 
publics;  conformément  k  ces  délibérations,  le  ministre  délègue  les  crédits 
au  directeur,  ordonnateur  secondaire,  qui  peut  les  sous-déléguer,  en  tout 
ou  en  partie,  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  à  l'ingé- 
nieur en  chef  du  matériel  et  de  la  traction.  Le  caissier  général  des  chemins 
de  fer  reste  étranger  aux  dépenses  de  l'infrastructure  et  de  la  superstruc- 
ture, dont  le  paiement  est  effectué,  comme  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
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part,  que  Yergnioux  a  virtuellement  accepté  une  clause  attri- 
buant au  conseil  de  préfecture  compétence  pour  les  difficultés 
relatives  à  Texécution  de  son  marché; 

Vu  rappel  interjeté  par  Yergnioux; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  la 
Seine; 

Vu  Farrêt  du  30  janvier  1889,  qui,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  ministère  public,  rejette  le  déclinatoire  et  réforme  le 
jugement,  par  le  motif,  notamment  :  —  que  Tadministration  des 
chemins  de  fer  de  TEtat,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  décrets 
rendus  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1878,  constitue  une  per- 
sonnalité civile,  absolument  distincte  de  la  personnalité  de 
l'État  ;  —  que,  dès  lors,  les  traités  ou  conventions,  passés  par 
elle  pour  tout  ce  qui  concerne  son  fonctionnement  légal  sont,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  comme  à  tous  les  autres  points 
de  vue,  régis  par  le  droit  commun;  —  qu'il  en  est  ainsi,  non 
seulement  (comme  le  reconnaît  l'administration  elle-même)  pour 


rÉtat,  par  le  caissier  payeur  central  à  Paris  et  par  les  trésoriers-payean 
généraux  dans  les  départements.  » 

«  Comment,  dès  lors,  ne  pas  considérer  le  marché  du  sieur  Vergaion 
comme  un  marché  de  travaux  publics  alors  que  ces  travaux  sont  exéeoUs 
dans  l'intérêt  d*un  service  public  et  payés  directement  sur  les  ressources  g^ 
raies  du  budget  de  TËtat? 

«  La  solution  que  nous  vous  proposons  d'adopter,  c*est-à-dire  la  confir- 
mation de  Tarrété  de  conflit,  ne  met  pas  en  échec  la  jurisprudence  de  U 
Cour  de  cassation  qui,  dans  ses  arrêts  des  5  juillet  1886  (GuiUoty  Ann.  f8S7, 
p.  428).  25  octobre  1886  (veuve  Martinet,  Ann,  1887,  p.  434),  9  mars  18^ 
(Groscœur,  Ann,  1888,  p.  368),  a  reconnu  compétence  k  l'autorité  judiciaire 
pour  statuer  sur  des  réclamations  dirigées  contre  Tadministratiou  des  Chtaû» 
de  fer  de  TÉtat  et  motivées  par  des  faits  d'exploitation. 

«  En  ce  qui  touche  l'exploitation,  l'administration  des  Chemins  de  fer  de 
rËtat  est  soumise  aux  mêmes  responsabUités  et,  par  suite,  aux  mimes  jari- 
dictions  que  les  compagnies  concessionnaires.  Elle  agit  alors  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun  et,  lorsque  le  débat  porto  sur  l'exécution  d'un  cootrat 
ou  l'étendue  d'une  responsabilité  de  droit  commun,  la  compétence  ne  varie 
pas  par  cela  seul  que  Tune  des  parties  en  cause  est  un  établissement  public. 
L'État  lui-même,  s'il  exploitait  directement  et  non  par  l'intermédiaire  d'u 
établissement  public,  serait  soumis  aux  mêmes  obligations  et  anx  nêmei 
juridictions  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  ;  l'article  22  de  la  loi  dn 
15  juillet  1845  porte  en  effet  :  «  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  eiie- 
«  min  de  fer  seront  responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  parliez* 
«  liers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés  i 
tt  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  l'^^ 
a  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le  chemin 
tt  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  ou  pour  son  compte.  » 

«  Nous  concluons  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit.  » 
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Les  opérations  rentrant  dans  Texploitation  des  lignes  terminées, 
mais  encore  pour  les  travaux  de  superstructure  sur  les  lignes  à 
achever,  —  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  puisque  le  pre- 
mier décret  du  25  mai  4878,  dans  ses  articles  I,  2  et  3,  charge  le 
conseil  d'administration,  non  seulement  de  l'exploitation,  mais 
encore  des  travaux  de  superstructure,  tandis  que  ses  articles  2 
et  3  laissent,  dans  les  attributions  de  l'administration  centrale 
du  ministère,  pour  en  poursuivre  Vexécution,  les  travaux  d'in- 
frastructure; —  que,  si  donc  les  travaux  d'infrastructure  sont 
bien  des  travaux  publics,  adjugés,  selon  les  règles  ordinaires  en 
eette  matière,  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  ingénieurs  de 
l'État,  les  travaux  de  superstructure  n'ont  pas  le  môme  caractère, 
puisque  l'exécution  en  est  simplement  confiée  au  conseil  d'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État,  lequel,  aux  termes  de 
Farticle  4  du  premier  décret  est  investi  d'attributions  analogues 
à  celles  des  conseils  d'administration  des  chemins  de  fer  con- 
cédés; ^ 

Vu...  (Arrêt  de  sursis  et  pièces  de  la  procédure)  ; 

Vu  les  lettres  du  directeur  des  affaires  civiles  constatant  que  le 
dossier  est  parvenu  complet  à  la  chancellerie,  le  30  avril  1889; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  concluant  à  la 
confirmation  de  l'arrêté  de  conflit; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  111,  28  plu- 
viôse an  VIII; 

Vu  les  ordonnances  du  1«'  juin  1828  et  du  12  mars  1831  ; 

CoNSiDÉiuNT  que  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
attribue  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu,  entre  les  entrepreneurs  et  l'administra- 
tion,  les  marchés  de  travaux  publics  ; 

.  Considérant,  en  fait,  que  la  contestation,  déférée  à  la  Cour 
d*appel  de  Paris,  avait  pour  objet  le  paiement  de  sommes  récla- 
mées par  Vergnioux,  comme  adjudicataire  de  travaux  de  supers- 
tructure sur  la  ligne  de  Niort  à  Ruffec,  en  vertu  d'un  marché, 
que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  avait  passé  avec 
lui  le  12  novembre  1881,  et  qu'une  décision  ministérielle  du 
13  janvier  1882  avait  approuvé  en  le  modifiant  sur  certains  points  ; 

Considérant  que,  par  deux  décrets  du  25  mai  1878,  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  18  mai  précédent,  le  réseau  provisoire 
des  chemins  de  fer  de  l'État  a  été,  sous  forme  de  service  dis- 
tinct, mais  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  confié 
à  un  conseil  d'administration  qui,  nommé  par  le  Président  de  la 
République,  est  chargé  :  1*  d'exploiter  les  lignes  déjà  construites 
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(!«'  décret,  art.  1,  2  et  4);  2*  de  procéder,  sur  celles  dont  la  cons- 
truction n'est  pas  terminée,  aux  travaux  de  superstructure  et 
aux  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  (!*'  dé- 
cret, art.  3);  —  que,  d*une  part,  —  quant  aux  lignes  en  exploi- 
tation, —  les  recettes  et  les  dépenses,  centralisées  entre  les 
mains  d'un  fonctionnaire  justiciable  de  la  Cour  des  comptes 
(2*  décret,  art.  ii),  forment  un  budget  annexe  qui,  depuis  la  loi 
de  finances  du  29  décembre  4882  (art.  7),  est  rattaché  pour  ordre 
au  budget  général;  que,  d'autre  part,  —  quant  aux  lignes  à 
achever,  —  les  travaux  de  superstructure  et  les  travaux  complé- 
mentaires de  premier  établissement  font  Tobjet  de  marchés  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  et  exécutés,  conformément  à 
ses  décisions,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  lui;  que 
les  dépenses  en  sont  imputées  sur  le  budget  général,  et  que  le 
paiement  en  est  opéré,  comme  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'État  par  le  caissier  central  du  Trésor  à  Paris  et  les  trésoriers 
généraux  dans  les  départements  ; 

Considérant  que,  dans  les  conditions  où  elle  est  ainsi  organi- 
sée, cette  administration  ne  saurait  être  purement  et  simplement 
assimilée  à  une  compagnie  concessionnaire;  et  qu'elle  ne  cons- 
titue pas  une  personne  privée  ;  que,  sans  doute,  en  exploitant  une 
ligne,  elle  fait  acte  d'entrepreneur  de  transports,  et  qu'à  ce  titre 
elle  peut,  comme  les  compagnies  concessionnaires,  être  tenue, 
envers  les  tiers,  d'obligations  qui  engagent  sa  responsabilité, 
devant  la  juridiction  de  droit  commun,  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 631  et  632  du  Ck>de  de  commerce,  1382  et  suivants  du  Gode 
civil;  que,  d'ailleurs,  FËtat  lui-même,  s'il  exploitait  directement, 
serait,  en  principe,  assujetti  aux  mêmes  règles  de  responsabilité 
par  application  de  l'article  22  delà  loi  du  15  juillet  1845,  expres- 
sément visé  dans  le  premier  décret  du  25  mai  1878;  mais,  qoe 
des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  en  litige,  s'ils  étaient 
exécutés  par  l'Etat  en  vue  d'une  exploitation  directe,  n'en  se- 
raient pas  moins,  incontestablement,  des  travaux  publics,  régis 
par  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  l'an  VIII;  et  qu'ils  ne 
perdent  pas  ce  caractère  lorsque  leur  exécution  a  lieu,  —  aux 
frais  de  l'État  également,  ->  par  les  soins  d'une  administration 
agissant,  dans  un  intérêt  exclusivement  public,  sous  l'autorité  et 
conformément  aux  décisions  du  ministre  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'à  défaut  de  dérogation  édictée  par  le 
législateur  dans  un  texte  spécial,  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vin  est,  nonobstant  toutes  conventions  contraires,  ap- 
plicable à  la  cause...  (Conflit  confirmé.) 
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(N*  250) 

[20juUletl889] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale,  —  Obstatle 
à  V écoulement  des  eaux.  —  Action  en  garantie  contre  VÉtat.  — 
Compétence.  —  Conflit  confirmé.  —  (Sieur  Moulin.) 

Le  riverain  âkune  route  nationale,  assigné  par  le  proprié^ 
taire  du  fonds  supérieur  qui  se  plaint  que  r écoulement  des 
eaux  ne  se  produit  pas,  ne  peut  pas  appeler  en  garantie  VÉtat 
devant  r  autorité  judiciaire^  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  re- 
prochés seraient  causés  par  Vezécution  des  travaux  d'aqueduc 
fcÀts  par  V administration  le  long  de  cette  voie.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  (*). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  20  mai  1889,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Finislère  a  élevé  le  conflit  d*attributions  dan» 
rinstance  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Qnimper  entre  les  époux  Moulin  et  TÉtat; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  29  octobre  1888  par  lequel...  les  époux 
Moulin  donnent  assignation  au  préfet,  en  qualité  de  représentant 
le  domaine  de  TÉtat  à  comparaître  devant  le  tribunal  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  d'intervenir  dans  l'instance  pen- 
dante entre  le  sieur  Fatou  et  les  requérants  ;  de  faire  cesser  les 
poursuites  dirigées  contre  eux;  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire, 
se  Toir  condamner  à  acquitter,  garantir  et  indemniser  lesdits 
requérants  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées ; 

Vu..,  (déclinatoire,  en  date  du  4  janvier  1889); 

Va  Texploit  complémentaire  et  rectificatif  signifié  au  préfet,  à 
la  date  du  23  janvier  1889,  et  portant  que  l'assignation  du  29  oc- 
tobre 1888  tend  à  faire  reconnaître  que  le  domaine  de  TËtat  est, 
par  application  de  l'article  640  du  Code  civil,  tenu  de  recevoir  les 
eaux  provenant  des  terrains  du  requérant  et  du  sieur  Fatou  et 
que  le  tribunal  ne  se  trouve  dès  lors  saisi  que  d'une  question 


n  Comp.  6  juin  iSS6,  Picard  {Ann.  1857,  p.  5);  —  5  mai  1869,  Lebrun 
et  la  note  {Arm.  1869,  p.  8â7)  ;  —  9  mai  1884,  Fouan  et  la  note  {Ann,  1885, 
p.  7). 
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touchant  aux  droits  de  propriété,  et  par  suite  de  sa  compé* 
tence  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  mars  4889,  par  lequel  le  préfet 
persiste  à  revendiquer  pour  Tautorité  administrative  la  connais- 
sance de  l'action  dirigée  contre  FÉtat,  par  le  motif  que  celui-ci 
ne  conteste  pas  l'existence  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux 
des  fonds  supérieurs  sur  le  domaine  public,  et  que  si  les  travaux 
exécutés  parTadministratjon,  précisément  pour  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  incombent  de  ce  chef,  ont  au  contraire  eu  pour 
effet  de  causer  un  dommage  auxdites  propriétés,  il  ne  saurait  ap- 
partenir qu'au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître; 

Vu  les  conclusions  présentées  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique à  l'appui  du  décïinatoire; 

Vu  le  jugement  en  date  du  8  mai  1889,  par  lequel  le  tribunal 
de  Quimper  rejette  le  décïinatoire  parle  motif  qu'il  s'agirait  d*un 
règlement  de  servitude,  et  que  le  tribunal,  compétent  pour  faire 
ce  règlement,  doit  pouvoir  y  procéder  en  ce  qui  touche  rÉtat, 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ; 

Vu...  (jugement  de  sursis  et  les  autres  pièces  de  la  procédure); 

Vu...  (lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  111;  du  28  plu- 
viôse an  Vin,  article  4;  les  ordonnances  du  l*'  juin  1828  et 
12  mars  1831,  le  règlement  du  26  octobre  1849  et  la  loi  du 
24  mai  1872; 

Considérant  que,  des  termes  mêmes  de  l'exploit  ci-dessus  visé, 
en  date  du  29  octobre  1889,  aussi  bien  que  d'une  requête  adres- 
sée antérieurement  au  préfet,  le  17  mars,  il  résulte  que  les  sieur 
et  dame  Moulin,  assignés  par  le  sieur  Fatou,  propriétaire  du 
fonds  supérieur,  qui  se  plaignait  que  l'écoulement  des  eaux  ne 
se  produisit  pas,  ont,  à  leur  tour,  assigné  l'État  en  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  non-écoulement  des  eaux  sur  la  voie  pu- 
blique ne  devrait  pas  être  attribué  aux  conditions  de  fonctionne- 
ment d'un  canal  établi  sur  leur  propriété  et  aboutissant  à  la  par^ 
tie  rectifiée  de  la  route  nationale  n*  165  (dite  avenue  de  la  Gare), 
mais  sur  ce  que  la  cause  en  serait  dans  les  travaux  qui  ont  été 
faits  ou  qui  ont  pu  être  faits  par  l'administration  sur  l'avenue  de 
la  Gare  où  le  long  de  cette  avenue  ; 

Considérant  que  l'État  ne  conteste  même  pas  le  droit  du  fonds 
supérieur  des  sieur  et  dame  Moulin  à  l'écoulement  des  eaux  de 
leur  propriété  sur  la  voie  publique,  non  plus  que  l'existence  ou 
l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui; 

Considérant  que  l'administration  se  borne  à  soutenir  que  les 
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travaux  de  voirie  exécutés  par  elle  sur  Favenue  de  la  Gare,  et 
notamment  Taqueduc  construit  le  long  de  ladite  avenue  pour 
assurer  Técoulemenl  des  eaux,  ne  sont  pas  la  cause  du  fait  dom- 
mageable dont  se  plaignent  les  requérants; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Farticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  ce  n'est  qu'au  conseil  de  préfecture  qu'il  peut  ap- 
partenir de  statuer  sur  les  difRcultés  auxquelles  donnent  lieu, 
entre  les  propriétaires  riverains  et  l'administration,  les  travaux 
•de  voirie  exécutés  par  celle-ci  et  sur  les  dommages  qui  peuvent 
en  être  la  conséquence;  —  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
c^est  à  tort  que  le  tribunal  de  Quimper  s'est  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  les  époux  Moulin  contre 
l'État,  dont  le  caractère  et  Tobjet  se  trouvent  nettement  détermi- 
nés ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus;  et  que  c'est  avec  raison 
que,  par  son  arrêté  du  20  mai  1889,  le  préfet  a  revendiqué  pour 
la  juridiction  administrative  la  connaissance  du  titige...  (Conflit 
confirmé.  Sont  annulés  les  exploits  des  29  octobres  1888  et 
23  Janvier  1889  et  le  jugement  du  tribunal  de  Quimper  du 
^mai  1889.] 


868  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  25-0 

[29  août  1891] 

Révision  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  juillet  1877.  —  Nou-- 
veau  règlement  relatif  aux  épreuves  des  ponis  métalliques^  — 
Instructions  pour  V application  de  ce  règlement. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  ministérielle  du  9  juQ- 
let  4877  a  déterminé  les  épreuves  à  faire  subir  aux  ponts  métal* 
liques  supportant  les  voies  de  chemins  de  fer  ainsi  qu'à  ceax 
établis  pour  le  passage  des  voies  de  terre. 

L*art  des  constructions  métalliques  ayant  subi,  depuis  lors, 
des  changements  importants,  Tun  de  mes  prédécesseurs  a  chargé 
une  commission  spéciale  composée  d'inspecteurs  généraux  et 
d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  rechercher  les  modifica- 
tions qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  aux  prescriptions  de 
la  circulaire  précitée. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  et  après  une  discussion 
approfondie,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  adopté 
un  projet  de  règlement  déterminant  les  conditions  auxquelles 
devront  désormais  satisfaire  les  ponts  métalliques. 

Conformément  aux  prescriptions  du  conseil,  j'ai  approuvé  le 
règlement  dont  il  s'agit  qui  est  annexé  à  la  présente  circulaire. 

Les  instructions  suivantes  sont  destinées  à  en  indiquer  le  but 
et  à  en  faciliter  l'application. 

CHAPITRE  PREMIER. 

P0NT8  SUPPORTANT  DES  YOIBS  DE  PEE. 

I.  Yolei  de  largeur  nonnale. 

Art.  1*'.  —  L*8doption  d'un  train-type  a  pour  objet  d'uniformiser  les  eondi- 
tiens  d'établissement  des  ponts  métalliques  et  de  mettre  leur  réiistanee  en 
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rapport  avec  les  plus  fortes  charges  qui  soient  actuellement  appelées  k  circuler 
sur  les  chemins  de  fer  français.  C*est  ce  train  qui  devra  servir  de  base  aux 
calculs.  Toutefois,  il  y  aura  lieu  de  substituer  aux  machines  et  wagons-types 
les  machines  et  viragons  en  service  sur  le  réseau  auquel  appartiendra  l*ouvrago 
À  construire,  dans  les  cas  exceptionnels  ob  il  résultera  de  cette  substitution 
une  augmentation  des  efforts  supportés  par  les  différentes  pièces  de  l'ouvrage. 

Art.  â.  —  Les  coefficients  du  travail  de  la  fonte  sont  fixés  surtout  en  vue  de 
la  vérification  des  efforts  supportés  par  les  ouvrages  existants  ;  pour  les  con- 
atruclions  neuves,  remploi  de  ce  métal,  lorsqu'il  sera  exposé  à  travailler  k 
l'extension,  ne  devra  être  admis  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Les  règles  fixées  pour  le  fer  et  Tacier  ont  été  établies  de  façon  b  réduire 
d^une  manière  générale  les  limites  du  travail  du  métal  en  raison  des  variations 
du  sens  et  de  la  grandeur  des  efforts  qu'il  est  appelé  à  supporter  ;  mais  elles 
ne  tiennent  pas  compte  des  différences  qui  peuvent  se  produire,  à  ce  point  de 
vue,  entre  les  divers  points  des  plates-bandes  d'une  même  poutre,  et  qui,  eu 
égard  aux  règles  habituellement  suivies  pour  les  constructions  métalliques,  ne 
peuvent  entraîner  des  inégalités  de  résistance  inquiétantes. 

11  appartiendra  d'ailleurs  aux  ingénieurs,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile,  de 
déterminer  ces  différences  par  une  analyse  détaillée  et  de  faire  varier  en  con- 
séquence les  limites  du  travail  du  métal.  Pour  fixer  ces  limites,  ils  pourront 
faire  usage  des  formules  suivantes,  dont  les  résultats  sont  suffisamment  d'ac- 
cord avec  les  données  de  la  pratique  : 

1*  Lorsque  les  efforts  correspondants  pour  la  même  pièce  aux  différentes 
positions  des  surcharges  seront  toujours  de  même  sens  (extension  ou  com- 
pression) : 

Pour  le  fer 6*  -f-  3^  — 

Pour  l'acier ^"^  "*"  *^  ïï 

(A  représentant  le  plus  petit  et  B  le  plus  grand  des  efforts  auxquels  la  pièce 
est  exposée.) 

2°  Lorsque  le  sens  des  efforts  totaux  correspondant  pour  la  même  pièce  aux 
difflérentes  positions  de  la  surcharge,  variera  selon  ses  positions  (extension  et 
compression  alternatives)  : 

Pour  le  fer 6*  —  S""  - 

B 

Pour  racler 8^  —  4^  - 

(B  représentant  le  plus  grand  en  valeur  absolue  des  efforts  supportés  par  la 
pièce  et  G  le  plus  grand  des  efforts  en  sens  contraire.) 

Ces  formules  sont  données  k  titre  de  simple  indication  et  ne  limitent  en  rien 
l'initiative  des  ingénieurs  qui  pourront  employer  telle  méthode  qu'ils  jugeront 
convenable. 

Les  coefficients  fixés  à  l'article  2  ne  sont  applicables  aux  pièces  comprimées 
directement  que  lorsque  celles-ci  seront  assez  courtes  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrbts,  etc.  —  toue  i.  56 
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lieu  de  les  renforcer  en  irue  d'ériter  qu'elles  puissent  fléchir  sous  raction  de 
la  charge.  Dans  le  cas  contraire,  on  devra  tenir  compte  des  prescriptions  de 
Tarticle  6  et  diminuer^  en  conséquence,  le  travail  du  métal. 

Les  ingénieurs  ne  perdront  pas  de  tue  les  efforts  supplémentaires  qui  poiii^ 
ront  résulter  de  la  répartition  dissymétrique  des  charges ,  notamment  dans^ 
les  ponts  biais  et  dans  ceux  sur  lesquels  la  voie  est  en  courbe. 

L'évaluation  des  sections  nettes  et,  par  suite,  le  calcul  définitif  des  efforts 
supportés  par  les  différentes  pièces,  doivent  être  faits  seulement  lorsque  la 
position  des  joints  des  tôles  aura  été  arrêtée  et  après  la  détermination  du 
nombre,  du  diamètre  et  de  la  position  des  rivets. 

Le  soin  de  déterminer  le  rapport  entre  le  diamètre  des  rivets  et  Tépaîsseur 
des  pièces  à  assembler  est  laissé  aux  ingénieurs^  qui  se  guideront  d'après  les 
données  de  la  pratique. 

Art.  3.  —  Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  déterminer  la  qualité  de  la  fonte  k 
laquelle  correspondent  les  coefficients  fixés  k  l'article  2;  cette  déterminalion 
est,  au  contraire,  indispensable  pour  l'acier,  dont  les  propriétés  peuvent  varier 
dans  des  limites  très  étendues,  et  même  pour  le  fer  dont  la  résistance,  et  sur- 
tout la  ductilité,  sont  parfois  insuffisantes  pour  inspirer  une  sécurité  complète. 
Les  qualités  définies  par  le  règlement  sont  celles  des  métaux  dont  remploi 
peut  être  considéré  comme  normal  dans  la  construction  des  ponts;  mais, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'acier,  le  choix  qui  en  a  été  fait  pour  fixer  les 
coefficients  usuels  n'est  pas  un  obstacle  à  l'emploi  d*un  métal  de  qualité  dif- 
férente dans  les  cas  où  il  sera  justifié.  Dans  l'état  actuel  de  la  métallurgie, 
il  est  possible  d'élever  jusqu'à  55  kilogrammes  la  résistance  de  l'acier  avec 
un  allongement  de  19  p.  100,  sans  qu*il  cesse  de  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  la  construction  des  ponts,  et  l'augmentation  de  la  réslstasee 
permet  d'élever  proportionnellement  la  limite  des  efforts  normaux  par  m.  m.  q. 
Mais  à  mesure  que  la  dureté  de  l'acier  augmente,  des  précautions  plus  miBa-> 
tieuses  sont  nécessaires  dans  la  fabrication  pour  que  son  emploi  soit  exempt 
de  tout  danger,  et  la  rédaction  des  projets  est  d'autant  plus  délicate  qu^'on 
adopte  des  coefficients  de  travail  plus  élevés  ;  aussi  TÂdministration  te 
réserve-t-elle  de  n'autoriser  de  dérogations  h  la  règle  générale  que  dans  les 
cas  où  elles  seront  justifiées  par  Timportance  de  l'ouvrage  et  lorsque  les  eon- 
ditions  dans  lesquelles  celui-ci  devra  être  construit  offriront  des  garanties  suf- 
fisantes au  point  de  vue  de  l'exécution. 

Les  cahiers  des  charges  devront,  dans  tous  les  cas,  renfermer  Ténumération 
des  conditions  nécessaires  pour  assurer  l'emploi  de  matériaux  de  bonne 
qualité  et  Texécution  des  travaux  selon  les  règles  de  l'art.  Le  but  de  l'artide  3 
est  de  définir  les  qualités  du  métal  auxquelles  correspondent  les  coefficients 
indiqués  à  l'article  2,  et  d'éviter  les  dangers  que  l'emploi  de  l'acier  a  quel- 
quefois présentés;  ses  prescriptions  ne  sauraient  être  considérées  comme 
suffisantes  pour  empêcher  les  malfaçons  aussi  bien  dans  la  fabrication  du 
métal  que  dans  sa  mise  en  œuvre. 

Art.  4.-—  Les  poids,  les  dimensions  et  le  groupement  des  machines,  tenders 
et  wagons  définis  k  l'article  4  ont  été  choisis  de  manière  à  donner  au  train- 
tjpe  une  composition  qui  se  rapproche,  autant  que  possible,  de  celle  des 
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trains  les  plus  lourds  formés  atec  le  matériel  actuellement  en  service  sur  les 
principaux  réseaux. 

Les  efforts  que  les  ponts  auront  à  supporter  normalement  ne  dépasseront 
donc  pas,  en  général,  ceux  qui  correspondront  au  passage  du  tmin-type^  ils 
pourront  leur  être  supérieurs  si  les  machines  et  tenders  sont  groupés  diffé- 
remment, ou  s*il  existe  dans  le  train  des  wagons  lides  ;  mais  Taugmentation 
de  travail  du  métal  qui  en  résultera  n'atteindra  jamais  un  kilogramme  par 
millimètre  carré  et  les  coefficients  fixés  par  Tarticle  S*  ont  été  établis  de 
manière  à  permettre  sans  danger,  dans  cette  limite,  une  augmentation 
exceptionnelle  des  efforts.  On  pourra  donc  se  borner  à  faire  les  calculs  au 
moyen  du  train-type,  sous  la  réserve  énoncée  ci-dessus  à  propos  de  Tar- 
ticle  1". 

L'Administration  entend  laisser  aux  ingénieurs  une.  entière  liberté  en  ce  qui 
concerne  le  choix  des  méthodes  employées  pour  faire  les  calculs;  la  seule 
obligation  qu'elle  leur  impose  est  de  déterminer  avec  une  exactitude  suffisante 
la  limite  des  efforts  supportés  par  chacune  des  pièces  qui  composent  Touvrage 
dans  les  conditions  définies  par  Tarticle  4.  Ainsi  on  pourra,  si  on  le  juge 
utile,  faire  usage  pour  le  calcul  des  moments  fléchissants,  ainsi  que  pour 
celui  des  efforts  tranchants  de  surcharges  virtuelles  uniformément  répar- 
ties^ sauf  à  justifier  que  ces  surcharges  produisent  des  efforts  iupérieurs 
ou  au  moins  égaux  à  ceux  qui  seraient  déterminés  en  chaque  point  par 
le  passage  du  train-type. 

Quelle  que  soit  la  méthode  employée^  les  résultats  des  calculs  devront 
être  groupés  dans  des  épures,  de  manière  à  faire  ressortir  la  loi  dos  varia- 
tions des  efforts  dans  les  différentes  pièces  de  l'ouvrage  et  à  faciliter  les 
vérifications. 

Art.  5.  —  Les  pressions  maxlma  dues  U  l'effort  du  vent,  qui  sont  fixées  par 
l'article  5,  sont  celles  qui  sont  généralement  admises  par  les  constructeurs; 
elles  sont  suffisantes  pour  donner  toute  sécurité  dans  les  conditions  ordi- 
naires. Il  appartiendra  aux  ingénieurs  de  proposer  l'adoption  de  pressions 
plus  fortes  pour  les  ouvrages  qui  seront  k  construire  à  une  grande  hauteur 
ou  dans  le  voisinage  de  la  mer  ;  ils  pourront,  au  contraire,  pour  les  ponts 
convenablement  abrités,  tenir  compte  de  la  diminution  de  l'intensité  du  vent 
qui  résultera  des  circonstances  locales.  Ils  auront  également  à  déterminer, 
d'après  le  mode  de  construction  des  supports  et  le  système  d'attache  des  som- 
miers et  des  palées  aux  maçonneries,  quelle  est  la  limite  li  partir  de  laquelle 
les  efforts  de  glissement  transversal  et  de  renversement  des  tabliers  et  des 
piles  métalliques  devront  être  considérés  comme  dangereux. 

11  y  aura  lieu  de  calculer,  pour  les  grands  ouvrages,  non  seulement  les 
efforts  horizontaux,  mais  aussi  l'augmentation  des  efforts  verticaux  qui  peut 
résulter,  pour  certaines  pièces,  de  Tinégale  répartition  des  charges  entre  les 
deux  files  de  rails  sous  l'action  du  vent. 

)^rt.  6.  —  Les  vérifications  relatives  au  flambage  devront  être  faites  pour  la 
fonte  comme  pour  le  fer  et  l'acier. 

Lorsqu'on  aura  recours  à  des  formules  de  la  forme  R'ssKR,  dans  les- 
quelles R'  représente  le  coefficient  de  travail  k  adopter  pour  la  pièce  consi 
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dérée,  et  R  le  coefficient  de  traTail  correspondant  à  une  longueur  très  petite, 
on  prendra  uniformément  pour  R,  dans  les  pièces  soumises  à  des  efforts  de 
sens  Tariablcs,  6  liilogrammes  pour  le  fer  et  8  kilogrammes  pour  Tacier;  on 
substituera  la  valeur  ainsi  trouvée  pour  R'  au  coefficient  calculé  au  moyen  des 
règles  fixées  à  Tarticle  3,  s'il  en  résulte  une  augmentation  de  la  section  de  la 
pièce  considérée,  à  moins  que  Ton  ne  modifie  la  forme  des  pièces  ou  leur 
disposition,  de  manière  à  accroître  la  résistance  au  flambage. 

Art.  7.  —  Dans  le  calcul  des  flècbes,  on  pourra  faire  entrer  les  poids  et 
'  les  dimensions  des  machines  et  wagons  du  train  tfépreuoe^  au  Heu  des 
éléments  similaires  du  train-type,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  com- 
position du  train  d'épreuve  pourrait  être  établie  à  l'avance  avec  une 
entière  certitude. 

Art.  8.  —  La  limite  des  efforts  que  les  tabliers  métalliques  peuvent  sabir 
sans  danger  pendant  le  lançage  est  laissée  k  Tappréciation  des  ingénieurs; 
cette  limite  peut,  en  effet,  varier  selon  la  constitution  des  ouvrages  et  selon 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  seront  mis  en  place.  La  présence  de  mon- 
tants verticaux,  dans  les  poutres  à  treillis  ou  k  croix  de  Saint-André,  les 
moyens  employés  pour  consolider  les  parties  faibles,  la  durée  du  lançage,  etc., 
sont  autant  d'éléments  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  que  les  ingénieurs 
auront  k  examiner  avant  d^arrèler  leurs  propositions. 

Art.  9.  —  Les  longueurs  de  trains  d'épreuve  et  leurs  positions  ne  sont 
fixées  que  pour  les  ponts  k  poutres  droites  et  les  ponts  en  arcs.  Pour  \e%  ponts 
de  types  exceptionnels ^  les  ingénieurs  auront  k  déterminer,  dans  chaque  cas, 
la  longueur  de  train  la  plus  convenable  pour  produire  sur  les  principales  pièces 
des  efforts  aussi  rapprochés  que  possible  de  ceux  qui  auront  été  donnés  par 
le  calcul. 

Les  positions  k  donner  aux  trains  d'épreuve  seront  déterminées  d'après  ia 
portée  et  la  constitution  des  poutres  ;  elles  seront,  dans  tous  les  cas,  choisies 
de  manière  à  produire  les  plus  grands  efforts,  non  seulement  sur  les  plates- 
bandes  (*),  mais  sur  les  treillis. 

L'épreuve  par  poids  roulant  k  la  vitesse  de  40  kilomètres  devra  être  sup- 
primée lorsque  les  circonstances  locales  (voisinage  de  plaques  toomaDles* 
dans  une  gare,  insuffisance  du  rayon  des  courbes,  etc.]  Texigeront. 

On  devra  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  flèches  puissent 
être  mesurées  et  vérifiées  k  toute  époque,  dans  des  conditions  satisfaisantes 
de  précision  ;  on  établira,  au  besoin,  des  plates-formes  spéciales  pour  faci- 
liter les  opérations  de  nivellement  ;  on  placera  des  repères  fixes,  non  seile- 
ment  sur  les  piles  et  culées  lorsqu'elles  seront  exposées  à  des  tassements, 
mais  en  dehors  de  l'ouvrage  ;  enfin,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  on  devra  faire  subir 
aux  flèches  observées  les  corrections  nécessaires  pour  tenir  compte  de  l'io- 
fluence  variable  de  la  température  sur  les  arcs,  et  on  s'efforcera  d'éliminer, 
dans  les  poutres  droites,  les  erreurs  résultant  de  la  différence  de  diiatatioa 
entre  les  bandes  supérieure  et  inférieure.  On  évitera,  k  cet  effet,  de  prolonger 


(*)  Les  plates-bandes  sont  aussi  désignées  sous  les  noms  de  bandes,  m- 
melles,  tables,  membrures,  cordes  ou  brides. 
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chacune  des  épreoTes  au  delà  du  temps  nécessaire  poar  que  les  déformations 
nonnales  paissent  se  produire,  et  on  choisira,  de  préférence,  les  premières 
heures  du  jour  on  un  temps  coutert  pour  faire  les  nivellements  destinés  à  la 
mesure  des  flèches  permanentes. 

Les  niveanx  des  points  les  plus  has,  au  milieu  et  aux  extrémités  de  chaque 
pont,  pourront  être  relevés  directement,  pourvu  qu*ils  soient  rattachés,  par 
une  mesure  facile  h  eifectuer  sans  erreur,  h  ceux  des  points  qu*on  aura  choisis 
comme  intermédiaires. 

On  mesurera  séparément  la  flèche  de  chaque  poutre,  et  pour  les  grandes 
portées,  notamment  lorsque  les  semelles  ne  seront  pas  parallèles,  on  mesu- 
rera les  abaissements  de  points  intermédiaires  entre  le  milieu  de  la  travée  et 
chaque  appui. 

Le  rapport  h  Tappui  du  procès-verbal  des  épreuves  fournira  la  compa- 
raison des  flèches  observées  avec  celles  données  par  le  calcul, 

A  cet  effet  le  etUcul  des  flèches  sous  l'action  du  train  d'épreuve  devra 
toujours  être  annexé  au  procès-verbal*  d'épreuve.  Ce  procès-verbal  sera 
classé  dans  un  dossier  destiné  à  recevoir  aussi  les  résultats  des  constatations 
nltérieures.  • 

Les  épreuves  réglementaires  ne  doivent  pas  dispenser  d*une  surveillance 
attentive  des  ponts  pendant  les  premiers  mois  qui  suivent  leur  mise  en  ser- 
vice, notamment  en  ce  qui  concerne  le  jeu  des  appareils  de  dilatation  et,  pour 
les  poutres  à  travées  solidaires,  Tinvariabilité  du  niveau  des  appuis. 

Art.  10.  —  Les  prescriptions  de  Farticle  10  s'appliquent  h  la  fois  h  la  dis- 
position des  fers  et  aux  installations  spéciales  destinées  à  donner  un  accès 
facile  aux  dliférentes  parties  de  la  construction,  on  devra  chercher  k  rendre 
les  principales  pièces  accessibles  sans  échafaudages  spéciaux  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  circuler  le  long  des  poutres  dans  des  conditions  dangereuses. 

Art.  11.  —  Le  contour  fixé  par  Farticle  11  a  été  déterminé  en  vue  de 
réserver  aux  goussets,  consoles,  etc.,  un  espace  aussi  grand  que  possible, 
*saas  que  les  ponts  métalliques  présentent  au  passage  des  trains  des  obstacles 
plus  rapprochés  de  la  vole  que  les  autres  ouvrages  d*art*,  on  devra,  en  outre, 
tenir  eompte,  dans  l'étude  des  projets,  de  la  nécessité  de  ménager  aux  agents 
circulant  h  pied  sur  la  voie  les  moyens  de  se  garer  d'une  manière  facile 
et  sûre. 

Art.  12.  —  La  réserve  formulée  dans  l'article  12  n'a  pas  pour  but  de  limiter 
les  poids  des  machines  ;  mais  elle  empêchera  que  les  ouvrages  soient  exposés 
h  recevoir  des  surcharges'  en  vue  desquelles  ils  n'auront  pas  été  calculés, 
sans  qu^n  ait  déterminé,  au  préalable,  le  maximum  des  efforts  qu'elles  impo- 
seraient au  métal. 

n.  Yoles  étroites. 

Art.  13. — Sauf  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  les  dimensions  des  machines 
et  des  wagons,  les  épreuves  par  poids  roulant  et  le  contour  intérieur  limite, 
les  conditions  imposées  pour  la  construction  des  ponts  métalliques  sont  les 
mêmes  pour  les  lignes  à  voies  étroites  que  pour  les  lignes  à  voie  normale, 
tant  que  la  largeur  de  la  vole  ne  descend  pas  au-dessous  de  un  mètre. 

Art.  14.  —  Pour  les  ouvrages  destinés  à  supporter  des  voies  de  largeur 


t. 


^ 
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inférieure  à  un  mètre,  les  conditions  seront  déterminées  dans  chaque  cas  |Mr- 
ticuUer;  on  ne  perdra  pas  de  me,  dans  les  propositions  à  faire  à  ce  sujet,  que 
la  diminution  de  largeur  de  la  voie  ne  saurait  être  un  motif  pour  restreindre 
les  garanties  de  sécurité,  et  que  si  les  règles  posées  précédemment  à  ce  sujet 
peuvent  être  atténuées,  c^est  seulement  dans  le  cas  où  il  s'agira  de  lignes 
industrielles  destinées  exclusivement  au  transport  des  marchandises. 

CHAPITRE  II. 

PONTS  SUPPORTANT  DBS  V0IB8  DE  TBRBB. 

Art.  15.  —  Les  prescriptions  de  Tarticle  15  sont  applicables  k  tous  les  pouls 
métalliques  pour  voie  de  terre  destinés  k  supporter  le  passage  des  voitures. 

Article  16.  -^  Les  conditions  fixées  pour  les  efforts  k  faire  supporter  aux 
différentes  pièces  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  relatives  aux  ponts  sup- 
portant des  voies  de  fer. 

Art.  17.  —  Les  bases  fixées  pour  les  calculs  par  Tarticle  17  ont  été  établies 
seulement  en  vue  de  la  circulation  normale  sur  les  routes.  Lorsqu'un  pont 
pourra  être  appelé  à  recevoir  des  chargements  exceptionnels,  tels  que  ceux 
qui  sont  nécessités  par  certains  transports  industriels  ou  militaires,  il  y  aura 
lieu  d'en  tenir  compte  dans  les  calculs.  De  même,  dans  le  cas  oii  une  voie 
y  de  fer  comportant  l'emploi  de  locomotives  ou  de  machines  d'un  poids  équi- 

valent devra  être  établie  sur  la  route,  on  appliquera  les  prescriptions  'des 
}■  articles  13  et  14. 

Lorsque  les  ingénieurs  seront  amenés  à  proposer  Vadoption  de  surcharges 
Inférieures  aux  surcharges  réglementaires,  ils  devront  tenir  compte  de  la  pos- 
sibilité de  la  rectification  des  roules  dans  la  région,  de  ramélioration  pro- 
gressive des  moyens  de  transport,  de  l'extension  croissante  de  remploi  et» 
rouleaux  compresseurs  k  Tapeur,  etc. 

Art.  18.  —  Les  observations  faites  précédemment  au  sujet  des  articles  5,  ii, 
1,  8  et  10  sont  applicables  aux. ponts  métalliques  pour  voles  de  terre. 

Art.  19.  —  Les  épreuves  par  poids  mort  sont  définies  cTune  manière 
précise  dans  Varticle  10  du  règlement  pour  tous  les  ponts  cTun  type 
courant. 

Pour  les  ponts  d'un  type  exceptionnel,  les  ingénieurs  auront  à  se  rendre 
compte^  lors  de  la  rédaction  des  projets,  de  la  longueur  des  surcharges 
dépreuve  et  des  emplacements  qu*elles  doivent  successivement  occuper  en 
vue  de  développer  les  efforts  maxima  dans  les  différents  organes  de  la 
construction.  Ils  indiqueront  dans  un  article  du  cahier  des  charges  les 
dispositions  qui  leur  paraîtront  devoir  être  prescrites,  tant  pour  les 
épreuves  par  poids  mort  que  pour  les  épreuves  par  poids  roulant. 

La  faculté  qui  est  donnée  de  remplacer  par  un  poids  mort  de  400  Aifo- 
grammes  par  mètre  carré  sur  la  moitié  de  la  largeur  de  la  chaussée  une 
ou  plusieurs  files  de  voitures  dans  V épreuve  par  poids  roulant  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ladite  épreuve  soit  faite  exclusivement  par  poids  roii- 
lantt  si  on  n  éprouve  pas  de  difficulté  sérieuse  à  réunir  le  nomlnt  de 
véhicules  convenable  pour  couvrir  toute  la  largeur  de  la  chaussée  sur  le 
longueur  voulue. 
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CHAPITRE    III. 

PONTS-CANAUX. 

Art.  20.  —  La  haatear  de  0*,30  d*e«u  aa-dessus  da  mouillage  normal  doTra 
être  aogmentéei  pour  le  calcul  des  ponts,  dans  les  cas  exceptionnels  où,  pour 
«une  raison  quelconque,  il  y  aurait  lieu  de  prévoir  des  variations  plus  étendues 
«du  niveau  d*eau  dans  le  bief. 

Art.  SI.  —  Dans  le  cas  ott  certaines  pièces  seraient,  par  leur  position, 
-exposées  particulièrement  à  être  oxydées,  leur  épaisseur  devrait  être  augmentée 
en  conséquence. 

Art.  23.  —  Les  observations  relatives  aux  articles  5,  6,  8  et  10  sont  appli- 
«eables  aux  ponts-««iaux  métalliques. 

Art.  23*  —  On  devra  tenir  compte,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des  flèches, 
'de  la  réserve  faite  plus  haut  relative  aux  cas  exceptionnels  dans  lesquels  il  y 
aurait  lieu  de  prévoir  une  surélévation  de  l'eau  supérieure  à  0",30. 

Art.  24.  —  Les  observations  relatives  à  Tarticle  9  concernant  la  me3ui*e 
des  flèches  permanentes,  la  pose  des  repères,  etc.,  sont  applicables  aux 
(ponts-canan.   * 

Je  vous  prie,  moDsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'acciiser 

réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'envoie  ampliation  à 

JfM.  les  ingénieurs  et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  'publics, 

Yves  Guyot. 


REVISION 

^E  LA  GIRGULAIRB  MINISTËRIBLLE  DU  9  JUILLET  1877 
SUR  LES  PONTS  MÉTALLIQUES 


REGLEMENT 


CHAPITRE  I. 

PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  FER. 

I.  -^  VOIES  DE  LARGEUR  NORMALE. 

:    Àri.  1"'.  Conditions  à  remplir,  —  Les  ponts  à  travées  métalliqnes  qoi 
-portent  des  Toies  de  fer  de  largeur  normale,  deyront  être  en  état  de  livrer  pas* 
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sQge  aux  trains  autorisés  k  circuler  sur  le  réseau  auquel  Us  appartienneiit  et, 
en  outre,  au  train-type  défini  k  l*article  4  ci-dessous. 

Art.  3.  Limites  du  travail  du  métal.  —  Les  dimensions  des  différentes 
pièces  des  ponts  seront  calculées  de  telle  aorte  que,  dans  la  position  U  i^os 
défavorable  des  trains  désignés  à  Tarticle  premier  et  en  tenant  compte  de  la 
charge  permanente  ainsi  que  des  efforts  accessoires  tels  que  ceux  qui  peuTent 
être  produits  par  les  variations  de  température,  le  travail  (*)  du  métal  par 
millimètre  carré  de  section  nette,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trous  de  ri- 
vets ou  de  boulons,  ne  dépasse  pas  les  limites  indiquées  ei*desaous. 

I.  Pour  la  fonte  supportant  un  effort  d'extension  directe 1*^,50 

Pour  la  fonte  travaillant  k  Textension  dans  des  pièces  soumises  k  des 
efforts  tendant  à  les  faire  fléchir »••    S^,50 

Pour  la  fonte  supportant  un  effort  de  compression  .  .  .  • •    6^,00 

IL  Pour  le  fer  et  Tacier  travaillant  à  Textension,  à  la  compression  on  i  la 
flexion,  les  limites  exprimées  en  kilogrammes  par  millimètre  carré  de  section 
seront  fixées  aux  valeurs  suivantes  : 

Pour  le  fer 6^,50 

Pour  racler 8*,50 

Toutefois  ces  limites  seront  abaissées  respectivement  : 

A  5^,50  pour  le  fer  et  à  7^,50  pour  Tacler  dans  les  pièces  de  pont,  longe- 
rons et  entretoises  sous  rail  ; 

A  4t  kilogrammes  pour  le  fer  et  à  6  kilogrammes  pour  Tacier,  pour  les  barres 
de  treillis  et  autres  pièces  exposées  à  des  efforts  alternatifs  d'extension  et  de 
compression  ;  ces  dernières  limites  pourront  néanmoins  être  rapprochées  des 
précédentes  pour  les  pièces  qui  seront  soumises  à  de  faibles  variations  de 
ces  efforts. 

Dans  rétablissement  du  projet  des  ouvrages  métalliques  d*une  ouvertnre 
supérieure  à  30  mètres,  les  ingénieurs  pourront  appliquer  au  cnlcul  des  fermes 
principales  des  limites  supérieures  à  celles  qui  ont  été  fixées  pins  hanl,  sans 
jamais  dépasser  : 

Pour  le  fer 8*,50 

Pour  l'acier ii^JSO 

Us  devront  justifier,  dans  chaque  cas  particulier,  les  diverses  limites  dont 
ils  auront  cru  devoir  faire  usage. 

Lorsque  des  fers  laminés  dans  un  seul  sens  seront  soumis  à  des  efforts  de 
traction  perpendiculaire  au  sens  du  laminage,  les  coefficients  seront  réduits 
d'un  tiers  dans  les  calculs  relatifs  k  ces  efforts. 

Les  coefficients  concernant  l'acier  ne  subiront  pas  cette  réduction. 

On  appliquera  aux  efforts  de  cisaillement  et  de  glissement  longitudinal  les 
mêmes  limites  qu'aux  efforts  d'extension  et  de  compression,  mais  en  leur  fai* 


(*)  Le  mot  travail  est  entendu  non  dans  le  sens  scientifique,  mais  dans  le 
sens  d'effort  imposé  au  métal  par  unité  de  surface,  qui  lui  est  donné  dans  In 
pratique  des  constructions* 
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nul  inbir  ane  r^doellDii  d'nn  cinquièma,  ittnl  raiendB  qac  lai  plèe»  mroet  ij 

1m  dimensions  néceisalrea  pour  rfsltler  an  TOilemcnt ;  pour  ie  fer  laminé  - .; 

dans  un  acul  sens,  on  fera  subir  k  en  toeKtleoU  uns  réducllDD  d'nn  tian,  ^t 

loraqaa  l>abri  tendra  k  téparer  les  fibret  néttlUqoM.  '^^ 

Le  nombre  et  la»  dlmanaloBi  det  liteu   seront  ealcalfa  de  telle  aorte  qos  '^ 
le  traiail  de  ciHillemanI  dn  métal  ne  dépasse  pas  les  quatre  clnqnïimaa  de 
la  limite  qd  aura  été  admise  pour  la  plus  Tslble  des  piiees  k  iisemblar  el 
que  le  iraTall  d'amebemant  des  lites,  s'il    s'en   produit,  ne   dépasse   pas 

3  kilogrammes  par  millimètre  carré  en  int  de  l'effort  résultant  du  serrage.  ''; 

m.  Les  ealcuh  jnttificatirs  de  la  rifore  seront  lonjoun  fouinis  k  l'appai  ^ 

des  projeta  en  mtoie  temps  que  le*  calcul*  des  dimensions  des  dlTerse*  pièces.  ', 

Il  en  sera  de  même  de*  calculs  des  assembl»(es  par  booloai  dans  les  ponta  -j' 
cB  tcnle. 

Art.  3.  Qualités  du  f^  et  de  i'acier  auxqaeltts  eûrrtipondent  lea  limites  ^, 

de  tranail  du  mêlai  fixéetpar  l'article  2.  —  Les  coerScienls  de  traiail  du  ~; 

métal  fixés  ci-dessus  pour  la  ttr  el  l'acier  correspondent  aux  qualités  définies  ^^ 
par  les  conditions  sniTantes  : 


Fer^   ]     dn  laminage]  . 


Les  cabiers  des  charges  fixeront  pour  l'acier  le  minimum  et  la  mailmnm 
entre  lesquels  dam  ïtra  compris  le  rapport  de  le  limite  pratique  d'élasticité  k 
la  résistance  t  la  rupture.  La  minimum  ne  devra  pas  être  InMrieur  k  an  demi 
et  le  mulmam  ne  deTra  pas  dépasser  deux  tier*. 

Des  coeTflcIents  de  traialt  plus  klerés  pourront  être  autorisés  par  l'Admi- 
nistration pour  des  méttox  de  qualités  différentaa,  si  des  Justifications  suffl- 
santei  sont  produites. 

On  ne  tolérera  dans  aucun  ces  l'emploi  d'aciers  bagllas  et  on  s'assurera 
UqnemmenI,  pendant  la  construction,  de  la  qualité  dn  métal  k  ce  point  de 
ne,  au  mojan  d'essais  de  trempe  et  d'expériences  faites  en  pliant  des  barres 
percées  de  trou*  au  poinçon.  Les  cahiers  des  charges  deTront  renfenner  des 
prascripitons  détaillées  k  cet  égard  sans  préjudice  des  aulrea  eondillons  rela- 
thet  sux  qualités  du  métal. 
'   Dans  tonales  cas,  lorsqu'on  cmiJoiera  l'acier,   les  troua  dea  rlTets  seroilt 
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forés  oa  alésés  après  le  perçage  sur  une  épaisseur  d*an  moins  un  miUimètre 
et  les  bords  des  pièces  coupées  &  la  cisaille  seront  affranchies  sur  la  mèflie 
épaisseur. 

Art  4.  Composition  du  train-type.  —  Les  auteurs  des  projets  de  ùrw- 
vées  métalliques  devront  justifier  par  des  calculs  suffisamment  détaHUs 
qu'ils  ont  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  1,  S  W  3  qui  précèdent. 

En  ce  qui  concerne  les  fermes  longitudinales^  ils  seront  tenus  d'exami» 
ner  Vhypothèse  du  passage^  sur  chaque  voie,  du  train-type  défini  ei-'deê- 
sous. 

Le  train»type  se  composera  de  deux  machines  à  quatre  eesieua:^  de 
leurs  tenders  et  de  wagons  chargés.  Les  poids  et  dimensions  des  machines, 
tenders  et  wagons  chargés  sont  donnés  par  le  tableau  et  la  figure  cè~ 
après  : 


DÉSIGNATION 


Nombre  d'essieux 

Charge  par  essieu 

Distance  du  tampon  d'avant  au  1"  essieu 

Bcartement  des  essieux  entre  eux 

Distance  du  dernier  essieu  au  tampon  d'arrière. 

Poids  total 

Longueur  totale •  •  •  . 


MACHINV 


4 

1  .» 

s  ,60 

8-,80 


TBNOER 


. 


WAGOH 


2 

« 

lî* 

8» 

2-.00 

i-^ 

8  ^ 

3  .00 

i  ,00 

1  J» 

M» 

A^ 

6-,50 

6-,00 

Les  machines,  avec  leurs  tenders,  seront  placées  toutes  deux  en  tète  da 
train. 

Vensembledu  train  sera  supposé  occuper  su4:cessivement  différentes  po- 
sitions  le  long  de  la  portée,  et  ces  positions  seront  choisies  de  manière  à 
réaliser  en  chaque  point  les  plus  grands  efforts  tranchants  et  fléchissemis 
que  le  passage  du  tram-type  puisse  déterminer. 

Les  dimensions  des  pièces  qui  ne  font  pas  partie  des  fermes  hngitudi-- 
nales  et  notamment  celles  des  pièces  de  pont  seront  calculées  d'après  ieS 
plus  grands  efforts  qu'elles  pourront  avoir  à  supporter,  soit  dans  rh^ffKh 
thèse  du  passage  du  train^type,  soit  dans  l'hypothèse  du  passage  d*um 
essieu  isolé  pesant  20  tonnes ,  si  cette  dernière  réalise  les  plus  gramds 
efforts. 

Art.  5.  Pression  du  vent.  —  Le  travail  du  métal  sous  Tinfluence  des  plus 
grands  vents  ne  devra  pas  dépasser  de  plus  de  un  kilogramme  les  limites 
fixées  k  Tarticle  2  ci-dessus. 

On  admettra  que  la  pression  du  vent  par  mètre  carré  de  surface  verticale 
peut  s*élever  à  270  kilogrammes,  mais  que  le  passage  des  trains  est  interrompm 
lorsqu'elle  atteint  170  kilogrammes.  On  supposera,  en  outre,  que  cette  pres- 
sion s'exerce  sur  la  surface  nette,  déduction  faite  des  vides,  de  chacune  des 
maîtresses- poutres,  qu'elle  agit  intégralement  sur  Tune  d'elles  et  que,  sur  la 
suivante,  elle  est  diminuée  d'une  fraction  de  sa  valeur  égale  au  rapport  de  la 
surface  nette  de  la  première  à  la  surface  totale  limitée  par  son  contour;  enfin» 
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que  Teffet  da  fent,  en  arrière  de  ces  deux  poutres,  est  négligeable.  Pour  lat 
piles  métalliques,  ou  supposera  que  la 
pression  s^exerce  Intégralement  sur  la 
surface  nette  de  toutes  les  pièces. 

Dans  rhypothëse  d'un  train  placé  sur 
le  pont,  on  comptera,  pour  sa  surface 
Terticale  nette,  un  rectangle  de  3  mètres 
de  hauteur  ayant  la  même  longueur  que 
le  pont  et  dont  le  côté  inférieur  sera 
placé  à  50  centimètres  au-dessus  du 
rail  ;  on  déduira  de  ce  rectangle  la  sur- 
face nette  de  la  partie  de  la  première 
poutre  placée  en  avant  et  on  supposera 
que  la  pression  du  Tent  est  nulle  sur 
la  partie  de  la  seconde  poutre  masquée 
par  le  train. 

Enfin,  on  s*assurera  que  les  efforts 
de  ^issement  transyersal  et  de  renver- 
sement des  tabliers  et  des  piles  métalli- 
ques sous  Faction  du  Tent  n'atteignent 
pas  des  limites  dangereuses,  en  tenant 
compte  des  conditions  spéciales  dans 
lesquelles  pourront  être  placés  les  ou- 
vrages et  en  supposant  que  le  train  dé* 
fini  ci-dessus  est  composé  de  wagons  Jg 
YÎdes. 

Art.  6.  Pièces  travaillant  à  la  com- 
pression. —  On  s*as8urera,  autant  que 
possible,  que  les  pièces  travaillant  k  la 
compression,  soit  d^une  manière  con- 
tinue, soit  d'une  manière  intermittente, 
ne  sont  pas  exposées  à  flamber. 

Art,  7.    Calcul  des  flèches,  —  On 
fournira,  à  Tappui  des  projets,  le  cal- 
cul des  flèches  sous  Taction  de  la  charge 
permanente  et  sous  Faction  de  la  sur 
charge. 

Art.  8.  CalctU  des  efforts  pendant 
le  langage,  —  Lorsque  la  mise  en 
place  du  tablier  devra  être  faite  au  moyen  S 
d'un  lançage,  on  devra  justifier  que  le 
travail  du  métal  pendant  cette  opération 
n'atteindra  dans  aucune  pièce  une  limite 
dangereuse. 

Art.  9.  Chaque  travée  métallique  "^sera  soumise  k  deux  natures  d'épreuves. 
Tune  par  poids  mort,  Fautre  par  poids  roulant. 


0-"-*-  ^" 


Si 


t. 

<0 
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§  i.  ->  Composition  dos  trains  d'épronyos. 

•   Épreuves.  Poids.  —  Ces  épreuves  seront  faites  au  moyen  de  trains  cont^ 
posés  de  deux  machines  attelées  en  tête  et  de  wagons  chargés. 

Les  poids  des  éléments  de  ces  trains  se  rapprocheront  autant  que  pos- 
sible de  ceux  du  tram-type  défini  à  tarticle  4. 

En  tous  cas  ils  devront  être  au  moins  égaux  aux  plus  forts  poids  des 
éléments  similaires  appelés  à  circuler  sur  la  voie  considérée. 

Longueurs,  —  Les  longueurs  de  ces  trains  seront  fixées  comme  suit  / 

Pour  les  ponts  à  travées  indépendantes ^  la  longueur  mesurée  entre 
les  deux  essieux  extrêmes  sera  au  moins  égale  à  la  plus  grande  portée. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires ,  la  longueur,  mesurée  comme  ci- 
dessus^  devra  être  suffisante  pour  couvrir  les  deux  plus  grandes  trouées 
consécutives. 

§  2.  —  Ponts  à  nno  sonlo  Yoio  on  à  voios  indépondantos. 

Épreuve  par  poids  mort.  —  Pour  V épreuve  par  poids  mort  :  le  train 
d'essai  sera  placé  successivement  dans  les  positions  qui  produiront  tes 
plus  grands  efforts  sur  les  pièces  principales  du  pont. 

Il  suffira  toute foist  en  général,  d^ opérer  de  la  manière  suivante  : 

a)  Pour  les  ponts  à  travées  indépendantes ,  le  train  d'essai  sera  amené 
successivement  sur  chaque  travée  de  manière  à  la  couvrir  complètement^ 
puis  à  en  couvrir  une  moitié  seulement,  les  machines  étant  placées  en  tête 
du  train. 

Il  séjournera  dans  chacune  de  ces  positions  au  moins  pendant  une 
demi-heure. 

b)  Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  chaque  travée  sera  d*abord 
chargée  isolément  comme  il  vient  d'être  dit.  A  cet  effets  le  train  {fessai 
sera  coupé  à  la  longueur  voulue.  Ensuite  on  chargera  simultanément  Us 
deux  travées  contiguês  à  chaque  pile  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres, 
au  moyen  du  train  d'essai  tout  entier. 

c)  Pour  les  ponts  en  arcs^  on  chargera  d'abord  toute  la  longueur  de  la 
portée,  puis  chaque  moitié  seulement  et  enfin  la  partie  médiane  en  y  pla^ 
çant  les  deux  locomotives  nez  à  nez  lorsque  faire  se  pourra  et  réduisant 
la  composition  du  train  à  ces  deux  locomotives. 

Épreuve  par  poids  roulant.  —  Les  épreuves  par  poids  rxmlant  seront 
au  nombre  de  deux.  Elles  seront  faites  au  moyen  des  mêmes  trains  qu'on 
fera  circuler  sur  le  pont,  d'abord  à  la  vitesse  de  %0  kilomètres  à  fAeurv, 
puis  à  celle  de  40  kilomètres  à  l'heure.  Toutefois  Vépreuve  à  la  vitesse  de 
40  kilomètres  pourra  être  ajournée  jusqu'à  Vépoque  où  la  voie  aux  abords 
du  pont  sera  suffisamment  consolidée. 

§  8.  —  Ponts  à  voios  solidairos. 

Pour  les  ponts  à  deux  voies  solidaires  entre  elles ,  l'épreuve  par  poids 
moi't  se  fera  d'abord  sur  chaque  voie  séparément  comme  il  a  été  dit  au 
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paragraphe  précédent^  Vautre  voie  retiant  Hère,  puis  sur  les  deux  voies 
simManément.  Il  en  sera  de  même  pour  Vépreuve  par  poids  roulant, 
Vépreuve  simultanée  des  deux  voies  se  fera  dans  ce  cas  au  moyen  de 
deux  trains  marchant  dans  le  même  sent  aux  vitesses  fixées  ci-dessus. . 

g  4.  —  Ponts  de  types  exceptionnels. 

Pour  les  ponts  d'un  type  exceptionnel^  les  dispositions  des  épreuves  de-- 
vront  être  réglées  dans  un  article  spécial  du  cahier  des  charges. 

A  défaut  f  elles  seront  arrêtées  par  V Administration  supérieure^  sur  la 
proposition  des  ingénieurs  Chargés  du  contrôle  de  la  construction  y  le  con- 
cessionnaire ou  entrepi*eneur  entendu, 

S  5.  ~  lesore  des  0èches. 

Visite.  —  Repères.  —  On  mesurera,  au  moment  des  êpreures,  la  flèche 
maximum  au  milieu  de  chaque  travée,  sous  Finfluence  d'abord  de  la 
charge  immobile^  puis  de  la  surcharge  en  mouvement. 

Lorsque  t  sur  une  même  ligne ,  il  se  trouvera  plusieurs  ponts ,  de  con' 
struction  identique ,  dont  Vouvertwre  ne  dépassera  pas  10  mètres ,  la  me- 
sure des  flèches  pourra  n'être  faite  j,so 

que  pour  l'un  d'entre  eux. 

Immédiatement  après  les  épreuves 
de  chaque  pont^  la  partie  métallique 
sera  visitée  dans  tous  ses  détails. 

En  outre  ^  pour  les  ponts  d'une 
ouverture  supérieure  à  10  mètres, 
les  niveaux  des  points  les  plus  bas  des 
sections  des  poutres  ou  des  arcs ,  au 
milieu  de  chaque  travée  et  à  ses 
extrémités,  seront  repérés  avant  les 
épreuves  à  deux  points  fixes  choisis 
de  manière  à  permettre  de  constater, 
après  l'enlèvement  de  la  surcharge,  ^! 
et  ensuite  à  une  époque  quelconque, 
les  déformations  qui  seraient  pro- 
duites; on  repérei^a  par  rapport  aux 
mêmes  points  le  dessus  de  chacun  des 
appuis.  Le  procès-verbal  des  épreuves 
i:on  tiendra  les  renseignements  néces- 
saires pour  permettre  de  retrouver 
ultérieurement  ces  repères. 

Art.  iO.  Dispositions  â prendre  pour 
faciliter  la  visite  et  l'entretien.  —  On 
s'attachera  i  rendre  faciles  la  tisite,  la 
peinture  et  Ja  réparation  des  parties 
métalliques,  et  Ton  fera  connaître  dans 
les  mémoires  k  l'appui  des  projets  les  mesures  prises  k  cet  effet. 

Art.  il.  Distance  au  rail  le  plus  voisin  des  pièces  les  plus  rapprochées 
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de  la  voie.  —  Les  pièces  les  pins  rapprochées  de  la  voie  ne  pourront,  à  pmrtir 

de  0",50Jjusqtt*à  4".05  de  hauteur  au* 
dessus  du  rail  le  plus  voisin,  être  plm- 
ce  es  à  moins  de  1",50  de  Taxe  de  ce 
rail.  Les  pièces  placées  k  une  distance 
moindre  ne  pourront,  k  la  partie  infé- 
rieure ,  jusqu*à  0",80  de  l'axe  du  rail 
le  plus  voisifiy  faire  saillie  sur  le  m- 
veau  de  ce  rail,  et  à  partir  de  O",» 
du  même  axe^  dépasser  une  ligne  bri-- 
sée  composée  :  1*  d'une  verHeaie  de 
0",25  de  hauteur;  2»  d'une  horizon^' 
taie  de  0",3!25  de  longueur ;'Z*  d^une 
ligne  inclinée  à  Z  de  base  pour  S  de 
hauteur;  à  la  partie  supérieure^  les 
mêmes  pièces  devront  rester  au-dessus 
d'une  même   ligne  s'abaissant  mec- 
une  inclinaison  de  2  de  base  pour  f 
de  hauteur  à  partir  d'un  point  pris 
à  l'aplomb  de  Vaxe  du  rail  le  pius 
voisin  et  à  4",80  au-dessus  de  ce  raiL 
Aucune   pièce  placée    au-dessus  des 
voies  ou  entre-voies  ne  pourra  être  à 
moins  de  4"',80  de  fmuteur  au-dessus 
du  niveau  des  rails. 

Art.  12.  Limite  du  poids  des  ma^ 
chines  gui  poïtrront  circuler  sur  les 
ponts  sans  autorisation  préalable.  — 
La  mise  en  circulation,  sur  les  ponts, 
de  machines  dont  le  poids  mojen  par 
mètre  courant  dépasserait  de  plus  de 
1  dixième  celui  de  la  machine- type  dé- 
terminée k  Tarticle  4  ci-dessus,  ou  dont 
un  des  essieux  aurait  à  supporter  une 
charge  de  plus  de  18  tonnes,  ne  pourra 
SToir  lieu  qu*en  Tertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  trafaux  pu- 
blics. 

II.  —  VOIES  ÉTROITES. 

Art.  13.  Ponts  pour  les  chemins  de 
fer  à  voie  de  1  mètre  et  au-dessus^ 
—  Les  prescriptions  relatites  aux  ponls 
pour  chemins  de  fer  h  voie  normale  sont 
applicables  aux  chemins  de  fer  h  Toie  étroite,  dont  la  largeur  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  1  mètre,  sauf  les  modifications  indiquées  ci-dessous. 
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Le  poids  par  essiea  des  machines  du  train-type  (art.  4)  sera  rédait  à  10*  x  /, 
/  étant  la  largeur  de  la  TOie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails.  Les  dimensions 
des  machines  et  les  poids  et  dimensions  des  wagons  seront  les  mêmes  que  pour 
la  Tole  normale  et  les  tenders  seront  supposés  aroir  les  mêmes  poids  et  les 
mêmes  dimensions  que  les  wagons  chargés. 

Pour  le  calcul  du  trat ail  du  métal  sous  l'action  d^un  essieu  isolé ,  on  ad- 
mettra une  charge  de  i4*  x  /. 

La  seconde  éprente  par  poids  roulant  (art.  9)  sera  faite  à  la  vitesse  de 
35  kilomètres  à  l'heure. 

Le  contour  à  Tintérieur  duquel  aucune  pièce  des  ponts  ne  devra  faire  saillie 
(«rt.  11)  sera  déterminé,  dans  chaque  cas,  en  tenant  compte  des  minima  de 
largeur  et  de  hauteur  autorisés,  pour  les  outrages  d*art,  sur  la  ligne  à  laquelle 
appartiendra  le  pont  à  construire. 

La  charge  d'essieu  maximum,  dont  le  passage  ne  pourra  avoir  lieu  sur  les 
ponts  sans  autorisation  spéciale  (art.  IS),  sera  fixée  h  12*  x  />  /  étant  la  lar- 
geur de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 

Les  trains  à  employer  aux  épreuves  seront  composés  avec  le  plus  lourd 
matériel  propre  à  la  ligne  sur  laquelle  est  placé  le  pont  métallique. 

Art.  14.  Ponts  pour  chemins  de  fer  à  voie  de  largeur  inférieure  à 
i  métré»  —  Les  conditions  auxquelles  devront  satisfaire  les  ponts  supportant 
des  voies  de  chemins  de  fer  de  moins  de  1  mètre  de  largeur  seront  déterminées, 
dons  chaque  cas,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  tenant  compte  des  poids  et  des  dimensions  des  machines 
appelées  k  circuler  sur  l'ouvrage. 

CHAPITRE  IL 

PONTS  SUPPORTANT  DES  VOIES  DE  TEllRBa 

Art.  15.  Conditions  à  remplir,  —  Les  ponts  k  travées  métalliques  qui 
portent  des  voles  de  terre  devront  être  en  état  de  livrer  passage  k  toute  voi- 
ture dont  la  circulation  est  autorisée  par  le  règlement  du  10  août  1852,  sur  la 
police  du  roulage  et  des  messageries^  c*est-k-dire  aux  voitures  attelées  au 
maximum  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues  et  de  huit  chevaux  si  elles 
sont  k  quatre  roues. 

Art.  16.  Limites  de  travail  du  mêlai.  —  Les  dimensions  des  différentes 
pièces  des  ponts  seront  calculées  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  2, 
sauf  la  substitution  au  train-type  des  surcharges  définies  par  l'article  17  ci- 
dessous  : 

Art.  17.  Surcharges  à  adopter  pour  le  calcul.  —  On  s'assurera  que  le 
travail  du  métal  par  millimètre  carré  dans  chaque  pièce  ne  dépasse  pas  les 
limites  fixées  à  Tarticle  2  ci-dessus  : 

1*  Sous  Faction  d'une  surcharge  uniformément  répartie  de  400  kilogrammes 
par  mètre  carré  sur  toute  la  largeur  de  l'ouvrage,  y  compris  les  trottoirs  ; 

2*  Sons  le  passage  de  tombereaux  k  un  essieu ,  traînés  par  deux  chevaux 
et  formant  autant  de  files  continues  que  le  comportera  la  largeur  de  la  chaus- 
sée. On  admettra,  pour  faire  ce  calcul,  que  les  trottoirs  sont  surchargés  unifor- 
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mément  b  raison  de  400  kilogrammes  par  mètre  carré,  et  que  les  tombereaux 
et  leurs  attelages  ont  les  poids  et  dimensions  suiTants  : 

i      Poids 6* 

Longueur  (non  compris  les  brancards)  .  .  .  3",00 

Largeur  de  Toie 1  ,70 

Largeur  de  chaussée  occupée 2  ,25 

(      Poids 700k 

evaux.  •  I  Longueur  (y  compris  les  traits  et  brancards).  2",50 

On  s'assurera  que  le  trarail  du  métal  par  millimètre  carré,  dans  chaque 
pièce  ne  dépasse  pas  plus  de  i  kilogramme  les  limites  fixées  k  Tarticle  â,  daas 
le  cas  oh  on  substituerait  k  Tun  des  tombereaux  un  Téhicule  pesant  il  tonaes, 
ayant  les  mêmes  dimensions  et  traîné  par  cinq  chevaux  sur  une  seule  file,  et, 
dans  le  cas  où  ces  tombereaux  seraient  remplacés,  sur  toute  la  surface  da  ta- 
blier du  pont,  par  des  chariots  k  deux  essieux  traînés  par  huit  cheTaiix  sur 
deux  files  ayant  les  poids  et  dimensions  suivants  : 

Poids  sur  chaque  essieu 8^ 

Longueur 6*,00 

Largeur  de  la  voie 1  ,70 

Chariots'.  .  (  Écartement  des  essieux 3  ,00 

Distance  du  1*'  essieu  k  Tavant  du  chariot.  .  1  ,50 

Distance  du  2*  essieu  i  l'arrière  du  chariot.  1  ,50 

Largeur  de  chaussée  occupée 2  ,35 

.  Poids 700^ 

Chevaux 


•■ 


Longueur  (y  compris  les  traits  et  brancards).    2",50 

Lorsqu'il  s'agira  d'outrages  à  établir  sur  les  routes  k  fortes  pentes,  placéei 
dans  des  conditions  telles  que  la  circulation  des  charges  indiquées  ci-dessu 
ne  puisse  pas  être  considérée  comme  possible  dans  le  présent  ni  dans  l'aTeoiTt 
l'Administration  se  réserve  d'autoriser  l'emploi ,  dans  les  calculs ,  de  charges 
moindres  qui  seront  déterminées  d'après  les  circonstances  locales.  Dansaaeoi 
«as,  la  charge  uniformément  répartie  ne  pourra  descendre  au-dessous  de  300  ki- 
logrammes par  mètre  carré,  et  les  autres  charges  indiquées  ci-dessus  ne  poB^ 
ront  être  réduites  de  plus  de  moitié. 

Art.  18.  Pression  du  vent,  pièces  travaillant  à  la  compression,  calcul 
des  flèches,  calcul  des  efforts  pendant  le  langage  ^  dispositions  à  prendre 
pour  faciliter  la  visite  et  l'entretien,  surveillance,  —  Les  prescriptions  des 
articles  5,  6,  7,  S^et  10  ci-dessus  sont  applicables  aux  ponts  pour  voie  de  terre. 
Toutefois,  pour  le  calcul  des  efforts  résultant  de  l'effet  du  vent  (art.  5),  il  b« 
sera  pas  tenu  compte  de  la  présence  possible  de  véhicule  sur  le  pont. 

Art.  19.  Épreuves,  —  Chaque  travée  métallique  sera  soumise  à  deux  natares 
d'épreuves  :  l'une  par  poids  mort,  l'autre  par  poids  roulant. 

Compositions  des  surcharges  d'épreuve,  —  Pour  Vépreuve  par  pwds 
mort,  la  surcharge  d^eprewoe  sera  de  400  kilogrammes  par  mètre  carré  à» 
tablier,  trottoirs  con^ris. 

Pour  Vépreuve  par  poids  roulant,  les  véhicules  sont  disposés  en  filo 
continues  et  devront  se  rapprocher,  autant  que  possible,  comme  pwis  et 
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ëcariement  des  essieux ^  de  ceux  désignés  pour  types  dans  le  troisième- 
alinéa  de  V article  17.  En  tous  cas,  ces  véhicules  devront  représenter,  avec 
leurs  atielngeSy  une  charge  minima  de  400  kilogrammes  par  mètre  ceErré 
en  prenant  2*,25  pour  largeur  de  la  zone  occupée. 

Longueur  des  files  de  voitures,  —  Les  longueurs  des  files  de  voiture 
seront  fixées  comme  suit  : 

Four  les  ponts  à  travées  indépendantes  et  pour  les  ponts  en  arcs,  la  lon- 
gueur sera  au  moins  égale  à  la  plus  grande  portée. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  la  longueur  devra  être  suffisanÈe 
pour  couvrir  les  deux  plus  grandes  travées  consécutives. 

Nombre  des  files  de  voitures.  —  Le  nombre  des  files  de  voitures  devra 
être  égal  au  quotient  de  la  largeur  de  la  chaussée  par  le  nombre  S*,25>. 
Toutefois,  ce  nombre  pourra  être  réduit  quand  il  y  aura  difficulté  à  réu- 
nir assez  de  véhicules  pour  constituer  toutes  les  files,  mais  il  devra  être 
suffisant  pour  couvrir  au  moins  la  moitié  de  la  largeur  du  tablier  ;  le 
surplus  de  cette  largeur  sera  alors  occupé  par  une  surcharge  à  poidr 
mort  de  400  kilogrammes  par  mètre  carré,  répartie  de  chaque  côté  des 
files. 

Épreuve  par  poids  mort,  —  //  sera  procédé  aux  épreuves  par  poids  mort 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  ponts  à  travées  indépendantes,  la  surcharge  sera  étendue  sue^ 
cessivement  d'une  extrémité  à  Vautre,  avec  interruption  d'une  demi-heure 
au  moment  où  la  surcharge  aura  atteint  la  moitié  de  la  portée.  Lorsque 
la  totalité  de  la  travée  aura  été  couverte,  la  surcharge  devra  demeurer  en 
place  pendant  une  demi-heure. 

Pour  les  ponts  à  travées  solidaires,  chaque  travée  sera  d^abord  chargée 
isolément  comme  il  vient  détre  dit  ci-dessus,  puis  on  chargera  sifnuUû'- 
nément  les  travées  contiguës  à  chaque  pile,  à  Vexclusion  de  toutes  les 
autres. 

Pour  les  ponts  en  arcs,  chaque  travée  sera  chargée  sur  la  totalité  de  sa 
portée,  ensuite  sur  chaque  moitié  et,  enfin^  dans  la  partie  médiane  seu- 
lement. 

Épreuve  par  poids  roulant.  —  On  procédera  aux  épreuves  par  poids 
roulant  en  faisant  circuler  au  pas  les  files  de  voitures  d^une  extrémité  d 
Vautre  du  pont. 

On  fera  passer,  en  outre,  sur  le  pont  un  véhicule  comprenant  au  moins 
un  essieu  chargé  de  ii  tonnes. 

Tempéraments  aux  surcharges  d'épreuve.  —  Lorsque^  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  alinéa  de  Varticle  17,  les  surcharges  ayant  servi  à  faire  les 
calculs  auront  été  réduites,  les  surcharges  à  employer  pour  faire  les 
épreuves  seront  réduites  dans  la  même  proportion. 

Les  règles  fixées  par  Varticle  9  pour  les  preuves  des  ponts  dun  type 
exceptionnel  ainsi  que  pour  les  constatations  à  faire,  pendant  et  après 
les  épreuves ,  et  enfin  pour  les  mesures  à  prendre  en  vue  des  vérifica^ 
lions  ultérieures  sont  applicables  aux  ponts  supportant  des  voies  de 
terre. 
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Chargemenls  exceptionnels.  —  Le  passage,  sur  le  tablier  du  pont  y  de 
chargements  notablement  supérieurs  à  ceux  qui  auront  été  adoptés  dans 
les  calculs  relatifs  à  la  stabilité  de  l'ouvrage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  préfet^  conformément  au 
rapport  de  Vingénieur  en  chef. 

CHAPITRE  IIL 

PONTS-CANAUX  MÉTALLIQUES. 


m 


Art.  20.  Conditions  à  remplir.  —  Les  ponts-canaux  deiront  être  en  état 
de  receToir  la  charge  d*eaa  correspondant  an  mouillage  normal»  augmenté 
de  0",30. 

Art.  21.  Limites  du  travail  du  métal.  —  Les  dimensions  des  différentes 
pièces  des  ponts-canaux  seront  calculées  de  manière  à  ce  que  le  travail  du 
métal  par  millimètre  carré  de  section  nette,  déduction  faite  des  trous  de  riyets, 
ne  dépasse  nulle  paît  8^k,50  pour  le  fer  et  ll^s,50  pour  l'acier. 

Art.  22.  Pression  du  ventf  pièces  travaillant  à  la  compression,  calcul  des 
efforts  pendant  le  langage,  dispositions  à  prendre  pour  faciliter  la  visite 
et  l'entretien,  surveillance.  —  Les  prescriptions  des  articles  5,  6,  8  et  10 
sont  applicables  aux  ponts-canaux.  Pour  l'application  de  Tartide  5,  on  tiendra 
compte  de  la  présence  de  la  bâche  ainsi  que  de  celle  des  bateaux  sur  TouTrage  ; 
le  calcul  sera  fait  en  admettant  une  pression  de  270  kilogrammes  par  mètre 
carré  de  surface  yerticale;  la  surface  des  bateaux  exposée  au  vent  sera  comptée 
pour  un  rectangle  de  1",50  de  hauteur  au-dessus  de  la  bâche  ayant  la  même 
longueur  que  le  pont. 

Art.  23.  Calcul  des  flèches.  —  On  fournira,  à  l'appui  des  projets,  le  ealcul 
des  flèches  sous  Faction  du  poids  propre  du  pont  et  sous  Taction  de  la  sur- 
charge d'eau  préTue  à  l'article  20. 

Art.  24.  Épreuves.  —  L'épreuve  des  ponts-canaux  consistera  dans  la  me- 
sure des  flèches  avant  et  après  le  remplissage  au  maximum  de  hauteur  fixé 
par  l'article  20. 

Immédiatement  après  les  épreuves,  Touvrage  sera  visité  dans  toutes  ses 
parties  ;  en  outre,  on  repérera  k  deux  points  fixes,  avant  l'épreuve,  les  niveaux 
des  points  les  plus  bas  des  sections  des  poutres  et  des  axes  au  milieu  de  chaque 
travée  et  à  ses  extrémités,  de  manière  à  pouvoir,  après  la  mise  en  charge  et 
k  une  époque  quelconque,  mesurer  les  déformations  qui  se  seraient  produites  ; 
on  repérera,  par  rapport  aux  mêmes  points,  le  dessus  de  chacun  des  appuis. 
Le  procès-verbal  des  épreuves  contiendra  les  renseignements  nécessaires  pour 
permettre  ultérieurement  de  retrouver  ces  repères. 

Art.  25.  Contrôle  des  épreuves.  —  Pour  les  ouvrages  construits  ou  entre- 
tenus  par  des  concessionnaires ,  les  épreuves  seront  faites  en  présence  d'un 
ingénieur  chargé  du  contrôle;  les  procès-verbaux  détaUlés,  dont  elles  devront 
être  l'objet,  seront  dressés  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  TAdminis- 
tration. 

Art.  26.  Dérogation  aux  prescriptions  du  règlement»  -«  L'Administration 


888  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

se  réserve  d'apprécier  les  cas  exceptionnels  qui  pourraient  motiver  des  dénK 
gâtions  quelconques  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Le  Ministre  des  travaux  publia,  * 
Yves  Guyot. 


(N°  252) 

|29  août  1891] 

Instruction  pour  la  surveif  lance  et  entretien  des  ponts 

métalliques. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  en  date  de  ce  jour,  j*ai 
eu  rhonneur  de  vous  adresser  des  instructions  en  vue  de  Tappli- 
cation  d'un  nouveau  règlement  relatif  aux  épreuves  à  faire  subir 
aux  ponts  métalliques  supportant  les  voies  de  chemins  de  fer, 
ainsi  qu*à  ceux  établis  pour  le  passage  des  voies  de  terre. 

La  commission  spéciale  (inspecteurs  généraux  et  d'ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  chargée  de  Télaboration  de  ce  règlement 
s*est  en  môme  temps  préoccupée  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  surveillance  et  rentretien  des  ouvrages  dont  il  s'agit. 

Sur  le  rapport  de  cette  commission,  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  a  été  d*avis,  monsieur  le  Préfet,  et  j*ai  décidé 
conformément  à  sa  proposition,  que  Ton  devra  rigoureusement 
observer  à  cet  égard  les  dispositions  énoncées  ci-après  : 

!•  PRESCRIPTIONS  GÉNÉRALES. 

L  Entretien  et  visite  périodique,  —  La  surveillance  et  l'entretien  des  poats 
métalliques  doivent  être  Tobjet  de  soins  incessants  ;  toute  avarie  susceptiMe 
de  s^aggraver  ou  de  compromettre  la  sécurité  doit  être  réparée  sans  délai.  Ot 
doit  refaire  aussi  fréquemment  quMl  est  nécessaire  pour  les  préserver  de  la 
rouille,  la  peinture  des  parties  vues  et  autant  que  possible  des  parties  cachées. 

Indépendamment  d*une  visite  annuelle  portant  principalement  sur  Tétat  de 
la  rivure,  les  ponts  métalliques  seront  soumis  au  moins  une  fois  tous  les  eisq 
ans,  et,  dans  tous  les  cas,  chaque  fois  qu*on  refera  la  peinture,  à  une  inspec- 
tion détaillée  ot  à  une  vérification  des  flèches  permanentes.  Dans  chacune  de 
ces  inspections,  on  vérifiera  Tétat  des  pièces,  le  serrage  des  boulons  et  des 
rivets,  le  jeu  des  appareils  de  dilatation  et  Tétat  des  maçonneries  qui  les  sup- 
portent, enfin,  pour  les  ponts  k  travées  solidaires,  le  niTellement  des  appuis. 

La  vérification  des  flèches  permanentes  pourra  être  supprimée  pour  les  poats 
dont  TouTerture  ne  dépassera  pas  dix  mètres,  mais  la  visite  annuelle  et  Tina- 
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peeilon  périodique  deiroiit  être  faites  pour  tons  les  ouYrages  métalliques  sans 
exception. 

Pour  les  ponts  dont  Tontretlen  est  confié  à  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  on  autres  concessionnaires,  les  inspections  périodiques  et  la  vérification  des 
flèches  seront  faites  en  présence  de  l'Ingénieur  du  contrôle  ou  d*un  agent  délé- 
gué par  lui. 

La  première  visite  périodique  et  la  première  Térification  des  flèches  devront 
être  faites  avant  le  1*' janvier  1893,  pour  tous  les  ouvrages  existants. 

II.  Dossiers  des  ponts  métalliques,  —  Il  sera  formé  pour  chaque  pont  mé- 
tallique qui  sera  construit  dans  l'avenir ^  et  autant  que  possibie  pour  ceux 
existants f  un  dossier  dans  lequel  seront  groupés  tous  les  renseignements  rela- 
tifs h  cet  ouvrage. 

L'ensemble  de  ces  dossiers  foi*mera  une  liasse  spéciale  dans  chaque  bureau 
d'ingénieur  ordinaire. 

Chaque  dossier  comprendra  : 

I*  L^bistorique  de  Touvrage  (nature  et  provenance  du  métal,  nom  du  cons- 
tmeteur,  procédé  de  montage,  mode  de  construction  des  appuis,  résultats  des 
épreuves,  réparation  des  piles,  des  culées,  des  supports  et  du  tablier,  modifica- 
tions en  cours  d'entretien,  accidents,  etc.); 

8*  Les  bases  et  les  résultats  des  calculs  qui  ont  servi  i  Texécution  ; 

3*  Les  diagrammes  des  poutres  et  des  pièces  de  pont,  des  longerons,  des 
contre-ventements,  etc.,  avec  des  croquis  k  l'appui,  ou  mieux,  lorsque  cela 
sera  possible,  les  dessins  de  Touvrage  ; 

4*  Les  procès-verbaux  des  visites  détaillées,  des  épreuves  et  des  vérifica- 
tions de  flèches. 

Les  dossiers  des  ponts  métalliques  seront  tenus  constamment  k  jour;  pour 
les  ponts  dont  l'entretien  est  confié  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
autres  concessionnaires,  les  pièces  nécessaires  seront  fournies  aux  ingénieurs 
du  contréle  par  la  compagnie  ou  le  concessionnaire. 

^  PRESCRIPTIONS  SPÉCIALES  AUX  PONTS  POUR  CHEMINS  DE  FER. 

III.  Vérification  de  la  résistance  des  ponts  pour  chemins  de  fer.  —  Dans 
le  délai  de  cinq  ans,  le  calcul  de  la  résistance  de  tous  les  ponts  métalliques 
sera  refait  par  les  soins  de  la  compagnie  en  vue  d'apprécier  si  les  efforts  sup- 
portés par  le  métal,  sous  l'influence  des  surcharges  prévues  par  le  règlement 
du  29  août  1891,  n*atteignent  nulle  part  une  limite  dangereuse.  En  cas  con- 
traire, la  compagnie  et  au  besoin  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  rendront 
compte  k  radministration  en  lui  adressant  les  propositions  quMls  jugeront 
utiles.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oh  l'ouvrage  aurait  éprouvé  des  dété- 
riorations de  nature  à  compromettre  la  sécurité. 

3*  PRESCRIPTIONS  SPËCULES  AUX  PONTS  POUR  VOIES  DE  TERRE 

ET  PONTS-CANAUX. 

IV.  Vérification  de  la  résistance  des  ponts  peur  voie  de  terre  ou  des 
ponts-canaux.  —  La  vérification  de  la  résistance  des  ponts  pour  voies  de 
terre  on  des  ponts-canaux  sera  faite  dans  les  cas  suivants  : 
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1*  SI  Ici  basM  du  cilcnli  qui  ont 
pu  tire  rctrODTJas,  ti  cei  biMt  ne  so 
peavent  circuler  sor  l'ouTnge,  enSa,  s 
culs  piimltirs  ranfermenl  det  inexacliti 

3*  SI  l'ouTrags  1  fprouTJ  pu  tuile  i 
madlfiiilions  luiceptlbles  d'tpporter 
unes  ou  dus  li  charge  morte  doe  t  » 
supporte. 

Dus  les  deui  cas  qui  précèdent, 
fixées  psr  Ib  règlement  da  S9  août  18 
plus  d'un  tiers  le*  coerBcienls  rjnltai 
nienri  en  rendront  compta  ft  l'admlnli 
qu'ils  Jugeant  conTeniblet. 

Je  VOUS  prie,  monsieur  le  P 
réceptioD  de  la  présente  circul 
HH.  les  ingénieurs  ainsi  qu'aux 

Recevez,  etc. 

Le  1 


(N° 


Mise  en  utage  d'un  noi 
det  pla 

Monsieur  le  préfet,  HM.  les  in 
chaussées  de  2*  classe,  réunis  i 
attention  sur  certaines  amélio 
suite  de  leurs  tournées  d'inspei 
la  tenue  de  divers  registres  d'or 
et  nolamment  du  registre  des  p 

Après  avoir  pris,  au  sujet  des  m odili cations  à  apporter  kc# 
dernier  registre,  l'avis  de  HH.  les  ingénieurs  en  chef  des  serrieei 
ordinaires,  j'ai  soumis  la  question  à  l'examen  de  la  commissiaB 
des  formules. 

Cette  commission  a  recommandé  l'adoption  d'un  système  com- 
plètement nouveau  qui  lui  a  paru  présenter  les  avantages  indi- 
qués ci-après  : 


GIEGULAIRES  MINISTÉRIELLES.  891 

1*  Continuité  des  écritures  concernant  des  situations  succes- 
sives, ce  qui  en  rend  la  comparaison  facile; 

2*  Extension  du  cadre  du  registre  en  vue  d*y  permettre 
rinscriplion  de  tous  les  renseignements  utiles  pour  apprécier  la 
consistance  de  la  plantation  ; 

3"*  Mise  en  vedette  de  certains  coefficients  destinés  à  caracté- 
riser rétat  de  la  plantation,  les  soins  qui  lui  sont  donnés  et  Tac- 
climatation  des  essences. 

Conformément  à  Tavis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, j'ai  approuvé  le  nouveau  modèle  de  registre  proposé  par  la 
commission  des  formules. 

J*aî  rhonneur  de  vous  adresser  le  modèle  dont  il  s'agit,  auquel 
.est  jointe  une  note  indiquant  la  manière  de  Fntiliser. 

Le  nouveau  registre  des  plantations  sera  mis  en  usage  à  partir 
<lu  1«"  janvier  1892. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  instructions  annexées  à  la 
circulaire  ministérielle  du  9  août  1852  concernant  Tentretien  des 
plantations. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  du 
service  ordinaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Guyot. 

NOTE 

sur  Vusage  éCun  nouveau  modèle  de  registre  des  plantations* 

I.  Chaque  partie  de  route  plantée  sera  diTÎsée  en  sections  choisies  de  ma- 
uiëre  que  chacune  présente  dans  toute  son  étendue  des  conditions  sensible- 
ment comparables  au  point  de  vue  de  la  plantation. 

II.  A  chaque  section  ainsi  déterminée  sera  affecté  un  folio  (page  de  gauche 
•et  page  de  droite)  du  registre,  et  ce  folio  recevra  les  inscriptions  correspon- 
•dant  aux  situations  dé  cinq  années  consécutives. 

lU.  La  page  de  gauche  est  destinée  aux  inscriptions  définissant  une  situa- 
:tion,  et  la  page  de  droite  aux  inscriptions  définissant  les  modifications  sur- 
Tenues  entre  deux  situations  consécutives. 

IV.  L*en-tète  du  folio  donne  la  définition  de  la  section  k  laqnelle  il  se  rap- 
porte, par  situation  kilométrique  des  extrémités,  largeur  normale  de  la  route, 
nombre  normal  de  files  et  nombre  total  d^emplacements.  Ce  nombre  total 
d'emplacements  est  celui  des  arbres  que  comporterait  la  section  si  la  planta-- 
tion  était  faite  en  tous  les  points  où  il  est  possible  et  désirable  qu'elle  existe 
et  ne  présentait  aucune  lacune. 
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V.  Les  inscriptions  se  rapportant  à  une  section  doÎTent  toiqoors  être 
détaillées  par  essences,  une  ligne  horizontale  étant  affectée  k  chaque  essence 
existant  dans  la  section  ;  mais  elles  doivent  faire  aussi  Tobjet,  sur  ta  page  de 
droite,  pour  chaque  situation,  et,  sur  la  page  de  gauche,  pour  chaque  période 
comprise  entre  deux  situations  consécutiTcs,  d'une  totalisation  confondant 
toutes  les  essences. 

VI.  Les  inscriptions  de  la  page  de  gauche  consistent  : 
i**  Dans  les  indications  de  fait  suiyantes  : 

Colonne  1.  Année  de  la  situation; 

Colonne  %  Ënumération  des  essences  existant  dans  la  section  ; 

Colonnes  3  à  8.  Répartitition  des  arbres  existants  et  non  vendus  au  jour 
de  la  situation,  par  essence  et  par  période  de  plantation,  définies  par  les 
millésimes  respectifs  de  deux  périodes  consécutites  ; 

Colonne  9.  Totalisation  des  colonnes  3  à  8  ; 

Colonnes  10  à  14.  Répartition  par  ftge  des  arbres  de  chaque  essence,  ay&nt 
moins  de  cinq  ans  ; 

Colonne  15.  Totalisation  des  colonnes  10  k  14; 

Colonne  16.  Somme  des  colonnes  9  et  IK. 

2*  Dans  une  inscription  caractéristique  de  Tétat  de  la  plantation  pour  la 
section,  savoir  : 

Colonne  17.  Quotient  du  total  pour  la  section  inscrit  dans  la  colonne  16  par 
le  nombre  d*emplacements  disponibles. 

Le  chiffre  fractionnaire  ainsi  obtenu  mesure  Tétat  de  la  plantation  exis> 
tante  par  rapport  à  ce  qu'elle  serait  si  elle  était  complète,  d'où  le  nom  de 
coefficient  de  consistance. 

VU.  Les  inscriptions  de  la  page  de  gauche  consistent  : 

1*  Dans  l'indication  des  faits  survenus  pendant  Texercice  compris  entre 
deux  situations  consécutives,  k  savoir  : 

Colonnes  18  et  19.  Arbres  morts,  après  cinq  ans,  avant  cinq  ans; 

Colonne  20.  Arbres  vendus,  quMls  soient  ou  non  abattus; 

Colonne  Si.  Totalisation  des  colonnes  18, 19  et  20. 

Colonne  22.  Arbres  plantés. 

2*  Dans  les  inscriptions  caractéristiques  des  faits  survenus  pendant  Texer- 
cice  dans  la  section,  inscriptions  qui  se  rapportent  à  Tensemble  de  sectioir 
toutes  essences  cumulées,  savoir  : 

Colonne  23.  Quotient  des  chiffres  de  la  colonne  18  par  ceux  de  la 
colonne  9.  En  récapitulation  :  quotient  du  total  de  la  colonne  18  par  le  totsf 
de  la  colonne  9; 

Colonne  24.  Quotient  des  chiffres  de  la  colonne  19  par  ceux  de  la 
colonne  15.  En  récapitulation  :  quotient  du  total  de  la  colonne  19  par  le  total 
de  la  colonne  15; 

Colonne  25.  Excès,  s*il  est  positif,  du  total  de  la  colonne  22  sur  le  total  de 
la  colonne  21. 

Colonne  26  Excès^  s'il  est  positif,  du  total  de  la  colonne  21  sur  le  total  de 
la  colonne  22. 

VIII.  Dans  la  colonne  27,  réservée  aux  observations,  on  fournira  notam- 
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ment  les  observations  destinées  à  justifier  soit  les  yariations  aDormales, 
d*une  situation  à  Tautre,  da  coefficient  de  consistance  (17),  soit  les  Talenrs 
anormales  des  chiffres  caractéristiques  de  la  page  de  droite  (col.  S3  à  26). 

IX.  Le  modèle  se  prête  h  une  récapitulation  groupant  plusieurs  sections.  Il 
suffit,  pour  dresser  une  situation  et  un  état  de  modifications  récapitulatifs, 
d'^ouTTir  autant  de  lignes  qu'il  existe  d*essences  différentes  dans  Tensemble  des 
sections,  et  d'inscrire  à  chacune,  dans  les  colonnes  3  k  16  et  18  à  22,  la 
somme  des  chiffres  correspondants  reloTés  sur  les  folios  par  sections  du 
registre.  Les  chiffres  caractéristiques  à  inscrire  aux  colonnes  17  et  23  à  26 
sont  alors  calculés  sur  Tensemble  des  sections  groupées. 

X.  Le  modèle  se  prête  également  h  la  tenue  à  jour  d'une  comptabilité,  arbre 
par  arbre,  de  la  plantation  existant  dans  une  section. 

11  couTient,  dans  ce  but,  d'assigner  k  chaque  emplacement  d'arbre  un 
numéro  d'ordre.  Pour  établir  une  situation,  on  inscrira  dans  les  colonnes  3 
à  16,  sous  la  désignation  d'une  essence,  non  pas  des  nombres  consécutifs 
d*arbres,  mais  l'indication  de  leurs  numéros  d'ordre.  On  agira  de  même 
pour  les  mutations,  en  ayant  soin  de  les  porter  au  registre  k  l'époque  où  elles 
se  produisent. 

L'établissement  d'une  situation  nouTOlle  résultera  d*un  rapprochement  entre 
les  numéros  inscrits  k  la  situation  précédente  et  ceux  figurant  aux  tableaux 
des  modifications  dans  Tannée. 


894  LOIS,   DÉCRl 

BouU  nationale  ■*     .  Seefù»  d  tomprt 

SITUATION 


«Ini- 
llon 

t 

*^i^,7 

DE  CI 

, 

1^ 

; 

1 

1 

TaUuctiiiOTeniM*. 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 



_ 

_ 



_ 

_ 

_ 



_ 

_ 

_ 

_ 

Totaux  elmoTtnDM. 

_ 

_ 

_ 

. 

_ 

_ 

TolamBiMoyanniu. 

^ 

— 

— 

- 

CIRCULAIRES   HINISTÉIIIELLES.  895 

fa  roule:  mitres      .Nombrt  normal  Je  fUtu      .  Nombre  total  tPemplactTnenU  i  .^ 

lin  dti  uliruqaB  11  MCtiMi  paomil  COI 

'  n  Bile  itaït  pliaUe  int  loutea  bapicur 


Eiïïsi    m    iKSivrizi. 


OBSERVATIONS 


896  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


(N"  254) 

[  12  octobre  1890] 

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et  chaitssées. 

Concours  de  1892. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  ThoDDeur  de  vous  informer  qu'un  con- 
cours pour  radmissibilité  au  grade  de  conducteur  des  ponte  et 
chaussées  s'ouvrira  en  1892,  dans  les  conditions  fixées  par  Tar- 
rêté  réglementaire  du  7  septembre  1880.  J'ai  fixé  au  lundi  25  aTri'i 
prochain  la  date  à  laquelle  commenceront  les  examens  du  pre- 
mier degré. 

Seront  seuls  admis  à  concourir  les  commis  des  ponts  etchâas- 
sées  et  autres  agents  appartenant  à  l'Administration  des  travaux 
publics  ou  aux  divers  services  vicinaux,  municipaux  ou  autres 
dirigés  par  les  fonctionnaires  des  corps  des  ponts  et  chaussées. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront  m'adresser,  avant  le  pre- 
mier  janvier,  les  demandes  des  candidats  avec  les  pièces  indi- 
quées à  l'article  3  de  l'arrêté  du  7  septembre  1880.  Toute  demande 
d'admission  qui  parviendrait  au  Ministère  après  cette  époque  se- 
rait rigoureusement  écarlée. 

Les  demandes  des  candidats  devront  porter  en  marge  les  indi- 
cations suivantes  : 

Nom  et  prénoms; 

Lieu  et  date  de  naissance; 

Qualité,  grade  et  traitement; 

Service  et  résidence; 

Emploi  auquel  le  candidat  est  habituellement  affecté; 

Date  de  la  nomination  à  chaque  grade  ; 

Services  civils  et  militaires  et  emplois  antérieurs; 

Etudes  faites  par  le  candidat. 

Ces  renseignements  devront  être  visés  par  le  chef  de  service. 

Les  candidats  devront  en  outre  indiquer  dans  quel  départe- 
ment ils  désirent  subir  les  épreuves  du  premier  degré. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  que  nul  ne  peut  être  admis 
au  concours  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et  de  moîos 
de  trente  ans  au  1**  janvier  1892.  Les  militaires  porteurs  d'an 
congé  obtenu  après  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  et  les 
commis  qui,  à  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  ans  de  ser* 
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Tîce,  seront  admis  à  concourir  jusqu'à  trente-cinq  ans.  Toutefois, 
des  dispenses  d'âge  pourront  être  accordées  aux  commis  des 
ponts  et  chaussées  ou  aux  candidats  appartenant  à  TAdminis- 
tratîon  des  travaux  publics  à  titre  permanent,  et  qui  auraient 
pu  se  présenter  pour  la  dernière  fois  dans  la  période  comprise 
entre  les  années  1886  et  1891,  pendant  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu 
de  concours. 

Le  nombre  des  admissibles  ne  dépassera  pas  100.  Je  recom- 
mande donc  d'une  manière  toute  particulière  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  de  ne  proposer  pour  l'admission  au  concours  que 
des  candidats  très  sérieux.  Les  années  précédentes  de  nombreux 
candidats,  insuflSsamment  préparés,  ne  se  sont  pas  présentés  au 
concours  après  s'être  fait  inscrire,  ou  se  sont  retirés  après  la 
première  composition.  Il  y  aura  donc  lieu,  pour  éviter  à  TAdmi* 
nistration  un  travail  inutile,  d*écarter  les  candidats  qui  ne  se- 
raient pas  en  état  de  subir  les  épreuves. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront  m'adresser  les  demandes 
d'admission  qui  leur  paraîtraient  devoir  être  accueillies  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  les  recevront. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ultérieurement  l'épo- 
que des  examens  du  second  degré  et  la  ville  dans  laquelle  ils 
auront  lieu  pour  les  candidats  domiciliés  dans  votre  départe- 
ment. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  un  exemplaire  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Gdyot. 
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PERSONNEL 


(N*  255) 


Août  1891 


L—  INGÉNIEURS 


4*  PROMOTION. 

Décret  du  2S  juillet  1891.  —  M.  Lax,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  hors  ea« 
dresy  pour  prendre  rang  à  dater  du  môme  jour. 

2'  CONGÉ. 

Arrêté  du  9lè juillet  1891.  —  M.  Quintin,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOrne 
et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Perrin,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  de  six  mois,  sans 
traitement,  pour  affaires  personnelles. 

S""  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  8  août  1891.  —  M.  Etienne  (Louis),  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité 
d'Ingénieur  attaché  au  service  central  de  la  voie,  à  la  résidence 
de  Paris. 

Arrêté  du  ii  août.  —  M.  Bleynie,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Gahors,  du  S*  arrondisse- 
ment du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
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Chef  Pihier,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d^Ingénieur  attaché  àTexploi- 
talion. 

4"  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Prompt,  Inspecteur  Général  de  S*  classe.  •  •     9  août  1891 

5*  DÉCÈS. 

Dite  da  décès. 

M.  Battistini,  Élève-Ingénieur  de  S*  classe.  •  •  24  Juill.  i89i 

6*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  juillet  1891.  —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  qui 
composent  le  il*  arrondissement  du  Contrôle  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  ré- 
parties en  deux  arrondissements  qui  prennent  les  n**  il  et  12  et 
sont  constitués  comme  il  suit  : 


li*  Arroiidlmieiiieiit. 

Travaux  nevfn  et  â! entretien. 

M.  Deniaet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Mar- 
seille. 

Exploitation  technique. 

M.  Seligmami-Laiy  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  à  Marseille. 
Lignes  d'Avignon  (disque  avancé  côté  Arles)  à  Marseille-Saint- 
Charles  (heurtoir). 

—  d*Arles  (bifurcation)  à  Tinquetaille  (disque  avancé  côté 

Lunel). 
*-     de  MarseiUe-Saint-Gharles  au  disque  avancé  de  la  ligne 
de  la  Joliette. 

—  de  MarseQle  (bifurcation  de  la  Blancarde  au  Prado). 

—  de  Marseille  (bifurcation  de  Toulon)  à  Saint-Cyr  (disque 

avancé  côté  Toulon). 

—  de  Gardanne  à  Tourves  (disque  avancé  côté  Carnoules). 

—  d*Aix  (bifurcation)  à  Rognac  (bifurcation). 

—  d'Aubagne  (bifurcation)  à  Yaldonne. 

—  de  Marseille  (bifurcation  d'Aix)  à  Pertnis  et  à  Lurs  (disque 

avancé  côté  Sisteron). 

—  de  Cheval-Blanc  à  Pertuîs. 

—  d'Avignon  (disque  avancé  côté  Cavaillon)  à  Miramas. 
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—  de  Gavaillon  à  Yolx. 

—  de  Saint-Maime  (bifurcation)  à  Forcalquier. 

—  d'Arles  (axe)  à  Saint-Louis-du-Rhône. 

Yoles  directes  de  Tarascon. 

Raccordement  des  voies  directes  de  Tarascon  à  la  bifarcation 
de  Nîmes. 


19*  Ajproiidia«eiiieitt« 

Travaux  neufs  et  d^entretien. 
M.  N ,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nice. 

Exploitation  technique, 

M.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines  à  Nice. 
Lignes  de  Saint-Cyr  (disque  avancé  côté  Toulon)  à  la  frontière 
italienne. 

—  de  Cannes  (bifurcation)  à  Grasse. 

—  des  Arcs  (bifurcation)  à  Draguignan. 

—  de  la  Pauline  (bifurcation)  aux  Saiins-d'Hyères. 

—  de  Tourves  (disque  avancé  côté  Garnoules)  à  Camoules. 

—  de  Meyrargues  à  Grasse. 

Décret  du  28  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  des  fonctions 
de  Membre  du  Conseil  d'Administration  des  chemins  de  1er  de 
rËtat,  de  M.  Laz,  Inspecteur  Général  de  2«  classe. 

Arrêté  du  28  juillet.  —  M.  Laz,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
prend  le  titre  d'Administrateur  honoraire  des  chemins  de  fer  de 
rËtat. 

Arrêté  du  29  juillet  —  Le  service  des  études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  du  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  du 
chemin  de  fer  de  Chftteauroux  à  Montluçon  (M.  Faure,  Ingéoieor 
en  chef  à  Tours)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex* 
ploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  3  août.  —  La  limite  séparative  des  2*  et  3*  sections 
de  la  navigation  de  la  Loire  est  fixée  sur  la  rive  gauche  comme 
sur  la  rive  droite  du  fleuve»  vis-à-vis  de  Técluse  du  Baraban 
(embouchure  du  canal  de  Briare). 

Idem.  —  La  section  du  canal  du  Rhône  à  Cette  comprise  entre 
le  pont  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  La  Peyrade,  et  le  Mas  Gou- 
let à  Cette,  est  distraite  du  service  maritime  du  département  de 
THérault  et  rattachée  au  service  spécial  du  canal  du  Rhdoe  à 
Cette. 

Arrêté  du  4  août.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  ci-après  dé- 
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signés  (M.  Pihier,  Ingénieur  en  Chef  à  Périgueux],  précédemment 
confié  à  M.  Le  Grain,  Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  attributions  de  MM.  Marchai,  Ingénieur  ordinaire 
à  Brive,  et  Sonbzmaigne^  Sous-Ingénieur  à  Bergerac  : 

L  Lignes  de  :  Saint-Denis  au  Buisson  —  section  de  Souillac  au 
Buisson  (Études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstruc- 
ture) ;  Nontron  à  Sarlat  —  partie  comprise  entre  la  ligne  de 
Périgueux  à  Brive  et  Sarlat  (Études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture. —  Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

M.  Soubzmaigne,  Sous-Ingénieur. 

II.  Embranchements  de  Hantefort  au  Burg-Allassac  et  de  la  ligne 
de  Saint-Denis  au  Buisson  sur  Gourdon  (Études  et  travaux 
d'infrastructure.  —  Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

M.  Marchât,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  déjà  chargé  du 
3*  arrondissement  de  ce  service. 

Arrêté  du  ii  août.  —  M.  Colmet-Daâge^  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine,  est  adjoint  temporairement  au  service  du  Contrôle  des 
études  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

Idem,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Brive  à  Cahors  (réseau  d'Orléans)  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

1.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d^entretien. 

MM.  d'ïïssel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris  ; 
Le  Gomec,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Toulouse; 
Caillié,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées^  à  Figeac. 

II.  Contrôle  de  l'Exploitation  technique, 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  k  Paris. 
Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Rodez. 
Gardes,  Contrôleur  des  Mines,  à  Cahors. 

III.  Contrôle  de  l'Exploitation  commerciale. 

MM.  Jardonet  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Pujol,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

rV.  Surveillance  administrative. 

Section  de  Brive  à  Souillac,  commissariat  de  Brive. 
Section  de  Souillac  à  Cahors,  commissariat  de  Cahors. 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Loia,  Décrets,  etc.  —  tome  i.  58 
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Arrêté  du  14  août,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitatioii 
de  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint- Denis-lès-Martel  (réseau  d^Orléans) 
est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1.  Contrôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  d'Ussel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Le  Cornée,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Toulouse. 
Caillié,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Figeac. 

II.  Contrôle  de  VExploitalion  technique^, 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Brisse,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Rodez. 
Âbadie,  Contrôleur  des  Mines,  à  Decaze ville. 

III.  Contrôle  de  V Exploitation  commerciale. 

MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Pujol,  Inspecteur  particulier,  à  Bordeaux. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  d'Aurillac. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  lipe  de 
Tournon  à  La  Mastre  (CompHunie  de  chemins  de  fer  Départe- 
mentaux) est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 

Travatcx  neufs  et  entretien. 

MM.  Pérouse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Bardot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Va- 
lence. 
Beff,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Avignon. 

Exploitation  technique, 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 
Prost,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Valence. 
Thomas,  Contrôleur  principal  des  Mines,  à  Privas. 

Exploitation  commerciale. 

MM.  dlvemois  et  David,  Inspecteur  principaux  de  Texploitalion 
commerciale  des  chemins  de  fer. 
Laverdet,  Inspecteur  particulier,  à  Marseille. 

.    Surveillance  administrative. 
M.  Denier,  Commissaire  de  Surveillance  administratlre,  àToor- 
uou. 
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Arrêté  du  M  août.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation  de 
la  ligne  de  Blidah  à  Berrouaghia  (Compagnie  des  chemins  do  fer 
de  rOuest-Algérien)  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir: 
I.  Contrôle  de  l'Exploitation  technique  (Voie  et  travaux  d'art}* 

Ce  service  est  provisoirement  confié  k  l'Ingénieur  en  Chef,  à  , 
ringénieur  ordinaire  et  aux  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargés  du  Contrôle  de  la  construction. 

II.  Contrôle  de  r Exploitation  commerciale, 

M.  Bernard,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
M.  Roch,  Inspecteur  particulier,  à  Alger. 

III.  Surveillance  administrative, 

M.  Lano,  Commissaire  à  Blidah. 

Idem.,  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Dives  àDeauville  et  de  Ponl-Audemer  àQuetteville(M.Luneau, 
Ingénieur  en  Chef  à  Caen),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  !•'  septembre 
1891. 

Par  suite,  le  1"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  eu  Chef  Lnneau  (M.  Antonetti,  Sous-Ingé- 
nieur, àTrouville),  est  supprimé. 

M.  Antonetti  demeure  d'ailleurs  provisoirement  attaché  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Luneaa  pour  préparer  la 
remise  des  archives  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation. 

Le  2*  arrondissement  (M.  Chevalier,  Ingénieur  ordinaire  à 
Bayeux)  devient  l'arrondissement  unique  de  ce  service. 

idem,  —  M.  Hossony  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe  chargé,  à 
la  résidence  d'Albi,  du  2*  arrondissement  du  service  de  chemins  i 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Richou,  réunira  à  ses  attri- 
butions le  service  des  études  du  viaduc  sur  le  Viaur. 

M.  Hnsson  est  chargé,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Flngé*.: 
nieur  en  Chef  Caillié,  du  i*'  arrondissement  du  service  de  la  na- 
vigation du  Tarn  et  de  l'arrondissement  du  service  hydrorpér  : 
trique  du  bassin  du  Tarn,  précédemment  confiés  à  M.  l'Ingénieur 
ordinaire  Berget. 

Idem.  —  M.  Hnmbert  :(AdoIphe)  ,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Sidi-Bel-Abbès  et  attaché,  en 
outre,  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  da.Tlélat 
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à  Ras-El-Mâ  et  de  Tabia  à  Âîn-Tellout,  en  remplacemeat  de 
M.  Pincemaille»  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  14  août,  —  M.  Godron,  Ingénieur  ordinaire  de 
3"  classe,  détaché  temporairement  près  de  H.  Tlnspecteur  Général 
du  2*  arrondissement,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Alençon,  de 
l'arrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  département 
de  rOrne  et  du  1"  arrondissement  (Lignes  de  :  Alençon  à  Dom- 
front  —  section  d*Alençon  à  Cohélan,  Avranches  à  Domfront  et 
Fougères  k  Vire —  section  de  Mortain  à  Vire)  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  M.  Tlngénieur  en  Chef  Perrin,  en  remplacement 
de  M.  Qnintin,  mis  en  congé. 

Idem.  —  M.  Fouquet,  Ingénieur  ordinaire^de  i'*  classe,  attaché 
à  la  résidence  de  Nice,  au  service  ordinaire  du  département  des 
Alpes-Maritimes  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  TId- 
génieur  en  Chef  Anbé  est  chargé,  en  outre,  du  12*  arrondisse- 
ment—  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (arrondissement  créé). 


IL  —  CONDUCTEURS 


1*"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

3  août  1891.  —  M.  Lngnié  (Paul),  Commis,  concours  de  iSSi, 
n*  80,  Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Cigogne  (Jean- Baptiste),  Commis,  concours  de 
1884,  n*  139,  Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1**  sec* 
tion,  â*  division. 

4  août.  —  M.  Radou  (Alphonse),  Commis,  concours  de  1884, 
n*  31,  Pas-de-Calais,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Spay  (Albert),  concours  de  i884,  n*  ISl,  Gonstan- 
tine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Bône. 

5  août.  —  M.  Brennet  (Eugène),  concours  de  1880,  n*  494, 
Seine,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

4  août  1891.  —  M.  Solan  deSaboulieB  (Henri),  Conducteur  de 
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3«  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq 
années,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  générale 
des  travaux  hydrauliques,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

10  aoûL  —  Picaud  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux, à  la  résidence  d*Yssingeaux. 

3*"  DÉCÈS. 

D«te  da  décès. 

M.    Grimai    (Jean -Baptiste),   Conducteur  de 
V^  classe.  Cantal,  service  ordinaire 14  août  1891 

i""  DÉCISIONS  DIVERSES. 
3    août    1891.    (RÉORGANISATION    DU    SERVICE    DU    CONTRÔLE    DB 

l'exploitation  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI.)  —  Lcs  cadres  ct  sub- 
divisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Contrôleurs  des  Mines  attachés  au  service  du  contrôle  de 
Texploitatiou  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  P Inspecteur  général. 

Deux  Conducteurs ,  deux  Commis  et  un  Expéditionnaire 
planton. 

MM.  Béqnet  aîné,  Conducteur  principal. 
Richonz,  — 

Vidal  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe. 
Ronre,  Agent  temporaire. 
Moreau,  Expéditionnaire  planton. 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien* 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Paris.  Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  deux  Commis  en  résidence  à 
Paris,  un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Tarbes. 

MM.  Dellestable,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Sicard,  Conducteur  de  3*  classe. 
Canal,  —  4*     — 

Petit,  Commis  de  1**  classe. 


I  ' 
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MM.  Fabre,  Commis  de  3*  classe. 
Delpy,  Conducteur  principal. 
Lalanne,  Commis  de  2*  classe. 

i*'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Albi. 

M.  Barthès,  Commis  de  4'  classe. 
V*  Subdivision  d'Albi.  —  Lignes  de  Toulouse  à  Bram  et  de 
Castres  à  Castelnaudary. 

M.  Lacroix,  Conducteur  de  l'«  classe,  également  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Tarn. 
2*  Subdivision  d'Albû  —  Lignes  de  Castres  à  Carmaux,  Saiol- 
Pons  et  Saint-Sulpice. 

M.  Golombiès,  Conducteur  de  1"^"  classe,  également  attaché 
au  contrôle  d'Orléans. 

2*  ARRONDISSEMENT* 

Subdivision  de  Carcassonne,  —  Toutes  les  lignes  de  Tarrondis- 
sement. 

M.  Favié,  Conducteur  principal. 

» 

3'  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  P Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Toulouse. 
M.  Bonet,  Conducteur  de  1'*  classe,  également  attaché  au 
service  ordinaire. 

i'*  Subdivision  de  Toulouse.  —  Lignes  de  Toulouse  à  Grisolles, 
à  Boussens  et  à  Gimont. 

M.  Delort,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Toulouse.  —  Lignes  de  Boussens  à  Saint- 
Gaudens  et  à  Saint-Girons,  de  Portet-Saint-Simon  à  Ax. 
M.  Bernard^  Conducteur  de  2*  classe. 

4*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Agen. 
M.  Goarragiie,  Commis  de  3'  classe,  également  attaché  aux 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer. 
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!»•  Subdivision  d*Agen.  —  Lignes  de  Port-Sainte-Marie  à  Gri- 
solles, Montauban  à  Saint-Sulpicc. 
M.  Brissaud,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  d'Agen.  —  Lignes  de  Port-Sainte-Marie  à  Eauze, 
Nérac  à  Mézin,  Agen  à  Vic-Bigorre,  Gimont  à  Âuch. 
M.  Charpentier,  Conducteur  de  1'*  classe. 

5*  ARRONDISSEMENT 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  conducteur  en  résidence  à  Bordeaux. 
M.  Ducos,  Conducteur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  maritime. 

l"  Subdivision  de  Bordeaux.  —  Raccordement  Midi-Orléans, 
Bordeaux  à  Port-Sainte-Marie,  Langon  à  Bazas,  Marmande  à 
Gasteljaloux. 

M.  Flander,  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Bordeaux.  —  IJgnes  de  Bordeaux  à  Rion, 
Lamothe  à  Arcachon. 

M.  Saint-ÂIary,  Conducteur  principal. 

6*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  VIngénieuf  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Tarbes. 
M.  Lacroix,  Commis  de  l'*  classe* 
Cet  emploi  sera  supprimé  lors  de  la  liquidation  du  service  de 
la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Subdivision  de  Tarbes,  —  Lignes  de  Tarbes  à  Morcenx  et  à 
Lourdes,  Mont-de-Marsan  à  Roquefort,  Lourdes  à  Pierrefitte. 
M.  Vidal  (Henri),  Conducteur  de  l'«  classe. 

Subdivision  de  Saint-Gaudens.  —  Lignes  de  Saint-Gaudens  à 
Tarbes,  Montrejeau  à  Luchon,  Tarbes  à  Bagnères-de-Bigorre, 
M.  Rixens  (Boniface),  Conducteur  de  i'*  classe. 

7*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  commis  en  résidence  à  Bayonne. 
M.  Brand,  commis  de  2*  classe,  également  attaché  au  service 
maritime. 

1**  Subdivision  de  Bayonne.  —  Lignes  de  Rion  à  Irun,  Bayonne 
à  Puyoo  et  à  Cambo. 

If.  Gaatets  (Alexandre),  Conducteur  de  2*  classe. 
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Subdivision  de  Pau.  —  Lignes  de  F 

HauléoD,  PauàOloron,  Buzy  à  Laruns. 

U.  Fistor,  Conducteur  de  t"  class 

2*  Subdivision  de  Bayonne.  —  Assai 

Semés,  Cuictie  et  Bardos. 

U.  Brazier,  Conducteur  de  3'  class 

Cette  subdivision  sera  supprimée  lor 

vice  deja  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne 

8*  AMontisBura 

Bureau  de  V Ingénieur 

Un  CoirmiE  en  résidence  à  Perpigna 

H.  Cbanvet,  Commis  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Perpignan.  —  Toutes 

sèment. 

H.  de  Casamajor,  Conducteur  de  3* 
au  service  maritime. 


Subdivision  de  Béziers.  —  Toutes  le; 
ment. 

M.  Vincent,  Conducteur  de  3*  dasB 

10*  ARHONIIIISBHBI 

Subdivision  de  Saint-Affrique.  —  Lig 
de  Tournemire  à  Saint-Affrique. 

H.  Taissac,  Conducteur  de  l"claB 
service  ordinaire. 
Subdivision  de  Millau.  —  Lignes  de 
verac  à  Bodei. 

H.  Artlàre,  Conducteur  de  3*  class 
service  des  études  et  travaux. 
Subdivision  de  Marvejols.  —    Lignes 
sargues  et  à  Hende. 

H.  Prienr,  Conducteur  de  1"  clas 
service  des  éludes  et  travaux. 


Bureau  de  VIngénieur  c 
Ud  Commis  en  résidence  à  Bordeaux 
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M.  Ghaigneau,  Commis  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  maritime. 

Subdivision  de  Bordeaux.  —  Ligne  de  Bordeaux  au  Yerdon. 
U*  Bernatet,  Conducteur  de  3*  classe,  également  attaché  au 
service  maritime  et  au  contrôle  d'Orléans. 

Contrôle  de  rexploltatlon  tecslmlque. 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  Hanric,    Conducteur  de  2*  classe. 
Varagnol,        —  3*     — 

CShabert,  Commis  de  1"  classe. 
Mienne,        —  4*     — 

Sébire,  -  4*      — 

1*'  âbrondissembnt. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Bordeaux. 
MM.  Dnranton,  Commis  de  1'*  classe,  également  attaché  aux 
contrôles  de  l'État  et  d'Orléans. 
Labarthe,  Commis  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Bordeaux.  —  Les  lignes  de  l'arrondissement. 
M.  Gazenave,  Contrôleur  principal  des  Mines,  attaché,  en 
outre,  au  service  des  Mines. 

2*  ARRONDISSEllENT. 

Un  Commis  en  résidence  à  Pau. 

M.  Pitté,  Commis  de  3*  classe. 
Un  Commis  du  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer. 

M.  Séré,  est  également  attaché  provisoirement  à  ce  bureau. 

Subdivision  de  Pau.  —  Ateliers  de  Tarbes.  —  Lignes  au  Sud 
de  l'arrondissement  sur  536  kilomètres. 

M.  Jacquin,  Contrôleur  de  2*  classe,  attaché,  en  outre,  au 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Mont-de- Marsan.  —  Lignes  au  Nord  de  l'arron- 
dissement sur  311  kilomètres. 

M.  Reboni,  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché  au 
service  des  Mines. 
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3*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Albi. 
M.  Jalagnier,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  d'Albi.  —  Lignes  de  l'arrondissement. 
M.  Galtier,  Contrôleur  de  2'  classe,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines. 

4*  ARRONDISSEMENT* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Carcassonne. 
M.  Rasmaud,  Commis  de  3'  classe. 

Subdivision  de  Carcassonne,   —  La  ligne  de  Carcassonne  à 
Quillan. 

M.  Pages,  Contrôleur  de  2'  classe,  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice des  Mines. 

5*  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Commis  en  résidence  à  Béziers. 
MM.  Garrigues,  Commis  de  i'*  classe. 
Peyronnet,    '  —  3«      — 

Subdivision  de  Toulouse.  —  Atelier  de  Toulouse.  —  Les  lignes 
de  Tarrondissement  sur  311^,3. 

M.  Barrier,  Contrôleur  des  mines  de  1**  classe,  également 
attaché  au  service  des  Mines. 

Subdivision  de  Béziers.  —  Ateliers  de  Béziers  et  de  Narbonne. 
—  Lignes  de  l'arrondissement  sur  279^3. 

M.  Rixens  (Jean),  Contrôleur  des  mines  de  l'*  classe»  attaché, 
en  outre,  au  bureau  de  Tlngénieur  ordinaire. 

Subdivision  de  Rodez.  —  Lignes  de  Tarrondissement  sur  258^,3. 
M.  Guillot,  Contrôleur  des  mines  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Montpellier.  —  Lignes  de   rarrondissemeiit 
sur  178S7. 

M.  Feyte,  Contrôleur  des  mines  de  l'*  classe,  attaché,  en 
outre,  au  service  des  Mines. 

Subdivision  de  Prades,  —  Lignes  de  Farrondissemeat  sur  i^fi* 
M.  Finot,  Contrôleur  des  mines  de  3*  classe,  également  atta- 
ché au  service  des  Mines. 
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3  cLoût  —  M.  Vidal  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez, 
même  département. 

4  août,  —  M.  Ganlon  (Jean),  Conducteur  de  â*  classe,  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonnc,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien. 

7  août.  —  il.  Faoré  (Lucien),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Âlbi  à  Saint-AfTrique,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département, d'Oran. 

Idem. —  M.  Le  GaUoudec  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  do  Saint-iNazaire  à  Chà- 
teaubriant,  passe,  au  service  maritime  littoral  Nord,  même  dé- 
partement. 

14  août.  —  (Modifications  a  l'arrêté  du  24  décembre  1890, 

FIXANT  LES  CADRES  ET  SUBDIVISIONS  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPAR- 
TEMENT DU  YaR  et  du  service  de  CHEMINS  DE  FER  CONFIÉ  A  M.  l'In- 

GÉNiEUR  EN  CHEF  Périer.)  —  L'arrêté  du  24  décembre  1890  fixant 
les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts 
et  Chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du  département  du 
Var  et  au  service  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Périer  est  modifié  provisoirement, 
ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  bureaux  des 
Ingénieurs. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  résidence  à  Draguignan. 

MM.  Wallart,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Rayband  (François),  Conducteur  de  %"  classe. 

Bain,  Commis  de  1"  classe. 

Second,    —  3«     — 

Blanc  ^      —  3*      — 

Maunier,  —  S*»      — 

Rayband  (Antoine),  Commis  de  4*  classe. 

Arroncllwieinent  de  Toulon* 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  six  Commis  en  résidence  à  Toulon. 


L0I3,  Dec 
.  FaoIoB,  Conducteur  c 
Hanciot,  — 
Pons,  Conducleur-adj( 
Angéïj,  Commis  de  3* 
Giierri,       —  4* 

^▼agna.    —  4' 

Hoorancbon,  Commis 
Sicard,  — 


Bureau  de  Pins 

Vn  Conducteur  et  six  Commit 

HH.   Haurel,  Conducteur  d 

Barbier,  Commis  de  2* 

Ourson,       —  3' 


Sicard  (Benoit),  Cornu 
Poital,  Commis  de  3* 
Bonrgues,    —  4' 


Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
Cinq  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Dragsignu- 
HH.  Delny,   Conducteur  de  1"  classe. 
Cartier,         —  1"     — 

Tertaqne,       —  2*     — 

Senglar,        —  S*     — 

Rey  (Laurentin),  Conducteur  de  3'  classe. 
Second,  Commis  de  8*  classe. 
Salomon,    —  3*     — 

RonTier,     —  4'      — 

Servie*  de  eontrâle  de  etaeiuliia  de  Cms 


(CoalrAl«  de»  lignei  di  Drt^ignu  à  MeTrargna,  Driguigntn  k  Sdnl-ildrf 
et  de  DrsguigDBn  i  Grasss.] 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
Trois  Conducteurs  et  deux  Commis  en  résidence  h  O'tgui- 
gnan. 

KM.  Berrotty,  Conducteurde  S*  classe. 
Camoni,         —  .    3-     — 
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MM.  Fabre,  Conducteur  de  4«  classe. 
Pasier,  Commis  de  3*  classe. 

n  n'est  rien  changé  à  la  constitution  des  subdivisions  de  Con- 
ducteurs. 

Les  subdivisions  qui  composaient  les  deux  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire  de  Draguignan  Est  et  Ouest  seront  ratta- 
chées à  Tarrondissement  unique  de  Draguignan  récemment 
constitué,  sauf  celle  de  Saint-Tropez  confiée  à  M.  Boyer,  Conduc- 
teur de  4*  classe,  qui  passe  dans  l'arrondissement  de  Toulon. 

Par  suite  de  la  présente  réorganisation,  M.  Carrière  (Henri)» 
Conducteur  de  2*  classe^  attaché  au  service  du  contrôle  des  tra- 
i^aux  de  chemins  de  fer,  dans  le  département  du  Var,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département  où  il  sera  chargé  de  la 
subdivision  de  Saint-Maximin,  en  remplacement  de  M.  Bissan- 
tier,  appelé  à  une  autre  destination. 

21  août.  —  M.  Balard  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circons- 
cription de  FEst,  paàse  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Loire. 

26  août.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 
DU   CHEMIN   DE    FER   DE    MeNDE  A    LA  BaSTIDE.)  —   LCS   Cmplois  de 

Conducteurs  et  de  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
service  des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Mende  à  La  Bastide, 
dans  les  bureaux  ou  dans  les  subdivisions,  sont  attribués  ainsi 
qu'il  suit  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  k  Mende» 

MM.  N...,  Conducteur. 

Bonhomme,  Commis  de  4*  classe. 
Fonmier,        —  3»     -— 

Fane,  —  3«     — 

Raynal,  —  4*      — 

W...,  — 

H...,  — 

Bureau  de  Plngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Mende. 

MM.  Drlsard,  Conducteur  de  2*  classe. 
Ghanvenc,       —  3*     — 

Jonrdan,  Commis  l'«     — 

Deltonr,         —  4«     — 


Le 
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MM.  Delxnas,  Commis  de  4*  classe. 
N...,  — 

*  Subdivision  de  Mende, 

MM.  Balmadier,  Conducteur  de  3*  classe. 
Abel,  —  i"    — 

Carrière,  —  4*      — 

Brousse,  Commis  de  3"  classe. 
N...,  — 

Subdivision  d' Aliène. 
MM.  N...,  Conducteur. 

Ganourgues,  Conducteur  de  4*  classe. 
Canton,  —  4"      — 

N...,  Commis. 

Subdivision  de  Chazeaux, 
MM.  Laveau,  Conducteur  de  3*  classe. 
Clavier,         —  4* 

Chounet,        —  4' 

N...,  Commis. 

Subdivision  de  La  Bastide. 
MM.  Perségol,  Conducteur  de  3*  classe. 
Barier,  —  3*      — 

Pulicani,  Conducteur-adjoint. 
Lacroix,  Commis. 

^6  août.  —  M.  Masson  (Valentin),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  FAriège,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Limoux,  passe  dans  le 
département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

Idem.  —  M.  Barrére  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
passe  dans  le  département  de  FAriège,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  à  Bram. 

Idem.  —  M.  Perségol  (Camille),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La 
Bastide,  même  département. 


PERSONNEL. 
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111.  --  ÉCOLE   DES  PeilTS   ET   CHAUSSÉES. 


Session  1890-1891. 


1**  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES-INGÉNIEURS    PAR  ORDRE  DE  MÉRITE 

ARRÊTÉ   LE   29  JUIN  1890. 


PREMIÈRE  CLASSE 

{Hors  cmcourM) 

DEUXIÈME  CLASSE 

TROISIÈME  CLASSE 

MM. 

MM. 

MM. 

1.  Collot. 

1.  Paul. 

1.  Bczault. 

2.  Martin. 

2.  Houx: 

1,  fiattistini. 

3.  Michaux. 

3.  Duperriep. 

3.  Dubois. 

4.  Théry. 

4.  Vicaire. 

4.  Guillet. 

5.  Prince. 

5.  Arnaud. 

5.  Roth. 

6.  Regnoul. 

6.  Wilhelm. 

6.  Lacroix. 

7.  Pelle. 

7.  Lorieux. 

7.  Guffet. 

• 

8.  Caussin  de  Perceval. 

' 

Couturier,  n'a  pu  être 
classé  pour  cause 
de  maladie. 
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V*  Ch.  Denod,  Mluar.  —  Paris.  I 
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(N"  256) 

[3  juin  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  V établissement , 
dans  le  département  de  F  Oise  ^  des  chemins  de  fer  dHntérêt  lo- 
cal,  à  voie  étroite,  de  Milly  à  Formerie  et  de  Noyon  à  Guis- 
card,  avec  embranchement  sur  Lassigny. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  l'Oise,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  i  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,' 
ci-après  désignés  : 
Ligne  de  Milly  à  Formerie  par  Songeons. 
Ligne  de  Noyon  à  Guiscard  avec  embranchement  sur  Lassigny. 
Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  desdîts  chemins  de  fer  no  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  des  lignes  ci-dessus  désignées,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  19  novembre  1890,  entre  le  préfet  du  département, 
d'une  part,  et  M.  Alfred  Lambert,  d'autre  part,  ainsi  que  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies,  certifiées  conformes,  de  ces  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement  des  chemins  de 
fer  mentionnés  à  Farticle  1"  est  fixé  au  maximum  k  65.000  francs 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois.  7*  sér.,  1'*  ann.,  10*  cah.  ««tomb  i.  59 
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par  kilomètre,  sans  que  ce  chiffre  puisse  être  appliqué  à  une 
longueur  supérieure  à  59^*,515,  pour  Tensemble  des  lignes. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor,  jusqu'en  1950  inclus,  est  fixé  à  83.321  francs. 

Art.  5.  —  Sont  approuvés  les  trois  traités  passés  le  22  no- 
vembre 1890  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
M.  Alfred  Lambert. 

Les  résultats  desdits  traités,  en  ce  qui  concerne  la  compa^ie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes  et  en  dé- 
penses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  traités  restera  annexée  à 
la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d^obligations  ne  sera  faile  par  le 
concessionnaire  des  lignes  de  Milly  à  Formerie,  de  Noyon  à 
Guiscard  et  de  Noyon  à  Lassigny,  soit  pour  la  construction, 
soit  pour  Texploitation  de  ces  lignes. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  de  chacun  des  traités  approuvés 
par  Tarticle  5  ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Fernand  Duflos,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  départemesc 
de  rOise,  agissant  au  nom  et  pour  le  coinple  du  département,  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

^  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

30  Du  décret  réglementaire  du  20  août  1882  ; 

4**  Des   délibérations    du   conseil  général   en   date  des   !*■'  mai   1889  et 
21  août  1890  et  des  décisions  de  la  commission  départementale  en  date  des 
16  septembre  et  18  novembre  1890, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur,  demeurant,  162,  boulevard  Mageata, 
à  Paris, 

D'autre  part  : 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  préfet  du  département  de  l'Oise  concède  à  M.  Alfred  Lam> 
bert,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  à  vole  étroite  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inié> 
rieurs  des  rails,  ci-après  désignés  : 

1«  Ligne  de  Milly  à  Formerie,  par  Songeons,  ayant  une  longueur  approxi- 
mative de  aO-jSOO  ; 
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3*  Ligne  de  Noyon  h  Guiscard,  avec  embranchement  sur  Lasaigny,  ayant 
une  longueur  approximative  de  28^"*,  15  ainsi  répartis;  14  kilomètres  pour  la 
ligne  de  Noyon  à  Guiscard  et  U^'flS  pour  l'embranchement  sur  Lassigny. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  géftérales  de  la 
Joi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dans  les 
délais  des  cahiers  des  charges  ci-annexés  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pu- 
blique à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant,  les  matières  destinées  à  la  construc* 
tion  et  à  TentreUen  des  lignes  seront  d'origine  exclusivement  française. 

Art.  4.  —  En  cas  dUnsuffisance  du  produit  brut,  Impôts  déduits,  des  lignes 
'Concédées,  pour  faire  face  aux  dépenses  d*exploitation  et  au  payement  des 
intérêts,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établissement,  le  dé- 
partement s'engage  k  couvrir  cette  insuffisance  dans  les  limites  indiquiSes  ci- 
après,  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  qu'à  l'aide  des  subventions 
<^mmunales  ou  particulières  et  de  la  participation  de  l'État,  telle  qu'elle  est 
définie  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  subvention  du  département,  y  compris  celle  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, ne  pourra  dépasser  dans  aucun  cas  1.400  francs  par  kilomètre  et 
fpar  an  ;  elle  sera  payable  jusqu'  en  1950  inclus,  à  partir  de  l'ouverture  des 
lignes  ou  sections  de  ligne,  si  les  lignes  sont  ouvertes  par  tronçons. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  département,  les  communes 
et  les  intéressés  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions  énoncées 
{par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Dans  le  calcul  des  remboursements,  le  capital  de  45.000  francs  par  kilo- 
mèlre  dont  il  est  parlé  à  l'article  5  ci-après,  paragraphe  2,  n'aura  droit  qu'à 
un  prélèvement  de  4^40  p.  100  et  seulement  jusqu*au  31  décembre  1950, 
époque  à  laquelle  il  doit  être  amorti. 

Art.  5.  —  Pour  l'application  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  que  : 

1*  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépenses 
réellement  faites  par  le  concessionnaire  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum 
^e  65.000  francs  par  kilomètre,  y  compris  9.500  francs  au  minimum  pour  le 
'matériel  roulant.  Ce  chiffre  comprend,  outre  toutes  les  dépenses  spécifiées  à 
il'article  1**^  du  décret  du  20  mars  1882,   les  frais  d'étude  et  de  constitution 
<le  la  société  anonyme  dont  il  est  question  à  l'article  10  ci-après,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses    à  faire  pendant  la  période  d'exploitation  pour  travaux 
complémentaires,  tels  que  :   agrandissement  de  gares,  augmentation  du  ma- 
tériel roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage,  etc.  Les  frais  de 
•constitution  du  capital-actions  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu*à  con- 
currence  de   6   p.   100  pour  la    part  de   la   dépense   kilométrique  exce- 
llant 45.000  francs  ; 

2»  Le  taux  de  l'intérêt,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ci-dessus  déterminé,  sera  fixé,  pour  45.000  francs  par  kilomètre 
•et  par  an,  à  4',40  p.  100  ;  pour  le  complément  du  capital,  à  5  p.  100. 

3'  Les   frais    d'exploitation    seront   évalués    à    forfait  à    la    somme   de 
L400  francs,  plus  la  moitié  de  la  recette  kilométrique  brute,  impôts  dé- 


duits 
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Les  frais  d*exploi talion  ci-dessus  s'appliquent  au  nombre  des  trains  néces- 
saires Il  une  bonne  exploitation. 

Ce  nombre^  fixé  au  maximum  à  trois  dans  chaque  sens  par  Tarticle  32  dn 
cahier  des  charges,  sera  obligatoirement  porté  à  quatre  dès  que  la  recette 
brute  se  sera  maintenue  au-dessus  de  4.500  francs  pendant  deux  années  coo- 
sécutifes. 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sen 
déterminée  au  moyen  d'un  chatnage  contradictoire  suivant  l'axe  de  la  voie 
principale. 

A.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction  :  entre  les  aiguilles  ex- 
trêmes des  gares  terminus,  la  longueur  maxima  admise  en  compte  sera  de 
31^",500  pour  la  ligne  de  Milly  à  Formerie,  de  14  kilomètres  pour  celle  de 
Noyon  k  Guiscard  et  de  14'",15  pour  celle  de  Noyon  k  Lassigny  ; 

B.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation,  entre  les  axes  des  bâtiments 
k  voyageurs  des  stations  extrêmes  :  k  Milly,  k  Formerie  et  à  Noyon,  les  axes 
à  considérer  seront  ceux  des  bfttimcnts  k  voyageurs  des  stations  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Art.  6.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  au  pins  tard 
un  mois  après  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuelle- 
ment le  chiffre  des  subventions  dues  par  TÊtat  et  le  département,  suivant  les 
dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  7  du  décret  réglementaire  dn 
20  mars  1882. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au  profit 
du  concessionnaire. 

Conformément  k  l'article  9  du  décret  du  20  mars  1882,  le  concessionnaire 
pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  une  avance  sur  la  somme 
qui  lui  sera  due  k  titre  de  subvention.  Lorsque  le  montant  de  cette  somme 
aura  été  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  part  afférente  an  d^Mr- 
tement  devra  être  payée  dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  cette  somme 
portera  un  intérêt  de  4  p.  100  Tan  jusqu'k  l'époque  fixée  au  paragraphe  l*' 
pour  le  payement  de  la  subvention  définitive. 

En  cas  de  retard  apporté  par  l'État  au  payement  de  la  subvention  qui  lai 
incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  7.  —  Les  sommes  dues  par  le  concessionnaire  à  l'État,  an  déparle- 
ment ou  aux  communes  pour  le  remboursement  de  leurs  avances  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  payées  un  mois 
après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  comptes  de  Tannée. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  an 
profit  des  intéressés. 

Art.  8.  —  De  convention  expresse,  il  est  dérogé,  dans  les  termes  des  ca- 
hiers des  charges  annexés  à  la  présente  convention,  aux  articles  7,  para- 
graphe 5,  31 ,  paragraphe  8,  et  66  du  cahier  des  charges  type. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  cod-* 
courir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'k  concurrence  des  maxima  déter- 
minés par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'artide  13,  para' 
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graphe  %  du  règlemeot  d^administration  publique,  en  date  du  90  mars  i88S. 

Elle  pourra  être  dénoncée  par  Tune  des  parties  si  la  loi  d'utilité  publique 
n*a  pas  été  rendue  dans  un  délai  de  trois  années  k  partir  de  la  date  de  la 
signature. 

Art  10.  —  Dans  un  délai  de  trois  ans  k  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  le  concessionnaire  detra  constituer  une  société  anonyme.  La  société 
qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  et  détiendra  solidai* 
rement  responsable  avec  lui,  envers  le  département,  de  tous  les  engagements 
qtt*il  aurait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  doTra  être  approutée 
par  décret  en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
^u  11  Juin  1880. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  des 
cahiers  des  charges  y  annexés,  calculés  suitant  l'article  24  de  la  loi  du 
it  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  i  Beautais,  le  19  novembre  1890. 

Lu  et  approuvé  :  Le  préfet  de  rOiset 

A.  Lakbbrt.  F.  DuPLOs. 


Chemixi  de  fer  à  Yoie  étroite  de  Milly  à  Formerie. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Mord,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  : 

MM.  Gaston  Griolet  ;  OmefHenri  Vallon  ;  Joseph  Hottinguer, 

Agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  présent  traité  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

D'une  part, 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  162,  boulevard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d'une 
ligne  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Milly  k  Formerie,  que 
comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction  et 
l'exploitation  de  ladite  ligne. 
D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Oise,  dans  ses  séances  des 
l*'  mai  1889  et  2l  août  1890  et  la  commission  départementale,  par  ses  déci- 
sions en  date  des  16  septembre  et  18  novembre  1890,  ont  concédé  k  M.  Lam- 
bert le  chemin  de  fer  k  voie  de  1  mètre,  de  Milly  à  Formerie,  d^une  longueur 
de  31  kilomètres  environ. 

Le  département  a  accordé  cette  concession  ayec  une  garantie  d'intérêt  éten- 
tnelle  et  annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.400  francs  par  kilo- 
mètre. 

Conformément  k  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  k  l'article  12  du 
décret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  motivera,  de  la  part  de  l'État,  une 
garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 
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Dans  CCS  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  I» 
ligne  de  Hilly  k  Formerie  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art  1*'.  —  £n  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  société  k  constituer  par 
lui,  pour  le  chemin  de  fer  de  Milly  k  Formerie,  de  toute  émission  d'obliga- 
tions ou  autres  emprunts,  la  compagnie  du  Nord  consent  k  lui  faire  oae- 
avance  jusqu'k  concurrence  d'une  somme  de  45.000  francs  par  kilomètre  as 
maximum. 

Art  2.  ^  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  chaque  partie 
afférente  k  chaque  section  de  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  traraor 
ou  livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  TadministratioD, 
sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fournitures  de 
matériaux,  et  aussi  k  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il  se 
se  trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  d«  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simptr 
k  4  p.  100  par  an,  k  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  duqae 
versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de 
la  ligne. 

Art.  3.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  dD> 
Nord,  M  Lambert,  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est 
accepté  par  MM.  Griolet,  Vallon  et  Hottinguer,  es  qualités,  le  montant,  a 
principal  et  intérêt,  des  Bomme.>  que  M.  Lambert  on  la  société  de  MiUy  k  For- 
merie auront  k  rerevoir  de  l'État  et  du  département  de  l'Oise,  ou  de  tool 
autre  part,  k  titre  de  garantie  d'intérêt  ou  pour  toute  autre  cause,  notammest 
en  vertu  du  traité  de  concession  du  19  novembre  1890  et  de  la  loi  déelaratiTe 
d'utiiité  publique,  et  aca  droits,  jusqu'k  concurrence  de  ladite  avanee,  à  l'ex- 
cédent annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Milly  à  Formerie  tel  que  cet  excédent  lui  sera  dû  par  la  compagnie  qui  exploit 
tera. 

A  cet  eflet,  M.  Lambert,  es  qualité,  met  et  subroge  la  compagnie  da  Nord 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  l'État  et  le  déparlement  de  l'Oise  ré- 
sultant notamment  dudit  traité  de  concession  et  de  la  loi  déclarative  d'ntilité 
publique,  et  aussi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  exploitante. 

M.  Lambert,  es  qualités,  s'oblige  k  réitérer  ses  transporta  et  délégation,  à 
ses  frais,  k  toute  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord  et  k  donner  son  con- 
cours  k  celle«>ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Il  lui  donne,  dès  k  présent,  tous  pouvoirs  et  autorisations*  k  l'eifet  de  toa- 
chcr  la  totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  au  cré- 
dit de  la  compagnie. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les^ 
{kire>  signifier  partout  oh  besoin  sera. 

H.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  k  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconntH 
une  ampliation  du  traité  passé  le  19  novembre  1890  avise  le  département  de 
rOise,  par  lequel  il  s'est  engagé,  notamment  (article  10)  k  constituer  une  so- 
ciété anonyme  qui  se  substituera  k  lui,  et  qui  devra  réaliser  intégralement  et 
employer  le  capital-actions  stipulé  dans  ledit  traité  avant  de  réclamer  aucone^ 
partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 
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Art.  4.  —  Les  iutérfits  et  le  reiuboursement  de  l'avance  énoncée  il  rarticlc  1" 
ri-dessus  seront  assurés  par  une  annuité  payables  en  deux  termes  égaux, 
les  1*'  jantier  et  1"'  juillet  de  chaque  année. 

Les  annuités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  sont  calculées  du  jour 
de  Tarrêté  de  compte  jusqu'au  31  décembre  1950,  d'après  le  taux  moyen  d'in- 
térêt (y  compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  frais  accessoires) 
des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord,  pendant  une  année 
avant  l'arrêté  de  compte. 

En  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d'une  annuité  h  l'échéance  prévue, 
comme  aussi  au  cas  où  la  compagnie  du  Nord  resterait,  d'une  façon  quel- 
conque, à  découvert  sur  le  montant  des  sommes  k  payer,  ce  qui  restera  dû 
produira  intérêt  k  4  p.  100  Tan  à  compter  de  l'échéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  31  décembre  1950  seront  prélevées  sur  les 
excédents  des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  aux  prévisions  de 
Tarticle  3  ci-dessus. 

Art.  5.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent ,  M.  Lambert  ou  la  so- 
ciété k  constituer  par  lui,  pour  le  chemin  de  fer  de  Milly  k  Formerie,  ne 
pourra  céder  son  exploitation  qu'k  une  compagnie  agréée  par  la  compagnie 
lin  Nord. 

M.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  s'engage,  en  outre,  k  n'en- 
treprendre, en  dehors  des  travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui 
imposer,  aucuns  travaux  nouveaux,  lignes,  embranchements,  prolongements 
ou  autres,  et  k  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou  autre  emprunt  sans 
l'assentiment  de  la  compagnie  du  Nord  qui  pourra,  en  conséquence,  prendre, 
k  ce  point  de  vue,  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité  de  ladite 
société. 

Art.  6.  —  N.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  se  réserve  la  fa- 
culté que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  entretenir 
son  matériel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots,  trucks,  etc., 
dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  — >  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  Lambert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  k  constituer  par  lui,  k 
Paris,  162,  boulevard  Magenta. 

Et  la  compagnie  du  Nord  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  8.  ^  Les  frais  des  présentes  et  eeux  qui  en  seront  la  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront 
donner  lieu,  seront  k  la  charge  de  M«  Lambert  et  die  la  soeiété  k  constituer 
par  lui. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'aux  oanditions  sui- 
vantes : 

i4.  —  M.  Lambert  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  obtfenne  pour  la  ligne 
de  Milly  à  Formerie  les  garanties  prévues  et  notamment  de  TEtat  un  eoneours 
équivalent  k  celui  du  département  ; 

B,  — >  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  SO  novembre  1863,  k  en  corn- 
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prendre  les  i*ésaluts  en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compte  annuel  d^ei- 
ploitation. 
Fait  double  k  Paris,  le  22  novembre  1890. 

Lu  et  approuTé  :  Lu  et  approuTé  : 

HOTTINGUBR.  VaLLON. 

Lu  et  approuTé  :  Lu  et  approuTé  : 

Griolet.  a.  Lambert. 


Chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Noyon  à  Gniscard. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  cbemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est 
k  Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  : 
MM.  Gaston  Griolet, 

Omer>Henri  Vallon, 
Joseph  Hottlnguer, 
Agissant  en  leur  qualité  d*administrateurs  de  ladite  compagnie  et  sons  ré- 
serre  de  l'approbation  du  présent  traité  par  rassemblée  générale  des  actioi- 
naires, 

D'une  part. 
Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  ciiil,  demeurant  à  Paris,  16S,  boule- 
vard Magenta, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d'une  ligM 
d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Noyon  k  Guiscard,  que  conuDe 
se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction  et  l'exploiti- 
tion  de  ladite  li^ne. 
D'autre  part, 
11  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Oise,  dans  ses  séancei  d^ 
1**  mai  1888  et  21  août  1890,  et  la  commission  départementale  par  ses  déci- 
sions en  date  des  16  septembre  et  18  novembre  1890,  ont  concédé  k  M.  Lam- 
bert le  chemin  de  fer  k  voie  de  1  mètre,  de  Noyon  k  Guiscard,  d*une  longueur 
de  14  kilomètres  environ. 

Le  département  a  accordé  cette  concession  avec  une  garantie  éventuelle  et 
annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.400  francs  par  kilomètre. 

Conformément  k  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  k  Tarticle  iâda 
décret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  motivera,  de  la  part  de  rËtst,  «ne 
garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 

"  Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Noyon  à  Guiscard  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par 
lui,  pour  le  chemin  de  fer  de  Noyon  à  Guiscard,  de  toute  émission  d'obliga- 
tions ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  k  lui  faire  une  avance 
jusqu'k  concurrence  d*une  somme  de  45.000  francs  par  kilomètre  au  msximoBi* 
Art.  2.  —  L'avance  ci-dessous  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion 
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alTérente  à  chaque  section  de  la  ligne  concédée  qa*après  exécution  des  trayaux 
on  litraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  Tadministration 
sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdils  travaux  et  fournitures  de 
matériaux,  et  aussi  à  la  charge,  par  ledit  concessionnaire,  de  justifier  qu'il 
ue  se  trouve  grevé  d*aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple 
à  4  p.  100  par  an  h  compter  de  chaque  versement 

.  Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur 
chaque  versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  tota- 
lité de  la  ligne. 

Art.  3.  — >  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
Nord,  M.  Lambert,  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est 
accepté  par  HM.  Griolet,  Vallon  et  Hottinguer,  es  qualités,  le  montant,  en 
principal  et  intérêts,  des  sommes  que  M.  Lambert,  ou  la  société  de  Noyon  k 
Guiscard  auront  i  recevoir  de  TÊtat  ou  du  département  de  TOise  ou  de  tout 
autre  part,  h  titre  de  garantie  d'intérêt  ou  pour  tout  antre  cause,  notamment 
en  vertu  du  traité  de  concession  du  19  novembre  1890  et  de  la  loi  déclarative 
d'utilité  publique  et  ses  droits,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance,  à  l'ex- 
cédent annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Noyon  à  Guiscard,  tel  que  cet  excédent  lui  sera  dû  par  la  compagnie  qui 
exploitera. 

A  cet  eifet,  H.  Lambert,  es  qualités,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  l'État  et  le  département  de  l'Oise  résul- 
tant notamment  dudit  traité  de  concession  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pu- 
bllquCf  et  aussi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  exploitante. 

M.  ^  Lambert,  es  qualités,  s'oblige  It  réitérer  ces  transport  et  délégation,  à 
sea  irais,  à  toute  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord  et  h  donner  son  con- 
coujrs  à  celle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Il  lui  donne,  dès  k  présent,  tous  pouvoirs  et  autorisations  k  l'effet  de  tou- 
cher la  totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  au  cré- 
dit de  la  compagnie. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  ppur  les 
faire  signifier  partout  ou  besoin  sera. 

M.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  k  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconnaît, 
une  ampliation  du  ti*aité  passé,  le  19  novembre  1890,  avec  le  département  de 
rOise,  par  lequel  il  s'est  engagé  notamment  (article  10)  k  constituer  une  so- 
ciété anonyme  qui  se  substituera  k  lui  et  qui  devra  réaliser  intégralement  et 
employer  le  capital-actions  stipulé  dans  ledit  traité,  avant  de  réclamer  aucune 
partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Les  intérêts  et  le  remboursement  de  l'avance  énoncée  k  l'ar- 
ticle 1*'  ci-dessus  seront  assurés  par  une  annuité  payable  en  deux  termes 
égaux,  les  1*'  janvier  et  1"  juillet  de  chaque  année. 

Les  annuités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  seront  calculées,  du 
jour  de  Parrêté  de  compte  jusqu'au  31  décembre  1950,  d'après  le  taux  moyen 
d'intérêt  (y  compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  frais  acces- 
soires) des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord,  pendant  une 
année  avant  Parrêté  de  compte. 
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En  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d'ane  annuité  k  Téchéance  prévoe, 
comme  aussi  au  cas  où  la  compagnie  du  Nord  resterait  d'une  façon  quelconque 
à  découTert  sur  le  montant  des  sommes  k  payer,  ce  qui  restera  dû  prodain 
intérêt  k  4  p.  100  Tank  compter  de  Téchéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  31  décembre  1950  seront  prélevées  snr  1m 
excédents  des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  aux  préyisions  de 
Tarticle  3  ci-dessus. 

Art.  5.  «^  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  M.  Lambert,  ou  la  so- 
ciété k  constituer  par  lui  pour  le  chemin  de  fer  de  Noyon  k  Guiscard,  ne 
pourra  céder  son  exploitation  qu*k  une  compagnie  agréée  par  la  compagnie 
du  Nord. 

M.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  s'engage  en  outre,  k  n'et* 
treprendre,  en  dehors  des  travaux  que  Tadministration  serait  en  droit  de  hii 
imposer,  aucuns  travaux  nouveaux,  lignes,  embranchements,  prolongeoeais 
ou  autres  et  k  ne  faire  aucune  émission  d*obltgations  ou  antre  emprunt,  sais 
l'assentiment  de  la  compagnie  du  Nord  qui  pourra,  en  conséquence,  prendre,  i 
ce  point  de  tue,  communication  des  projets  et  delà  comptabilité  de  la  société. 

Art.  6.  —  M.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  se  réserve  la  fa- 
cnlté  que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  enCretesir 
son  matériel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  eharlots,  trucks,  ete.^ 
dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  Lambert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  k  constituer  par  loi,  à 
Paris,  162,  boulevard  Magenta. 

Et  la  compagnie  du  Nord,  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  8.  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  les  conséqnea'eM. 
les  droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  poer.eai 
donner  lieu,  seront  k  la  charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  à  coDStitoer 
par  lui. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'aux  conditions  ni- 
vantes  : 

A,  ^  M.  Lambert,  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  obtienne  pour  la  ligne 
de  Noyon  à  Guiscard  les  garanties  prévues  et  notamment,  de  TÉtat,  un  eon- 
cours  équivalent  k  celui  du  département  ; 

B,  — -  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  âO  novembre  1883,  k  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  k  son  compte  annuel  d'ex- 
ploitation. 

Fait  double  à  Paris,  le  19  novembre  1890. 

Lu  et  approuvé,  Lu  et  approuvé^ 

HorrufauER.  Vallon. 

Lu  et  approuvé,  Lu  et  approuvé, 

Griolbt.  a.  LxifBsaT. 
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de  fer  à  Yoie  étroite  de  Noyon  à  Laeaigny. 

Eutre  la  comiMigDie  anonyme  da  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  18,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  : 

MM.  Gaston  Griolet,  Orner-Henri  Vallon,  Joseph  Hottinguer, 

Agissant  en  leur  qualité  d^administr^teurs  de  ladite  compagnie  et  sooa  ré- 
serre  de  Tapprobation  du  présent  traité  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, 

D^une  part. 

Et  M.  Alfred  Lambert,  ingénieur  ciTil,  demeurant  li  Paris,  163,  boulerard 
Magenta,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire  d^nne 
ligne  d'intérêt  local  à  vole  de  i  mètre  de  largeur,  de  Noyon  k  iassigny,  que 
comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction  et 
Texploitation  de  ladite  ligne. 
D^autre  part, 

11  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  TOlse,  dans  ses  séances  des- 
1*'  mai  1889  et  21  août  1890,  et  la  commission  départementale,  par  ses  déci- 
sions en  date  des  16  septembre  et  18  novembre  1890,  ont  concédé  à  M.  Lam- 
bert le  ehemln  de  fer  è  voie  de  1  mètre,  de  Noyon  à  Lassigny,  d*une  longueur 
de  It  kilomètres  environ. 

Le  déparlement  a  accordé  cette  concession  avec  une  garantie  d'intérêt 
éventuelle  et  annuelle,  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.400  francs  par 
kilomètre. 

Conformément  k  Tarticle  13  de  la  loi  du  11  juin  18S0  et  à  Tartide  12  du 
décret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  naotlvera,  de  la  part  de  l'État,  une 
garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 

0ans  ees  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Noyon  à  Lassigny  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert,  ou  la  société  à  constituer 
par  lui  pour  le  chemin  de  fer  de  Noyon  à  Lassigny,  de  toute  émission  d'obli- 
gations ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  à  lui  faire  une 
avance  jusqu^à  concurrence  d'une  somme  de  45.000  francs  par  kilomètre,  au 
maximum. 

Art.  2.  —  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion 
afférente  à  chaque  section  de  la  ligne  concédée,  qu*après  exécution  des  tra- 
vaux ou  livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  l'adminis- 
tration sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fournitures 
de  matériaux  et  aussi  à  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il 
ne  se  trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple 
h  4  p.  100  par  an,  à  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque 
versement  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de 
la  ligne. 

Art.  3.  ^  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
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Nord,  M.  Lambert^  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est 
accepté  par  MM.  Griolet,  Vallon  et  Hottinguer,  es  qualités,  le  montant,  en 
principal  et  intérêt,  des  sommes  que  M.  Lambert,  ou  la  société  de  Noyon  à 
Lassigny,  auront  b  recevoir  de  TÉtat  et  du  département  de  FOise  ou  de  ioote 
autre  part,  à  titre  de  garantie  dUntérét  ou  pour  tonte  autre  cause,  notaioment 
en  yertu  du  traité  de  concession  du  19  novembre  1890,  et  de  la  loi  décIaraiÎTe 
d'utilité  publique,  et  ses  droits  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance  à  l'excé- 
dent annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Texploitation  de  la  ligne  de 
Noyon  à  Lassigny,  tel  que  cet  excédent  lui  sera  dû  par  la  compagnie  qui  ex- 
ploitera. 

A  cet  effet,  M.  Lambert,  es  qualités,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  TÉtat  et  le  département  de  TOise  résnl- 
tant  notamment  dudit  traité  de  concession  et  de  la  loi  déclarative  d'utilîlé 
publique  et  aussi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  exploitante. 

M.  Lambert,  es  qualités,  s'oblige  b  réitérer  ces  transports  et  délégation,  à 
ses  frais,  à  toute  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord  et  à  donner  son  con- 
cours à  celle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées, 

11  lui  donne  dès  à  présent,  tous  pouvoirs  et  autorisations,  k  Teffet  de  ton- 
cher  la  totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  an  crédit 
de  la  compagnie. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les 
faire  signifier  partout  ou  besoin  sera. 

M.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconnaît, 
une  ampliation  du  traité  passé  le  19  novembre  1890  avec  le  département  de 
l'Oise,  par  lequel  il  s'est  engagé,  notamment  (article  10)  k  constituer  une  so- 
ciété anonyme  qui  se  substituera  k  lui,  et  qui  devra  réaliser  intégralement  et 
employer  le  capital -actions  stipulé  dans  ledit  traité  avant  de  réclamer  aucune 
partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Les  intérêts  et  le  remboursement  de  l'avance  énoncée  k  Tar- 
ticle  l*'  ci-dessus  seront  assurés  par  une  annuité  payable,  en  deux  termes 
égaux,  les  1*'  janvier  et  1"  juillet  de  chaque  année. 

Les  annuités  de  remboursement  ci-dessus  stipulées  seront  calculées,  du 
jour  de  l'arrêté  de  compte  jusqu'au  3t  décembre  1950,  d'après  le  taux  moyen 
d'intérêt  (y  compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  frais  acces- 
soires) des  émissions  d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord,  pendant  une 
année  avant  l'arrêté  de  compte. 

En  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d'une  annuité  i  l'échéance  prévue, 
comme  aussi  au  cas  où  la  compagnie  du  Nord  resterait  d'une  façon  quelcon- 
que i  découvert  sur  le  montant  des  sommes  à  payer,  ce  qui  restera  dû  pro- 
duira intérêt  k  4  p.  100  l'an  &  compter  de  l'échéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  31  décembre  1950  seront  prélevées  sur  les  ex- 
cédents des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  aux  prévisi<ps  de 
l'article  3  ci-dessus. 

Art.  5.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  M.  Lambert,  ou  la  so- 
siété  k  constituer  par  lui  pour  le  chemin  de  fer  de  Noyon  k  Lassigny,  ne 
pourra  céder  son  exploitation  qu'k  une  compagnie  agréée  par  la  compagnie  du 
Nord. 
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M.  Lambert,  ou  la  société  li  constituer  par  lui,  s'engage,  en  outre,  à  n*en« 
treprendre,  en  dehors  des  travaux  que  radmintstration  serait  en  droit  de  lui 
imposer,  aucuns  tra? aux  nouveaux,  lignes,  embranchements,  prolongements 
ou  autres,  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou  autre  emprunt, 
sans  Tassentiment  de  la  compagnie  du  Nord  qui  pourra,  en  conséquence, 
prendre,  à  ce  point  de  vue,  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité 
de  ladite  société. 

Art.  6.  —  M.  Lambert,  ou  la  société  b  constituer  par  lui,  se  réserve  la  fa- 
culté que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  entretenir 
son  matériel  roulant,  machines,  voilures  et  wagons,  chariots,  trucks,  etc., 
dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  Lambert,  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  k  constituer  par  lui,  à 
Paris,  16^  boulevard  Magenta. 

Et  la  compagnie  du  Nord,  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  8.  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  les 
droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature,  auxquels  elles  pourront 
donner  lieu,  seront  k  la  charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  à  constituer 
par  lui. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'aux  conditions  sui- 
Y&ntes  : 

A.  —  M.  Lambert,  où  la  société  à  constituer  par  lui,  obtienne  pour  la  ligne 
de  Noyon  à  Lassigny  les  garanties  prévues  et  notamment,  de  l'État,  un  con- 
cours équivalent  b  celui  du  département. 

B.  —  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1883,  b  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  h.  son  compte  annuel  d'ex- 
ploitation. 

Fait  double  à  Paris,  le  22  novembre  1890. 

Lu  et  approuvé.  Lu  et  approuvé, 

HoTTiNOUBR.  Vallon. 

Lu  et  approuvé.  Lu  et  approuvé, 

Griolbt.  a.  Lambbrt. 


CAHIER  DES   CHARGES. 
TITRE  I". 

TRACi  BT  CONSTRUCTION. 

^rt.  I*'.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  suivront  les  directions  générales  suivantes  : 

1»  Ligne  de  MiUy  à  Formerie  partira  de  la  station  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  h  MiUy,  passera  par  ou  près  Bonnières,  Haucourt,  Grillon,  Martincourt, 
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Yroqourt,  Songeons,  E»came8,  Sully,  Fontenay-Torcy,  Saint-Samson,  Camy- 
«ur-Thérain  et  aboutira  à  Formerie,  station  de  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen  ; 

â*  Ligne  de  Noyon  ii  Lassigny  et  à  Guiscard  partira  de  la  station  du  die- 
min  de  fer  du  Nord  à  Noyon  et  après  avoir  contourné  celte  ville  se  partagera 
en  deux  branches,  Tune  aboutissant  k  Lassigny  et  passant  par  ou  près  Ville, 
Évricourt,  Cannecbanconrt  et  Dives  ;  l'autre  aboutissant  à  Guiscard  et  passant 
.par  ou  près  Genvry,  Bussy  et  Muiranconrt. 

Art.  2  {du  type)  (un  an)  (*). 

Art  3  (du  type)  (le  préfet). 

Art.  4  (du  type)  (le  département). 

Art.  5  (du  type). 

Art.  6.  ^  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouTragcs  d*art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sanf 
un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  35.000  fraacs 
^pendant  une  année. 

Le  reste  (comme  au  type)» 

Art.  7.  ~  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devn 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  lesr 
chargement  ne  dépassera  pas  2",50,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  restera  ioff- 
rieure  à  2" ,60  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sert  an 
,plus  de  3-,70. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  de  2",  10. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cfasqnf 
cété  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast  sert  de 
75  centimètres. 

Le  reste  (comme  au  type). 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  50  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  méosgéf 
•entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  20  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  50  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  eatre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  propeser 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modi6caUons  qui  lui  parallraieat  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapproba- 
tion  préalable  du  préfet. 

1*)  Pour  le  type,  Toir  Ann,  1882,  p.  264. 


I 


LOIS.  931 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
•et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  que  des  stations  seront  établies 
sur  les  lignes  suivantes  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

P  Ligne  de  Bfilly  à  Formerie  :  Grillon,  Martincourt,  Songeons,  Sully,  Fon- 
tenay,  Saint-Samson  et  Canny-sur-Thérain  et  une  halte  k  Bonnières. 

i"*  Ligne  de  Noyon  à  Guiscard  et  à  Lassigny  :  Lassigny,  Dives,  Éiricourt, 
Ville,  Pont-rÉTêque,  Noyon,  Bussy,  Muirancourt  et  Guiscard. 

Quatre  arrêts  pourront  être  établis  sur  chacune  de  ces  ligues,  pendant  la 
période  d'exploitation  aux  points  désignés  par  le  département,  sans  toutefois 
qu'il  en  résulte  de  dépense  de  construction  pour  le  concessionnaire. 

Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  10  (du  type). 

Art.  11  (du  type)  (A  mètres). 

Art.  12  (du  type)  (4",20  et  7",70). 

Art.  13  et  14  {du  type). 

Art.  15  {du  type)  (4* ,00  et  7-,10). 

Art.  16  {du  type)  (4",00  et  7-,10). 

Art.  17  à  2t  {du  type). 

Art.  22  k  âS  {du  type). 

Art.  29  et  30  {du  type). 

Art.  31  {du  type)  (trois  classes). 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Art.  33  {du  type). 

TITRE  I!!. 

DURÉE,   RACHAT  fiT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentronnées  h  Tar- 
ticle  l**"  du  présent  cahier  des  charges  commencera  h  courir  de  la  date  de  la 
loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  au  bout  de  99  ans. 

Art.  35  {du  type)  (le  département). 

Art.  36  {du  type)  (le  département). 

Art.  37  (du  type)  (30.000  francs). 

Art.  38  {du  type)  (le  département). 

Art.  39  et  40  (du  type). 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES   VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Tarifs  des  droits  à  percevoir. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les'  droits  de  péage  et  le» 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Tarif. 


DESIGNATION 


Voyageurs. 


EDfantB. 


1*  PAR  TftTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 

f' Voitures  couvertes,   garnies  et    fermées  à 

fflace  (l'*  classe) 

(Voitures  couvertes,  fermées  à   glace  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe)  .... 
^Voitures  couvertes  et  f(>rmées  à  vitres (3* cl.) 
/Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d*êire  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
iDe  3  à  7  ans,  ils  pavent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  :  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  deux  enrants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 
^Au-dessus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',30.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches ,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  &  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TO^rNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  ~  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagaves  et  marchandises  de  toute  classe  transportés 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


de 
péage 

fr. 


0,067 

0,055 
0,042 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

li^  classe.  —  Spiritueux.—  Huiles.—  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  ->  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  CEuf«  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

3*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. "  Riz,  maTs,  châtaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Charbon  de  bois.—  Bois  &  brûler  diis  de  corae.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  AlbAtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —Vins.  —  Vinaigres.—  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Pontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. 

—  S(>1.  —  Moellons.—  Meulières.—  Argiles.—  Briques. 

—  Ardoises 

i*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. 


PRIX 

dT 

tnos- 

port 


fr. 


0,033 

0.035 
0,018 


Totaux 


fr. 


0.10 

0.08 
0,08 


0,012 


0,07 

0,025 

0,025 


0,20 


0,135 


0.006 


0,03 

0.015 

0,015 


0.01 


0,10 
O.Oi 
0,04 


0,16 


0,36 


0,105 


0,t4 


0,11 


0,09 


0,09 


OfiS 


0,20 


0.15 
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—  Bograig.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  PaTés  et 
maténaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables  .... 

Tarif  ipécUl  pur  wêgtm  complet» 

Marchandise»  des  1'*,  2*  et  8*  classes 

Marchandises  de  la  4*  classe 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  mnrchandises  ne 
pesant  pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  par  wagon  et  par  kilomètre 

3"  VOITURES  ET  HATÊRIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

P§r  pUee  et  par  kUamètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  k  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  dp  voyageurs,  soit  de  marcnandl<<e{«,  ne  comportera 

1>as  un  péage  au  mpins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
a  locomotive  avec  son  tender,  marchant  Aans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur;  omnibus,  dili^nres,  etc.  .  .  . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voiture'*  k  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paveront  le  prix  des  places  de  2'  classe, 
voitures   de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues, 

à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 

4<*  SERVICE  DBS  POMPES  PUNÊBRRS  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  viteeee. 

Une  voiture  des  pompes  f^inèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  k  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  k  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de 
fer  <«era  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isole,  au  prix  de 


de 
péage 

fr. 
0,072 


0,072 
0,07 


0.09 
0,12 

1,80 

2,25 
0,90 
1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,36 
0,18 


PRIX 

"de* 
trans- 
port 

flr. 
0,018 


0,048 
0,03 


0,06 
0,08 

1.20 

1.S0 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


Totaux 

fr. 
0,12 


0,12 
0,10 


0,50 


0,15 
0,20 

3,00 

3,75 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 
0,li 


0,64 


0,12      0,30 
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Le  T«8le  [comme  au  typé). 
Art.  42  k  52  {du  t^pe). 


TITRE  V. 

»  

SI  VULUTIOM  lIBLftTITBS  A  fifWM  0MTICB8  PCTLIOS. 


Art.  53  à  57  (di«  tyi»^. 


TITRE  VI. 


GLACMS   JMVBMBS. 


Art.  se  k  60  Idu  type). 
Art.  61. 


Pour  taidemiiiser  le  concessionnaire  de  la  fonmitare  et  de  renvoi  de  sob 
matériel  sw  les  eviliranchemeota.  U  «at  ajitorisé  i  percevoir  u  prix  fixe  de 
15  centimes  par  tonne  poar  le  fireiiiier  kilomètre  et,  en  outre,  S  eestlaet  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  ms  du  pfieaièr,  loraqoe  là  longneiir  de  l'eaUnii- 
dieMent  excédera  1  kilomètre. 

Tool  kilovètre  entamé  sera  payé  comme  s*ll  avait  été  parcouru  en  ealicr. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sar  lee  embranchemets  s'opéreroat  au 
frais  .des  expéditeurs  on  deaiinataires,  soit  qB*lls  les  fassent  attXHnèmes,  soit 
fue  la  compagnie  du  ehemiv  de  fer  eoaeente  k  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  œs  irais  seroot  robjel  d'nn  rèigilenoBi  anété  par  la 
préfet,  sitr  la  proposition  du  oonoesaiomiaire. 

Tout  «ragon  envoyé  par  le  ooneeasioiuiaire  sur  on  emlirancàerneat  devn 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  «e  serait  pae  oomptèteBeat 
«harfé. 

La  surcharge»  sMl  y  en  a,  sera  payée  a«  prix  da  tarif  légal  et  an  prorata  da 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  eu  droit  de  refuser  les  chargements  qd 
dépasseraient  le  maximam  de  3.&06  ktlogramnes  détemiaé  en  raiMM  à^ 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  K  être  toujours  on  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  k  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aox  frais  da 
concessionnaire. 

Art.  62  à  64  [du  type)* 

Art.  65  {du  type)  (50  fraaes). 

Art.  66  [du  type)  (30.000  francs). 

Art.  67  {du  type)  (Paris). 

Art.  6$  et  69  {du  type). 
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DÉCRETS 


(N*  257) 

Décret  qui  détermine  leê  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer  départementaux  sera  tenue  de  justifier ^  vis- 
à^ms  de  rÉtaty  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires^ 
des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  de  diverses  lignes  qui 
lui  ont  été  concédées. 

Le  PrésÂdeol  de  la  B^ubUque  €raa4^aifie, 

Sur  le  rapport  du  Mioûsiro  dea  Travaux  publiea^ 

TITRE  I-'. 

JUSTIFICATIONS  MS  DÉPENSES  POUR  TRAVAUX  COMPLÉMENTAIRES. 

Art.  1"^ -^  Indcpendameient  des  jiisttflefitions  qu'elle  doit  pro- 
duire pour  ses  dépenses  de  premier  établissement,  notamment 
peur  rapptieatSon  de  Fartiele  3  de  la  loi  du  STT  juillet  1886,  la 
compagnie  remet  au  ministre  des  travaux  publics,  dans  ie  pre- 
mier iriineslre  de  eihaq«ie  année,  den  comptes  détaillés,  relevés 
d'après  ses  registres  et  indiquant  f>our  chaque  ligne  les  dépenses 
faites,  pendant  l'année  précédente  et  antérieurement,  pour  les 
travjMix  oomptémeotoires  prévus  par  Tartiele  4  de  la  convention 
du  18  avril  «M,  et  qui  ««iroiit  été  exécutés  conformément  à  des 
projets  préalablement  approuvés  par  décrets  délibérés  en  Conseil 
d*Élat  et  autorisant  leur  inscription  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

G6s«ME»p4es«0i)t4r6ft8és  6épu*èBMfit  pour  cbacun  desdits  pro- 
jets et  indiquent  la  date  de  la  réception  définitive  opérée  par  les 
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TITRI 

JUSTIFICATIONS  DBB  RECETTES  ET  D 

Art.  S.  —  Dans  lo  premier  trimi 
pagnie  remet  au  ininislre  des  Ir 
goe,  des  comptes  détaillés,  relevi 
prenant,  pour  Tannée  précédente 

Les  recettes  brutes  de  l'exploita 

Les  frais  d'exploitation  calculi 
et  les  règles  définies  par  les  arti 
13  avril  1886. 

La  compagnie  joint  k  ces  comp 
l'ensemble  des  lignes  Tormant  un 
de  vue  du  capital  garanti,  sotl  de 
au  titre  de  la  garantie,  soit  de  la 
remboursement  de  ses  avances 

Pour  l'application  de  la  Tormul 
lion,  l<:s  recettes  brutes  kilométriq 
tant  les  longueurs  d'après  les  proi 
contradictoirement  avec  la  compi 
de  service.      ' 

Art.  3.  —  Le  compte  des  recetli 
de  toute  nature  et  notamment 
fonds  de  l'exploitation;  sont  excc 
sements  qui  ne  servent  pas  direci 
mins  de  fer. 

Les  produits  des  immeubles  { 
l'établissement  des  chemins  de  f 
des  recctlea,  jusqu'au  jour  de  l'e 
par  l'État. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travi 
pagnie  entendue,  tant  en  ce  qui  c 
présent  litre,  qu'en  ce  qui  concer 
premier,  les  justifications  à  pro( 
dont  les  développements  par  ar 
ment  aux  modèles  arrêtés  par  lui 

TITBE 

APPLlCàTION   DE  LA  GARANTIE.  — 
DE  RB\ 

Art.  6.  —  Les  comptes  prévus  p 


DÉCRETS.  937 

sont  soDoiis  à  Texainen  de  la  commission  instituée  par  le  décret 
du  28  mars  1883  pour  Texamen  des  comptes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondances  et  tous  autres  documents  que  la 
commission  juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle-même 
ou  par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  Compagnie,  soit 
dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifi- 
catives, au  ministre  des  travaux  publics^  qui,  après  communica* 
tion  au  ministre  des  finances,  arrête,  sauf  le  recours  de  la  com- 
pagnie au  Conseil  d*£tat  par  la  voie  contentieuse,  le  règlement 
définitif  des  comptes  et  fixe,  par  ligne  ou  pour  Tensemble  des 
lignes  formant  un  seul  et  même  groupe  au  point  de  vue  du  ca- 
pital garanti,  soit  le  montant  des  avances  à  la  charge  du  Trésor, 
soit  le  montant  des  sommes  à  verser  à  TËtat  à  titre  de  rembour-^ 
sèment  de  ses  avances  cumulées  avec  intérêts  à  4  p.  100  ou  de 
partage  des  bénéfices. 

Art.  6.  -*-  Indépendamment  des  comptes  définitifs  annuels  qui 
font  Tobjet  des  articles  1,  2  et  3  ci -dessus,  la  compagnie  remet 
au  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
chaque  trimestre,  des  comptes  provisoires  établis  sur  les  mêmes 
bases  pour  le  trimestre  écoulé. 

S'il  paraît  résulter  de  ces  comptes  provisoires  trimestriels  qu'il 
y  a  lieu  à  Tapplication  soit  de  la  garantie  de  revenu,  soit  des 
clauses  relatives  au  remboursement  des  avances  faites  par  FËlat 
ou  au  partage  des  bénéfices,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  sur  le  rapport  de  la  commission 
de  vérification  et  après  communication  au  ministre  des  finances, 
fixe  le  montant  des  provisions  qui  doivent  être  versées  par  l'État 
à  la  compagnie,  ou  réciproquement  par  la  compagnie  à  TEtat* 
Ces  versements  ont  lieu  dans  les  deux  mois  de  la  remise  des 
comptes  provisoires,  le  surplus  ne  devant  être  payé  qu'après 
complet  apurement  des  comptes  définitifs  annuels. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'année,  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  à  l'article  5,  fait  con- 
naître que  les  sommes  payées  par  l'État,  en  vertu  de  l'article  6 
ci-dessus,  ont  été  trop  considérables,  la  compagnie  doit  rem- 
bourser immédiatement  l'excédant^  au  Trésor  avec  lés  intérêti^ 
à  4  p.  100  par  an. 
.   Lorsque  ce  règlement  définitif  fait  ressortk  que  les  sommr^ 
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payées  à  TÉtai,  en  tdrta  dodlt  article  6,  à  titre  de  retnbaoree- 
ment  de  tes  avancée  eumuléee  avec  intérêts  à  é  p.  100  oa  de 
partage  des  bénéfices,  ont  été  trop  faibles,  le  sarplua  est  Tersè- 
par  la  compagnie  au  Trésor  dans  la  hnitalne  de  te  noiifleatioa 
de  Farrèté  de  règlement* 

TITRE  IV. 

CONTBÔLC  ET  SimyEILLANGB. 

Art.  8.  -^  Un  ou  ptusieors  commissaires,  désignés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  peuvent  être  chargés,  sous  l*autonté 
du  ministre,  de  surveiller  dans  Tintérèt  de  l*État  tous  les  actes^ 
de  la  gestion  financière  de  la  compagnie. 

Art.  9.  ^  La  compagnie  leur  communique  à  toute  époque, 
sans  déplacement  et  au  besoin  dans  un  local  à  ce  destiné,  les^ 
registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-Journaux,  ses  écritures 
et  sa  correspondance;  elle  leur  fournit  en  outre  tous  documeots,. 
renseignements  écrits  on  oraux  qu'ils  jugent  nécessaires  poor 
constater  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Art.  10.  —  L'un  des  coinitiissaires  désignés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  a  droit  d'assister  à  toutes  tes  séances  de  rassem- 
blée générale  dos  actionnaires  de  la  compagnie. 

Art.  li.  •—  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  h 
compagnie  sont  en  outre  soumises  aux  vérifications  de  l'inspec» 
tion  des  finances,  qui  a,  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion, tous  les  droits  dévolus  par  les  articles  8  et  9  du  présent 
décret  aux  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  travtoi 
publics. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉRfoALIf. 

Art.  18.  •-*  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  au  mieistre 
des  travaux  publics,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  un  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  qui  for- 
ment les  éléments  du  compte  de  la  garantie  afférente  à  Taonée 
d*exploitation  commençant  le  4*'  Janvier  suivant;  à  ce  projet 
sont  joints  des  calculs  détaillés  faisant  ressortir  le  montant  pré- 
sumé des  avances  à  fliire  par  l'État  à  la  compagnie  eu  des 
sommes  à  verser  par  la  compagnie  à  l'État. 

La  compagnie  foit  connaître  ultérieurement  au  ministre  les- 
modiflcations  quil  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  projet  de  budget  et  à 
ces  calculs. 
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suit: 


(N"  258) 

[»  fiàm  1860] 

du  Préflidentëe  la  République  Irançaifle  portant  te  qui 


i""  Est  déclarée  d'Utilité  publique  la  rectiftcatiou  de  la  route 
nationale  n*  168,  dans  la  côte  de  Bas-Bourg,  à  la  sortie  de  Mon- 
contour,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait 
rouge  sur  le  plan  visé  par  Fingénieur  en  cbef»  le  %  décembre  188!^, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L^ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouTelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours, et  elle  sera  mise  à  la  disposition  de  la  commune  de  Tré- 
damiel  en  vue  de  raffectation  indiquée  dans  la  délibération  de 
son  conseil  municipal  en  date  du  29  décembre  1889; 

2^  La  dépense,  évaluée  à  9.000  francs^  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales  ; 

d"*  L^administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4*>  La  présente  déclaration  d'otililé  psblkfiie  sera  coûidérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
rexécutîon  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N*  259) 

[22  joiUet  1890] 

DÉCRET  do  Président  de  la  République  fhinçaise  portant  ce  qui 
suit  : 

I*  Est  égarée  d'utilité  publicpie  la  rectification  de  la  route 
4éparteiiienlale  n*  ii,  des  Basee^-PyrénéeSt  de  Mauléoa  à  Bi- 

dache,  dans  la  côte  de  Berlingot,  suivant  la  dîreclîoii  générale 
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indiquée  en  rouge  sur  le  plau  visé  par  1 
29  juin  ISSS,  lequel  plan  restera  annexé  au 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeur 
où  la  nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circu 
Taffectalion  spécifiée  dans  la  délibération 
de  Bîdache,  en  daiedu  10  novembre  1S89 
chemin  vicinal  ordinaire,  de  la  partie  de  la 
née  sur  le  territoire  de  cette  commune,  pa 
lion  projetée); 

8*  L'administration  est  autorisée  à  faire 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  t'exécutioi 
en  se  conformant  auiL  dispositions  des  titr 
loi  du  3  mai  IS41  sur  l'expropriation  poi 
blique; 

3'  La  présente  déclaration  d'utilité  pub 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  exprop: 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pus  été  accon 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  240) 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  fr 

L  II  sera  procédé  è  l'exécution  des  trai 
l'amélioration  de  l'entrée  des  jetées  du  port 
mémentaui  dispositions  de  t'avant-projet  [ 
S6  mars  1889,  par  les  ingénieurs  du  départi 
aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  < 
33  mai  1S89,  4  février,  9  juin  1890. 

IL  11  est  pris  acte  des  engagements  sous 

1*  Parle  conseil  général  du  Calvados, au 
ainsi  qu'il  résulte  de  sadélibérntion  du  t6: 
l'État,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  une 
mille  francs; 

S*  Par  le  conseil  municipal  de  Caen,  au 
qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  21  ao 
"de  participer  à  la  même  dépense  par  on  s 
sept  mille  francs. 
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III.  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  quarante-sept  mille  francs, 
sera  prélevé  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'amélioration  des  ports  maritimes. 


[il  août  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Les  taxes  à  percevoir  sur  les  navires  qui  abattront  au  ponton 
de  carénage  exploité  par  le  sieur  Hivin,  au  port  de  Dunkerque, 
et  mentionnées  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  3  du  décret 
du  SO  février  1867,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

25  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  les  premières  vingt- 
quatre  heures  ; 

15  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  chacun  des  jours  sui- 
vants. 

Les  autres  taxes  indiquées  au  même  article  continueront  à  être 
perçues  sans  aucune  modification. 


{K  242) 

[18  août  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'amélioration  du  port  d*Âlger  conformément  aux  dispositions  de 
Tavant-projet  dressé,  les  16  octobre  1887,  17  août  1889,  par  les 
ingénieurs,  et  aux  avis  des  27  juillet  1885  et  7  mars  1889  du  con^ 
seil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

2*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  pris  par  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  dans  sa  délibération  en  date  du  17  juin  1889, 
de  fournir  à  TËtat,  pour  l'exécution  des  travaux,  un  subside  de 
liuit  cent  mille  francs  représentant  le  montant  de  l'estimation 
desdits  travaux. 
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(N°  245) 


DÉCRET  du  président  de  la  République 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  ce 
RÎtions  générales  de  l 'avant-projet  dn  3 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  i 
travaux  d'amélioration  du  canal  latéral 
comprise  entre  Digoin  et  l'écluse  de  Mai 

2>  L>  iépeaK,  évaluée  à  cinq  million 
sera  Imputée  sorles  crédits  inscrits  à  la 
get  dn  ministère  des  Irarani  publies, 
l'amélioration  des  oanaui  de  navigation 


(N°  2U. 


[iS  BOdl  1S90| 
DËc&ET  du  Président  de  la  Républiqui 
1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
de  la  route  départementale  de  l'Ardëchi 
noux,  entre  les  Granges  et  la  route  at 
suivant  la  direction  générale  indiquée  | 
plan  visé  par  l'iogénieur  en  chef,  le  2' 
reniera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  sera  mise  à  la  di 
on  vue  de  l'affectation  indiquée  dans  li 
municipal  de  Saiat-Péray,  en  date  dn  i 
ment  dans  le  réseau  vicinal  de  ta  partie 
auiie  de  la  recliflcation  projetée)  ; 

S°  L'administration  est  autorisée  à  1 
rains  et  bâtiments  oécessaires  k  l'eséc 
en  se  conformaol  aux  dispositions  des 
loi  du  3  mai  iSil,  sur  l'expropriation 
blique; 
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3*  La  présente  déclaration  d'utililé  publique  sera  conriAéfée 
comcne  nulk  et  ùmt  sfamie,  si  let  exproprîstteM  Bécesiairet  à 
ITeséeoiioa  de»  tiwaox  n'ont  pas  été  «ecaoaiplîeadaoa  le  délai  da 
cinq  ans,  à  dater  du  yréê^aî  décret* 


(N"  245) 

\9È  seplenbra  10901 

MciiBT  du  Président  de  la  RépaMîqoe  française  portant  ce  qm 
suit: 

i"  Sont  déclarés  d'atilité  publique  les  travaux  de  construction, 
sur  la  riye  droite  de  la  Seine,  d'ane  âigm  de  trois  kilomètres 
environ  de  longueur,  destinée  à  fermer  les  deux  trous  du  Trait 
et  du  Halacquis  et  à  protéger  contre  les  corrosions  la  berge  de 
rive  droite,  entre  le  Trait  et  la  Mailleraye,  conformément  aux 
dispositions  générales  du  projet  en  date  des  2$  Juillet-5  no- 
vembre 1888. 

2**  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  quatre  cent  quarante  et 
un  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  i  la  deuxième 
section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics, 
pour  amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes; 

3*"  La  présente  déclaration  d'^utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(r  246) 

[3  noTembre  1890} 

Décret  qui  règle  les  conditions  d^ exploitation  du  service  de  louage 
à  vapeur  installé  dans  le  souterrain  de  Pouilly  (canal  de  Bour^ 
gogne). 

hQ  Président  de  la  République  française. 
Le  Conseil  d*État  entendu, 


\ 
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Décrète  : 

Arl.  i".  Le  service  de  louage  i.  va 
Bourgogne,  dans  le  souterrain  de  Poi 
aux  abords,  continuera  à  être  explo 
l'État,  moyennant  la  perception  des  < 
l'article  3  ci-après. 

Art.  2.  Un  premier  passage  réguliei 
chaque  malin. 

Un  second  passage,  aller  et  retour, 
lieu  dans  l'après-midi,  mais  seulcn 
vir,  soit  à  plusieurs  bateaux  portant  c 
ou  consentant  k  payer  comme  tels,  i 
tant  aussi  à  payer  de  mâme,  soit  k  v 
moins  i30  tonnes  ou  consentant 
outre,  ces  bateaux  ou  radeaux  devront 
â  l'une  des  deux  écluses  terminales  du 
bcure  au  moins  avant  l'heure  fixée  p< 
Pouilly. 

On  accordera  un  troisième  passng 
nuit,  aux  bateaux  ou  radeaux  qui  en 
temps  utile. 

Un  règlement  spécial  fixera  ultérie 
part  et  d'arrivée,  les  modes  de  deman 
nuit  et  les  heures  auxquelles  cette  <ter 
ArL  3.  Les  taxes  à  percevoir  sont  fi] 
1*  Passage  du  matin,  régulier  : 
Bateaux  vides,  l',SO; 
Bateaux  chargés,  )',50  par  coque  e 
chargement; 
Radeaux,  &0  centimes  par  slère; 
2'  Passage  dans  l'après-midi,  réguli 
i'fiO  par  coque  et  6  centimes  par  to 
ment,  avec  péage  minimum  de  4  frar 
le  passage,  aller  et  retour,  est  uUlisé 
s'il  est  utilisé  par  un  seul  ; 

3*  Passage  de  nuit,  facultatif  : 
_  10  francs  par  coque  et  tO  centim 
de  chargement,  avec  péage  miDimun 
radeau,  si  le  passage,  aller  et  retour, 
de  30  n-ancs  s'il  est  utilisé  par  un  sei 
*  Art.  4:  Cette  perception  sera  faite  p 
Iribulions  indirectes. 
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Art.  5.  Le  halage  à  bras  est  interdit  et  les  bateaux  à  vapeur 
pourront  seuls  être  autorisés  à  traverser  le  souterrain  sans  le 
secours  du  toueur. 

Art.  6.  Le  décret  du  8S  avril  1866  susvisé  est  et  demeure  rap- 
porté. 


(N"  247) 

[5  noTembrc  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i'*  Est  déclaré  d*utilité  publique  le  rachat  de  la  concession  du 
pont  suspendu  d'Itxassou,  sur  la  Nive  (route  nationale  n**  132); 

2*  Il  sera  procédé  à  ce  rachat  par  les  soins  de  l'Etat,  et  la  dé- 
pense,  à  la  charge  da  trésor,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales. 


(N"  248) 

[13  noTcmbre  1890] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Textension  des  installations  des  stations  de  Lion-d'Or-Groissan- 
ville  et  de  Beuvron  et  la  réunion  en  une  seule  gare  de  la  halte  de 
Gabourg  et  de  la  station  de  Dives,  sur  la  ligne  de  Mézidon  k 
Dives,  conformément  aux  dispositions  des  plans  annexés  au 
présent  décret  ; 

2*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des- 
dits travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3""  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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(N"  249) 


|21  novembre  1890  J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
sait  : 

i«  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d*un  fossé  c#n4uisafi(  dans  la  rivière  TÂllalne 
les  eaux  provenant  du  lavage  du  quai  à  bestiaux  de  la  gare  de 
Délie,  conformément  aux  indications  générales  du  plan  dressé 
par  nngénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst,  à  la 
4ate  du  17  octobre  1889; 

£<*  Pour  l*aequi8«6oii  des  temùfts  oéoesMiras  à  Tesécullafi  des 
travaux  dont  U  s*agii,  ia  eompagoie  des  diffiniiia  de  ter  àe  VEA 
^8l  substituée  aux  droiU  c^mme  aux  ^ibiigatigtiis  qui  dérî^reot 
pour  l'administration  de  la  loi  du  3  Mat  iHài; 

â*  La  déclansiioo  d'utâliié  pwbdqtte  •eraeonsidérée  <mmmemm 
avenue  ai  raeqnisîiion  des  ierraÛM  néceetairea  à  i'eiécatiofi  des 
travaux  n*a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret , 

4*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  TEst. 


(N°  250) 

[!25  D«f«Bbre  1890] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 


l""  Sont  décUiée  d'ntîliié  ^uhUgiie  les  traraiix  à  «xéeuier« 
formément  aux  projets  présentés,  le  31  janvier  1890,  fwr  ia  Cùm- 
pagiua  4eê  diemûas  de  êor  à  voie  étroite  de  Saioi-ÉlieaDfi,  Fir* 
Boânif,  Sùve-dù-Càor  €it  esAeAaiofi8«  pour  rioatetfaUoa,  sur  Taee»^ 
iement  ^ndie  de  la  route  naliouaie  n*  ifi^  de  la<vaieidii  tnmwm^ 
de  Saint-Ëtienne  à  Firmii^t  ealre  la  Cpoîx-derl'Qnie  •€(  la  Bkar 
marie,  ei  «tttpe  le  £]iianibo»^'eiigerolles  et  la  MahriMte  ; 

fr  La  i^nàsame  éMwmiiim  d'^jéàUté  ^VLiqjÊêe  «ara  eoaaidéiée 
eooime  nulle  et  jboo  «veotte  m  tes  espnopeiatiew  iién(Tî^irnff  à 
Texécution  des  travaux  ineeAttw^idMsitetieleiMevttarAe  soot 
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jMis  «cconpIieB  dans  im  délai  de  trois  mas  à  partir  de  la  promul- 
Ifalkm  dtt  présent  décrel  ; 

3*  Le  trotioir  ne  derra,  à  aucune  époque,  constituer  nn  obf- 
tacle  poor  Taccès  des  propriélés  rirerakiee  ni  des  eonstractîons 

qui  existent  ou  pourraient  s'établir  sur  le  bord  de  la  route. 

]>ao8  les  parties  où  te  fossé  sera  remplacé  par  un  aqueduc,  cet 
aqueduc  aura  une  section  intérieure  de  50  centimètres  de  lar- 
geur sur  40  centimètres  de  hauteur.  Il  sera  construit,  entretenu 
et  curé  par  la  compagnie,  qui  sera  également  chargée  de  rentre- 
tien  du  trottoir. 


''3 


(N*  25-1) 


[28  novembre  1S90J 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

l^"  Sont  déclarées  d'utilité  publique  la  conslrucUon  d*nn  pont 
pour  le  passage  de  la  route  nationale  n*  75,  sur  risère,  à  Textré- 
mité  du  cours  Saint-André,  à  Grenoble  <Isère),  et  la  rectification 
de  la  route  nationaie  n*  75,  am  abords  de  cet  ouvrage,  suivant 
le  tracé  général  indiqué  par  des  traits  ronges  et  nne  teinte  rose 
sur  Je  pian  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  iZ  novembre  1589, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour 
où  la  nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours; la  partie  comprenant  le  quai  de  France,  sur  la  rive  droite, 
entre  le  nouveau  pont  et  le  pont  de  pierre,  sera  classée  comme 
route  nationale  n"*  90;  la  partie  comprenant  Tancien  pont  de 
-pierre  et  le  quai  Gréqui  sera  remise  à  la  disposition  de  la  ville  de 
Grenoble  pour  recevoir  Taffectation  indiquée  dans  les  délibéra- 
tions dn  conseil  municipal  des  1B5  mars  et  2  décembre  1889  et 
28  janvier  1890  (classement  dans  la  voirie  urbaine  de  Tancien 
pont  et  de  la  partie  du  quai  Gréqui  délaissés  par  la  route  natio- 
nale n*  75)  ; 

2"*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Grenoble,  aux  termes  desdites  délibérations  des  25  mars 
et  2  décembre  1889  et  28  janvier  1890; 

3**  L^État  participera  à  la  dépense  des  travaux  par  une  subven- 
tion de  100.000  francs  qui  sera  payée  k  la  ville  de  Grenoble  aux 
•époques  qui  seront  ûxées  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 


Décret  diclarant  d'utilité  publique  Vétablàseineni  d'un  chemin  de 
fer  des  miiiei  de  Communay  à  la  gare  de  Chasse  (Isère). 
Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  t'él&blissement  d'na 
chemin  de  fer  destioé  à  relier  le  puits  de  l'Espârance,  de  la  cod- 
cession  des  mines  de  Communay  (Isère),  k  la  gare  de  Chasse,  sur 
les  territoires  des  communes  de  Communay,  Ternay  et  Chasse. 

La  présente  déclaration  d'utitlilé  publique  sera  coDsidérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'eié- 
cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  S.  —  La  société  civile  des  mines  de  Communay  est  auto- 
risée à  construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls 
suivant  le  tracé  Indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformànent 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  ci- 
dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cabîer  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Chemin  de  fer  de  la  Société  civile  des  minea  de  Conmiulay 
entra  le  pnits  de  l'Eipérasce  et  la  gara  de  Qiaua. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  1, 


Art.  l",  —  Le  chemin  de  Ter  qal  fiii  l'objet  da  préient  cahier  det  c! 
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partira  du  puits  de  l'Espérance  des  mines  de  Communay  et  aboutira  à  la  gare 
de  Chasse.  11  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  qui 
a  été  présenté  à  la  date  du  30  octobre  1889  par  la  société  civile  des  mines  de 
Communay,  en  traversant  d'abord  les  propriétés  particulières,  en  suivant 
ensuite  la  voie  d'intérêt  commun  n<*  ^  de  Ghaponnay  k  Givors  et  empruntant 
enfin  le  chemin  vicinal  n*"  6  de  Chasse  à  Flévieu,  pour  aller  se  raccorder,  s'il 
y  a  lieu,  dans  la  gare  de  Chasse,  avec  les  voies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  b  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira, 
s*il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera 
remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  aux  archives 
de  l'administration. 

La  compagnie  remettra  en  outre  à  Tadministration,  pour  le  service  vicinal 
da  département  de  Tlsère  une  troisième  expédition  de  la  partie  de  ses  projets 
relative  aux  sections  empruntant  des  chemins  vicinaux. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tadminis- 
tration  supérieure. 

Art.  3.  —  Les  parties  du  chemin  de  fer  empruntant  le  sol  des  chemins  vici- 
nanx  existants  seront  soumises  aux  conditions  ci-après  : 

1«  La  largeur  do  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
80  centimètres  au  plus  ;  celle  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules, 
ainsi  que  de  leur  chargement,  ne  dépassera  pas  i'*,875  et  la  largeur  du  maté- 
riel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  restera  inférieure  à  2  mètres.  La  hau- 
teur du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3",50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie  sera  telle  qu'entre 
les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un 
intervalle  libre  de  50  centimètres. 

^  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  30  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  il  42  millimètres  par  mètre.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
iaible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

3«  Dans  les  sections  ob.  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 
rails  noyés,  la  voie  sera  posée  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
«profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal, à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  qui  régnera  dans  l'entre- 
rails  et  k  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  qui  restera 
«chargée  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleors  conservée  ou 
Ann.  des  P.  et  Ck,  Lois,  Décrets.  —  tomb  i.  61 
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fiMi«  tne  d«*  dimantiont  tellu  qn'eodebon 
riel  ia  efaemin  dl  fer  (tootet  «alUiel  eompitoM 
ctnHMit  d'N  moiM  f,M,  iitnMtunt  k  «m  i 
p«Br  l*isHr  puur  Is  nalériel  dacbemli  di  hi 

Um  iMoqucUi  d'u  moias  flO  ceBllnHrei  da 
nll  Git^irieiir  el  l'artte  d*  la  plaU-fonna  de 
as  droit  doa  btUnenli,  des  mari  an  daa  pantpt 
bBDquetlfl  sera  de  l',30,  i  moins  d'naf  dispea» 

t'  Honnaleaiant,  la  Tal«  sera  ttablM  sur  bn  a 
ïcEcsilbk  aux  pi^ns,  sera  inlcrdit  an>  laimn 

Klle  reposera  sut  ans  coucha  de  ballant  axdi 


La  baïqnaUe  eiUrienra  aara  t(Mj«an  au  tatii 

l.a  partie  de  U  voie  publique  qui  restera  réai 
lurts  ordinaire)  pi4seDl«r«  um  lar^ear  d'an  : 
M»rt  de  rMCOtMneut  occupa  par  la  roie  ttrri 

L'aerwaiDenl  Mcnpt  par  U  vola  ferrée  sera  II 
moirea  d^ue  bordure  d'an  mcilD»  13  cenitat 
sofRiauM.  CMt*  bordure  *ar*  placée  k  6S  ceatin 

Les  rails  qui,  à  l'eitérieur,  seront  au  nlteau  de  raccoteoMMt  rtgalanM  r 
fonmrTHit  aar  l'aMr«-rtil)  qa*  la  aaUlls  nJcentJre  poor  le  pauaga  du  iwt 
du  matériel  de  la  Tole  ferrée. 

S-  Dam  ki  traTantea  de  la  Toie  publique,  aa  pauags  dei  pentt  el  ci  h" 
des  ehamini  d'sacki  aui  propriMéi  rlieniaes,  U  Ta4a  ferrée  aéra  Mablii  inc 
raili  nojts  daae  la  chaustée. 

Dam  les  paniel  ob  les  ebemlnt  ticiuaax  emprmaUs  loat  en  reaUil.  I> 
voie  ferrée  ter*  plurie,  anUuil  que  peasible,  du  ctté  da  rhimii  le  iriu^dn* 
BQ-dessus  du  terrain  aatursl;  des  parapels  aeroDt  établis  par  la  coaipsfû 
mu  tous  les  polau  de  ces  obemina  ob  la  besoin  en  sera  «obiu,  da  bibUr  k 
assurer  la  sécurité  de  la  circulation  des  Toiturci  ordiulrM. 

La  compaiBie  sera  tenue  de  rétablir  el  d'assurer  k  ees  (rais,  en  le  nofiir' 
nant  tut  dlepoaitioni  ipprouiée*  par  la  préfet,  les  écooIcmenU  d'eau  qui 
seraient  arrttéa,  suspendus  ou  modiSés  par  ses  Iratau. 

G*  Le  déchet  réSMllant  de  II  démolition  el  du  rétabUsicmenl  des  ehiiiséei 
sera  coiTorl  par  dct  foumiluret  de  matériani  neufs  de  la  nature  et  de  Is  qa>- 
Uté  dl  ceux  qui  Mat  employai  dam  lesdites  chaussées. 

Les  tieui  aatériaux  proieaant  des  ebansiées  rtmanlées,  qui  n'aurait  pu 
(routé  leur  emploi  dms  1*  réfeciîan,  eerout  laissés  k  la  libre  dispulUon  di  U 
coiDpignie. 

*M.  3(rfu(j,pe)0. 

An.  *  {du  tupt). 

in.  S  (du  Ijgx). 


{•)  Voir  te  tn>«,  {Ann.  l«sa,  p.  «4.) 
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ArL  6  (cfu  type). 

Art.  7  {du  type)  (l'administretion). 

Art.  »  {du  type). 

TITRE  ÎI. 

MKIUmMS  n  BSPLOITATIOM. 

Art  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toates  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toiyours  facile  et 
sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d^entretien  ou  toute  autre  raison,  rexploîtation>renaif 
à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation  des 
trains  jusqu*&  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que  toute  autre  cause 
de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  on  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  Toies  publi- 
ques, ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  Tiendraient  à  être  compromis, 
Tadministration  pourra  y  pourroir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  11.  —  Sur  les  sections  à  rails  noyés  où  la  voie  ser^  accessible  aux 
voitures  ordinaires^  l'entretien  qui  est  h  la  charge  de  la  compagnie  comprend 
Teoipierrement  des  entre-^rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de 
50  centimètres  qui  servent  d*acootements  extérieurs  aux  rails.   < 

Art.  12.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publi- 
que situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Taceotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra 
être  pourvu  par  la  compagnie  &  l'entretien  de  ees  parties  pendant  une  année 
à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de 
même  i»our  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  13  {du  type). 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  14.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  Texploitation. 

La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  30  mètres  ;  la  vitesse  des 
trains  en  marche  sera  au  plus  de  15  kilomètres  à  l'heure. 

TITRE  m. 

CLAUSES  DIVSnSES» 

Art.  ii  (du  type). 

Art.  16»  —  Les  terrains  acquis  pour  Télargissement  des  chemins  vicinaux 
empruntés  seront  immédiatement  incorporés  auxdits  chemins. 

Art.  17..  —  Si  le  Gouvernement,  après  une  enquête,  reconnaît,  k  une  époque 
quelconque,  la  nécessité  dans  Thitérêt  public,  de  retirer  en  totalité  ou  en  partie 
l'autorisation  de  maintenir  la  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voles  publiques,  lexétraîl 
ne  pourra  être  prononcé  que  pwtusk  diécret  rendu,  es  CoÉseil  d^État;  la  soetété 
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des  mines  de  Communay  n*aara,  dans  ce  cas,  droit  à  aaeune  indemnité  et 
sera  tenue  d'enloTer  ses  rails  et  de  remettre  la  Toie  publique  en  état  dans  le 
délai  qui  lui  sera  assigné,  faute  de  quoi  les  traTaux  se^on^  exécutés  d'office  à 
ses  frais,  comme  il  est  dit  à  l'article  lO, 

Art.  18.  —  II  est  interdit  k  la  compagnie  d'établir  sur  la  Toie  ferrée  an 
serrice  public  de  transport  de  Toyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  visite  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  tra- 
vaux et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 


(N"  255) 

[28  novembre  1890] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  des  quais  da 

port  de  la  Rochelle, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

TITRK  1«. 

DÉCLARATION  l>*DTILlTé   PUBLIQUE,  TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  la  Rochelle,  suivant 
les  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  et  notamment  le  plan 
général,  en  date  du  17  mai  1888. 

Ces  voies  comprennent  : 

1*  Voies  déjà  établies  : 

A.  —  Bassin  à  flot  sud  ou  extérieur  : 

Les  voies  de  manutention  et  de  manœuvre  des  quais  ouest, 
est,  nord,  sud  et  de  la  cal^  de  carénage. 

Les  voies  du  quai  ouest  sont  reliées  à  la  gare  de  triage  au 
moyen  d'une  voie  de  circulation  pénétrant  sur  le  domaine  public 
maritime  à  26  mètres  environ,  en  avant  des  plaques  posées  dans 
le  prolongement  du  quai  de  carénage. 

Les  voies  du  quai  Est  sont  reliées  par  aiguilles  aux  voies  de  la 
gare  prolongées  siu*  les  quais. 

B,  »  Bassin  k  flot  nord  ou  intérieur  : 
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Une  voie  de  manœuvres  et  de  manutenlion  élablie  en  prolon- 
gement d'une  des  voies  posées  sous  la  halle  à  voyageurs.  * 

Cette  voie  traverse  le  pont  tournant  de  l'écluse  à  sas  du  canal 
de  Bolbec  et  dessert  le  quai  Valin. 

2»  Voies  à  établir  : 

À.  —  Bassin  k  flot  sud  : 

Une  deuxième  voie  sur  le  quai  nord. 

fi.  —  Bassin  à  flot  nord  : 

Une  deuxième  voie  sur  le  quai  Valin. 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  desdites  voies  seront 
efl'ectués  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service 
des  marchandises;  la  traction  y  sera  faite  k  l'aide  de  locomotives 
ou  de  chevaux. 

L*administration  supérieure  pourra  régler  le  poids  et  la  vitesse 
des  machines  circulant  sur  les  voies  des  quais,  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  conservation  des  ouvrages. 

Art.  3.  —  Les  nouvelles  voies  pourront  n'être  établies  que  suc- 
cessivement, dans  la  mesure  déterminée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées,  et  le  service  d'exploitation  devra 
y  être  établi  dans  un  délai  maximun  d'un  an  à  partir  de  la  no- 
tification de  Tapprobation  des  projets  de  détail. 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper,  sur  le  terre-plein 
du  quai,  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d'un  an 
courra  à  partir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant 
seront  régulièrement  livrés  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  En  cours^d'exécution,  et  pendant  toute  la  durée  de  Tex- 
ploitation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  aura  la 
faculté  de  proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispositions 
de  détail  adoptées.  Ces  modifications  ou  additions  ne  pourront 
être  efiTectuées  qu'avec  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. 

De  son  côté,  l'administration  supérieure  pourra  ordonner  d'of- 
fice, dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les .  modifications  de 
détail  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies 
publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  sup- 
portés intégralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de  VÉtat. 
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Art.  S»  —  Les  chaussées  exiftantes  seront  rétablies  soiraiit  un 
profil  régnHer  se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  qaais; 
récoulement  des  eaux  pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre-rails 
seront  posés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  constatés  par  Texpé- 
rience  et  des  projets  approuvés  parle  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera 
tenue  de  rétablir  et  d*assurer  aux  frais  de  son  budget  les  écou- 
lements d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par 
ses  travaux. 

Elle  rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  ou  pt^ 
ticulières  que  ces  travaux  Tobligeraient  à  modifier. 

Art.  7.  —  La  démolition  des  chaussées  et  des  lerre-pleins  et 
l'ouverture  des  tranchées  pour  la  pose  et  Fentretien  des  voies 
seront  exécutées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautimis 
convenables. 

Art.  8.  —  Les  déchets  résultant  de  la  démolition  et  dn  ré- 
tablissement des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de 
matériaux  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés 
dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  re- 
maniées ou  refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi 
dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  Toies  ferrées, 
ainsi  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  9.  —  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  soas  le 
contrôle  des  ingénieurs  du  servi(*e  maritime. 

lis  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  Térlairage  et  la  garde  des  chantiers 
les  règles  ordinaires  de  la  voirie. 

Art.  10.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des 
parties  de  voies  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation, 
il  sera  procédé  h  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  i^eption 
des  travaux^  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  supé- 
rieure autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  voies 
dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  pourra  mettre  en  9ervice  lesdites  parties  de  voies  et  y 
percevoir  les  prix^i-après  déterminés. 
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TITRE  lU 

BHTRCTIEll  WT  UnXIITATION. 

Art.  il,  —  L69  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être 
entretenus  constamment  en  bon  élat,  de  manière  que  la  circu- 
lation soit  toujours  facile  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant 
sur  les  rails  que  pour  les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le 
public* 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant 
•entre  les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  à  droite  et  à 
gauche,  une  largeur  de  50  centimètres  bordant  chaque  rail. 

Lorsque  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  fer- 
rées, il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empier- 
rées de  la  voie  publique,  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus 
indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant 
six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils 
auront  été  modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Art.  12.  ^  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le 
service  de  l'exploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  Texploitation  est  d'ailleurs  as- 
sujetti aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus 
ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour 
-régler  la  circulation  et  le  stationnement  des  wagons  et  des  nia- 
•chincs,  et  les  limites  d'heures  entre  lesquelles  cette  circulation 
«ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

TITRE  m. 
TAXES  rr  ooNDrriovs  ibultivbs  au  sertigb  dbs  MAacuAimtSES. 

Art.  i3.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉrat  est 
autorisée  à  percevoir  des  droits  de  péage*  de  transport  et  de  lo- 
cation de  wagons  qui  sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  des  modi- 
fications ultérieures  prévues  par  l'article  14  du  présent  décret. 

i*  Transporta  faits  par  radministration  des  obemlns  de  for 

de  Iftat. 

Les  marehandises  de  toute  nature,  par  wagoo  complet,  en 

provenance  ou  à  destination  du  réseau  de  l'État,  ne  sont  aasujet- 
<ies  à  aucune  taie. 
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L'administration  des  chemins  de  Tert 
des  wagons  àjcliarger  ou  h  décharger, 
point  des  voies  de  quai  accessibles  p 
du  point  désigné  par  les  expéditeurs 
manœuvres  et  déplacements  nécessaire 
soit  sur  les  voies  non  accessibles  pa 
ment,  dans  la  môme  journée,  à  portée 
mêmes  engins  de  chargement  ou  de  d 
à  la  charge  de  l'administratioD  des  cb 
seront  Taits  par  les  expéditeurs  ou  les 
et  sous  leur  propre  rcsponsabililé. 

Uuelle  que  soit  la  nature  de  ta  ma 
livrer  sur  les  voies  de^i  quais,  le  chargi 
de  cette  marchandise  sur  les  wagons  i 
soins,  aux  frais  et  sous  la  respousabil 
destinataire. 

Les  marchandises  aut|:es  que  celles 
port  qui,  adressées  d'abord  en  gare,  sen 
ou  à  l'arrivée  en  gare,  avant  ou  après  d 
demande  de  réexpédition  au  porl,  sen 
frais  de  gare,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvi 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  pi 
l'administration  des  chemins  de  fer  de 
administration  pourra  se  charger  du  ti 
entre  les  navires  et  les  entrepôts  pari 

A.  —  Tarif  par  tonne,  quelle  que  so 
applicable  aux  marchandises  de  toute  n 
en  provenance  ou  à  destination  d'entrt 
times  par  tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  ■« 
charger  depuis  un  point  des  voies  de  q 
jusqu'à  un  autre  point  des  inËmes  voi< 
soit  jusqu'en  de^à  de  l'aiguille  ou  de  le 
lesdites  voies  &  un  embranche  méat  pa 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par 
ou  centième  de  tonne,  en  comptant  u 
4.000  kilogrammes  par  expédition. 

B,  —  Tarif  par  wagon,  la  manuteni 
traction  étant  faite  par  le  commerce  : 
période  indivisible  de  vingt-quatre  hi 
comprend  les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  part 
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après  seront  perçues,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne 
ou  par  wagon  ci-dessus  fixés. 

2«  Transports  faits  avec  leur  propre  matériel  par  d'antres  entra- 
prises,  en  vertu  du  2'  paragraphe  de  Tarticle  6  de  la  loi  du 
il  juin  1880. 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature^  quelle  que 
soit  la  longueur  parcourue,  25  centimes  par  tonne. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne,  avec  minimum  de  percep- 
tion de  25  centimes,  même  pour  un  véhicule  vide. 

Moyennant  le  paiement  du  droit  de  péage  ci-dessus,  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État  devra  laisser  passer  librement 
les  trains  appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce  pas- 
sage, mais  seulement  sur  les  voies  de  circulation  définies  comme 
telles  k  l'article  1*'  du  présent  décret  et  sous  réserve  de  l'obser- 
vation de  certaines  prescriptions  concertées  entre  les  administra- 
tions en  cause,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  fixées  par 
l'administration  supérieure. 

Sûr  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  au 
même  article  1*'  du  présent  décret,  l'exploitation  devra  être  as- 
surée exclusivement  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 

Les  conditions  de  l'usage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étran- 
gère à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront 
réglées,  comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  con- 
vention spéciale  conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à 
défaut  d'entente  entre  elles,  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 
Le  règlement  sera  basé  sur  le  loyer  correspondant  aux  frais 
d'établissement  desdites  voies  et  sur  les  dépenses  de  leur  exploi- 
tation. 

Art.  14.  —  Les  propositions  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  visant  soit  le  relèvement,  soit  rabaissement  des 
tarifs  dans  les  limites  des  maxima  fixés  à  l'article  13  ci-dessus, 
soit  les  conditions  de  l'application  desdits  prix,  et,  en  général, 
toutes  les  propositions  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  relatives  aux  tarifs  concernant  l'exploitation  des  voies  fer- 
rées faisant  l'objet  du  présent  décret,  devront  être  soumises  à 
l'homologation  du  Ministre  des  travaux  publics  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  tarifs  de  transports  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'État. 

La  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur^ 
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Art  15.  —  Les  délais  de  transport»  tels  qo^îls  sont  ou  seront 
réglés  pour  le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  l*Ét8t  parkf 
arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'ap- 
plication des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer, 
seront  augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  toutes  les  mar- 
chandises en  provenance  ou  à  destination  des  voies  ferrées  faisant 
l'objet  du  présent  décret 

Pour  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination  d^entrepôts 
particuliers,  le  délai  de  transport  sera,  au  maximum  de  vingt- 
quatre  heures,  comptées  du  moment  où  le  vragon  prêt  à  étie 
expédié  aura  été  remis  à  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
TËtat. 

Art  16.  —  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  Tolyet 
du  présent  décret,  les  délais  stipulés  à  rarticle  81  peuvent  être 
augmentés  sur  la  demande  de  Tadministration  des  chemios 
de  fer  de  TÉtat  et  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  par 
un  arrêté  préfectoral  affiché  dans  la  ville  de  la  Rochelle. 

Art.  17.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l*État  dSTn 
exécuter  constamment  avecsoia,  exactitude,  eélérité  et  sans  tour 
de  faveur,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des 
marchandises  qui  lui  seront  confiées.  Elle  sera  tenue,  à  cet  effet, 
de  fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  macbioei 
réclamés  par  les  besoins  du  service,  en  se  oonfonnant  aux  pres^ 
criptions  de  l'administration  supérieure. 

TITRE  IV. 

CIAUSES  DIVEaSBS. 

Art.  18.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  les  claasee 
ci-'après  : 

Domnuiges  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires,  occasioan^ 
par  le  roulage  ordinaire; 

État  de  la  chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour 
l'entretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établisse- 
ment de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  arec 
celui  qui  fait  l'objet  du  présent  décret; 

Trouble  et  inti»rruptton  du  service  qui  pourraient  résulter  soit 
des  mesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
sous  la  voie  publique,  tant  par  les  services  de  l'État  que  par  les 
compagnies  et  les  particuliers  dûment  autorisés; 
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Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

i^s  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers,  pour  tous  dom« 
mages  pouvant  résulter  de  la  construction  de  l'exploitation  des 
Toies  ferrées  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  Fadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  seront  à  sa  charge. 

Art.  19.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite 
des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  l'admî* 
nistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pourra  être  tenue  de  ré- 
tablir provisoirement  les  communications  en  déplaçant  momen-. 
lanément  ses  voies. 

Art.  20.  —  Les  agents  de  Fadministration  des  chemins  de  fer 
<le  FÉtat  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance 
«t  de  Fentretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Fagré- 
ment  du  préfet  et  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art  21.  —  L'administration  supérieure  se  réserve  le  droit 
d'autoriser  des  prolongements  ou  embranciiemeqts  faisant  suite 
à  la  voie  de  circulation  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  FÉtat,  ou  y  aboutissant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera 
Il  ta  chargé  de  leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  à  Fadmi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  FÉtat,  dont  le  service' se  bornera 
à  transporter,  dans  les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les 
marchandises  en  provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer 
jusqu'à  ou  depuis  Forigine,  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolon- 
gements ou  embranchements. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  l'envoi  de  son 
matériel  en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embran- 
chements, 12  centimes  par  tonne,  pour  le  premier  kilomètre,  et 
4  centimes  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec 
un  minimum  de  tonnage  de  5.000  kilogrammes. 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  Fadministration  des  chemins 
de  fer  de  l'État^  à  Forigine  de  Fembranchement,  avant  six  heures 
HJu'soir,  le  jour  mènie  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la 
condition  expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  Fin- 
téressé  avant  huit  heures  du  matin. 

Passé  ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt- 
quatre  heures,  et  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  station- 
nement édictés  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle  annuellement 
le  tarif  des  frais  accessoires  sur  le  chemin  de  fer. 
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II  ne  pourra  circuler  sur  les  ïo 
présent  décret,  en  dehors  du  mater 
que  du  matériel  remplias&af  les  coi 
bon  état  ^'entretien,  de  nature  à  en 
les  trains  du  chemin  de  fer  de  l'Ëta 
Dans  le  cas  de  dilBcullés  pour  1 
entre  l'administration  des  chemin 
priétaires  de  prolongements  ou  d'ei 
tion  supérieure  statuera  sur  ces  dil 


(N-  2Î 


Décret  approuvant  la  substitution,  i 
de  fer  d'intérêt  local  de  l' Anjou  i 
du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  d 

Le  Président  de  la  République  fr 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  subs 
primitifs  de  la  «  compagnie  des  che 
l'Anjou»,  comme  concessionnaire 
d'Angers  à  Noyant,  dont  l'établis^ 
publique  psr  la  loi  du  9  juin  I8S8. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  &  la  co: 
d'intérêt  local  de  l'Anjou,  sous  pe 
son  capital  directement  ou  indirei 
autre  que  la  construction  ou  l'expl 
sans  y  être  préalablement  autorisé* 
d'Étal. 


CONSEIL   d'état. 


961 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*  255) 

[22  noTembre  i889] 

Cours  d'eau  non  namgàbljes,  —  Curage.  —  Exécution  d'office^  — 

(Sieur  Briau.) 

Curage  ^office,  —  Les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  le 
curage  ne  doivent  pas^  à  peine  de  nullité,  être  notifiés  indivis 
duellement  aux  intéressés.  —  En  conséquence^  lorsque  Varrêié 
ordonnant  le  curage  a  été  régulièrement  publié,  V administra- 
tion peut,  à  Vexpiraiion  du  délai  imparti,  procéder  â^ office  à 
V exécution  du  travaiL 

Les  arrêtés  ultérieurs  qui  ont  prorogé  le  délai  primitivement 
imparti  pour  le  curage  n'ont  pas  besoin  Sêtre  notifiés  indivis 
duellement,  nonobstant  le  texte  même  de  ces  arrêtés  qui  Vor^ 
donne  :  il  suffit  qu'ils  aient  été  régulièrement  publiés. 

La  clause  d'un  bail,  passé  entre  un  propriétaire  et  le  loea- 
taire  d'aune  usine,  d'après  laquelle  la  dépense  de  curage  des 
cours  d'eau  sera  à  la  charge  de  ce  dernier,  n'est  peu  opposable 
à  r administration.  —  En  conséqueyice,  V administration  a  le 
droit  de  poursuivre  le  propriétaire  f  ). 

Sur  le  motbn  tiré  de  ce  que  les  arrêtés  préfectoraux  des 
13  juin  et  i^  juillet  1883,  prorogeant  les  délais  impartis  par  un 
précédent  arrêté  dupr^et,  en  date  du  30  octobre  1882,  n'auraient 
pas  été  notifiés  au  requérant  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
ne  rend  obligatoire  la  notification  individuelle  aux  intéressés  des 
arrêtés  préfectoraux  ordonnant  un  curage  ;  que  Tarrêté  du 
30  octobre  1882,  par  lequel  le  préfet  d*Indre-et-Loire  a  prescrit 
le  curage  du  ruisseau  de  Mesland,  ayant  été  régulièrement  publié, 


(*)  Rap.  en  matière  de  contribution  foncière,  1857,  Fonrnier  {Ann*  1857, 
p.  191). 
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l'admiDistration  pouvait,  à  respirtilîon  dt 
arrâté,  procéder  d'ofRce  â  l'exécution  de 
deux  arrêtés  ultérieurs,  publiés  dans  le; 
et  de  Limeraj,  le  préfet  s'est  borné  &  pr 
dés,  le  requérant  ne  saurait  se  préTaloir< 
individuelle  aux  propriétaires  intéressé: 
même  desdits  arrAlés,  n'aurait  pas  été  i 
que  les  frais  du  curage  exécuté  d'oDice 
sa  charge  ; 

Sur  te  moyen  tiré  de  ce  que  le  fermù 
tenu,  m  vertu  de  son  bail,  de  ruftporter  U 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'artictt 
7  juillet  1834,  les  travaux  de  curage  seroi 
taires  ou  Fermiers  des  moulins  et  nsii 
remous,  et,  en' aval,  jusqu'au  point  oii 
son  régime  normal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructio 
te»té  que  le  sieur  Briau  est  propriétaire  i 
que  si,  par  une  clause  du  bail  consenti  à 
s'est  engagé  à  supporter  les  frais  de  cura 
un  commencement  de  curage,  celte  circo 
obstacle  au  droit  de  l'administration  d 
Briau,  conformément  &  l'article  9  préci 
auquel  il  a  été  procédé  d'ofRce  en  1883  ; 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décharge  de  la  taieàlaquelle  le  requérani 
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Ètangt  iiualubret.  —  Suppresnon.  — 
Intervention  du  conseil  général.  —  Sec 
voirt.  —  (Sieur  Patureau-Hiran.] 

Le  pri/H  au^oêt  il  appartient  â'm 

d'étang»  intalitbret  en  exécution  de  l 

■  bra  1793,  ne  peut  pat,  lœ»  aceis  de  poi 

-  irairement  à  J'ow  du  conieii  giniraH 

[  *)  Rip.  a  août  I8S1,  BBCquAlot-Hiconnel,  et  II 
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Procédure*  —  Becaun  9an$  ohfeL  —  IVon-lieu  à  statuer  sur 
un  recours  formé  contre  un  arrêté  préfectoral  annulé» 

Vu  LA  RBQOÉTB  dtt  sieur  Patoreftu-Htran..*  teodant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler^  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un  arrêté 
du  31  décembre  1886,  par  lequd  le  préfet  de  Tlndre  a  ordonné 
la  suppression  des  étangs  du  Cormi«!r  et  de  Grandeffe  et  la  déci- 
sion confirmative  du  Ministre  de  Tagriculture,  du  1**  septem- 
bre  1887;  attendu  qu'aux  termes  du  décret  des  11«-19  septem- 
bre 179d  les  conseils  généraux  den  départements  sont  autorisés 
à  ordonner  la  destruction  des  étangs  insalubres  et  qu'il  n'appar^ 
tient  pas  aux  préfets  de  prendre  un  arrêté  prescrivant  cette  sup- 
pression sans  l'avis  conforme  des  conseils  généraux  ;  que,  dans 
sa  séance  du  5  mai  1886,  le  conseil  général  de  l'Indre  a  repoussé 
les  conclusions  du  rapport  propos^ant  d'émettre  un  avis  favorable 
à  la  destruclion  de  l'étang  de  Grandeffe;  que,  par  suite,  le  préfet 
en  prenant  l'arrêté  du  31  décembre  1886  a  commis  un  excès  de 
pouvoirs;  attendu  en  outre  que  le  conseil  municipal  de  Saint* 
Maiir  n'a  pas  délibéré  sur  la  suppression  de  l'étang  de  Grandeffe  ; 
que  le  conseil  d'bygièiie  et  le  conseil  d'urrondissement  ont  déli- 
béré sur  le  dessécbemettt  de  ce  même  étang  de  Grandeffe  et  non 
sur  sa  destruction;  attendu,  en  ce  qui  concerne  l'éiang  du 
Cormier^  que,  si  la  décision  ministérielle  du  1*'  septembre  1887 
a  reconnu  l'existence  d'irrégularités  viciant  sous  ce  rapport  l'ar^ 
rété  du  31  décembre  I8H6  et  nécessitant  un  complémeiit  d'ins- 
truction,  elle  n'a  pas  annulé  expressément  la  disposition  de  cet 
arrêté,  relative  à  l'étang  du  Cormier  et  a  ainsi  suspendu  Fexer* 
cîce  de  droits  acquis  qui  ne  peuvent  demeurer  indéfiniment 
entravés  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  attendu,  d'une  part,  que  si  en  1792  l'action  et 
la  délibération  se  trouvaient  confiées  à  une  assemblée  unique, 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  aujourd'hui  d'ordonner  la  destruc- 
tion des  étangs  insalubres  ;  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  des  11-19  septembre  1792  ont  été  observées  en  ce 
qui  coni-eroe  l'étang  de  Grandeife  ;  que  si,  dans  sa  séance  du 
5  mai  1886,  le  conseil  général  de  l'Indre  a  émis  l'avis  que  le 
maintien  de  l'étang  en  ëau  serait  préférable,  cet  avis  ne  liait  en 
aucune  façon  le  préfet  qui  restait  libre  de  prendre  la  mesure  cri- 
tiquée; attendu,  d'autre  part,  que  la  décision  ministérielle  du 
!•'  septembre  1887,  après  avoir  constaté  l'omission  de  formalités 
substautielles,  a  eu  pour  effet  de  frapper  d'invalidité  la  partie 
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de  Tarrèté  du  31  décembre  1886  relative  à  la  suppression  de 
rétang  du  Cormier  ; 

Vu  le  décret  des  11-19  septembre  1792  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872,  article  9  ; 

En  ce  qui  concerne  la  mppressiùn  de  V étang  du  Cormier  .* 

Considérant  que  le  Ministre  de  Tagriculture,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Patureau-Miran  contre 
l'arrêté  du  31  décembre  1886,  a  reconnu  que  la  suppression  de 
rétang  du  Cormier  avait  été  ordonnée  par  le  préfet  de  Tlndre 
sans  Taccom plissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  des  11-19  septembre  1792,  et  que  la  décision  ministérielle 
du  1**  septembre  1887  a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'annuler  la 
disposition  de  Farrèté  préfectoral  relative  à  Fétang  du  Cormier  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  du  sieur  Patureau-Miran 
dirigé  contre  cette  partie  dudit  arrêté  doit  être  déclaré  sans  objet  ; 

En  ce  qui  concerne  la  mppression  de  V  étang  de  Grandeffe  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi: 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  des  11-19  septembre  1792, 
lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux  des  gens 
de  Fart,  pourront  occasionner  par  la  stagnation  de  leurs  eaux 
des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques,  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  destruction 
sur  la  demande  formelle  des  conseils  généraux  des  communes 
et  d'après  les  avis  des  administrateurs  de  district  ;  que,  s'il  appar- 
tient au  préfet,  sous  la  législation  actuelle,  d'ordonner  la  des- 
truction des  étangs  insalubres,  il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  suite 
d'un  avis  conforme  du  conseil  général  ; 

Considérant  que  dans  sa  séance  du  5  mai  1886  le  conseil  géné- 
ral de  l'Indre  a  repoussé  les  conclusions  du  rapport  proposant 
d'émettre  un  avis  favorable  k  la  destruction  de  l'étang  de  Gran- 
deffe; que,  dans  ces  conditions,  le  préfet  de  Tlndre  n'a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  que  ledit  étang  serait  supprimé... 
(Non-lieu  k  statuer  sur  les  conclusions  relatives  à  l'étang  du 
Cormier.  —  Arrêté  du  préfet  du  31  décembre  1886  et  décision  du 
Ministre  de  Tagriculture  du  1*'  septembre  1887  annulés  en  tant 
qu'ils  ont  prescrit  la  suppression  de  l'étang  de  Grandeffe.) 
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[22  novembre  1889] 

Travaux  publicsm  —  Cours  (Teau  navigables.  —  Dommages  aux 
usines,  —  Déchéance  quinquennale,  —  Ministre.  —  Avocat  au 
Conseil  (TÉtat  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Nicquevert.) 

Légalité  de  rétablissement.  —  Des  modifications  aux  ouvrages 
intérieurs  d'un  moulin  ont-elles  pu  être  apportées  régulièrement, 
lorsque  le  ministre  n^ établit  pas  qu'elles  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet  d'augmenter  la  force  motrice  à  laquelle  ViLsinier  avait 
droit  d'après  ses  titres'.  —  Dans  ce  caSy  on  doit  admettre  que 
•ces  travaux  n'ont  eu  pour  but  qu'une  meilleure  utilisation  de  la 
force  motrice  (*). 

Estimation  du  cheval-vapeur ^  fixée  à  5  francs.  Régularité  (**). 

Indemnité  appréciée  en  tenant  compte  de  la  perte  des  reve- 
nus. 

Suppression  de  force  motrice.  —  Indemnité  établie  en  capi- 
talisant au  denier  20  les  loyers  de  la  force  motrice,  et  en  dédui- 
•sant  la  valeur  des  bâtiments^  et  des  mécanismes  qui  restent  la 
propriété  de  Vusinier,  et  de  la  diminution  des  dépenses  d'entre' 
iien  du  moulin  ('**)• 

Déchéance  quinquennale.  —  La  déchéance  édictée  par  l'ar* 
ticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  peut  être  opposée  par  les 
ministres  en  tout  état  de  cause  (****). 

Des  conclusions  prises  au  nom  d'un  ministre,  et  opposant 
ladite  déchéance,  dans  des  observations  déposées  devant  le  Con- 
seU  d'État,  par  un  avocat  au  Conseil,  ne  sont  pas  recevables. 
—  La  déchéance  ne  peut  être  valablement  opposée  par  une  déci- 
sion spéciale  et  expresse  signée  du  ministre  (*****). 


{*)  Voy.  20  mai  1881,  Ministre  des  travaux  publics,  et  les  conclusions  de 
31.  le  commissaire  du  gouvernement  Gomel  (Ànn.  1882,  p.  1089). 

C*)  ^oy*  ^  ^^^  ^^^'  Ministre  des  travaux  publics,  p.  456  {Arr,  du  C. 
^Et.). 

("•)  Voy.  1882,  Grassard  {Ànn.  1883,  p,  513). 

(****)  Voy.  23  novembre  1875,  dans  ce  sens,  un  Avisées  sections  réunies/ 

(*****)  Voy.  janvier  1890,  observations  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  dans 
la  Revue  d^ administration,  p.  65. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrbts.  —  tomb  i.  62 
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Expertise,  —  Frais  (T expériences  des  experts^  avancés  par  ie^ 
réclamant^  mis  à  la  charge  de  VÉtaL 

Vu  LE  RECOURS  du  Miojstre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce- 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  21  mai  1886^ 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise  a  condamné  TËtat  à  payer  au  sieur  Nicquevert,  propriétaire 
d'un  moulin  sur  le  pont  de  Poissy,  en  raison  des  dommages- 
causes  audit  moulin  par  suite  de  travaux  exécutés  dans  la  Seîae^ 
une  indemnité  de  46.760  francs  pour  diminution  ou  privation 
de  loyers  depuis  1847  jusqu'au  16  juillet  1875,  et  une  indemnité 
de  86.400  francs  productive  d'intérêts  à  partir  du  16  juillet  187> 
pour  suppression  de  force  motrice —  Ce  faisant  attendu^  d'autre- 
part,  que  Jes  différents  ouvrages  dont  se  plaint  le  sieur  Nicque- 
vert, ont  été  exécutés  de  1847  à  1861  ;  qu'à  partir  de  cette  époque 
le  dommage  était  devenu  permanent  el  définitif;  que,  par  suite, 
la  demande  d'indemnité  présenlée  le  3  juin  1870,  doit  être  écartée 
par  Tapplication  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Nicquevert...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  :  rejeter  le  recours  du  Ministre  des  Ira- 
vaux  publics,  attendu,  d'une  part,  que  les  travaux  exécutés  par 
le  sieur  Nicquevert,  en  1846,  n'ont  eu  pour  effet  qu'une  meilleure 
utilisation  de  la  force  motrice  dont  il  avait  le  droit  de  disposer 
sans  changer  le  régime  des  eaux  ;  que  les  conséquences  domma- 
geables  des  barrages  d'Andrésy  et  de  Meulan  ne  peuvent  éire- 
sérieusement  contestées  après  les  expériences  auxquelles  ont 
procédé  les  experts  ;  attendu,  d'autre  part,  que  devant  le  conseil 
de  préfecture  le  représentant  de  l'État  a  seulement  réservé  le 
droit  d'opposer  la  déchéance  quinquennale  à  la  demande  d'in- 
demnité représentant  la  diminution  du  prix  de  location  du  mou- 
lin ;  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  opposée  à  la  demande  d'in- 
demnité pour  suppression  de  la  force  motrice  ;  qu'au  surplus  les 
ouvrages  exécutés  par  TÉtat  ont  produit  des  dommages  inter- 
mittents et  variables  dont  la  réparation  peut  être  demandée  plus 
de  cinq  ans  après  rétablissement  des  barrages  ;  qu'enfin,  dans 
une  requête  présentée  le  19  juillet  1847,  le  sieur  Nicquevert  a 
introduit  l'instance  actuelle  qu'il  a  reprise  le  3  juin  1870  ;  qu'il 
est  donc  en  droit  de  bénéficier  de  l'exception  établie  par  l'ar* 
ticle  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics...  par  lequel  il  conclut  au  rejet  du  recours  incident 
du  sieur  Nicquevert,  attendu  que  la  requête  du  19  juillet  1847 
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ne  tendait  qu'à  obtenir  la  constatation  de  Tétat  matériel  des 
lieux  ayant  le  commencement  des  travaux,  mais  ne  saurait  être 
considérée  comme  un€  véritable  demande  introductive  d'instance 
et  que  la  déchéance  quinquennale  doit  s'appliquer  aux  dommages 
permanents  résultant  du  fonctionnement  journalier  des  barrages  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  du  16  septembre  4807  ; 

SOR  LES  CONCLUSIONS  tendant  à  faire  décider  que  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieur  Nicquevert  a  encouru  la  déchéance 
édictée  par  Carticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  : 

Considérant  que  Tapplication  des  dispositions  qui  prononcent 
des  déchéances  contre  les  créanciers  de  l'État,  a  été  réservée  par 
la  loi  du  29  janvier  1831  aux  ministres  compétents,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  ;  qu'il  n'est  justiûé  d'aucune  décision  spéciale 
opposant  à  la  réclamation  du  sieur  Nicquevert  la  déchéance 
résultant  de  l'article  9  de  la  loi  précitée  ;  que,  si  le  ministre, 
dans  des  observations  présentées  à  l'occasion  d'un  pourvoi  formé 
devant  le  Conseil  d'État,  peut  se  prévaloir  de  la  déchéance  quin- 
quennale, ses  conclusions  ne  peuvent  être  assimilées  à  une  déci- 
sion susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  que  si  elles  sont 
signées  par  le  ministre  compétent  ;  que,  dans  le  litige  pendant 
entre  l'État  et  le  sieur  Nicquevert,  les  conclusions  à  fin  de 
déchéance  n'ont  été  prises  que  dans  un  mémoire  présenté  au 
nom  de  l'État  par  un  avocat  au  Conseil  ;  que,  dans  ces  conditions, 
elles  doivent  être,  en  Tétat,  rejetées  comme  non  recevables  ; 

Au  FOND  :  ^  En  ce  qui  concerne  l indemnité  réclamée  pour 
diminution  ou  privation  de  loyer  : 

Considérant  que  pour  fixer  à  46.760  francs  l'indemnité  due  de 
ce  chef  au  sieur  Nicquevert,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  puissance  du  moteur  hydraulique,  telle  qu'elle  se 
comportait  avant  l'exécution  des  travaux  destinés  à  améliorer  la 
navigation  de  la  Seine,  pouvait  être  évaluée,  conformément  à 
Tappréciation  des  experts,  à  une  forée  moyenne  de  six  chevaux- 
vapeur  par  jour  ; 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'établit  pas 
que  les  modifications  qui  auraient  été  apportées  par  le  sieur  Nic- 
quevert sous  l'arche  du  pont  de  Poissy,  lors  de  la  restauration 
de  son  moulin  en  1844,  aient  eu  pour  résultat  d'accroître  la  force 
motrice  à  laquelle  il  avait  droit  d'après  ses  titres  ;  qu'il  est  éta- 
bli par  l'instruction  que  les  changements  signalés  n'ont  eu  pour 
effet  que  de  mieux  utiliser  la  force  hydraulique  mise  à  la  dispo- 
sition du  sieur  Nicquevert,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce 
point  l'arrêté  attaqué  ;       . 
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Considérant  que  la  valeur  du  cheval-vapeur  ne  saurait  être 
fixée  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  5  francs  qui  est  con- 
forme au  prix  généralement  adopté  ;  que,  par  suite,  la  valeur 
locative  du  moulin  acheté  en  1844  au  prix  de  40.000  francs  ne 
pouvait  dépasser  3.600  francs  par  an,  et  que  le  sieur  Nicqueveri 
doit  être  indemnisé  des  pertes  de  revenus  qui  ont  été  la  consé- 
quence directe  des  modifications  apportées  au  régime  des  eaux 
de  la  Seine  ;  que,  depuis  Tannée  1852  jusqu'à  Tannée  1875,  il 
aurait  touché-'  une  somme  de  82.800  francs,  qu*en  déduisant  les 
revenus  réellement  perçus  et  arrêtés  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture à  la  somme  de  52.600  francs,  le  sieur  Nicquevert  a  droit  à 
obtenir  une  indemnité  de  30.200  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  réclamée  pour  suppression  de 
force  motrice  : 

Considérant  que,  pour  évaluer  à  86.400  francs  Tindemnité  due 
de  ce  chef  au  sieur  Nicquevert,  le  conseil  de  préfecture  a  capita- 
lisé au  denier  20  le  loyer  de  la  force  motrice  dont  ce  propriétaire 
a  été  définitivement  privé  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de 
déduire  la  valeur  des  bâtiments  et  des  mécanismes  qui  restent 
la  propriété  du  sieur  Nicquevert  ;  que,  d'autre  part,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  la  déduction  opérée  par  la  présente  décision 
sur  le  chifi're  de  la  valeur  locative,  et  des  dépenses  qu*aurait 
occasionnées  Tentretien  du  moulin  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
en  fixant  à  la  somme  de  30.000  francs  Tindemnité  due  au  sieor 
Nicquevert,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage 
résultant  de  la  suppression  de  la  force  motrice  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Nicquevert  a  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  le  7  décembre  1887  devant  le  Conseil  d'État  ;  que 
depuis  la  dernière  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture le  43  janvier  1886,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'inté- 
rêts ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus 
le  7  décembre  1887  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  frais  d^experiise  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances  de 
Taffaire,  de  réformer  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  fixé 
à  6.008  francs  la  somme  due  à  Texpert  du  sieur  Nicquevert  ; 

Sur  la  demande  tendant  à  faire  metire  à  la  charge  de  VÉiai 
la  somme  de  3.034^77  qui  aurait  été  oûancéepar  le  sieur  Nicque- 
vert pour  des  expériences  des  experts  : 
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Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  prononcer 
sur  cette  demande  et  qu^il  y  a  lieu  de  condamner  FËtat  à  rem- 
bourser au  sieur  Nicquevert  les  sommes  qu'il  justifiera  avoir 
avancées  pour  les  expériences  des  experts...  (L'indemnité  de 
46.760  francs  allouée  pour  diminution  ou  privation  de  loyer* 
réduite  à  30.200  francs.  Indemnité  de  86.400  francs  pour  sup- 
pression de  force  motrice,  réduite  à  30.00Q  francs.  Intérêts  et 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  ci-dessus  accordés  aux  dates 
fixées  par  le  conseil  de  préfecture  et  au  7  décembre  4887.  L'État 
remboursera  les  sommes  que  le  sieur  Nicquevert  justifiera  avoir 
avancées  pour  les  expériences  des  experts.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.) 


(N°  258) 

[22  noTembre  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voirie  urbaine.  —  Trans/or- 
motion  d^un  chemin  privé  en  rue.  —  Exhaussement.  —  Modi- 
fication d'accès.  —  Compensation  de  plus-value.  —  Limites 
des  pouvoirs  de  V administration  et  du  contentiettx.  —  (Sieur 
Freyssenet  contre  ville  de  Murât.) 

Décidé  que  la  transformation^  par  la  mile,  d'un  chemin 
privé  en  voie  publique  a  eu  momentanément  pour  effet,  pendant 
son  exécution,  de  priver  la  propriété  du  requérant  d'une  partie 
de  ses  accès,  de  placer^  après  Vexécution,  cette  propriété  en 
contre-bas  de  la  cTiaussée  et  nécessiter  des  travaux  de  raccor- 
dement :  indemnité  calculée  en  tenant  compte  de  la  notable 
plus-value  résultant  de  la  substitution  d'une  voie  publique  à 
un  chemin  privé. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  peu  er^oindre  à  la  ville 
d* exécuter  des  travaux  sur  la  voie  publique»  —  //  doit  se  borner 
à  condamner  celle-ci  au  paiement  dune  indemnité,  pour  le  cas 
ou  elle  n'exécuterait  pas.  les  travaux  nécessaires  à  la  consoli- 
dation de  la  nouvelle  voie  publique. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  le  sîeur  Freyssenet...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  13  septembre  1884, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cantal  ne  lui  a  alloué 
qu'une  indemnité  insuffisante  à  raison  du  dommage  causé  aux 
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accès  de  sa  maison  par  les  travaux  de  voirie  exécutés  par  la 
commune  de  Murât  ;  —  Ce  faisanif  attendu  que  le  requérant  est 
propriétaire  d'un  immeuble  dont  Taccès  en  voiture  avait  lieu  par 
un  chemin  privé  sur  lequel  un  droit  de  passage  lui  appartenait 
en  vertu  de  son  acte  d'acquisition  ;  que  la  ville  de  H urat,  en  con« 
vertissant  ce  chemin  en  voie  publique,  en  a  surélevé  le  sol  d*une 
hauteur  de  1",20;  que  ces  travaux  ont  rendu  impossible  l'accès 
de  la  maison  du  sieur  Freyssenet  pendant  une  partie  de  leur 
exécution  ;  qu'ils  ont  ensuite  eu  pour  effet,  une  fois  terminés, 
de  causer  une  dépréciation  générale  à  la  propriété  du  requérant 
en  plaçant  son  Jardin  en  contre-bas  de  la  voie  publique,  de  Tobli- 
ger  à  refaire  son  mur  de  clôture,  d'élever  par  des  remblais  le  sol 
de  la  route  mettant  en  communication  sa  maison  avec  la  voie 
publique,  et  de  refaire  le  portail  de  l'entrée  ;  que  ces  travaux 
ont  entraîné  pour  lui  une  dépense  de  1.079  francs  dont  il  justifie 
par  la  production  des  quittances  ;  qu'ainsi  la  somme  de  325  francs 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  leur  exécution  est  insuf- 
fisante; qu'il  en   est  de  même  de  l'indemnité  éventuelle  de 
i96  francs  à  laquelle  la  ville  a  été  condamnée  pour  le  cas  où  elle 
ne  construirait  pas  un  mur  de  soutènement  le  long  des  remblais 
de  la  rue  nouvelle  ;  qu'en  outre,  cette  disposition  doit  être  réfor* 
mée,  puisqu'elle  permet  à  la  ville,  en  payant  cette  somme,  d'élre 
exonérée  de  ce  travail  et  d'appuyer  par  conséquent  les  terres 
rapportées  contre  le  mur  du  jardin  du  requérant  qui  se  trouvent 
grevé  d'une  servitude  vis-à-vis  de  la  voie  publique,  allouer  au 
sieur  Freyssenet,  pour  les  causes  du  dommage  énoncées»  une 
indemnité  de  6.000  francs  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et 
condamner  la  ville  de  Hurat  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  la  loi  du  16  septembre  4807; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  de  325  francs  allouée  au  sieur 
Freyssenet  pour  la  réparation  des  dommages  causés  à  son  un" 
meuble  par  VexécutUm  des  travaux  : 

Considérant  que  si,  d'une  part,  les  travaux  faits  par  la  ville  de 
Murât  pour  la  création  de  la  rue  des  Breuils,  ont  eu  momentané- 
ment pour  effet,  pendant  leur  exécution,  de  priver  la  propriété 
du  sieur  Freyssenet  d'une  partie  de  ses  accès  et  de  placer,  une  fois 
terminés,  cette  propriété  en  contre-bas  de  la  chaussée,  néces- 
sitant ainsi  l'exécution  de  différents  travaux  de  raccordement  à 
la  voie  publique,  ils  ont,  d'autre  part,  procuré  à  cet  immeuble 
une  notable  plus-value,  par  suite  de  la  transformation  en  une 
voie  publique  du  chemin  privé  qui  y  donnait  accès;  que  le  requé- 
rant n'établit  pas  qu*en  fixant  à  325  francs,  non  compris  les  frais 
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ide  construction  du  mur  de  soutènement  dont  il  sera  p^rlé  ci- 
•après»  rindemnité  qui  lui  est  due,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  inexacte  appréciation,  tant  des  dommages  précités  que 
•de  la  plus-value  que  son  immeuble  a  reçue  de  la  création  de  la 
^oie  publique; 

En  ce  qui  concerne  rindemnité  d^  195  Jranee  mue  à  la  charge 
de  la  ville  de  Murât  pour  le  cas  où  elle  ne  construirait  pas  un 
'Conire^mur  destiné  à  soutenir  les  remblais  de  la  rue  : 

Considérant  que  c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  abstenu  de  prescrire  à  la  ville  de  Murât  Texécution  de  tra- 
vaux sur  la  voie  publique,  et  qu'en  condamnant  la  ville  au 
paiement  d*une  indemnité  de  195  francs  pour  le  cas  où  elle  ne 
^construirait  pas  le  mur  dont  s'agit,  Tarrèté  attaqué  a  fait  une 
-équitable  appréciation  du  dommage  qui  en  résulterait  pour  le 
-sieur  Freyssenet  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Freyssenet  a  réclamé  les  intérêts  des 
-sommes  qui  lui  seraient  allouées  à  la  date  du  11  décembre  1884; 
•€t  qu*il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  conformément  à 
Tarticle  1153  du  Code  civil;  qu'il  a  réclamé  les  intérêts  des  inté- 
rêts aux  dates  des  il  décembre  1884  et  i*' juillet  1886;  qu'à  la 
première  de  ces  dates  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts, 
-qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  d'intérêts  d'in- 
'térêts  qu'à  compter  du  1*'  juillet  1886...  (Requête  du  sieur  Freys- 
senet rejetée.  Les  sommes  mises  à  la  charge  de  la  ville  porteront 
intérêt  au  profit  du  sieur  Freyssenet  à  compter  du  il  dé- 
cembre 1884.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  du  1*'  juillet  1886.) 


(N"  259) 

[S9  noTembre  1889] 

4Jours  éTeau  non  navigable.  —  Associations  syndicales.  —  Taxes. 
—  Réclamation.-^  Absence  d^avis  du  jour  de  t audience  malgré 
Vintention  manifeste  de  présenter  des  observations  orales.  — 
Arrêté  annulé.  —  Rejivoi  devant  le  conseil  de  préfecture,  :— 
(Syndicat  de  l'Orge  inférieure  contre  sieur  Say.) 

.^Recours  du  syndicat  de  l'Orge  inférieure  contre  on  arrêté  du 
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29ju  io  1888;  Seine-et-Oise ;  accordant  au  sieur  Say,  Heuri, 
décharge  de  la  taxe  de  iiS'^Oi,  à  laquelle  il  a  été  imposé 
pour  1887  sur  les  rôles  dudit  syndicat.) 

Vu  les  ordonnances  des  20  juin  1844  et  6  décembre  4847,  con- 
enant  règlement  général  pour  la  police  des  eaux  de  la  rivière 
d'Orge,  et  Tarticle  12  du  décret  du  12  juillet  1865.  —  Arrêté 
annulé  :  le  président  du  syndicat»  qui  avait  fait  connaître  Tin- 
teniion  de  présenter  des  observations  orales  au  conseil  de  pré- 
fecture, n'a  pas  été  averti  du  jour  où  l'affaire  serait  appelée  en 
séance  publique.  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  statué  à  nouveau  après  instruction  régub'ère. 


(N°  260) 

[29  DOYembre  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Halle  en  fer,  — 
(Société  des  Ateliers  méridionaux  contre  commune  de  Trie- 
sur-Baïse.) 

Marché  à  forfait»  —  Le  traité  par  lequel  un  entreprenevr 
s'engage  à  exécuter  pour  le  compte  d'une  commune  les  tracaus 
nécessaires  pour  la  construction  d'une  halle  en  fer^  tels  qvSilf 
sont  «  décrits  et  définis  dans  le  cahier  des  charges  et  Us  feuilles 
de  dessin  annexées  à  la  convention  ;»,  constitue  un  marché  à 
forfait  y  encore  bien  que  ce  soumissionnaire  ait  annexé  au  trailé 
un  détail  estimatif  indiquant  les  quantités  et  les  poids  des 
matériaux j  et  que  ce  détail  ait  été^  comme  les  autres  pièces f 
approuvé  par  le  préfet.  —  Ces  indications  n^ étaient  qu^approsâ' 
matives;  en  conséquence^  la  commune  ne  peut  invoquer  ws 
différence  de  poids  pour  refuser  le  paiement  intégral  du  prix 
convenu. 

Procédure,  —  Expertise.  —  En  présence  dune  allégation  de 
la  commune^  portant  que  V entrepreneur  a  augmenté  les  maté' 
riaux  de  valeur  moindre ,  et  diminué  ceux  de  plus  grande 
valeur^  aux  dépens  de  la  solidité  de  Fédifice,  il  y  a  lieu  de  renr 
voyer  à  une  expertise  la  question  de  savoir  si  Ventrepreneur  ne 
s'est  pas  conformé  au  cahier  des  charges  et  aux  feuilles  de 
dessin  annexées  au  marché. 

Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  préparatoire  ou  vntertot»' 
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ioire,  —  E^i  interlocutoire  Varrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  n'ordonne  une  expertise  qu'après  avoir  décidé^  con- 
trairement aux  prétentions  de  l'entrepreneur  y  que  le  détail  esti' 
motif  coTutituait  une  pièce  du  marché,  et  que  Ventrepreneur 
devait  s'y  conformer;  par  suite,  cet  arrêté  peut  être  immé" 
diatement  déféré  au  Conseil  d'État. 

Conseiller  général  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfec' 
ivre  sans  que  sa  présence  soit  justifiée  par  les  circonstances 
prévues  par  Varrêté  du  iO  fructidor  an  IX  et  sans  qu'il  soit 
constaté  que  les  formalités  prévues  par  cet  arrêté  aient  été 
remplies  :  arrêté  annulé  (*). 

SuH  LA  FIN  DE  NON  RECEVOIR  opposée  par  la  commune  de  Trie- 
sur-Baïse  et  tirée  du  caractère  préparatoire  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  : 

Considérant  que  Tarrôté  attaqué  ne  s'est  pas  borné  à  ordonner 
une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés,  mais 
qu'il  a  reconnu  que  la  société  des  Ateliers  méridionaux  était 
tenue  de  se  conformer  aux  conditions  contenues  dans  le  détail 
estimatif;  que  ladite  société  soutenait,  au  contraire,  que  cette 
pièce  ne  constituait  pas  un  des  éléments  du  marché;  qu'il  suit 
de  là  que  iWrêté  attaqué  a  le  caractère  d'une  décision  interlocu- 
toire contre  laquelle  la  société  est  recevable  à  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'État; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  contient  aucune  mention 
d'où  il  résulte  que  la  présence  dans  le  conseil  de  préfecture  d'un 
membre  du  conseil  général  était  justifiée  par  les  circonstances 
prévues  dans  l'arrêté  du  9  fructidor  an  IX,  ni  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  3  dudit  arrêté  auraient  été  accomplies  ; 
qu'ainsi  la  société  des  Ateliers  méridionaux  est  fondée  à  soutenir 
que  l'arrêté  du  16  juillet  1886  est  irrégulier  en  la  forme  et,  par 
suite,  à  demander  l'annulation  dudit  arrêté; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  la  commune  de  Trie  soutient  que  les  poids 
des  matériaux  en  fonte  et  en  fer,  qui  devaient  entrer  dans  la 
construction  de  la  marquise  métallique  que  la  société  des  Ateliers 
méridionaux  s'était  engagée  à  exécuter  pour  le  compte  de  la 
commune  de  Trie  moyennant  le  prix  de  19.000  francs,  devaient 


(*)  Voy.  8  août  1888,  Bonrqueney,  et  les  renvois  {Ann.  1889,  p.  708). 
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être  conformes  aux  poids  indiqués  dans  un  détail  esttioatif 
approuvé  par  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  en  même  temps  qnt 
le  marché; 

Mais,  considérant  que  les  indications  du  détail  estimatif,  rela- 
tives aux  poids  des  matériaux  en  fonte  et  en  fer,  n*avaient  qu*ao 
caractère  approximatif  et  que  la  commune  ne  peut  s*en  prévaloir 
pour  refuser  le  paiement  intégral  de  la  somme  fixée  à  forfait  par 
le  traité  du  31  décembre  iS83;  que,  toutefois,  la  commune 
allègue  que  la  société  a  augmenté  les  matériaux  de  valeur 
moindre  en  diminuant  les  matériaux  de  plus  grande  valeur  aux 
dépens  de  )a  solidité  de  Tédifice;  que,  dans  ces  circonstances^  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être,  a[5rè8  expertise,  statué'ce'quMi  appartiendra...  (Arrêté 
annulé.  La  commune  de  Trie-sur-Baïse  et  la  société  des  Ateliers 
méridionaux  sont  renvoyés  devant  ledit  conseil,  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  les  demandes  respectives  des  parties, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  à 
Teffet  de  constater  si  les  Ateliers  méridionaux  ont  employé,  dans 
la  construction  des  différentes  parties  de  la  marquise,  les  maté- 
riaux dont  la  nature  et  les  dimensions  étaient  indiquées  au 
cahier  des  charges  et  aux  feuilles  de  dessin  annexées  au  marché. 
Dépens  du  pourvoi  mis  à  la  charge  de  la  commune.) 


(N"  261) 

[â9  novembre  1889 J 

Travaitx  publics,  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer,  —  Conditions 
générales  du  4 6  novembre  i 866.  —  (Sieurs  Fumagalli  et  Gampana 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Art,  28.  —  Force  majeure.  —  Des  crues  ordinaires  et  pèrto^ 
diques  conformes  au  régime  d^un  fleuioe  ne  peuvent  pas  être 
considérées  comme  un  ccu  de  force  majeure,  susceptible  d^ou^ 
vrir  un  droit  à  indemnité  (9*  ckef)  (*). 

Art,  89.  —  Changement  de  carrière  en  cours  d^exéeutioHy 
moyennant  un  prix  supplémentaire  accepté  par  Ventreprenew 
après  examen  des  lieux;  demande  d^indemnité  fondée  sur  ce 


(*)  Rap.  29  juin  1888,  Delpach  (Mrr,  du  C.d'Ét.),  p.  589. 
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^ue  ladite  carrière  étant  déjà  occupée  par  un  autre  entrepreneur^ 
Pentrepreneur  aurait  dû  aller  chercher  des  matériaux  dans  uiM 
4iutre  carrière;  r^et  :  la  carrière  étant  si^fisante  pour  les  deux 
entreprises  {{*' chef  ). 

Art,  39.  —  Attachements  signés  sams  réserves,  -*  Application 
^  la  déchéance  en  résultant  à  la  classijication  des  déblais 
(4*  che^)  et  au  cube  des  diverses  espèces  de  maçonnerie  (6*  chef). 

Déblais,  —  Fouilles  de  fondations,  —  Demande  d'un  sup' 
plément  de  prix  pour  sujétions  résultant  de  la  nécessité  de 
'débarrasser  les  bords  des  excavations  :  rejet  :  le  prix  du  horde^ 
reau  rémunère  toutes  les  opérations  â^ extraction  (3*  chef). 

Difficultés  imprévues,  —  Clause  forfaitaire,  — *  En  présence  de 
4a  clause  forfaitaire  stipulant  quHl  n'y  aura  que  deux  catégories 
•de  déblais:  i*  la  terre  ^  le  tuf  ou  la  rocaille  (n*  i  du  bordereas/C)\ 
1^  le  rocher^  à  la  pince  ou  à  la  mine  (n*  8  du  bordereau)^  et 
que  r entrepreneur  devra  se  rendre  compte,  avant  f  adjudication , 
•des  difficultés  que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées^ 
parce  qu'après  Vaàjudicaiion  les  prix  ne  pourront  être  modifiés 
^ous  aucun  prétexte^  rentrepreneur  n'est  pas  recewable  à 
demander  un  prix  nouveau  f  soit  à  raison  de  Vinsuffisance  des 
sondages^  soit  à  cause  de  la  dureté  imprévue  du  rocker  dans 
les  tranchées  (7*  chef)  (*). 

Dommages  résultant  du  fait  de  V administration,  —  Célérité 
prétendue  exceptionnelle,  matcoaise  direction  des  travavx,  griefs 
7ion  justifiés  (10*  chef). 

Renchérissement  de  la  main-d! oeuvre  par  suite  de  grands  tror- 
SHKUX  exécutés  en  régie  par  l'État  :  faits  n'engageant  pas  la 
responsabilité  de  F  État  et  ne  pouvant,  dans  tous  les  cas, 
4[u'ouvrir  un  droit  à  résiliation  (li«  chef). 

Faux  frais:  la  fourniture  des  bois  pour  ponts  de  service  et 
des  échafaudages  des  grands  ponts  rentre,  ^ après  le  cahier  des 
charges,  dans  les  outils  et  faux  frais  nécessaires  à  V  entreprise: 
indemnité  refusée  (Si*  chef). 

Matériaux  approvisionnés  et  non  mis  en  œuvre  :  application 
du  prix  du  bordereau  (8*  chef). 

Prix  des  pierres  de  déblais  établi  sans  indication  relative  au 
transport,  applicable  par  suite  à  toutes  les  pierres^  sans  dis^ 
tinction  entre  celles  transportées  à  petite  ou  à  grande  distance 
(5-  chef). 


{*)  Voy.  9  août  1889^  Daniel,  suprà,  p.  750 et  le  renvoi. 
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(1)  En  ce  QUI  concerne  la  pierre  de  Lancone  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  la  carrière 
de  Lancone  se  trouvait  occupée  par  un  autre  entrepreneur  et 
qu'ils  ont  dû  aller  chercher  des  matériaux  en  dehors  du  liea 
d^extraction  qui  leur  avait  été  assigné; 

Considérant  que  la  carrière  de  Lancone  a  été  désignée  aux 
entrepreneurs,  en  cours  d*exécution,  moyennant  un  prix- supplé- 
mentaire n*  34  librement  accepté  par  eux,  après  examen  des 
lieux  ;  qu'ils  n'établissent  pas  que  Toccupation  de  la  même  car- 
rière par  un  autre  entrepreneur,  dont  ils  connaissaient  d'ailleurs 
la  présence,  au  moment  de  l'acceptation  du  prix  supplémentaire, 
ait  eu  pour  effet  de  rendre  ladite  carrière  insuffisante  pour  les 
besoins  de  leur  entreprise,  qu'ainsi  ils  ne  sont  fondés  à  réclamer 
de  ce  chef  aucune  indemnité  ; 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  bois  pour  ponts  de  service  et  écha- 
faudages des  grands  ponts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  96  du  cahier  des 
charges,  tous  les  échafaudages,  ponts  de  service  et  engins  de 
toute  espèce,  soit  pour  la  construction  des  ouvrages,  soit  pour  le 
transport  des  déblais  seront  faits  par  l'entrepreneur  sans  que  ce 
dernier  puisse  prétendre  de  ce  chef  à  aucune  indemnité,  attendu 
que  ces  ouvrages  ont  été  portés  en  compte  dans  le  bordereau  des 
prix  sous  la  rubrique  «  outils  et  faux  frais  •  ; 

Considérant  que  ces  prescriptions  sont  formelles  et  ne  per- 
mettent pas  à  Tentrepreneur  de  réclamer  une  indemnité  poor 
les  bois  employés  par  lui  aux  ponts  de  service  et  aux  échafau- 
dages des  grands  ponts,  qui  rentrent  dans  les  dispositions  pré- 
citées de  Farlicle  96  ; 

(3)  Sur  les  conclusions  tendant  à  Valloccdion  cTtcne  indemnité 
pour  le  transport  de  9.095~',5S0  de  fouilles  de  fondation  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  qu'il  est  impos- 
sible de  dégager  à  la  pelle  le  fond  des  fondations,  et  que,  pour 
empêcher  les  matériaux  de  retomber  dans  la  fouille,  il  a  fallu  eo 
débarrasser  les  bords  en  enlevant  les  déblais  à  la  brouette,  qu'ils 
demandent,  en  conséquence,  en  sus  du  prix  n*  2  du  bordereau 
de  1^60  par  mètre  cube  pour  extraction  des  déblais,  l'application 
du  prix  de  0',60  pour  transport  à  la  brouette  prévu  par  le  n**  7 
du  même  bordereau; 

Mais  considérant  que  le  prix  n*  2  comprend  toutes  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  extraire  i  mètre  cube  de  fouilles  de  fon-. 
dation,  notamment  les  jets  de  pelle  qui  servent  à  débarrasser- 
le  bord  de  Texcavation;  que  le  prix  n*  7,  au  contraire,  qui  vise 
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les  transports  à  la  brouette  des  déblais  à  une  distance  moyenne 
de  54  mètres,  correspond  à  remploi  des  déblais  après  extraction, 
et  ne  saurait  dès  lors,  être  réclamé  dans  Tespèce  par  les  entre- 
preneurs; qu*ainsi,  sans  examiner  si  la  réclamation  a  été  pro- 
duite dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  41  des  clauses  et 
conditions  générales,  il  y  a  lieu  de  la  rejeter  comme  mal  fondée; 

(4)  En  ce  qui  concerne  les  transports  de  4.300  mètres  cubes  de 
déblais  qui  auraient  été  effectués  à  la  brouette,  et  n'ont  été  cal- 
culés qu'au  jet  de  pelle  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  prévoit  un  prix  n*  6  de 
0^15  pour  remploi  du  mètre  cube  de  déblais  dans  la  longueur 
correspondante  de  cbaque  profil,  au  moyen  de  jets  à  la  pelle; 
que  les  4.300  mètres  cubes  de  déblais  dont  il  s'agit  ont  été 
comptés  d'après  ce  type  n'  6;  que  les  entrepreneurs  prétendent 
que  ces  transports  ont  été  efiTectués  à  la  brouette  et  réclament  en 
conséquence  l'application  du  prix  n""  7  ; 

Mais  considérant  que  les  déblais  dont  il  s'agit,  qui,  d'après  les 
déclarations  des  requérants  eux-mêmes,  n*ont  été  transportés 
qu'à  une  distance  moyenne  de  5  mètres,  ont  été  portés  comme 
transports  à  la  pelle  sur  les  carnets  d'attachements,  signés  sans 
réserve  par  les  entrepreneurs;  que  ceux-ci  ne  sauraient,  dès  lors, 
réclamer  pour  ces  mêmes  transports,  l'application  du  prix  n*  7 
du  bordereau,  qui  vise  les  transports  à  la  brouette  à  une  distance 
moyenne  de  54  mètres; 

(5)  Sur  les  conclusions  tendant  à  V application  du  prix  n*  32  à 
A  .697"',65  de  pierres  de  déblais  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  le  prix  de 
16  francs  le  mètre  cube  fixé  par  le  bordereau  des  prix  n*"  46,  pour 
les  pierres  de  déblais,  ne  saurait  être  appliqué  à  celles  de  ces 
pierres  qui  ont  dû  être  transportées  à  grande  distance,  et 
demandent  dans  ce  cas  l'application  du  prix  de  22  francs  prévu 
au  n""  32  pour4es  pierres  de  carrière; 

Mais  considérant  que  ces  prix  n**  16  et  32  ne  contiennent 
aucune  indication  relativement  aux  transports;  que,  dès  lors,  le 
prix  n*  16  doit  être  appliqué  aux  pierres  de  taille  de  déblai  de 
toute  provenance,  et  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  pour  ces  matériaux  le  prix  n""  32»  spécial  aux  pierres 
de  carrière; 

(6)  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  de  Vintérieur  des  voûtes 
du  pont  de  Casamozza  et  des  petits  ouvrages  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  ces  maçon- 
neries ont  été  exécutées  non  en  maçonnerie  ordinaire,  mais  soit 
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en  moelloDS  smillés,  soit  avec  des  moellons  spéciaux  prévus  par 
Tarticle  73  du  devis,  et  impliquant  des  sujétions  telles  qull  t 
a  lieu  de  leur  appliquer  le  prix  des  moellons  smillés  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  cubes  des  diverses  sortes  de 
maçonneries  ont  été  portés  sur  les  carnets  d*attachements  avee 
la  mention  explicite  de  leur  nature,  et  ont  été  acceptés  sans 
réserve  par  les  entrepreneurs,  qui  ne  sont  plus  recevables  à  en 
contester  Texactitude,  en  dehors  du  délai  imparti  par  Tarticle  2» 
des  clauses  et  conditions  générales; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  sujétion  spéciale  dont  se 
plaignent  les  sieurs  Fumagalli  et  Campana,  et  consistant  dans^ 
l'obligation  d'araser  les  voûtes  suivant  le  plan  de  joint  des  yous- 
soirs,  a  été  édictée  par  Farticle  73  pour  les  maçonneries  de  toute 
nature,  et  que  les  entrepreneurs  ne  sauraient  se  prévaloir  de 
cette  circonstance,  pour  réclamer  de  ce  chef  pour  la  maçonnerie 
ordinaire  ainsi  exécutée  un  prix  supérieur  au  prix  du  bordereau; 

(7)  En  ce  qui  concetue  les  déblais  en  rocher  des  irctnchées  aux 
profils  267  à  270,  299  à  303,  36i  à  363  et  495  à  54i  : 

Considérant  que  l'article  98  du  cahier  des  charges  porte  quîT 
n'y  aura  que  deux  catégories  de  déblais  :  1*"  la  terre,  le  tuf  ou  la 
rocaille,  auxquels  on  appliquera  le  n*  i  du  bordereau;  2*  le 
rocher  à  la  pince  ou  à  la  mine,  auquel  on  appliquera  Je  prix 
n*  3  pour  toute  la  longueur  du  lot,  quelle  que  soit  la  nature  du 
rocher;  qu'il  est  expressément  stipulé  que  l'on  définit  rocber 
toute  nature  de  terrains  qui  ne  peut  s'extraire  à  la  pioche 
aciérée,  et  pour  laquelle  il  faut  recourir  à  la  pince  ou  à  la  mine; 
qu'en  outre,  aux  termes  du  même  article,  l'entrepreneur  devra 
se  rendre  compte  très  exactement,  avant  l'adjudication,  des  dif-^ 
ficultés  que  peuvent  présenter  les  diverses  tranchées,  parce 
qu'après  Tadjudication  les  prix  ne  pourront  être  modifiés  soos 
aucun  prétexte; 

Considérant  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que,  par  le  fait 
même  de  sa  soumission,  l'entrepreneur  était  réputé  avoir  une 
parfaite  connaissance  du  terrain,  et  accepter  le  prix  du  b<Hnle- 
reau  à  forfait  pour  les  déblais  de  rocher  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent;  qu'ainsi  les  sieurs  Fumagalli  et  Campana  ne  sauraient 
être  admis  à  réclamer  un  nouveau  prix,  pour  cette  nature  de 
déblais,  à  raison,  soit  de  l'insuflisance  des  sondages,  soit  de  la 
dureté  imprévue  du  rocher  dans  les  tranchées  dont  il  s'agît; 

(8)  En  ce  qui  concerne  le  pri»  de  lapierre  de  taille  de  Lancone 
approvisionnée  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés,  ainsi 
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qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  à  demander  une  augmentation  du 
prix  de  52  francs  le  mètre  cube,  fixé  par  le  n*  34  du  bordereau, 
pour  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  de  Lancone  ; 

Mais  considérant  qu'en  adoptant  ce  prix  de  53  francs  pour  le 
mètre  cube  de  maçonnerie,  le  prix  des  matériaux  approvisionnés 
et  non  mis  en  œuvre  ressort  à  3S  francs  le  mètre  cube;  qu'il 
n'a  été  alloué  aux  entrepreneurs  qu'un  prix  de  25  francs  le  mètre 
cube  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  accorder  de  ce  cbef  une 
plus-value  s'élevant,  pour  d4**,61  à  242^27  ; 

(9)  En  ce  qui  concerne  les  passerelles  enlevées  par  les  crues  du 
Golo  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  crues  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  eu  un  caractère  exceptionnel,  et  n'ont  pas 
constitué  un  événement  de  force  majeure,  qui  permette  aux 
entrepreneurs  de  se  prévaloir  de  l'article  28  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  pour  prétendre  à  une  indemnité; 

(10)  Sur  les  conclurions  tendant  à  Vallocation  d'une  indemnité 
générale  pour  dommages  de  toute  nature  y  résultant  de  la  mau- 
vaise direction  et  de  la  célérité  exceptionnelle  imprimée  aux 
travaux  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  les 
travaux  aient  été  menés  avec  une  célérité  exceptionnelle,  de 
nature  à  leur  ouvrir  un  droit  à  ind^m'ilté  et  ne  justifient, 
d'aucun  dommage  résultant  de  faits  imputables  à  Tadministra- 
tion  dans  la  direction  desdits  travaux  ; 

(il)  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une  indemnité 
pour  renchérissement  des  prix  de  la  main-d" œuvre  : 

Considérant  que  l'augmentation  du  prix  des  salaires  peut^ 
seulement  dans  le  cas  prévu  par  l'article  33  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  autoriser  la  résiliation  de  l'entreprise,  mais 
ne  peut  ouvrir  pour  les  entrepreneurs  un  droit  à  indemnité; 

Considérant,  il  est  vrai,  (Jue  les  sieurs  Fumagalli  et  Campana 
soutiennent  que  ce  renchérissement  serait  dû  aux  travaux  des 
grands  ponts  exécutés  par  TÉtat  en  régie,  pour  une  somme  de 
60.000  francs,  avec  une  célérité  exagérée; 

Mais  considérant  que  l'exécution  de»  travaux  précités,   en 

admettant  qu'elle  ait  pu  influer  sur  le  prix  des  salaires,  ne 

saurait  êtie  considérée  comme  un  fait  de  l'administration  de 

nature  à  engager  sa  responhabilité  vis-à-vis  les  entrepreneur^-; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'une  disposition  non  attaquée  de 
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Tarrèté  du  conseil  de  préfecture,  les  sommes  dues  aux  requé- 
rants doivent  porter  intérêts  à  partir  du  21  novembre  1883; 

Considérant  que  les  sieurs  Fumagalli  et  Campana  ont  formé 
le  2%  décembre  1885  une  demande  d'intérêts  d'intérêts;  qa'à 
cette  date  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  en  verta  de 
la  disposition  précitée  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  que  les  intérêts  seront  capitalisés  à 
ladite  date  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit... 
(L'État  paiera  aux  sieurs  Fumagalli  et  Campana  une  somme  de 
242^27  en  sus  des  indemnités  qui  leur  ont  été  allouées  par  le 
conseil  de  préfecture,  avec  intérêts,  à  dater  du  21  novembre  18S3. 
Les  intérêts  des  sommes  dues  aux  requérants  seront  capitalisés 
à  la  date  du  22  décembre  1885  pour  produire  eux-mêmes  inté- 
rêts). 


(N'  262) 

[29  DOTembre  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  ÉgouL,  —  C/aw* 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Pradeau 
contre  département  de  la  Seine.) 

Substitution  d'un  autre  moellon  à  celui  prévu  au  devis.  — 
Fourniture  acceptée  sans  réserve  par  les  agents  de  fadminU' 
iration  :  qualité  supérieure  à  celle  prévue  :  plus-value  accordée 
(V  chef). 

Sujétions  imprévues,  —  Réunion  de  deux  cheminées  (fégout 
en  une  seule,  après  exécution  partielle  de  tune  d'elles  :  indem" 
nité  accordée  (5*  chef)  (*J. 

Difficultés  imprévues,  —  Déblais  dans  Veau.  —  Clause  Sof- 
faitaire,  —  En  présence  de  la  clause  forfaitaire  insérée  d^ 
le  devis  et  ainsi  conçue  :  «  Ventrepreneur  est  prévenu  q^i 
diaprés  les  sondages  faits  sur  le  tracé  de  Tégout  on  ren^onirert 
dans  les  fouilles,  dans  une  proportion  notable^  de  Vargih,^ 
la  roche  en  bancs  réguliers,  et  de  Veau  en  plus  ou  moins  grande 
quantité  dont  le  niveau  est  extrêmement  variable.  Il  a  été  Un^ 

(*)  Voy.  28  Juin  1889,  Ministre  des'traTaux  publics,  c,  Monier,  suffà, 
p.  412. 
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compte,  dans  la  fixation  des  prix,  de  ces  conditions  spéciales. 
L* entrepreneur  ne  pourra  donc  pas  se  prévaloir  des  difficultés 
de  ce  genre  qu'il  rencontrerait  pour  demander  quHl  en  soit  tenu 
compte  spécialement  en  dehors  des  prévisions  du  projet  »,  Pen» 
trepreneur  n*est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix  à 
raison  de  difficultés  provenant  :  —  d'éboulements  nombreux  et 
difficiles  à  éviter  à  cause  de  la  hauteur  de  Veau  (11*  chef);  — 
de  maçonneries  exécutées  dans  F  eau  (13*  chef)\  »•  de  détériora- 
tion des  enduits  et  du  radier  par  la  pression  de  F  eau  (14*  chef)  ; 
—  de  déblais  de  glaise  Jluente  (16*  chef);  —  du  cintrage  des 
voiUes  dans  Veau  et  Vargile  (17*  chef). 

Fourniture  comprise  dans  le  prix  d^un  travail.  —  Le  prix 
fixé  pour  les  étalements  comprend  toutes  les  matières  néces- 
saires et  notamment  la  paille  que  l'entrepreneur  a  jugé  utile 
d'employer  pour  retenir  la  glaise  fluente  (15*  chef). 

Plus-value  demandée:  —  pour  déblais  non  mouillés;  r^et  : 
la  plus-value  n'est  prévue  que  pour  les  déblais  mouillés 
(1"  chef);  —  pour  travail  de  nuit  :  allocation  maintenue 
(2*  chef);  —  pour  bois  laissés  dans  les  fouilles;  rejet  :  Ventre- 
preneur  a  accepté  ce  prix  supplémentaire  dont  il  lui  a  été  fait 
application  (fi*  chef)  ;  —  pour  transport  de  déblais  à  Vétat  de 
boues  liquides;  rejet  :  le  bordereau  ne  prévoit  qtCun  prix  unique 
(10*  chef)  ;  —  pour  surépaisseur  dans  la  maçonnerie  et  supplé- 
ments de  déblais;  rejet:  diaprés  le  devis,  l'entrepreneur  ne  peut 
prétendre  à  aucune  augmentation  du  cube  des  maçonneries  ou 
des  terrassements  tels  qu'ils  sont  établis  à  Vavant-métré,  dans 
le  cas  oh,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  profil  ne  serait  pas 
exactement  observé  et  maintenu,  en  outre,  les  terres  éboulées 
devaient  être  remplacées  par  de  la  maçonnerie,  comme  l'égout 
luirmème  (8*  et  9*  chefs). 

SOR  LE  1**  CHEF  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  demande  que  la  plus-value  de 
1.431^63  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  déblais  exé* 
cutés  dans  Feau  soit  élevée  de  295', 14,  par  le  motif  qu*à  défaut 
d'attachements  contradictoires  tous  les  déblais  opérés  après  la 
résiliation  de  la  convention  du  12  août  1877  doivent  être  Tobjet 
de  la  plus-value  accordée  même  avant  ladite  convention; 

Mais  considérant  que  si  la  convention  du  12  août  1877,  pour 
rémunérer  Tentrepreneur  des  épuisements  dont  elle  le  char- 
geait, lui  assurait,  outre  le  prix  de  20  francs  par  mètre  cou- 
rant, Tapplication  de  la  plus-value  pour  terres  mouillées  à  tous 

Ann.  des  P.  et  Ck.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  i*  63 


983  LOIS,    DÉCRETS,    B 

leB  déblais  nans  distinction,  le  conseil  M 
raison  que.  la  résiliation  de  ce  marché 
parties  sous  l'empire  du  cabier  des  chai^ 
sieur  Pradeau  n'est  pas  Tonde  &  réclam 
mouillés,  exécutés  après  cette  résilistic 
prévue  au  bordereau; 

Sur  le  2*  chef.  —  En  ce  ijvi  fottcke  le  f 

Considérant  que  l'en  (repreneur  n'établ 
préfecture  ait  fuit  une  insuffisante  appl 
qui  lai  est  due  pour  celte  cause  en  la  Hk 

5'  chef.  ~  En  ce  qui  louche  l'indemn 
truclion  de  deux  chemméet  rtunift  : 

Considérant  que,  pour  rcjeier  ce  chef 
Keil  de  prérecture  s'est  fondé  sur  ce  que 
masse  des  travaux  n'était  pas  sufHsanl 
indemnité; 

Main  considérant  qn'il  résulte  de  l'inst 
de  réunir  rieux  cheminées  dégoût  en  un 
partielle  de  l'une  d'elles,  a  entraîné  pour 
lions  imprévues  et  exceptionnelles,  qu'il 
compte  e(  que  les  experts  en  ont  fait 
en  leâ  évaluant  à  180  francs; 

6*  chef.  —  fn  ce  qui  toucha  les  froi*  j( 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructi 
accepté  au  mois  de  juillet  1679  un  pri 
libellé:  <  pour  1  mètre  cube  de  bois  d 
fouilles,  30  francs  >>  ;  que  les  termes  gé 
lui  permettent  pas  de  réclamer  un  prii 
texte  qu'il  aurait  employé  dans  les  foui' 
série,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
rejeté  sa  demande; 

8*.  9*  et  H'  chefs: 

Considérant  que  l'enlrepi-eneur  réclar 
surépaisseur  dans  les  niuçunncries,  su] 
d'étalements,  en  se  fondant  sur  la  nalur 
fouillés  dans  lesquels  la  h&uleur  de  l'eai 
lemeirls  nomlireux  et  diflîeiles  à  éviter; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  louche 
aux  maçonneries  et  les  suppléments  i 
^article  19  du  cahier  des  charges,  l'enli 
tendre  à  aucune  augmentation  du  cube 
terrassements  tels  qu'ils  sont  établis  à  1' 
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où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ce  profil  ne  serait  pas 
-exactement  observé  et  maintenu;  qu'en  outre  le  même  article 
-spécifie  que  les  terres  éboulées  devront  être  remplacées  par  de 
la  maçonnerie  exécutée  comme  IVgout  lui-même;  que»  dès  lors, 
<*està  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté  ces  deux 
chefs  de  réclamation;  que  si,  en  ce  qui  touche  le  supplément  de 
prix  pour  étalements,  les  experts  ont  admis  qull  devrait  être 
accordé  dans  la  limite  des  dépenses  occasionnées  parla  surépais- 
seur des  maçonneries,  le  seul  motif  qu'ils  donnent  de  cette  allo- 
•cation  est  que  l'entrepreneur  a  eu  à  combattre  des  pressions 
d'eau  supérieures  à  ce  qu'elles  devaient  être  d'après  les  prévi- 
sions des  parties; 

Mais  considérant  que  l'article  35  du  cahier  des  charges  dispo- 
sait que  le  tracé  de  l'égout  rencontrait  en  plus  ou  moins  graode 
•quantité  de  l'eau  dont  le  niveau  était  entièrement  variable;  qu'il 
•avait  été  tenu  compte  de  ces  conditions  spéciales  dans  la  fixation 
des  prix»  et  que  Tentrepreneur  ne  pourrait  se  prévaloir  des 
<lifiicnUés  de  ce  genre;  que,  dès  lors^  il  y  a  lieu  de  maintenir 
également  sur  le  il*  chef  l'arrêté  attaqué; 

10*  chef,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  d^une  allocatiim  sup^ 
plémeniaire  de  2f,40  par  mètre  cube  pour  transport  de  déblai*,  à 
4" état  de  bou^s  liquides  : 

Considérant  que,  si  les  déblais  en  terrains  mouillés  font  l'objet 
«d'une  plus-value,  le  bordereau  des  prix  prévoit  une  rémuné- 
ration unique  pour  le  transport  des  déblais  de  toute  nature; 
•qne,  dès  lors,  le  requérant  ne  justifiant  d'aucune  circonstance 
imprévue  pouvant  donner  ouverture  à  l'établissement  d'un  prix 
nouveau,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
sa  demande  ; 

iZ*  et  14*  chefs,  —  «Sur  les  conclusions  de  r entrepreneur  en 
paiement  :  1*  d'une  plus-value  de  '8.397M8  pour  maçonneries 
exécutées  dans  feau;  2*  d'un  suppUmeni  de  prix  de  l.k^O  francs 
pour  détérioration  des  enduits  et  du  radier  par  la  pression  de 
Veau  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Pradeau  ait  eu  à 
subir  de  ces  deux  chefs  certaines  sujétions  ou  dépenses  supplé- 
mentaires, il  résulte  de  l'instruction  qu'elles  n'ont  eu  d'autre 
4»use  que  l'abondance  des  eaux;  que,  d'après  l'article  35,  l'en- 
trepreneur ne  pouvant  se  prévaloir  des  difficultés  de  ce  genre, 
«c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'en  tenir 
compte; 

15*  chef,  —  Sur  les  conclusions  tendant  au  paiement  Ô^une 
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somme  de  ihi  francs  pour  fourniture  de  paille  employée  à  relenir 
la  glaise  Jluente  : 

Considérant  que,  d*après  Farticle  30  du  cahier  des  charges,  les 
travaux  de  charpente  ou  autres,  pour  étaiements,  sont  comptés 
au  mètre  courant  et  à  forfait;  que,  d'autre  part,  les  prix  forfai- 
taires de  2^50  et  de  4  francs  par  mètre  courant  d'élayements 
portés  au  bordereau  sous  les  n**  34  et  36  s'appliquent  non 
seulement  au  bois,  mais  aux  autres  matières  nécessaires;  que, 
si  Tentrepreneur  a  jugé  utile  d'employer  de  la  paille,  cette  cir- 
constance ne  saurait  ouvrir  droit  à  revision  du  prix  consenti; 

46*  chef  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  V allocation  d^une 
plus-value  de  2  francs  applicable  à  3.077*,35  de  déblais  de 
glaise  fiuente  : 

Considérant  que  Fentrepreneur  soutient  que  raugmentatioo 
considérable  et  imprévue  de  la  glaise  rencontrée  a  été  de  nature 
à  aggraver  la  moyenne  de  difficultés  des  diverses  espèces  de 
déblais  payés  au  même  prix  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  la  forme  de  Tégout  ait 
été  modifiée  sur  certains  points,  de  façon  à  augmenter  les  déblais 
de  glaise  et  que  ceux-ci  aient  offert  des  difficultés  spéciales; 
d'une  part,  l'article  25  du  cahier  des  charges,  prévoyant  la  ren- 
contre de  terrains  peu  résistants,  obligeait  Fentrepreneur  i 
suivre  dans  ce  cas  les  profils  prescrits  par  l'ingénieur,  en  coon 
d'exécution,  et,  d*autre  part,  l'article  35  dndit  cahier  des  chaiiges, 
annonçant  la  rencontre  de  proportion  notable  d'argile  interdi- 
sait toute  réclamation  pour  cette  cause;  que,  par  suite,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  maintenu  sur  ce  chef; 

17*  chef  —  Star  la  demande  d^une  plus-value  de  i  franc  par 
mètre  de  cintrage  de  voûte  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  n'invoque  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation d*autre  difficulté  que  celle  résultant  de  l'abondance  de 
l'eau  et  de  la  présence  de  l'argile  ; 

Hais  considérant  que,  les  difficultés  de  ce  genre  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l'article  35  du  cahier  des  charges,  c'est  à  boa 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  au  requérant  cette 
disposition  de  son  marché  ; 

3*  chef  —  Sur  le  recours  incident  du  pré/et  de  la  Seine  tendant 
à  ce  que  le  département  soit  exonéré  de  la  plus-value  de  8',10 
accordée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  775"',30  de  mœlUm 
calcaire  dit  Orignard  qui  n'auraient  pas  été  effectivement  fournis: 

Considérant  que,  si  le  moellon  dit  Grignard,  tel  qu'il  était 
désigné  au  cahier  des  charges  et  à  l'article  12  du  bordereau,  n*& 
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pas  été  employé  dans  le  souterrain  d'Arcueil,  il  résulte  de 
l'instruction  que  le  moellon  fourni  à  la  place  par  Tentrepreneur 
n*a  fait  l*objet  d'aucune  réserve  de  la  part  des  agents  de  Tadmî- 
nistration;  qu'il  a  été  reconnu  d'une  qualité  supérieure  au 
moellon  calcaire  coquille  ordinaire  prévu  à  l'article  13  du  bor- 
dereau et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  de  préfecture  en 
ait  fait  une  évaluation  exagérée  en  lui  appliquant  le  prix  de 
9  francs  par  mètre  cube  prévu  à  l'article  42  du  bordereau  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  que^  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  n'y  a 
lieu  de  modifier  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture en  a  mis  la  moitié  à  la  charge  de  chaque  partie; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Pradeau 
lui  ont  été  allouées  à  bon  droit  à  compter  du  28  août  1879;  qu'il 
a  demandé,  en  outre  les  intérêts  des  intérêts  par  ses  mémoires^ 
enregistrés  au  Conseil  d'État  les  18  janvier  1886  et  18  février  1889  ; 
qu'à  chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêts et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur  ce 
point...  (Indemnité  de  120  francs  allouée  pour  construction 
d'une  cheminée  d'égout  dans  des  conditions  imprévues.  Intérêts 
capitalisés  aux  dates  des  18  janvier  1886  et  19  février  4889.  Quatre 
cinquièmes  des  dépens  du  pourvoi  à  la  charge  du  sieur  Pradeau  ; 
le  surplus  et  ceux  du  recours  incident  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  Seine.) 


(N'  265) 

[29  noTembre  4889] 

Travavx  publics.  —  Décompte,  —  Génie.  —  (Sieur  Omnès 

contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Procédure.  —  Doit^il  être  nécessairement  fait  état  par  ras- 
semblée générale  du  Conseil  d^État  statuant  au  contentieux  de 
conclusions  déposées  après  que  la  section  a  statué  sur  Vaffaire 
et  au  moment  même  de  V audience  publique?  (*)• 


(*)  En  fait,  k  Touverture  de  l'audience  an  rdle.de  laquelle  l'aifaire  était 
nserite,  ratocat  dn  aieur  Omnès  a  produit  des  obsenratlons  additionneUes 
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Art.  35.  —  Ordre  de  service  constatant  que  la  réclasmation 
a  été  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Recevabilité, 

Déblais.  —  Transport  au  camion,  —  Lorsque  le  devis  dispose 
que  les  transports  exigeant  trois  relais  au  plus  seront  efèduès 
diaprés  les  moyens  prescrits  par  les  officiers  du  génie  et  laisse 
à  Venf repreneur  le  choix  des  moyens  pour  les  transports  plus 
éloignés  en  stipulant  que^  quel  que  soit  le  mode  employé^  les 
transports  seront  payés  (  omme  s'ils  étaient  exécutés  au.  tom.* 
bereau^  V entrepreneur  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  déblais  au  delà  de  trois  relais  pour  lesquels  remploi 
■  du  tombereau  était  impossible,  —  L* entrepreneur  a  droit,  en 
conséquence^  à  un  supplément  de  prix  pour  les  reprises  de  terre 
que  rimposnbilité  d'employer  le  tombereau  sur  tout  le  parcours 
a  rendues  nécessaires  (*). 

dans  lesquelles  il  demandait  qu'avant  de  statuer  sur  la  requête,  le  dossier  fût 
soumis  à  un  nouvel  avis  de  rmlministration.  JL  Tappui  de  ses  cooclusioBS,  il 
soutenait  que,  depuis  Tintroduction  du  recours,  divers  entrepreneurs  de  tra- 
vaux  exécutés  dans  la  même  ciiolferic  avaient  été  réglés  conformément  à  b 
prétention  développée  dans  le  recours.  Le  renvoi  pouvait  incontestablcBcat 
être  prononcé,  le  Conseil  ayant  touj«iui*s  le  droit  d'ordonner  un  sopplémeut 
d'instruction  s'il  Je  juge  utile  ;  mais,  pour  le  refuser,  alors  qu*il  était  formel* 
lement  demandé  par  des  conclusions  déposées  à  la  dernière  heure,  était-il  dMas- 
Tobligation  de  statuer  sur  ces  conclusions?  Le  Conseil  semble  n*avair  pas 
voulu  trancher  la  question,  car,  s'il  vise  les  coneiusions,  il  statue  an  food  sans 
se  prononcer  sur  la  demande  do  supplément  d'instruction,  qu'il  écarte  sans  îb- 
diquer  si  c'est  comme  non  recevable  ou  comme  mal  fondée. 

La  recevabilité  de  ces  conclusions  semble  douteuse,  car,  d*une  part,  devaot 
le  Conseil  d'État  l'instruction  est  surtout  écrite,  et,  d'autre  part,  lorsque  U. 
section  du  contentieux  a  statué  et  que  Taffaire  est  renvoyée  à  raodieoce  p«-> 
blique,  l'instruction  est  terminée  et  ne  peut  plus  être  complétée  que  par  des 
observations  orales.  L'admission  des  conclusions  nouvelles  ne  devrait-elle  pas- 
entraîner  la  réouverture  de  Tinstruction,  le  renvoi  du  dossier  k  la  section  du 
contentieux,  la  communication  à  l'adversaire  et  au  commissaire  du  gouverne- 
ment ;  l'assemblée  générale  prut,  sans  doute,  décider  qu'il  en  sera  ainsi,  elle 
peut  remettre  l'affbire  ou,  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  dernière  henre^ 
écrites  ou  orales,. ordonner  un  supplément  d'instruction,  mais  elle  peut  aossU 
croyons  nous,  sans  faire  état  de  ces  dernières  conclusions,  statuer  uniquement 
d'après  l'instruction  qui  a  été  soumise  à  la  secUon  du  contentieux  et  <in*il  ne- 
peut  appartenir  k  l'une  des  parties  de  rouvrir. 

(^}  En  fait,  les  terres  devaient  passer  sur  un  pont  fie  Mrvœe  iosnflisant 
pour  supporter  la  charge  des  tombereaux  ;  elles  étaient  anieaées  au  tombereau 
au  pied  de  la  passerelle  qu'elles  franchissaient  en  camion  jusqu'à  destination, 
d'oti  nécessité  d'un  déchargement  et  d'un  rechargement  :  les  officiers  du  génie, 
pour  éviter  de  payer  cette  reprise,  avaient  ordonné  de  faire  le  transport  ea 
camion  sur  le  trajet  total,  mais  cette  prétention,  qui  rendait  le  transport  oné- 
reux, ne  pouvait  se  concilier  avec  le  devis  qui  prévoyait  le  tombereau  comiiifr 
mode  normal  de  transport  et  laissait  à  rentreprenonr  le  choix  de  tmt  mtr» 
moyen. 
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Sur  la  fin  im  non  hecptoir  écartée  par  Varrêié  inlerlocuioire 
du  i**  ovrt/  1886  et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Omnès  n* aurait  pas 
protesté  contre  l'ordre  de  service  du  27  juillet  188S  dans  le  délai 
de  cinq  jours  imparti  par  Varticle  35  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  ordre  de  service  en  date  du 
3  août  4882  que  la  réclamation  du  sieur  Omnès  a  été  adressée 
aux  orficiers  du  génie  dans  le  délai  fixé  par  Tartiele  35  précité  ; 
que,  par  suite,  le  Ministre  de  la  guerre  n*est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  la  déchéance  édictée  par  ledit  article; 

Au  POND  : 

Considérant  que,  pour  demander  un  supplément  de  prix  à 
l'occasion  du  transport  des  terres  destinées  à  couvrir  les  ouvrages 
de  défense  exécutés  par  le  sieur  Omnès,  cet  entrepreneur  sou- 
tient qu'en  lui  prescrivant,  par  un  ordre  de  service  du  27  juil- 
let 4^2,  de  transporter  au  camion,  depuis  le  lieu  de  dépôt 
jusqu'à  leur  emplacement,  les  terres  fixes  et  les  attraits  pro- 
venant de  l'extérieur  du  fort,  les  officiers  du  génie  lui  ont  imposé 
un  mode  de  transport  non  prt'vu  au  devis  pour  les  dislances 
excédent  trois  relais  et  contraire  aux  prescriptions  de  Tarticle  86 
du  cahier  des  charges; 

Considérant  que  ledit  article  dispose  que,  pour  les  transports 
exigeant  trois  relais  au  plus,  l'entrepreneur  se  conformera  aux 
ordres  qui  lui  seront  donnés  pour  les  moyens  de  transport  à 
employer  et  qu'à  moins  d'impossibilité  absolue  et  bien  reconnue, 
tout  transport  exigeant  plus  de  trois  relais  sera  fait  au  tom- 
bereau; que,  si  le  même  article,  pour  les  distances  supérieures 
à  trois  relais,  laisse  à  l'entrepreneur  la  faculté  d'employer  le 
mode  de  transport  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux  suivant 
les  circonstances  et  stipule  que,  quel  que  soit  le  mode  employé, 
le  transport  sera  payé  comme  s'il  était  exécuté  au  tombereau, 
cette  dernière  disposition  ne  saurait  recevoir  son  application 
lorsque  l'emploi  du  tombereau  est  devenu  impossible; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  transports  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'ordre  de  service  du  27  juillet  1882  ne  pouvaient 
être  effectués  au  tombereau  par  suite  de  la  nécessité'  de  gravir 
la  passerelle  établie  en  vertu  de  Tordre  précité;  qu'ils  ont  été 
exécutés  soit  au  moyen  du  camion,  conformément  aux  ordres 
des  officiers  du  génie,  soit  au  moyen  dtt  tombereau  jusqu'atr 
pied  de  la  passerelle  et  du  €amioi\  avec  déchargement  et  rechar- 
gement des  terres;  que  ce  dernieivmode  de  transport  a  rendu 


/• 
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nécesçaire  une  reprise  de  terre  dont  le  sieur  Omnès  demande  le 
paiement; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  n'a  prévu  le  mode 
de  rémunération  de  transports  exigeant  plus  de  trois  relais  pour 
lesquels  Tentrepreneur  n'a  pu  faire  usage  du  tombereau;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Oninès 
devant  le  Ministre  de  la  guerre  pour  y  être  procédé  à  la  fixation 
du  supplément  de  prix  qui  est  dû  à  cet  entrepreneur  pour  les 
transports  dont  il  s'agit...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  mi- 
nistre et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  Finistère,  pour  y  être  procédé  à  la  fixation  du  supplément  de 
prix  auquel  a  droit  cet  entrepreneur  pour  les  transports  qui 
n'ont  pu  être  effectués  au  tombereau  par  suite  de  l'ordre  de  ser- 
vice du  27  juillet  1882.  L'Etat  supportera  les  dépens  du  prient 
pourvoi.) 


(N°  264) 

[!29  noTembre  1889] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Communes.  —  Rues  et  places^ 
—  Êgouts.  —  (Ville  de  Nîmes  contre  dame  veuve  Rebuffat.) 

Prétendue  renonciation  à  indemnité.  — Le  fait  par  un  pro- 
priétaire d'avoir,  dans  une  pétition  à  Vautorité  municipale^ 
demandé  Vexècution  d'un  travail  public^  ne  doit  pas  être  intev' 
prêté  comme  une  renonciation  à  toute  indemnité,  à  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  Vexècution  de  ce  travail  H 

Travaitx  de  couverture  d^un  ruisseau  coulant  dans  une  rue, 
ayant  eu  pour  conséquence  de  mettre  la  maison  du  requérant 
en  contre-bas  d^un  mètre  du  niveau  de  la  chaussée  .*  indemniU 
due  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  plus-value  non  directe  et 
immédiate  qu*a  pu  acquérir  Vimmeuble  à  raison  desdits  tra- 
vaux. 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  les  travaux  de  voirie  effectués  par 
la  ville  de  Nîmes  ayant  été  entrepris  sur  la  demande  du  sieur 

(*)  Rap.  2  mai  188i,  Fabre  {Ann.  1884,  p.  1003);  —  23  noTembre  i888. 
De  Foi)Uine3  (^itn.  1889,  p.  733). 


GONSKiL  d'État.  989 

JRebuffat,  ce  dernier  et  ees  ayanU-catue  ne  pourraient  prétendre 
à  aucune  indemnité  peur  dommages  : 

Considérant  que,  si,  à  la  date  du  3  février  1881,  le  sieur 
Rebaffat  a  signé  une  pétition  adressée  par  plusieurs  propriétaires 
à  Tautorité  municipale  pour  qu'elle  fît  cesser  les  causes  d'insa- 
lubrité de  leur  quartier,  il  n*en  résulte  pas  quMl  ait  renoncé  à 
poursuivre  ultérieurement  la  réparation  des  dommages  que  le 
mode  d'exécution  des  travaux  entrepris  dans  ce  but  pourrait 
causer  à  son  immeuble; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  excéderait  notablement  le  pr^udice  subi,  et  de  ce 
que^  en  tous  cas^  Vexécution  du  travail  effectué  par  la  ville  aurait 
procuré  à  Vimmeuble  de  la  dame  Rebuffai  une  plus-value  supé- 
rieure aux  dommages  qu'il  a  éprouvés  •* 

Considérant  que  la  ville  de  Nîmes  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à 
4.500  francs,  conformément  au  rapport  du  tiers  expert,  le  chiffre 
de  l'indemnité  due  à  la  dame  Rebuffat  en  réparation  de  dommages 
causés  tant  à  sa  maison  qu'à  son  jardin  et  aux  murs  de  clôture, 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des. 
circonstances  de  l'affaire  ni  que  l'immeuble  de  ladite  dame  ait 
acquis,  par  le  fait  de  ce  travail,  une  plus-value  directe  et  immé- 
diate, de  nature  à  être  compensée  avec  l'indemnité  ci-dessus 
mentionnée;  que,  dans  ces  circonstances,  la  requête  de  la  ville 
de  Nîmes  doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la  dame 
Rebuffat  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  à  partir  du 
25  janvier  1884;  qu'elle  a  demandé  devant  le  Conseil  d'État,  à  la 
date  du  23  juillet  1888,  les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  date  il 
lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'article  1154  du  Code  civil,  de  lui  allouer  les 
intérêts  des  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  elle  a  droit  à  compter 
du  23  juillet  1888...  (Requête  de  la  ville  et  recours  incident  de  la 
dame  Rebuffat  rejetés.  Ladite  dame  Rebuffat  aura  droit  aux  inté- 
rêts des  intérêts  de  la  àomme  qui  lui  est  due  à  compter  du 
23  juillet  1888.  La  ville  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  ceux  du 
recours  incident  qui  demeureront  à  la  charge  de  la  dame 
Rebuffat.) 


^ 
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(N°  265) 

[29  novembre  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  travaux.  —  Entre- 
preneur. —  Re^pomabtlilé  de  VÉiaL  —  Procédure,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  faillite  du  sieur  Peyrot.) 

Le  particulier  qui  se  plaint  de  dommages  causés  à  sa  pro^ 
propriété  par  V exécution  de  travaux  publics^  ne  peut  pas 
demander  directement  au  maître  de  Vovvrage  la  réparation  du 
dommage,  lorsque,  du  moins,  la  demande  ne  comprend  pas  les 
dommages  pouvant  résulter  de  la  négligence  ou  de  C imprudence 
de  l'entrepreneur  (*) 

L'État  ne  peut  être  mis  hors  de  cause  dans  Faction  intentée 
par  le  tiers  qui  a  soufert  du  dommage,  que  si  celui-ci  proment 
d*une  faute  personnelle  à  V entrepreneur  (**). 


(*-**  )  En  fait,  M.  Gonduché,  dont  une  partie  de  la  propriété  ayait  été  expn^ 
priée  pour  la  création  d^un  chemin  de  fer,  aTait  conservé  une  maison  d'imbî- 
tatloB  sor  la  partie  non  expropriée  Une  tranchée  fat  ouverte  à  dix  mètres  en- 
viron de  la  maison;  une  grange,  adossée  i  la  maison  d'habitation  et  comprise 
dans  la  partie  expropriée,  fut  démolie  par  M.  Gonduché  lui-même  moyeanant 
l'abandon  des  matériaux  ;  la  maison  d'habitation  se  lézarda,  s'écroula  même  en 
partie  ;  les  experts  attribuèrent  ce  dommage  aux  coups  de  mine  nécessités  par 
Touverture  de  la  tranchée,  et  ils  proposèrent  en  oonaéqmeAce  de  rendre  l'Etat 
responsable  de  ce  dommage  (i  875  francs  ne  laissant  à  la  charge  de  Xessatt" 
preneur  que  Les  dégflis  causés  à  la  toiture  de  la  maison  par  les  éclats  de  mine 
(15  francs).  Le  conseil  de  préfecture  adopta  ces  conclusions,  par  Tarrêté  dont 
le  ministre  demande  la  réformation. 

La  thèse  du  ministre  des  travaux  publics  était  ainsi  formulée  dans  le  re* 
cours  :  k  II  est  de  principe  que  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  sont  tenus  de  ré- 
parer directement  les  préjudices  qu'ils  causent  aux  tiers  par  le  fait  de  l'exé- 
cution des  travaux,  soit  que  ces  préjudices  résultent  de  leur  faute  on  de  leur 
négligence,  ou  de  la  faute  et  de  la  négligence  de  leurs  ouvriers,  —  soit  «{«'ils 
résultent  die  l'aceomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  impesées  par  leur 
marché.  Cette  responsabilité  est  un  des  risque*  de  Texéculiob  des  travaux  tt 
constitue  un  aléa  inhérent  au  contrat  même  de  l'entreprise. 

«  C'était  donc  à^l'entrepreneur  qu'il  appurtenait  de  répondre  des  dégâts 
dont  s'est  plaint  M.  Gonduché,  et  eette  responsabilité  hii  încembeit  d'autant 
plus  que  le  devis  de  Tentreprise  n'a  pas  lait  de  l'emploi  de  la  mine  une  eondi- 
tion  impératîve  et  qu'il  était,  dès  lors,  loisible  à  l'entrepreneur  de  recourir  h 
un  autre  mode  d'extraction...  » 

Cette  thèse  a  été  nettement  écartée  par  le  Conseil  d'État.  La  théorie  qui  se 
dégage  de  l'arrêt  ci- dessus  rapporté  nous  parait  devoir  se  résumer  dans  les 
propositions  suivantes  :  en  principe,  c'est  le  maître  de  l'ouvrage  qui  est 
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Procèéture.  —  Arrêté  prononçant^  au  profit  d^un  iier$f  une- 
condamnation  à  la  fois  contre  VÉlat  et  Ventre  preneur^  attaqué 
par  CÉUU  êeul  et  à  Vé^ard  seulement  du  tiers  :  cet  arrêté  est 
dèfimUf  à  V égard  de  l'entrepreneur. 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 


ponsabie  au  regard  des  tiers,  des  dommages  causés  par  le  fait  même  de  Ten* 
trepreneur,  dans  rexécution  des  travaux  publics.  Le  mettre  exclperait  vaine- 
ment des  stipulations  des  clauses  et  conditions  générales,  on  du  cahier  dea 
charges  qui  mettent  k  la  charge  de  rentrepreneur  la  réparation  drsdits  dom- 
mages; ces  stipulations  sont  res  in  ter  aliot  acta  et  elles  ne  peuvent  nuire  aux 
tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  à  leur  rédaction.  Sans  doute,  le  particulier  lésé 
peut  attaquer  directement  devant  le  juge  des  marchés  l'entrepreneur  auteur  du 
dommage  et  peut,  à  cette  occasion,  mettre  en  cause  le  mettre  de  Touvrage; 
mais  rien  ne  a'oppose  à  ce  qu*il  attaque  direetement  et  eiehisiveroent  la  per- 
sofUBo  morale  pour  le  compte  de  laquelle  Tentrepreiieur  a  exécuté  le  travail. 
Cette  règle  subit  une  restriction  qui  est  indiquée  nettement  dans  l'arrêt,  pour 
le  cas  où  le  dommage  résulte  d'un  fait  personnel  imputable  h  Tentrepreneur 
ne  se  rattachant  pas  à  Texécution  du  travail.  Elle  en  doit  subir  une  autre 
dans  rhypothèse  où  l'action  dirigée  contre  retttre|>reDeur  est  Intentée  par  se» 
créanciers,  ses  ouvriers  ou  ses  foumi^iseurs  personnels. 

Hais,  réserve  faite  de  ces  deux  cas,  le  maître  de  l'ouvrage  doit  être  consi- 
déré, non  plus  comme  débiteur  subsidiaire  au  regard  des  tiers  lésés  par  l'exé- 
cution des  travaux,  mais  eonime  débiteur  principal,  sanf  à  demander  rappli- 
cation  h  son  profit  des  stipulations  q«*il  a  insérées  k  cet  égard  dans  le  cahier 
des  charges,  pour  le  règlement  des  dommages  dans  ses  rapports  avec  Tentre- 
preneur. 

L'arrêt  ci-dessus  rapporté  nous  paratt  constituer  le  terme  d^une  évolution 
de  la  jurisprudence  qui,  depuis  quelques  années,  tend,  dans  le  eas  qui  nous 
occupe,  à  aeeentuer  la  responsabilité  du  maître  an  regard  des  tiers. 

La  jurisprudence  du  Conseil  n*a  d'abord  reconnu  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration que  dans  le  cas  où  le  dommage  résulterait  d'une  négligence,  d'une 
imprudence  ou  d'une  faute  des  agents  préposés  à  la  surveillance  des  travaux. 
Voy.ConseU  d'Éut,7  mai  1863  et  i7  avril  1869,  Honnin(.4fin.  1863,  p.  575), 
p.  383.  Kap  9  novembre  1888,  Cbanfray,  et  en  note  les  eondusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,  Cauwain  ÇAnn.  18K9,  p.  Iti), 

Mais  dans  le  cas  de  faillite  de  Tentrepr^neur,  la  jurisprudence  allait  plus 
loin,  elle  avait  déclaré  radministration  responsable  des  dommages  causés  par 
rexécution  des  travaux,  27  mai  1839,  Méiiet  (Ann.  taî9,  p.  255).  Le  Conseil 
d'£tat  semblait  considérer  eette  responsabilité  comme  tu&sidiaire  et  non  ffrinei" 
pale.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  des  16  mai  187i,  ville  de  Meaux  {Ann>  1873, 
p.  836)  et  13  mars  1880,  Yachier  (^»n.  1881,  p.  919).  On  remarquera  que 
Tarrêt  ci-dessus  rapporté  ne  parie  plus  d'insolvabilité  et  partant  de  responsabi- 
lité subsidiaire,  au  contraire  il  dédHré  que  c'est  à  bon  droit  que  le  particulier 
lésé  a  dirigé  son  action  contre  CÉtat  et  amfre  i^entrepretieur.  D'ailleurs 
à  l'époque  où  l'action  a  été  intentée  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'entre - 
preneur  n'était  pas  encore  en  fulliite.  Il  résulte,  à  notre  avis,  de  cette  rédac- 
tion une  importante  modification  dans  la  procédure  des  actlims  nées  de  dom- 
mages causés  aux  tiers  par  les  entrepreneurs  dans  l'exéeution  des  travaux 
publies. 
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qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  3i  jan* 
vier  1885,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  du  Lot  a  condamné  FÉtat  à  payer  au  sieur  Con* 
duché,  demeurant  à  Arcambal,  une  indemnité  en  réparation  d^ 
dommages  causés  à  sa  maison  par  les  travaux  de  construction 
du  chemin  de  fer  de  Brive  à  Capdenac;  —  Ce  faisant^  attendu  qae^ 
si  le  sieur  Conduché  se  plaint  de  ce  que  sa  maison  ait  été  ruinée 
à  la  suite  des  coups  de  mines  nécessités  par  la  construction  de 
la  voie,  la  responsabilité  de  ces  dommages  incombait,  non  à 
rÉtat,  mais  à  Tentrepreneur,  le  sieur  Peyrot; 

Yu  les  observations  présentées  pour  les  syndics  de  la  faillite 
Peyrot...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  le  recours 
du  ministre  non  recevable  et  en  tous  cas  mal  fondé  en  tant 
qu'il  serait  dirigé  contre  Fentrepreneur,  et  à  la  condamnation  de 
FÉtat  aux  dépens,  par  les  motifs  que  l'annulation  de  Farrêté 
attaqué,  en  déchargeant  FÉtat  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  ne  permettait  pas  de  prononcer  une  condamnation 
nouvelle  contre  Fentrepreneur;  au  fond,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  à  bon  droit  FÉtat  à  la  réparation  des  dom- 
mages évalués  à  1 .797  francs,  et  qu'il  n'a  condamné  Fentrepreneur 
qu'à  payer  une  indemnité  de  15  francs  pour  dégâts  causés  à  la 
toiture  de  la  maison  du  sieur  Conduché  par  les  éclats  de  mines; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  du  46  septembre  18€f7...; 

En  ce  qui  concerne  Ventreprenevr  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  demande 
d'indemnité  du  sieur  Conduché  a  été  dirigée  à  la  fois  contre 
l'État  et  contre  Fentrepreneur,  mais  que,  devant  le  Conseil  d'État, 
le  ministre,  sans  conclure  contre  l'entrepreneur,  se  borne  à 
demander  que  FEtat  soit  déchargé  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
été  condamné  en  faveur  du  sieur  Conduché,  et  que  ce  dernier, 
à  qui  le  recours  a  été  communiqué,  n'a  pas  présenté  de  défense: 
que,  de  son  côté,  l'entrepreneur,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
l'arrêté  attaqué,  en  demande  le  maintien  en  ce  qui  le  concerne, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  cet  arrêté  comme  définitif  à  son 
égard: 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les  dommages 
causés  à  Fimmeuble  du  sieur  Conduché  proviennent  princi- 
palement de  Fexécution  d'un  travail  public  et,  pour  une  très 
faible  partie,  de  la  faute  personnelle  de  l'entrepreneur;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  ce  propriétaire  a  dirigé  ^on  action  tant 
contre  l'État  que  contre  l'entrepreneur  et  que  le  ministre  est 
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d*autant  moins  fondé  à  décliner  la  responsabilité  incombant  au 
maître  de  Touvrage  que,  par  Tarrôté  attaqué,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  exactement  le  départ  entre  les  dommages  résultant 
du  fait  même  de  l'exécution  des  travaux  et  ceux  qui,  étant  im- 
putables à  la  négligence  ou  à  l'imprudence  de  l'entrepreneur, 
ont  élé  laissés  entièrement  à  sa  charge; 

Considérant  que  le  ministre  n*établit  pas  que  l'arrêté  attaqué 
ait  fait  une  évaluation  exagérée  de  l'indemnité  due  par  l'État  au 
sieur  Conduché;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  son  recours.». 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N*  266) 

[29  notembre  1889] 

Voirie  {Grande),  —  Police  du  roulage.  —  Routes  nationales,  — 

Locomotive  routière. 

L'arrêté  ministériel  du  20  avril  1866,  relatif  aux  locomotives 
routières  est  légcU^  en  tant  qu^il  interdit  remploi  de  roues  à 
bandes  striées  pouvant  causer  un  dommage  aux  rouies.  —  Une 
fait  qu^appliquer  le  principe  posé  dans  la  loi  du  30  mai  1851, 
et  le  règlement  d'administration  publique  du  10  avril  1852.  — 
(Pachef  1"  espèce;  Lusseaux^  3*  espèce). 

Les  infractions  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  interdisant  la 
circulaiion  de  trains  remorqués  par  des  locomotives  routières^ 
—  non  munies  de  freins  à  V arrière  [Pache^  1**  espèce) y  —  ou 
rCayant  pas  de  conducteur  préposé  à  la  manœuvre  des  freins 
barrière  {Beaudef  2*  espèce)^  —  ne  constituent  pas  des  contra-- 
ventions  de  grande  voirie  :  incompétence  de  la  juridiction 
administrative  (1**  e<  2*  espèces)  • 

Procédure.  —  Procès-^verbal  notifié  aux  contrevenants  dans 
le  mois  de  son  enregistrement  avec  invitation  à  produire  leur 
défense  :  régularité  [i^  espèce), 

1**  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Fâche,  Oudin  et  Poron-Crrisart,) 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  requérants  n'auraient  peu  élé 
cités^  dans  le  délai  légal,  à  comparaiire  devant  le  conseil  de  pré^ 
fecture  : 
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Considérant  qu*il  résulte  de  l*instructîon,  et  notamment  des 
^certificats  joints  au  dossier»  que  le  proeès-verbal  dressé  coDtre 
les  sieurs  Fâche  et  Oudin,  employés  du  sieur  Poroo-Grisart»  et 
enrefçistré  le  14  novembre  1887,  a  été  notifié  aux  intéressés  le 
18  novembre  suivant,  c'est-àp*dire  avant  respiration  du  délai 
d*un  mois  prescrit  par  Tarticle  23  de  la  loi  ci-dessus  visée  da 
30  mai  4851,  et  que,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 8,  paragraphe  2  du  décret  du  12  juillet  1865,  les  sieurs  Fâche 
et  Oudin  et  sieur  Poron-Grisart  ont  été  invités  le  même  jour  à 
fournir  leurs  défenses  écrites  et  à  faire  connaître  s*ils  enten- 
daient user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales; 
qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ks 
formalités  prescrites  par  les  textes  précités  ont  été  violés; 

Au  FOND  :  —  En  ce  qui  concerne  la  coniravention  résultant  de 
ce  que  les  bandes  de  roues  étaient  garnies  de  plaques  faisant 
saillies  : 

(Comme  dans  Tarrèt  Lusseaux  el  Poron-Grisart  du  5  juil- 
let i  889,  suprà,  p.  534); 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  freins  à  V arrière  des  trains  di- 
toitures  conduits  par  la  locomotive  routière  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Fâche  et  Oudin  ont  contrevenu 
àTarticie  15  du  titre  3  deFarrêfé  ministériel  du  SO  avril  1866, 
•en  faisant  circuler  sur  la  route  nationale  n*  7i  des  trains  remor- 
qués par  des  locomotives  routières  et  non-  munies  de  freins  à 
rarrière,  aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  ne  permet  décon- 
sidérer cette  infraction  comme  constituant  une  contravention  de 
grande  voirie  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  en  connaître,  et  que,  par  suite,  c^est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  de  ce  chef  les  sieurs  Fâche  et  Oudin 
solidairement  à  25  francs  d'amende  et  a  déclaré  le  sieur  Poron- 
Grisart,  propriétaire  de  ladite  machine,  responsable  de  ladite 
condamnation...  (Décharge  de  la  condamnation  .«Arrêté  réformé 
en  ce  qull  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 

DÉCISION  SEMBLABLE.  —  {Chcorles  Beaude  et  Poron^Grisart.) 

2'  ESPÈCE.  —  (Sieurs  Beaude  et  Fâche  et  Poron- Grisart.) 

Au  FOND  ; 

(Gomme  dans  Tarrèt  Lusseaux  et  Poron -Grisart  du  5  juil- 
lets 889,  *uprd>  p.  534); 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  conducteurs  chargés  de  la  sur- 
veillance des  freins  placés  à  t  arrière  des  traisis  de  voitures 
remorquées  par  des  locomotives  routières  : 
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Considérant  que,  si  les  sieurs  Beaude  et  Fâche  ont  contrevpnii 
À  l'article  15  du  titre  â  de  Tarrèté  ministériel  du  80  avril  1866, 
:6n  faisant  circuler  sur  la  route  départementale  n*  6  des  trains  de 
voitures  n*ayant  pas  de  conducteurs  préposés  à  la  manœuvre 
des  freins  d'arrière,  aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  ne 
permet  de  considérer  cette  infraction  comme  constituant  une 
'Contravention  de  grande  voirie;  qii^ainsi  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  en  connaître  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  qu'il  a,  par  Tarrété  attaqué,  condamné  de  ce  chef  les  sieurs 
Beaude  et  Fâche  à  106  francs  d'amende  et  a  déclaré  civilement 
Tesponsable  de  ladite  condamnation  le  sieur  Poron-Grisart. 

3*  ESPÈCE.  —  (Sieurs  Lusseaux^  Derobert  et  Poron^Grisart,) 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  requérants  n'auraient  pas  été 
jcilés,  dans  le  délai  légal^  à  comparaître  devant  le  conseil  de  pré~ 
Jectuje  : 

(Comme  à  la  1"  espèce.) 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  aurait  été  tardi- 
-vement  affirmé  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  clos  le  18  février  1888  a  été 
affirmé  le  même  jour  devant  le  maire  de  la  commune  de  Con- 
nost,  c'est-à-dire  dans  le  délai  prescrit  par  Farticle  18  de  la  loi 
^u  30  mai  1851; 

Au  FOND  : 

(Comme  dans  l'affaire  Lusseaux  et  Poron-Grisart  du  5  juil- 
^let  1889,  Jtipra,  p.  534.) 


(N"  267) 

« 

[6  décembre  1889] 

<Jommunes,  —  Chemins  ruraux,  —  Usurpation,  —  Vérification 
de  limites,  —  Action  judiciaire,  —  Maire,  —  Conseil  muni- 
cipal, —  (Commune  de  Charensat  contre  sieur  Breschard.) 

Lorsqu*un  conseil  de  préfecture  compétent,  aux  termes  de 
■Tarticle  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  pour  prononcer  la 
répression  des  anticipations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
est  saisi  d*un  procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  comme 
<iyant  usurpé  un  terrain  compris  dans  les  limites  assignées  à  ce 
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chemin  par  un  arrêté  de  classement  qui  n^a  jamais  été  rapporté^ 
ce  tribunal  méconnaU  ses  pouvoirs  en  ordonnant  un  sursis  Jus- 
qu'à  ce  que  la  question  de  propriété^  soulevée  par  le  délinquant^ 
ait  été  jugée  par  les  tribunaux  judiciaires,  — «  Renvcn  devant 
le  conseil  de  préfecture. 

Action  ficdiciaire.  —  Pourvoi  formé  par  le  maire  avant  rau- 
torisation  du  conseil  municipal  :  mesure  conservatoire.  Régu- 
larité. 


Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  par  le  sieur 
Breschard  : 

Considérant  que,  si  Tautorisation  de  former  le  pourvoi  n*a  été 
donnée  au  maire  de  la  commune  de  Charensat  par  le  coDseil 
municipal  qu'à  la  date  du  22  avril  1889,  le  maire  avait  pu  vala- 
blement et  à  titre  de  mesure  conservatoire  introduire  ultérieu* 
rement  sa  requête  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  contesté  que  le  sol  qui  fait  Tobjet  du  litige  et  qui  a  été 
annexé  à  leur  propriété  par  les  auteurs  du  sieur  Breschard  était 
compris  dans  les  limites  du  chemin  vicinal  n*  37,  lequel  classé 
en  1829  n'a  jamais  été  l'objet  d'un  déclassement;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  avait  pas  lieu  par  le  conseil  de  préfecture 
de  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Bres- 
chard et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  sursis  à  statuer  sur  l'anticipation 
jusqu'à  la  solution  par  les  tribunaux  compétents  de  ladite  ques- 
tion de  propriété...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  solution  par  les  tribunaux  compétents  de  l'exceptîoD 
de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Breschard.  Renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  l'anticipa- 
tion reprochée  par  le  procès-verbal  au  sieur  Breschard.  Surplus 
rejeté.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Cliambre  criminelle) 


(N*  268) 

[2  août  1889] 

Cours  d^eau,  —  Arrêté  de  curage.   —  Maire  incompétent.  — 
(Sieurs  Flachier,  Descours  et  Vialle.) 

La  police  des  cours  d*eau,  même  non  navigables  nijlottables^ 
appartient  exclusivement  à  V autorité  préfectorale  et  ce  principe 
ne  peut  recevoir  d'exception  qu'au  cas  de  délégation  de  ce  droit 
aux  maires  par  les  préfets  ou  lorsque  des  circonstances  urgentes 
exigent  des  mesures  de  police  immédiates. 

La  cour, 

Attendu,  en  droit,  que  la  police  des  cours  d'eau,  même  non 
navigables  ni  flottables,  appartient  exclusivement  à  Tautorité 
préfectorale,  et  que  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exception 
qu'au  cas  de  délégation  de  ce  droit  aux  maires  par  les  préfets, 
ou  lorsque^  des  circonstances  urgentes  exigent  des  mesures  de 
police  immédiates; 

Attendu  que  Tarrèté  pris  par  le  maire  de  Saint-Ëtienne,  le 
ï"  octobre  1886,  et  ordonnant  aux  propriétaires  du  bief  des 
aisines,  dérivé  du  Furens  et  parlant  de  la  place  des  Ursules  pour 
aboutir  au  Treuil,  de  curer  ce  cours  d*eau  à  vieux  bords  et  vifs 
fonds,  n'a  point  été  pris  en  vertu  d*une  délégation  préfectorale; 
qu'approuvé  seulement  par  le  préfet  de  la  Loire,  le  14  octobre 
1886,  il  n'émane  pas  directement  de  son  autorité; 

Attendu  que  le  maire  de  Saint-Étienne  n'a  motivé  son  arrêté 
de  police  sur  aucune  nécessité  immédiate  ei  qu'en  visant  divers 
vœux  émis  par  le  conseil  municipal  dès  le  5  janvier  1886»  il  a 
indiqué  lui  -  même  que,  si  désirable  que  pût  être,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité,  la  mesure  prise  par  lui,  elle 
ne  présentait  aucun  caractère  d'urgence  immédiate; 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRRS,  etc.—  tomi  i.  64 
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Attendu  que  cette  urgence  ne  résulte  pas  davantage  des  énon- 
c'iations  contenues  dans  les  jugements  entrepris,  où  Ton  voit 
qu'après  une  expertise  qui  n*a  pas  duré  moins  de  six  mois,  il 
est  définitivement  reconnu  que  la  part  attribuable  aux  prévenus 
dans  Tétat  d'insalubrité  du  bief  est  au  maximum  d*un  vingtième, 
le  surplus  provenant  des  égouts  de  la  ville,  qui  se  déversent 
dans  le  Furens,  du  lavage  des  rues  et  des  ruisseaux  affluents; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  de  recourir 
à  Tadministration  préfectorale,  seule  compétente,  et  qu^avec 
raison  les  propriétaires  du  bief  ont  été  relaxés  des  poursuites 
pour  inexécution  d*un  arrêté  de  curage  incomplètement  pris  par 
le  maire  de  Saint-Étienne; 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  etc. 


(N°  269) 

[2  août  18S9J 

Pêche  fluviale. .—  ,1*  Lac  de  Nantua.  —  Acte  du  30jarwier  1868. 
^  Pêche  avec  une  ligne  fiotlante  tenue  à  la  main,  —  2*  Ligne 
dite  à  la  cuiller,  —  Constatations  souveraines  de  VarrêL  — 
(Sieur  Claude  Dubief.) 

i""  Depuis  Pacte  administratif  du  30  janvier  i868  peur  lequel 
VÉtat  a  cédé  à  la  ville  de  Nantua  le  lac  de  ce  nom^  le  droit  de 
pêche  à  la  ligote  flottante  dans  ledit  lac^  qui  a  été  déclaré 
navigable,  a  continué  de  s'exercer  dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment,  Cest  donc  avec  raison  qu^un  arrêt  déclare 
qu'un  prévenu  n*a  commis  attcun  délit  en  y  péchant  avec  une 
ligne  Jlottante  tenue  à  la  main. 

2°  Est  souveraine  la  déclaration  d^un  arrêt  constatant  que 
la  ligne  «  à  la  cuiller  »  est  une  ligne  flottante. 

La  cour, 

Attendu  que  le  lac  de  Nantua  appartenant  à  TÉtat  et  déclaré 
navigable  par  Tordonnance  du  10  juillet  1835,  rendue  en  exécution 
de  larticle  3  de  la  loi  du  25  avril  1889,  était  soumis  aux  disposi- 
tions des  articles  1*'  et  5  de  la  ladite  loi,  et  que,  par  suite,  le 


COUR   DE  GASSATIOM»  999 

droit  de  pêche  y  était  exercé  au  profit  de  TÉtâlBt  que  tout  individu 
pouvait  y  pêcher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  lu  IHain; 

Attendu  que  par  un  acte  administratif  en  date  du  30 Janvier  1868 
rÉtat  a  cédé  à  la  ville  de  Nantua  ledit  lac; 

Attendu  que,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d'interpréter  et  de  pré* 
ciser  le  caractère  de  cet  acte,  il  est  constant  qu*aiicune  disposition 
de  la  convention  intervenue  entre  les  parties  n*a  modifié  la  nature 
du  lac  et  sa  navigabilité  et  que  son  entretien  n*a  été  mis  à  la 
charge  de  la  commune  que  comme  Tayant  cause  de  TÉtat; 

Que  d'autre  part,  l'article  3  du  traité  de  cession  a  expressément 
stipulé  que  le  lac  continuerait  à  être  soumis  aux  lois  et  règlements 
régissant  la  police  de  la  pêche  ; 

Que  parmi  ces  lois  il  faut  nécessairement  comprendre  celles 
qui  déterminent  l'exercice  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux  na- 
vigables et  flottables;  que  conséquemment  le  droit  de  pêche  à  la 
ligne  flottante  dans  le  lac  de  Nantua,  qui  a  été  déclaré  navigable, 
a  continué  à  s'exercer  dans  les  mêmes  conditions  que  précédem- 
ment, après  la  passation  du  contrat  ci-dessus  visé,  intervenu 
entre  l'État  et  la  commune  de  Nantua; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que 
Dubief  n'avait  commis  aucun  délit  en  péchant  dans  le  lac  avec 
une  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  conformément  aux  disposi- 
tions du  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  45  avril  1829  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  invoqué  à  Tappui  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  entrepris  a  souverainement  défini  les  ca- 
ractères de  la  ligne  à  la  cuiller  et  qu'en  déclarant  que  cette  ligne 
est  une  ligne  flottante  qui  suit  le  courant  en  subissant  toujours 
le  mouvement  de  la  main,  la  cour  d'appel  de  Lyon  a  statué  en 
fait  et  qu'à  cet  égard  ses  appréciations  ne  sauraient  être  con- 
trôlées par  la  cour  de  cassation; 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  etc. 


(N"  270) 

[20  décembre  1889] 

1.  Voirie*  —  Contravention,  — -  Qœstion  préjudicielle  de  pro^ 
priété.  —  Obligation  de  surseoir  à  statuer,  «•  II.  Amnistie,  — ^ 
Contravention  de  voirie.  —  Loi  du  21  juillet  1889.  —  Payement 
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des  frais.  —  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  (Sieur  Joseph  Mas- 
soni,  et  veuve  Massoni.) 

I.  Viole  r  article  182  du  Code  forestier  et  commet  un  excès  de 
pouvoir  le  juge  de  simple  police  çut,  au  lieu  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'une  question  préjudicielle  de  propriété 
d'un  chemin  ait  été  tranchée,  déclare  lui-même  le  chemin  prO" 
priété  exclusive  des  prévenus  cités  devant  lui  pour  avoir  coupé 
ce  chemin  par  un  mur,  —  II.  La  loi  du  21  juillet  1889  subor- 
donnant Vamnistie  dont  elle  couvre  les  contraventions  de  voi- 
rie au  payement  des  frais  et  réservant  les  droits  des  tiers^  il 
doit  être  statué  au  fond  sur  toutes  les  questions  auxquelles 
donne  lieu  la  poursuite  d'une  contravention  de  cette  nature* 

La  Cour, 


Attendu  que  les  consorts  Massoni  ont  été  cités  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  pour  avoir  coupé  par  un  mur  un  chemin 
public  de  la  commune  d'Evisa  ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  formelles,  ils  ont  élevé  la 
question  préjudicielle  de  la  propriété  de  ce  chemin  ; 

Attendu  que  le  juge,  au  lieu  de  surseoir  à  statuer,  a  tranché 
cette  question  qui  est  du  domaine  des  tribunaux  civils  ;  qu'il  a 
déclaré  propriété  exclusive  des  prévenus  le  sol  sur  lequel  a  été 
construit  le  mur  et  qu*il  a,  par  suite,  relaxé  les  consorts  Massoni 
de  la  poursuite  ; 

Attendu  qu'il  a  ainsi  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  Tarticle  182 
du  Gode  forestier  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 
.    Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  du  pourvoi, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
6  août  1889  qui  met  les  consorts  Massoni  hors  de  prévention; 

Et,  attendu  que  la  loi  du  21  juillet  1889  subordonne  l'amnistie 
dont  elle  couvre  les  contraventions  de  voirie  au  payement  des 
frais  et  réserve  les  droits  des  tiers,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties, pour  être  statué  au  fond  sur  toutes  les  questions  du  procès, 
devant  le  tribunal  de  police  d*Ajaccio  ; 

Ordonne,  etc. 
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[21  décembre  1889] 

'  I.  Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  EmpiètemenL  —  Tribunal  de 
simple  police.  -—  Motifs  insuffisants.  —  H.  Amnistie.  —  Con-- 
iraventions  de  voirie.  —  Payement  des  frais.  —  Réserve  des 
droits  des  tiers.  —  (Sieur  Labasse.) 

I.  Doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  police  iest  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l(f  réparation  des  dommages  causés  à  un  chemin  vt- 
cinal,  sans  constater  avec  précision  V empiétement  qui  consti- 
tuerait tusurpation  nécessaire  pour  que  le  conseil  de  préfecture 
fût  compétent.  —  II.  La  loi  du  21  juillet  1889  subordonnant 
famnislie  dont  elle  couvre  les  condamnations  de  voirie  au  paye- 
ment des  frais  et  réservant  les  droits  des  tiers,  il  doit  être 
statué  au  fond  sur  toutes  les  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  poursuite  d^une  contravention  de  cette  nature. 

La  Cour, 

Attendu  qu*îl  ressort  des  dipositions  combinées  des  articles 6, 7 
et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  que,  pour  les  chemins  vici- 
naux, il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
réparation  des  dommages  occasionnés  à  ces  voies,  quand  il 
s'agit  d'anticipation  ou  d'usurpation  sur  lesdits  chemins  ;  que, 
dans  tous  les  autres  cas,  le  tribunal  de  simple  police  est  seul 
compétent  pour  prescrire  la  réparation  de  dommages,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  ; 

Attendu  que  Labasse  a  été  condamné  à  Tamende  pour  avoir 
détérioré  les  dépendances  du  chemin  vicinal  n*  89  et  pour  avoir 
usurpé  sur  sa  largeur,  et  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  réparations  civiles  ; 

Attendu  que  le  jugement  entrepris  relève  seulement  à  la 
charge  de  Labasse  des  emprunts  de  terre  sur  les  dépendances  du 
chemin  vicinal  et  de  profondes  excavations  pratiquées  en  viola- 
tion de  l'article  206  du  règlement  général  pour  les  chemins  vici- 
naux du  département  de  Lot-et-Garonne  ; 
.  Qu'il  ne  constate  pas  avec  précision  l'empiétement  sur  la  lar- 
geur de  la  voie  qui  constituerait  Tusurpation  exprimée  ;     '         * 
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Que  ces  motifs  vagues  et  contradictoires  ne  permettent  pas  à 
la  Cour  de  cassation  de  reconnaître  si  le  fait  retenu  doit  être 
quali6é  dégradation  ou  bien  usurpation,  et,  par  là,  d*apprécier 
si  le  tribunal  de  police  était  compétent  ou  incompétent,  quant 
aux  réparations  civiles  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  juge  n*a  pas  suffisamment 
justifié  la  décision  par  laquelle  il  s*est  déclaré  incompétent  et 
qu'il  a  ainsi  violé  rarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  6  février  1889,  parle 
tribunal  de  simple  police  du  canton  du  Mas-dWgenais,  entre  le 
ministère  public  et  Labasse  ; 

Et  attendu  que  la  loi  du  21  juillet  1889  subordonne  l'amnistie 
dont  elle  couvre  les  contraventions  de  voirie  au  payement  des 
frais  et  qu*elle  réserve  les  droits  des  tiers,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  pour  être  statué  au  fond  sur  toutes  les  questions  da 
procès,  devant  le  tribunal  de  police  de  Marmande  ; 

Ordonne,  etc. 


(N"  272) 

[18  janvier  1890] 

Voirie.  —  !•  Chemins  publics,  —  V^urpation.  —  Yoies  inié- 
rieures,  —  2*  Voie  litigieuse.  —  Déclaraiion  de  publicité.— 
Droit  déjuge  de  police,  —  S»  Exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, —  Sous-locataire.  -—  (Sieurs  Claude-Marie  Le  Goen^ 
et  consorts.) 

1*"  L'article  479  du  Code  pénal ^  qui  réprime  les  usurpations 
sur  les  chemins  publics^  s'applique  aussi  bien  aux  voies  inté- 
rieures qu'aux  voies  de  commuuicatton  des  communes  ;  2*  tn 
Vabsence  de  tout  document  administratif^  il  appartient  au  juge 
de  police  de  rechercha  et  de  déclarer  en  fait  si  la  voie  est  pu- 
blique ou  privée  ;  3'  l'exception  préjudicielle  de  propriété, 
prévue  par  l'article  182  du  Code  forestier  ^  doit  avoir  pour  fort' 
dément  un  droit  personnel  au  prévenu  ;  le  sous-locataire  ne  peut 
exciper  du  droit  qui  appartiendrait  au  propriétaire, 

La  Cour, 

Attendu  que  les  demandeurs  étaient  inculpés  d'avoir  érigé  des 


r^' 
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<;oDstructions  sur  le  sol  d'une  des  rues  du  village  de  Saiot-Ânne; 
Attendu  que  ce  fait  tombait  sous  Tapplication  de  Tarticle  sus- 
visé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  479,  qui  prévoit  et  réprime  les 
usurpations  sur  les  chemins  publics,  s^applique  aussi  bien  aux 
voies  intérieures  qu'aux  voies  de  communication  des  communes; 
•que  le  législateur  de  i832,  en  transportant  dans  le  nouveau  Code 
pénal  les  dispositions  des  articles  10  et  44  de  la  loi  du  28  octo- 
bre 1791,  jusque-là  spéciales  à  la  police  rurale,  a  entendu  pro- 
téger par  elles,  indislinclement.  toutes  les  voies  sur  lesquelles 
le  public  a  accès,  et  les  défendre,  toutes  également,  contre  les 
-atteintes  dont  elles  pourraient  être  Tobjet  : 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  faisant  aux 
prévenus  l'application  de  Tarticle  479,  §  11,  du  Gode  pénal,  en  a 
vainement  interprété  la  portée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  le  juge  de  police,  en 
-déclarant  publique  la  voie  litigieuse,  aurait  excédé  ses  pouvoirs: 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  479  §  il,  du  Code  pénal,  la 
publicité  de  la  voie  sur  laquelle  une  usurpation  a  été  commise 
•est  un  des  éléments  constitutifs  de  la  contravention  prévue  par 
cet  article  ; 

Attendu  qu'en  Fabsence  de  tout  document  administratif  qui 
aurait  attribué  à  la  voie  un  caractère  public,  il  appartient  au 
juge  de  police  de  rechercher  et  de  déclHrer  en  fait,  d'après  les 
■éléments  du  débat,  si  la  voie  est  publique  ou  privée  ; 

Que  les  demandeurs,  ti^adurts  devant  le  tribunal  de  police  du 
•canton  d'Auray  pour  contravention  à  l'article  479  §  11,  du  Code 
pénal,  ont  prétendu  que  le  chemin  n'était  pas  public  ; 

Attendu  qu'après  une  visite  de  lieux  dûment  ordonnée  et  régu- 
lièrement exécutée  pour  vérifier  ce  point,  le  tribunal  a  déclaré 
•que  le  chemin  était  public  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  juge  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion des  règles  de  la  compétence  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  182  du 
€ode  forestier  : 

Attendu  que  cet  article,  qui  n'est  que  l'application  d'un  prin- 
<^ipe  de  droit  commun  fondé  sur  la  maxime  feci,  sedjure  feciy 
•exige  que  l'exception  préjudicielle,  pour  être  admise,  soit  l'exer- 
cice d'un  droit  personnel  au  prévenu  ;  que,  dans  l'espèce,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'exception  préjudicielle  était 
pertinente  au  fond,  le  sieur  Le  Guen  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
«xciper  au  nom  du  comte  de  Lanjuinals,  dont  il  était  le  sous- 


^ 
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locataire,  d'un  droit  de  propriété  qui  n'existait  qu*au  profit  de 
celui-ci  et  ne  pouvait  ôlre  débattu  qu'avec  lui  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  de  police,  en  s'abstenant  de  surseoir  i 
statuer,  a  sainement  apprécié  les  prescriptions  de  Tarticle  sos- 
visé; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  275) 

[30  janyier  i890J 

Voie  publique.  —  Contravention  à  un  arrêté  municipal.  —  Relaxe 

non  justifiée.  —  (Sieur  Victor  Clavel.) 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  légalement  pris  a  défendu  de 
laisser  couler  sur  la  voie  publique  les  purins  des  étables^  écuries 
et  loges  à  porcSy  le  contrevenant  ne  peut  être  relaxé  quand 
même  il  prouverait  avoir  établi  dans  son  écurie  une  foue  à 
purin  ou  avoir  acquis  à  titre  onéreux,  de  son  voisin  le  drwl 
d'appuyer  le  fumier  sur  un  mur  mitoyen, 

La  Cour, 

En  fait  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  au  second  de  ces  arrêtés, 
légalement  pris  par  le  maire  de  la  Mure,  en  vertu  des  articles  94- 
et  97,  n**  i  et  6,  de  la  loi  municipale,  il  est  défendu  de  laisser 
couler  sur  la  voie  publique,  dans  Tintérieur  de  la  ville,  les  parins 
des  étables,  écuries  et  loges  à  porcs,  qui  doivent  être  retenus 
dans  des  fosses  dont  la  construction  avait  été  antérieurement 
prescrite  ; 

Qu*un  procès-verbal  régulier  du  26  avril  1889  a  constaté  Técou- 
lement  sur  la  voie  publique  du  purin  provenant  de  Técurie  d'an 
sieur  Clavel  et  dû  fumier  déposé  contre  le  mur  de  sa  cour; 

Que  poursuivi,  de  ce  chef,  à  la  requête  du  ministère  public, 
sur  la  plainte  d'un  voisin,  le  sieur  Clavel  s*est  vu  relaier  des  fins 
de  la  poursuite,  par  ce  triple  motif:  d'une  part,  qu'il  atait 
acquis,  à  titre  onéreux,  de  ce  voisin,  le  droit  d'appuyer  ce  fu- 
mier à  leur  mur  mitoyen,  d'autre  part,  que  les  arrêtés  invoqués 
contre  lui  autorisaient  une  tolérance  en  vertu  de  laquelle  renié- 
vement  des  fumiers  pouvait  être  reculé  annuellement  jusqu'à 
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une  époque  postérieure  à  celle  du  procès-verbal  ;  d*autrc  part, 
enfin,  que  son  écurie  contenait  la  fosse  exigée  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  le  seul  fait  constaté  par  le  procès- verbal  et  non 
dénié,  d'ailleurs,  de  Técoulement  du  purin  sur  la  voie  publique, 
constitue  une  contravention  flagrante  à  Farticle  30  de  l'arrêta 
du  25  juin,  motivant  contre  Giavel  l'application  de  l'article  471 
du  Code  pénal  ; 

Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  son  écurie  fût  pourvue  de  la 
fosse  à  purin  exij;ée  par  l'arrêté  antérieur,  l'obéissance  à  l'un  de 
ces  deux  règlements  municipaux  ne  pouvant  servir  d'excuse  à 
l'inobservation  de  l'autre  ; 

Qu'il  importe  encore  moins  qu'un  contrat  privé  ait  autorisé  le 
sieur  Giavel  à  appuyer  le  fumier  de  sa  cour  contre  le  mur  com- 
mun, cette  circonstance,  supposée  réelle,  pouvant  lui  servir  de 
défense  contre  une  action  civile  de  son  voisin,  mais  ne  pouvant, 
à  aucun  titre,  faire  échec  à  Faction  publique  à  lui  intentée  dans 
un  intérêt  de  bonne  police  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  enfin  la  prétendue  tolérance  dont  le  Juge- 
ment  attaqué  fait  état,  le  règlement  municipal  du  7  avril  4849, 
qui  remet  en  vigueur  l'arrêté  du  25  juin,  ne  l'accorde  que  pour 
le  covrs  de  la  saison  d*hiver,  en  cas  d'obstruction  des  chemins 
et  pour,  des  emplacements  spécialement  déterminés  par  Pautorité 
municipale;  et  que  ces  circonstances  de  temps  et  de  lieu  man- 
quent en  fait  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  ayant  été  dressé  au 
printemps,  et  Giavel  n'ayant,  d*autre  part,  justifié,  pour  sa  cour, 
d'aucune  désignation  spéciale  de  la  municipalité  ; 

Attendu  que,  par  suite,  le  jugement  attaqué,  en  refusant 
l'application  de  Tarlicle  471  du  Gode  pénal  à  la  contravention 
déférée  au  juge  de  police,  a  manifestement  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  mottifs, 

Gasse  et  annule,  ordonne,  etc. 


(N*  274) 


[21  mars  1890] 

r 

Jugements  et  arrêts.  —  Acte  administratif,  —  Obligation  de 
surseoir.  —  (Sieur  Émile*Louis  Dorguiu.) 

Lorsque^  dans  Vexamen  d'une  cause  pénale  Vautorité  judi- 


I 

p 
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ciaire  rencontre  un  acte  administratif  donnard  lieu  à  inf^rpré' 
tation,  elle  doit  surteoirjutqu^à  ce  que  cet  acte  ail  été  inier-' 
prêté  par  f  autorite  compétetUe. 

I^  €our, 
#•••••■••••••••••••  ... 

Attendu  que,  à  la  suite  d*un  procès-verbal  régulier  dressé  par 
le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Vitry-sur-Seine,  Dorguin, 
chef  de  gare  à  Vitry,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d*()rléans,  comme  civikment  responsables,  ont  été  traduits  de- 
vant ie  tribunal  de  police  du  canton  de  Villejuif  pour  avoir,  sans 
autorisation,  effectué  un  dt^pôt  de  matériaux  sur  deux  chemins 
ruraux  ou  sentiers  classés  de  la  commune  de  Vitry,  et  ce,  en 
contravention,  est  il  dit  dans  la  citation  à  Tarrôté  préfectoral 
du  19  février  1884  (hH.  77)  ; 

Attendu  qu'il  appartient  à  Tautorité  administrative  supérieure 
d*autoriser  tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  déviation  et  le 
raccordement  des  voies  publiques  coupées  par  la  voie  ferrée  ou 
ses  dépendances  ; 

Attendu  que  Dorguin  et  la  compagnie  défenderesse  produi- 
saient la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  29  novem- 
bre 1882,  dont  ils  excipaicnt  pour  soutenir  que  les  travaux  effec- 
tués avaient  élé  autorisés  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police'a  écarté  cette  décision  du 
ministre  «  comme  ne  pouvant ^  en  aucune  façrm,  if" appliquer  aux 
détail*  de  rex^-cution  du  pntjet  ni  suppléer  aux  formalités  néces- 
saires pour  celte  exécution  »  ; 

Que,  dans  le  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  décisioa 
rendue  en  exécution  du  cahier  des  charges  du  28  juillet  1857,1e 
tribunal  s'est  ainsi  substitué  à  Tautorilé  administrative  pour 
décider  que  les  travaux  et  les  dt'pôts  effectués  n*avaient  pas  été 
autorisés  ; 

>  Attendu  qu'en  condamnant  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  comme  civilement  responsable,  et  Dorguin  à  Tamende, 
au  lieu  de  surseoir,  conformément  au  principe  général  de  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier,  le  tribunal  de  police  de  Villejuif  a 
formellement  contrevenu  aux  lois  et  décrets  susvisés,  sur  les 
attributions  respectives  des  autorités  administrative  et  judiciaire, 

Casse  et  annule,  ordonne,  etc. 
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(Chambre  civile.) 


(NV275) 


[21  janvier  1890] 

Chemins  de  fer,  —  Délais  de  transport,  —  Factage*  — 

(Sieur  Mombelet.) 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par  tes  tarifs  pour 
le  camionnage  au  départ  ne  s^applique  pas  seulement  ai/x  colis 
à  prendre  au  domicile  de  V expéditeur ,  mais  encore  à  ceux  que 
rexpéfHteur  fait  déposer  aux  bureaux  de  mile  de  la  compagnie 
transporteur. 

U  Cour,  ,    .  

Attendu  qifil  est  établi  en  fait  par  le  jugement  attaqué  que  le 
panier  de  poissons  expédié  à  Mombelet,  a  été  remis  le  13  juil- 
let 1884,  à  midi,  au  bureau  de  la  ville  Paris-Bouloi,  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Qu*il  a  été  présenté  au  destinataire  à  la  Bourboule,  le  15  juillet 
suivant,  à  neuf  heures  un  quart  du  soir,  en  état  d'avarie,  et  qu'il 
a  été  refusé  comme  livré  tardivement; 

Attendu  que,  pour  juger  qu'il  y  avait  retard  dans  la  livraisori  et 
pour  condamner  de  ce  chef  la  compagnie  du  chemin  de  fer  au 
payement  de  la  valeur  des  marchandises  avariées  et  non  livrées, 
ainsi  qu'à  des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  s'est  uni- 
quement fondé  sur  ce  motif,  que  la  disposition  du  tarif  qui 
accorde  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le  camionnage  au 
départ  ne  s'applique  qu'aux  colis  à  prendre  au  domicile  de  l'ex- 
péditeur et  non  à  ceux  que  celui-ci  a  déposés  dans  les  bureaux 
d'expédition  établis  par  la  compagnie  pour  le  service  des  articles 
de  messagerie  ; 

Mais  que  cette  interprétation  est  en  opposition  directe  avec  les 
termes  mêmes  du  tarif  susvisé,  lequel  a  force  de  loi  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  retranchant  du  délai  de  transport  les  vingt- 
quatre  heures  accordées  par  ledit  tarif,  le  jugement  attaqué  en  a 
méconnu  les  dispositions  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N"  276) 

[28  janyier  1890] 
Chemins  de  fer,  —  Tarifs. —  Vieilles  plumes.  —  (Sieur  Lalrille.) 

A  défaut  de  désignation  spéciale  d'une  marchandise  dans  les 
tarifs,  elle  doit  être  classée  par  assimilation^  en  recherchant 
dans  les  tarifs  la  série  avec  laquelle  elle  présente  le  plus 
d'analogie^  d'après  sa  nature  ou  ses  qualités  caractéristiques. 

Manque,  par  suite  ^  de  base  légale  le  jugement  gut,  pour  ap- 
pliquer à  une  expédition  de  vieilles  plumes  la  taxé  des  engrais 
non  dénommés,  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'elles  avaient  été 
déclarées  comme  engrais  et  qu'elles  ne  devaient  pas  recevoir 
d'autre  destination. 

La  Cour, 

» 
Attendu  qu'à  défaut  de  désignation  spéciale  d^une  marchaodisf 

dans  les  tarifs,  elle  doit  être  classée  par  assimilation,  en  Teche^ 

chant  dans  les  tarifs  de  la  compagnie  la  série  avec  laquelle  elle 

présente  le  plus  d*analogie  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  taxé  au  prix  de  la  4*  série^ 
en  les  considérant  comme  c<  engrais  non  dénommés  »,  les  vieilles 
plumes  constituant  l'expédition  litigieuse  et  qui  ne  sont  point 
mentionnées  au  tarif,  qu*il  s'est  uniquement  fondé  sur  ce 
i(  qu'elles  avaient  été  déclarées  pour  engrais,  et  qa*en  recevant 
la  marchandise  avec  cette  déclaration,  la  compagnie  avait  reconnu 
que  les  vieilles  plumes  ne  devaient  servir  qu*à  cet  usage  et  qu'elles 
ne  devaient  pas  recevoir  d'autres  destination  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  seule  circonstance,  en  l'absence  de  toote 
constatation  tirée  de  la  nature  ou  des  qualités* caractéristiques  de 
ladite  marchandise,  ne  saurait  justifier  la  décision  attaquée,  qui 
manque  ainsi  de  base  légale; 

Par  ces  motifs,  casse^  etc. 


(N"  277) 

[4  mars  1890] 
Expropriation  poyr  cause  d'utilité  publique.  —  Procédure.  —^ 


j 
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Conseil  judiciaire.  —  (  Sieurs  Barathon  du  Monceaux  et  Bu- 
relie). 

La  notification  des  offres  et  la  convocation  devant  le  jury  ne 
peuvent  être  valablement  faites  à  la  personne  de  Vexproprié^ 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  qu^auiant  qu^elles  auraient  été 
faites  conjointement  à  la  personne  de  son  conseil  judiciaire, 
sans  t assistance  duquel  il  ne  peut  ni  débattre  ou  accepter  les 
offres,  ni  comparaître  devant  le  jury, 

La  Cour, 
•     •••••••....••.»••.     ••     •• 

Attendu  que  le  jugement  d'expropriation  du  tribunal  civil  de 
€annat,  du  47  novembre  1888,  a  désigné  le  sieur  de  Se rey s  (Char- 
les-Albert) comme  propriétaire  du  terrain  exproprié,  et  qu'en 
conséquence  la  procédure  en  règlement  de  Tindemnité  a  été  suivie 
contre  ledit  sieur  de  Sereys  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  28  août  4879,  le  même  tribunal  a, 
dans  les  tei*mes  des  articles  499  et  513  du  Code  civil,  ordonné  que 
le  sieur  de  Sereys  ne  pourra  plaider,  transiger  ni  aliéner  sans 
Vassistance  d'un  conseil  judiciaire,  nommé  à  cet  effet;  que  la 
situation  dincapacité  résultant  de  cette  décision  a,  de  plus,  été 
portée  à  la  connaissance  de  tous  par  Taccomplissement  des  for- 
malités de  publication  dudit  jpgement  prescrites  par  l'article  504 
iiu  même  Code; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  notification  des  offres 
^t  la  convocation  devant  le  jury  ne  pouvaient  être  valablement 
laites  à  la  personne  de  l'exproprié  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
faites  conjointement  à  la  personne  de  son  conseil  judiciaire,  sans 
l'assistance  duquel  il  ne  pouvait  ni  débattre,  ni  accepter  les  offres, 
ni  comparaître  devant  le  jury  ; 

Attendu,  cependant,  qu'aucune  des  notification  et  citation 
-exigées  par  les  articles  83  et  34  de  la  loi  du  3  mai  4841  n'a  été 
faite  au  conseil  judiciaire  du  sieur  de  Sereys,  et  que  d*autre  part, 
il  appert  du  procès-verbal  des  opérations  de  l'espèce  que  ledit 
exproprié  a  comparu  seul  devant  le  jury; 

D'où  il  résulte  que  la  procédure  en  règlement  de  l'indemnité, 
ainsi  que  les  décision  et  ordonnance  qui  l'ont  suivie,  sont  viciées 
de  nullité  pour  violation  des  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 
.    Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


^ 
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(r  278) 


[4  mars  1890] 
Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Prescription.  —  (Sieur  Gardaire.) 

Pour  rapplicaiion  de  la  prescription  édictée  par  Variicie  iO^ 
{ancien)  du  Code  de  commerce^  il  svffit  que  le  voilurier  cnt  mis 
la  marchandise  à  la  disposition  du  destinataire,  sans  qu*il  soit 
nécessaire  d'une  mi*e  en 'de Meure  formelle  dé  r accepter» 

Le  voifurier,  en  pareil  cas,  n*est  pas  tenu  davantage  éTccviser 
V expéditeur  du  refus  de  la  marchandise  par  le  destinataire,  non 
plus  que  de  la  déposer  dans  un  lieu  public. 

Et  quand  bien  même,  le  voiturier  at/ant  conservé  la  marckan^ 
dise,  celle-ci  aurait  continué  d^  se  détériorer  entre  ses  mcùns  ei 
que  la  prescription  ne  pourrait  être  opposée  du  c&^  de  ces  otaries 
nouvelles,  ce  ne  serait  pas  là  une  raison  autorisant  ie  juge  à 
confondre,  pour  V appréciation  des  dommages-intérêts,  les  avaries 
surof^ues  en  cours  de  route  et  celles  qui  se  seraient  produites 
postérieurement. 

La  Cour, 
•    ••     •     ••■•■■•••••••■     ••■«• 

Attendu,  que  pour  écarter  Fexceplion  de  prescription  ioToqoëe 
par  la  compagnie  d*Orléans,  le  jugement  attaqué  relère  un  en- 
semble de  faits  et  de  circonstances,  duquel  il  résulterait  que  Ift 
prescription  n'aurait  pas  couru  contre  Gardaire  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  déclare,  en  premier  lieu,  que  la 
connpagnie  n*aurait  mis  régulièrement  en  demeure  de  prendre 
livraison  ni  les  destinataires,  ni  l'expéditeur  Gardaire»  et  quelle 
aurait,  en  outre,  négligé,  sur  le  refus  des  destinataires,  de  faire 
ordonner,  après  l'expertise,  le  dépôt  de  la  marchandise  dans  un 
dépôt  public; 

Que,  de  l'omission  de  ces  formalités,  le  jugement  tire  cette  con* 
séquence,  que  la  prescription  n'a  pas  commencé  à  courir; 

Mais  attendu  qu'il  suffit,  pour  satisfaire  aux  couditions  exigées 
par  l'article  108,  que  le  voiturier,  sans  recourir  à  une  misées 
demeure  formelle,  ait  mis  la  marchandise  à  la  disposition  du  des* 
'tinataire';  qu'il  n'est  tenu/ ni'  d'aviser  spécialement  l'expéditeur» 
que  représente  le  destinataire  pour  l'exécution  du  contrat  et 
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transport,  ni  de  déposer  dans  un  lieu  public  la  marchandise 
refusée; 

Que,  d'après  les  qualités  du  jugHment,  il  n*a  pas  été  contesté 
que  les  desf  inataires  aîenl  été  avisés  de  l'arrivée  des  marchandises 
expédiées  par  Gardaire,  et  qu'il  est  constaté  par  le  jugenient  lui- 
même  que  ces  destinataires  onl  refusé  d*en  prendre  livraison; 

Attendu  que,  de  ces  circonstances  de  fait  ainsi  reconnue,  il  ré- 
sulte que  la  compagnie  avait  accompli  la  seule  obligation  que 
lui  imposait  Tarticle  108; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  second  lieu,  que 
la  compagnie  ne  fait  aucune  preuve  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  la  prescription  a  commencé  à  courir,  et  qu'il  précise 
cette  déclaration  en  spécifiant  que  la  marchandise  eèt  resiée  entre 
les  mains  de  la  compagnie  et  que  les  avaries  cnnstatées  à  l'ar.  ivée 
se  sont  aggravées  au  point  que  cette  marchanitise,  devenue  mé- 
connaissable, ne  pourrait  plus  être  représentée;  que,  de  cette 
circonstance,  le  jugement  infere  que  la  responsabilité  du  voiturier 
a  continué  et  continue  encore; 

Mais  attendu,  d'une  pan,  que  la  réparation  des  avaries  sur- 
venues en  cours  de  route  par  suite  du  transport,  et  constatées  à 
Tarrivée,  devait,  dans  tous  les  cas,  être  réclamée  dans  le  délai 
impatti  par  l'article  108;  et,  d'autre  part,  que,  quelles  que  soient 
la  nature  et  retendue  de  la  responsabilité  encourue  par  la  com- 
pagnie pour  les  nouvelles  a\arie<«  subies  par  la  marchandise 
emmagasinée,  et  à  supposer  que  la  compagnii;  fC^t,  à  cet  égard» 
mal  fondé»*  à  invoquer  la  pre^cription.  le  motif  pris  de  cette 
responsabilité  ne  peut  justifier  à  lui  seul  lallocalion  d'une  in- 
demnité se  référant  à  la  totalité  des  avaries,  sans  distinguer  entre 
les  avaries  nouvelles  et  ien  avaries  antérieures  au  refus  de  la 
marchandise  par  les  destinataires. 

Qu'il  suit  de  ces  considération^  que,  sous  le  double  rapport 
envisagé  dans  ses  motifs,  le  jugement  a  méconnu,  en  refusant 
d'en  faire  application,  la  disposition  légale  susvisée; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N**.  279) 

[il  mars  1890] 
Chemins  de  fer.  —  Livraison.  —  Factage,  —  (Sieur  Drimaracci.) 
Une  compagnie  de  cheinitis  de  fer  ne  peut  être  conUamnée 
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pour  relard  dans  la  livraison^  lorsque  la  livraison  a  été  offerte 
dans  le  délai  accordée  pour  le  factage  des  marchandises. 

La  Cour, 

«••••••••••••••••••«•a  ■•  •• 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  jugement  attaqué,  que  les 
marchandises  litigieuses  aient  àù.  être  expédiées  de  VintiinilJe  Je 
24  décembre  à  six  heures  quai*anle-trois  du  matin,  et  devaient 
arriver  à  Marseille  le  même  jour  à  quatre  heures  vingt-trois  du 
soir,  la  compagnie,  qui  avait,  pour  opérer  la  livraison  à  domicile 
des  marchandises  expédiées  en  grande  vitesse,  un  délai  de  factage 
de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  leur  arrivée  en  gare,  o^étaitt 
par  suite,  tenue  de  les  remettre  au  destinataire  que  le  25  dé- 
cembre à  quatre  heures  vingt- trois  du  soir; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que 
les  marchandises  dont  s'agit  ont  été  offertes  au  destinataire  ce 
même  jour  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  par  conséquent 
avant  Tex  pi  ration  des  délais  réglementaires;  quMI  suit  de  là  que 
c'est  à  tort  que  ledit  jugement  a  décidé  que  cette  offre  avait  été 
faite  après  l'expiration  de  ces  délais  et  condamné  la  compagnie, 
à  raison  de  ce  prétendu  retard,  à  payer  à  Drimaracci  la  valeur 
des  marchandises  ainsi  que  des  dommages-intérêts;  en  quoi  lia 
violé  les  textes  de  loi  et  de  tarif  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  280) 

[it  mars  1890] 
Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  (Sieur  Trimoulet.) 

Les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  approuvés  par  f  autorité  supérieure  et  diiment  publiés  ont 
force  de  loi  pour  et  contre  lesdites  compagnies,  et  les  tribunasa 
ne  peuvent  y  déroger  en  subslituant  des  évaluations  discréUash 
naires  aux  droits  réglementaires. 

Varticle  106  du  Code  de  commerce  établit^  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  marchandises  en  cas  de  refus  ou  de  contestation, 
une  simple  faculté  que  Von  ne  sakaraU  arlntrairement  convertir 
en  obligation. 
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En  conséquence^  les  droits  de  magasinage  ne  peuvent  être 
réduits  au-dessotts  du  chiffre  fixé  par  les  tarifs,  sur  le  motif 
quHl  était  du  devoir  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver,  soit  par  la  vente  des  mar* 
cTiandiseSj  soit  attirement^  à  se  couvrir  des  frais  à  elle  dus. 

La  Coup, 

Attendu,  d'une  part,  que  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  approuvés  par  l'autorité  su- 
périeure et  dûment  publiés,  ont  force  de  loi  pour  et  contre  lesdites 
compagnies  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  y  déroger  en  substi- 
tuant des  évaluations  discrétionnaires  aux  droits  réglementaires  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Tarticle  i06  du  Gode  de  commercé, 
dernier  alinéa,  ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voitiye, 
une  simple  faculté  que  Ton  ne  saurait  arbitrairement  convertir 
en  obligation; 

Attendu,  néanmoins,  que,  contrairement  à  ces  principes,  et  pour 
arrêter  au  15  décembre  1886  les  droits  de  magasinage  dont  la  com- 
pagnie réclamait  le  payement  jusqu'au  15  février  suivant,  le 
jugement  attaqué  s*est  fondé  sur  ce  «  qu'il  était  du  devoir  de  la 
compagnie,  sans  réponse  à  l'avis  du  13  décembre,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  arriver,  soit  par  la  vente  des  marchan- 
dises, soit  autrement,  à  se  couvrir  des  frais,  et  non  pas  à  les 
laisser  s'accroître,  et  qu'en  gardant  lesdites  marchandises  jusqu'au 
13  février,  elle  avait  commis  une  faute  lourde»  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  elle  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  et  de  tarif  sus- 
visés; 
'   Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[17  mars  1880] 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique,  —  Liste  du  jury.  — 

(Veuve  de  Vivens) 

Doit  être  anniUée^  comme  émanée  de  jurés  sans  pouvoirs  ^  la 
décision  rendue  par  des  jurés  choisis  sur  une  liste  qui  n^ était 
plus  en  vigueur  au  moment  de  la  réunion  du  jury. 
Ann.  des  P*  et  Ch.  Lois,  Décrits,  rc.  —  toxb  i.  65 
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La  Cour, 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  3  mai  I8il, 
la  liste  générale  dressée  aonuellement  par  le  conseil  général  du 
département,  et  sur  laquelle  Tarticle  30  de  la  même  loi  veut  que 
le  tribunal  choisisse  le  jury  spécial  chargé  de  régler  Tindemnité 
d'expropriation,  n'a  d'existence  que  jusqu'à  son  renouvellement 
par  le  conseil  général  dans  sa  session  ordinaire  suivante;  que 
l'article  45  de  la  même  loi  permet  seulement  au  jury,  choisi  sur 
une  liste  précédente,  de  terminer  les  opérations  commencées 
avant  le  jour  où  elle  a  été  renouvelée; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  contestations  du  procèsrverbal 
que  les  opérations  du  jury  ont  eu  lieu  le  10  octobre  1889,  et  que 
les  jurés  appelés  à  y  concourir  ont  été  désignés  par  jugement  du 
tribunal  civil  du  26  juin  précédent;  qu  il  suit  de  là  que,  la  liste 
générale  pour  le  déparlement  de  la  Loire  ayant  été  dressée  par  le 
conseil  général  le  24  août  1889,  ils  ont  été  choisis  sur  une  liste 
qui  n'était  plus  en  vigueur  au  moment  de  la  réunion  du  jury  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jury  chaîné  de  régler, 
dans  Tespèce,  l'indemnité  d'expropriation,  ^e  composait  de  jurés 
choisis  sur  une  liste  qui  n'avait  pas  d'existence  légale;  qu'il  était, 
par  conséquent,  sans  pouvoirs; 

Attendu  que  ce  moyen,  touchant  à  la  compétence,  est  d'ordre 
public;  qu'il  n'a  donc  pu  être  couvert  par  la  comparution  des 
parties  devant  le  jury  et  qu'il  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N'  282) 


[13  octobre  1891] 
Concours  pour  remploi  de  contrôleur  des  mines. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  qu'un 
concours  pourFadinissibilité  à  l'emploi  de  contr6iew*  des  mines 
s'ouvrira  le  lundi  2  mai  1892,  dans  les  conditions  fixées  par  rarrèté 
du  15  décembre  1882. 

Les  demandes  des  candidats  devront  être  adressées  aux  ingé- 
nieurs en  chef  des  mines  qui  les  feront  parvenir  au  Ministère  des 
travaux  publics  avant  le  1*' Janvier  prochain,  dernier  délai.  Elles 
•seront  accompagnées  : 

1*  De  l'acte  de  naissance  du  candidat; 

2'  D*un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  parle  maire 
<de  la  commune  où  il  a  son  domicile,  ou,  si  le  candidat  appartient 
déjà  à  Tadministration,  d'un  avis  de  son  chef  de  service  indiquant 
sommairement  la  valeur  et  la  capacité  de  l'agent; 

3*  D'un  certificat  de  médecin,  dûment  légalisé,  constatant  que 
le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  qu'il  est 
d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  tonte  infirmité  le  rendant 
impropre  à  la  marche  ou  à  la  visire  des  travaux  souterrains; 

4*  Des  attestations  faisant  connaître  les  antécédents  et  les 
^études  auxquelles  il  s'est  livré,  ainsi  que  les  copies,  certifiées 
•conformes,  des  certificats  ou  diplômes  qui  auraient  pu  lui  être 
délivrés. 

Il  sera  donné  ultérieurement  avis  aux  candidats  du  lieu  de  la 
réunion  de  la  Commission  devant  laquelle  ils  devront  se  présenter 
pour  l'examen. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  l'arrêté  du 
15  décembre  1882,  nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  avait  moins 
de  vingt  et  un  ans  accomplis  ou  plus  de  trente  ans  au  1*'  jan- 
vier 1892;  toutefois  Iles  militaires  ayant  passé  cinq  ans  sous  les 
drapeaux  dans  l'armée  active  et  les  commis  des  Ponts  et  chaussées 
on  des  Mines  qui,  à  l'âge  de  trente  ans,  comptent  au  moins  deux 
ans  de  services,  pourront  concourir  jusqu'à  trente-cinq  ans. 
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J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  In- 

génieurs  en  chef  des  Mines  et  des  Ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Ytbs  Gutot. 


(N*  285) 


[24  octobre  i89i] 
Retards  de  trains* 

Messieurs,  en  examinant  les  études  de  retards  qui  me  sont 
adressées  par  les  fonctionnaires  du  contrôle,  j'ai  constaté  que, 
depuis  quelque  temps,  la  marche  des  trains  était  très  irrégulière 
surMa  plupart  des  réseaux  et  que  les  correspondances  éUdeai 
souvent  manquées.  Ces  irrégularités  jettent  le  trouhle  dans  le 
service,  suscitent  de  vives  téclamations  de  la  part  des  voyageurs 
et  peuvent  être  la  cause  originelle  de  graves  accidents. 

11  faut  mettre  fin  à  cette  situation  et  prendre  immédiatement 
des  mesures  pour  que,  désormais,  les  trains  suivent  exactement 
les  horaires  qui  sont  indiqués  dans  les  tableaux  de  marche 
homologués  par  l'administration.  C'est  la  première  garantie  de 
sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées. 

Je  vous  invite  en  conséquence,  messieurs,  à  étudier  la  question 
de  très  près,  à  rechercher  si  la  marche  de  certains  trains  ne  doit 
pas  être  détendue,  si  les  stationnements  prévus  dans  les  gares 
sont  suffisants  pour  assurer  les  opérations  d'embarquement  et 
de  débarquement  des  voyageurs  et  des  bagages,  s*il  ne  convien- 
drait pas  d*adopter  de  nouvelles  dispositions  pour  activer  ces 
dernières  opérations  de  manière  à  ne  pas  augmenter  outre  mesure 
la  durée  du  trajet,  et  enfin  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
modifier  la  classification  et  les  conditions  de  service  des  différentes 
catégories  de  trains. 

Vous  devrez  d'ailleurs  me  rendre  compte  à  bref  délai  des  ré- 
sultats de  l'examen  auquel  vous  aurez  procédé  et  me  transmettre 
des  propositions  en  vue  de  réaliser  le  programme  que  je  viens  de 
tracer. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  etc. 

I^  Ministre  des  travaux  publics, 

Yves  Gctot. 
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(N"  284) 


Septembre  iS9i 


I.  —  INGÉNIEURS. 


l""  NOMINATIONS. 

Décret  du  25  août  1891.  —  Sont  nommés  lÉlèves-Ingénieurs 
de  3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i*'  octobre  1891,  les 
Élèves  de  TÉcole  polytecbnique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Ckdffart  (Ârmand-Édouard). 
Margalno  (Alfred). 
Troté  (Charles-Âlbert-Eugène). 
Baner  (Tbéodore-Henri). 
Bourgeois  (Désiré-François-Josepb). 
Tinardon  (Maurice-Alfred). 
Biaisa  (Marie-^lbarles-Henri). 
MaieroUa  (Louis-Joseph). 

2*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Décret  du  19  août  1891.  —  M.  Lax,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  est  nommé  Directeur  de  TOffice  du  Travail,  au  Ministère 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  26  août.  —  M.  de  Pages  de  Latonr,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Cahors,  au  service 
de  la  navigation  du  Lot,  au  service  hydrométrique  du  bassin  du 
Lot  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en 
Chef  PUiier,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien 
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pour  être  attaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régeDce. 
M.  de  Pages  de  Latour  sera  considéré  comme  étant  en  service 
détaché.] 

3*   CONGÉ  RENOUVELABLE* 

Arrêté  du  7  septembre  1891.  —  M.  Weill,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester,  en  qualité  de  Directeur,  au  service  des  Sociétés 
de  transmission  de  la  force  par  Télectricité  et  d^éclairage  et  de 
force  par  l'électricité,  à  Paris. 

4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  31  août  1891.  —  M.  Hnssoii^  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Albi,  au  service  de  la  navigation 
du  Tarn,  au  service  hydroméiriquc  du  bassin  du  Tarn  et  au 
service  de  chemins  de  fer  contiti  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bichon^ 
est  chargé,  en  outret  du  1**  ari-ondissement  du  service  du  Con- 
trôle de  rexploitation  ^  Travaux  noiifâ  et  entretien —  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  précéuemmcnt  confié  à  M.  Tlngénienr  ordinaire 
Berget. 

Arrêté  du  5  septembre,  —  Le  1*'  arrondissement  du  service  do 
canal  de  TEst,  branche  Sud,  précédemment  confié  à  M.  Thomaa,. 
Sous-Ingénieur  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est 
réuni  aux  attributions  de  M.  Hansser,  Sous-Ingénieur  à  Ëpinal, 
déjà  chargé  du  S*- arrondissement  de  ce  service. 

Par  suite,  le  service  du  canal  de  TEst,  branche  Sud,  ne  formera 
plus  qu'un  arrondissement  unique  d'Ingénieur. 

Idem.  —  Le  2«  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Denys  (ligne  de  Saint-Maurice-sur- 
Moselle  à  Bussang),  précédemment  confié  à  M.  Thomaa,  Sous-In- 
génieur admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  est  rattaché  aux 
attributions  de  M.  Hausser,  Sous-Ingénieur  à  Ëpinal,  déjà  chargé 
du  1*'  arrondissement  de  ce  service. 

Par  suite  de  cette  mesure,  le  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'ingénieur  en  Chef  Denys  ne  formera  plus  qu'un  arrondisse- 
ment unique  d'Ingénieur. 

Arrêté  du  10  septembre,  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever  est  oi^nisé 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 
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I.  C^tmirôle  des  Travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Dienlafoy,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponte  et  chaussées»  à  Paris. 

6*  arrondissement  d'Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  :  M.  Kanfl- 
mann,  à  Tarbes. 

Subdivision  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  de  Tarbes  : 
M.  Vidal. 

II.  Contrôle  de  V Exploitation  technique» 

M.  Metsger,  Ingénieur  en  chef  des  Ponte  et  Chaussés,  à  Paris.  ' 
2'  arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines  :  M.  Mettrier,  à  Pau. 
Subdivision  de  Contrôleur  des  Mines  de  Mont^de-Marsan  :  M.  Ra- 
boni. 

III.  Contrôle  de  r Exploitation  commerciale. 

M.  Noyrit,  Inspecteur  principal,  à  Bordeaux. 
i'*  circonscription  d'Inspecteur  particulier  :  M.  Delaanay,  à 
Bordeaux. 

lY.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Cornet,  Commissaire. 

Arrêté  du  47  septembre.  ~  Un  service  de  contrôle  est  créé 
pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Salon  à  La  Calade,  concédé» 
à  titre  définitif,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  MM.  Roncayrol,  In- 
génieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  et  Domergne,  Ingénieur 
ordinaire,  à  Aix. 

La  ligne  de  Salon  à  La  Calade  formera  le  S*  arrondissement 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Roacayrol. 

Idem.  —  Le  service  des  études  et  travaux  d'infrastructure  et 
du  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  du  chemin  de  fer  de 
Révigny  à  Saint^Dizier  (MM.  La  RiYiôre^  Ingénieur  en  Chef  et 
KÛ88  (Charles),  Ingénieur  ordinaire,  à  Bar-le-Duc)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  FEst. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


i*  NOMINATIONS. 

.  Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

26  août  1891.  —  M.  davier  (Jules),  Commis,  Concours  de  ift83, 
n*  197,  Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Monde  à  La  Bastide. 

Idem  .—M.  Chonnet  (Joseph),  Commis,  Concoursde  1883,  n*  317, 
Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende 
à  La  Bastide. 

Idem.  —  M.  Canton  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1883,  n*32i, 
Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende 
à  La  Bastide. 

8  septembre.  —  M.  Milliard  (Emile),  Commis,  Concours  de 
1884,  n*  111,  Haute-Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la 
Saône. 

9  septembre.  ^  M.  Nicol  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1883 
n*  334,  Morbihan,  service  ordinaire. 

10  septembre.  —  M.  Quéritè  (Raphaël),  Commis,  Concours  de 
1884,  n*  99,  Eure,  service  ordinaire. 

16  septembre.  —  M.  Aillaud  (Adrien),  Commis,  Concours  de 
1884,  n*  126,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

22  septembre.  —  M.  Dacremont  (Edouard),  Commis,  Concours 
de  1884,  n*  2,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

22  septembre.  —  M.  Bonineau  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TAriége,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  pour  être  employé 
au  service  de  Thydraulique  agricole  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGES    RENOUVELABLES. 

21  août  1891 .  —  M.  Estrade  (Joachaim),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et 
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travaux  du  chemin  de  fer  de  Quiflan  k  Rivenaltes,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  dnq  ans,  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société  méridionale 
d'électricité,  à  la  résidence  de  Carcassonne. 

26  août.  —  M.  Bandm  (Ernest),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  déparlement  des  Pyrénées-Orien- 
tales, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  et  autorisé  à  s'occuper  à  Perpignan,  d*études  et  de  travaux 
présentant  un  caractère  d'intérêt  public. 

4*  DISPONIBILITÉ. 

8  septembre  1891.  —  M.  Clerc  (Charles),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pendant  un  an,  pour  raisons  de  santé. 

18  septembre.  —  M.  Yadel  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  de  l'administration  pénitentiaire  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son 
traitement  pour  défaut  d'emploi. 

5*  AETRAITBS. 

Bito  d'nécotioD. 

M.  Janlt  (Jacques),  Conducteur  de  4'  classe,  en 
congé  illimité 4  oct.  1891 

M.  Foix  (Armand),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 6  nov.  1891 

6*    DÉCÈS. 

Date  da  d«eès. 

M.  Vincent  (Justin),  Conducteur  de  3*  classe, 
Hérault,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  — 
Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer 
du  Midi 24  août  1891 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 
14  €WÛt   1891.   (RÉORGANISATION    DU    SERVICE    DE    LA    NAVIGATION 

DE  LA  Saône.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  de  la  i^aviga- 
tion  de  la  Saône  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Lyon.  ^Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

M.  Balme,  Couducteur  de  2*  classe.  ^  . 
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MM.  Bernard,  Conducteur  de  3*  classe. 
Georges,  Commis  de  2«  classe. 
Petit,  Commis  do  S*  classe. 
Manchamp,  Commis  de  4*  classe. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  à  Lyon. 
MM.   Monnot  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe. 
Sirot,  Conducteur-adjoint. 
N...,  Commis. 

Subdivision  de  Lyon.  —  Rivière  de  Saône  sur  iS^'^o. 
M.  Boba:^d«  Conducteur  de  l**  classe. 

Subdivision  de  Trévoux.  —  Rivière  de  Saône  sur  32^^,5. 
M.  Donet,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Mâcon.  —  Rivière  de  Saône  sur  42^*,5. 
M.  Sdiwacli,  Conducteur  de  3*  classe. 

9"  Arrondlmpement. 

Bureau  de  VJngënieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Chalon.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs  et  trois  Commis.) 
MM.   Gehin,  Conducteur  de  2*  classe. 
Jacquemin,  Conducteur  de  2*  classe. 
Viard,  Commis  de  2*  classe. 
Samiiar,    —  3*     — 

Moisson,  —  4*     — 

Subdivision  de  Chalon.  —  Rivière  de  Saône  sur  50^*,5. 
M.  Budker  (Henri),  Conducteur  de  8*  classe. 

Subdivision  de  Verdun.  —  Rivière  de  Saône  sur  33^*,8. 
M.  Boordeand,  Conducteur  de  3*^  classe. 

Subdivision  de  SainUJean'de-Losne,  —  Rivière  de  Saône  sur 
37»-,2. 

M.  Dubois,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  d*Auxonne.  —  Rivière  de  Saône  sur  35^",5. 
M..  Thérenard,  Conducteur  de  8*  classe. 

Subdivision  de  Gray. —  Rivière  de  Saône  sur  89^*,S. 
M.  ThéTonin,  Conducteur  de  8*  classe» 
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3* 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Vesoul.  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs  et  deux  Commis.) 

MM.  Noirot,  Conducteur  de  i**  classe. 
Pierrot,       —  3«     — 

Effler,  Commis  de  3'  classe. 
Pochard,    —        3*     — 

Subdiwion  de  Ray,  «  Rivière  de  Saône  sur  44  kilomètres. 
M.  Lécriyain,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Sccy-rur-^aône.  —  Rivière  de  Saône  sur  38  ki-> 
lomètres. 

M.  Bonherbe,  Conducteur  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Jussey,  —  Rivière  de  Saône  sur  52  kilomètres. 
M.  Musaot,  Conducteur  de  4*  classe. 

20  août.  —  M.  Théranbe  (Zalmat),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Drive  par 
Uzerche,  passe  dans  le  département  de  la  Corrèze,  même  ser- 
vice. 

21  août,  —  M.  Hautier  (Jean),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  passe  dans 
le  département  de  la  Gironde,  au  service  de  la  navigation  de 
risle. 

26  aaâL  —  M.  Gros  (Achille),  Conducteur  principal,  détaché  au 
service  des  travaux  publics  de  la  Tunisie  et  remis,  sur  sa  de- 
mande, à  la  disposition  de  Tadministration,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  déparlement  des  Pyrénées-Orientales. 

iO  septembre.  —  M.  Bonhomme  (Paul),  Conducteur  de  1**  classe, 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  attaché, 
dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation —  Travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

ifi  septembre.  —  M.  Contai  (Gustave),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle  passe,  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

Idem.  —  M.  Thibault  (Victor),  Conducteur  de  1"  classe,  en  re- 
trait d'emploi,  est  révoqué. 

%%sejptembre.  —  M.  Cantegril  (Marias),  Conducteur  de  8*  classe, 
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détaché  au  service  de  Fhydraulique  agricole  da  département  k 
la  Haute-GarooDe,  est  attaché,  dans  le  département  de  rAriége, 
nu  service  des  études  et  travaux  du  chemiu  de  fer  de  Saint- 
Girons  à  Oust. 

22  septembre.  —M.  Gibatsier  (Emile),  Conducteur  principal  at- 
taché, dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation — Travaux  neufs  et  entretien^des  chemins  de  fer 
de  TEst,  passe  dans  le  département  de  la  Marne,  même  service. 

Idem.  —  (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  DU  CONTROLE  DE  L*CI- 
PLOITATION    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    L*EST.)    —    LcS  CadreS  et 

subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
et  des  Contrôleurs  des  Mines  attachés  au  service  du  Contrôle  de 
Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Bureau  de  rirupecteur  GénéraL 

Trois  Conducteurs  ou  Contrôleurs  et  trois  Commis  en  rési- 
dence à  Paris.  (Provisoirement  quatre  Conducteurs,  un  Comois 
et  un  Agent  temporaire). 

MM.  Gniot,  Conducteur  principal. 
Hardy,  Conducteur  de  2*  classe. 
Giroox,         —  2*     — 

Morin,  —  2«     -- 

Paris,  Commis  de  3*  classe. 
Donjean,  Agent  temporaire. 

centrale  &mm  trAVAUx  neulii  «a  iT— trtiaMt 

Bureau  de  Vlngènieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Pro- 
visoirement deux  Conducteurs,  deux  Commis  et  un  Agent  tem- 
poraire). 

MM.  Leroy  (Nicolas),  Conducteur  principal. 
Bonrdin,  Conducteur  de  3*  classe. 
Colin,      Conducteur  adjoint. 
Danlonp,  — 

Bertrand,  Agent  temporaire. 

i"  Subdivision  de  Paris.  —  Archives  centrales 
M.  -Flenry,  Conducteur  de  l'*  classe. 
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1"    ABRONDISSniEMT. 

Bureau  de  P Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Paris.  (Proyisoi- 
rementnn  Conducteur  et  deux  Commis). 

MM.  Baiir,  Conducteur  de  3*  classe. 
Maillot,      Commis  de  3*  classe. 
Duquenie,       —  4*     — 

2«  Subdivision  de  Paris.  —    Contrôle  des  lignes  avoisinant 
Paris  sur  259  kilomètres. 

M.  DebOTOS,  Conducteur  principal. 

3*  Subdivision  de  Paris.  —  Contrôle   des  lignes  avoisinant 
Paris  sur  277  kilomètres. 

M.  ToUet  (Casimir),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Troyes.  —  Contrôle  sur  443  kilomètres. 
M.  Leloiip  (Auguste),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Châlons.  —  Contrôle  sur  301  kilomètres. 
M.  Gmllamin,  Conducteur  de  2*  classe,  déjà  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Marne. 

Subdivision  de  SahU-Dizier.  —  Contrôle  sur  286  kilomètres. 
M.  Jacqninot,  Conducteur  de  i"  classe,  déjà  attaché  au  ser- 
vice du  canal  de  la  Haute-Marne. 

2*  AiUtONDISSBlIBNT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  el  un  Commis  en  résidence  à  Mézières. 
MM.  Trérelot,  Conducteur  principal,  déjà  attaché  au  service 
du  canal  de  TEst-Branche  Nord. 
Piranz,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Beims.  —  Contrôle  sur  510  kilomètres. 
M.  Gibassior  (Emile),  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Mézihres.  —  Service  du  bureau  de  llngénieur 
ordinaire  et  contrôle  sur  231  kilomètres. 
M.  Karler,  Conducteur  de  4*  classe. 

•    Subdivision  de  Nancy.  —  Contrôle  sur  87  kilomètres. 

M.  Macairo  (Auguste),  Conducteur    principal,    également 
attaché  au  3«  arrondissement. 
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3*  AAR0NDI88B11RMT. 

Bureau  de  flngénieur  ordinaire, 

m 

Un  Commis  eo  résidence  à  Nancy. 
M.  Macaire,  Commis  de  4*  classe. 

!■•  Subdivision  de  Nancy,  —  Contrôle  sur  510  kilomètres. 
K^  BftfBÉl»  Conducteur  principal. 

2*  SubdhêiMÊm  de  Nancy.  —  Service  du  bureau  de  ringénieor 
ordinaire  ;  Contrôle  sur  106  kilomètres. 

M.  Macaira  (Auguste)  y  Conducteur  principal  déjà  nommé. 

3*  Subdivision  de  Nancy.  —  Contrôle  sur  425  kilomètres. 
M.  de  Gironcoort,  Conducteur  principal. 

4*  ARBONDISSBMENT. 

Bureau  de  rinyénieur  ordinaire» 

Un  Conducteur  et  un  Commis  en  résidence  à  Vesoul. 
MM.  Pierrot,  Conducteur  de  3'  classe,  également  attaché  k 
la  navigation  de  la  Saône. 
Simon  (Joseph),  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  ChaumonL  — -  Contrôle  sur  525  kilomètres. 
M.  Boygnos,  Conducteur  principal. 

•Subdivision  de  VesouL  —  Contrôle  sur  476  kilomètres. 
M.  Dnbret,  Conducteur  de  i**  classe. 


C3ontr6le  de  TexploitAUon 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chqf. 

Deux  Conducteurs  et  un  Commis  en  résidence  à  Paris. 
MM.  DlTanoff,  Conducteur  de  i**  classe. 
Lemolno,  —  4*     — 

Dnloor»  Commis  de  2*  classe. 

f  ARRONDISSBMBrr. 

Bureau  de  l* Ingénieur  ordinaire. 

Un  Contrôleur  des  Mines  et  un  Commis  en  résidence  à  Pan& 
MM.  L'abejrria  (Léon),  Contrôleur  principal,  également  atta- 
ché au  service  des  Mines  et  au  contrôle  de  l'État 
GniUomard,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Paris.  —  Contrôle  sur  325  kilomètres. 
M.  Goeb  (Jean),  Contrôleur  de  2*  classe,  également  attaché 
au  service  des  Mmes  et  au  contrôle  de  TËtat. 
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Subdiûision  de  Meaux,  —  Contrôle  sur  346  kilomètres. 
M.  Gofte,  GoDtrôlear  de  3*  classe,  déjà  attaché  au  Mrvicc 
des  Mines. 

JSubdhriiion  d'Épemay,  —  Contrôle  sur  365  kilomètre». 
H.  Lakeyrie  (Adolphe),  Contrôleut  ptltiyri,   également 
attaché  au  service  de»  Viiies. 

S*  ARRONDISSBMBKIT. 

Bureau  de  VIngèmeur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Reims. 
H.  César,  Conducteur-adjoint. 

JSubdivmon  de  Reims.  -^  Contrôle  sur  324  kilomètres. 

M.  Vaillant,  Contrôleur  de  2*  classe,  déjà  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

Subdivision  de  Charleville.  —  Contrôle  sur  25t  kilomètres. 
M.  Foucault,  Contrôleur  principal,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines. 

^ubdimsion  de  Mézières.  —  Contrôle  sur  277  kilomètres. 
M.  Watrin,  Contrôleur  de  1'*  classe,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines. 

3*  AKRONDIUSMBNT. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire» 

Un  Commis  en  résidence  à  Nancy* 
M.  Bamn,  Commis  de  3*  classe. 

i**  Subdivision  de  Nancy.  —  Contrôle  sur  305  kilomètres. 
M.  Schmidt,  Contrôleur  principal. 

2*  Subdivision  de  Nancy.  —  Contrôle  sur  250  kilomètres. 
M.  Pierron,  Contrôleur  de  i**  classe,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines. 

-3*  Subdivision  de  Nancy.  —  Contrôle  sur  123  kilomètres. 
M.  Granddldiar,  Contrôleur  de  4*  classe,  déjà  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 

Subdivision  d'Épinal.  —  Contrôle  sur  181  kilomètres. 
M.  Plerrat,  Contrôleur  de  1**  classe,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines. 

•Subdivision  de  Bar-ie^Due.  —  Contrôle  sur  168  kilomètres. 
M.  Mermlllod,  Contrôleur  de  1'*  classe,  déjà  attaché  au  ser- 
vice des  Mines. 
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4*  ARRONDISIBMKIIT. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Un  Commis  en  résidence  à  Yesoul. 
M.  Larget,  Commis  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Belfort.  —  Contrôle  sur  483  kUomèlres. 
M.  Bonnaymé,  Contrôleur  principal,  également  attaché  ao 
service  des  Mines. 

Subdivision  de  Yesoul.  —  Contrôle  sur  480  kilomètres. 
M.  Cbalot,  Contrôleur  principal,  déjà  attaché  au  service  des 
Mines. 

Subdivision  de  Chaumonl.  —  Contrôle  sur  171  kilomètres. 
M.  Préchoy,  Contrôleur  principal,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines. 

5*  'arrondissbment. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 
Un  Commis  en  résidence  à  Troyes. 


M.  Ségfnin,  Commis  de  4*  classe. 

Subdivision  de  Troyes.  —  Contrôle  sur  418  kilomètres. 
M.  Marchai,  Contrôleur  de  3*  classe,  également  attaché  m 
service  des  Mines. 

SiMivision  de  Chaumont.  —  Contrôle  sur  856  kflomètres. 
M.  Préchay,  Contrôleur  principal,  déjà  attaché  au  service 
des  Mines,  déjà  nommé. 


UÈditeur^gérani:  Omioa* 


PAUS.  —  va,  ■-  G.  MAaroN  it  b.  pumuimii  mi 
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LOIS 


(N"  285) 

[6  juin  1891 1 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d*uiilité  publique  du  chemin 
de  fer  de  Salon  à  la  Calade  et  la  concession  définitive  de  cette 
ligne  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ArU  <•'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique,  à  titre  d'inlérftt  pféné- 
ral,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Salon  à  la  Calade  par 
l^ambesc. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  par  la  loi  du  2  août  4886,  est  déclarée  défi- 
nitive dans  les  conditions  prévues  par  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
rÉiat,  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions 
qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes  pur  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  11  est  pris  acte  de  TofTre,  fait-c  par  le  conseil  général 
d4*s  Rouches  du-Rh6ne  dans  ses  délibérations  des  29  avril  et 
2  mai  1881,  de  payera  TÉtat  une  subvention  de  15.000  francs 
|i:ir  kilomètre,  plus  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de 
l:i  ligne. 


(N*  286) 

[9  juin  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  Vélablissement 
Ann»  des  P,  et  Ch.  Lois,  T* sér.,  f*  ann.,  1 1*  cah.  —  toxi  i.         66 
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dans  le  âêfinriement  de  la  Loire^  du  chemin  de  fer  dHniérêf 
local  de  F'urs  à  Panissières,  {Chemin  de  fer  Monorail). 

Le  Sénat  et  la  Ghambro  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  —  VM  déclaré  d'utilité  publique  rétablissemeDf,  dans 
le  départf'iiKMil  de  la  Loire,  du  chemin  de  ter  d*inlérét  local  di* 
Feurs  à  Panissières,  par  ou  près  Salt-en-Douzy,  Salvizinet  et 
Cottance. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néors- 
saires  pour  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplie 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

ArL  3.  —  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitatioD  de  la  ligne  dont  il  s^agit. 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  4.  -^  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  M 
et  14  de  la  loi  du  M  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissiMnent  de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  l",est  fiiéâ 
la  somme  Ac.  828.325  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tt^ 
sor  public  est  fixé  à  i6.566S50. 

Art.  5.  —  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  3  décem- 
bre 1890,  entre  le  préfet  de  la  Loire,  d'une  part,  et  la  socféié 
anonyme  le  Monorail,  d'autre  part,  pour  la  construction  etTex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Feurs  à  Panissières,  coDforaiê* 
ment  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Une  copie  certifiée  conforme  desdiis  convention  et  cahier  àt^ 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  Ih 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËlat. 


CONVENTION. 


Entre  : 
1*  Le  préfet  du  dépirtement  de  U  Loire,  agissant  an  nom  du  départeneml. 
ea  Tenu  des  délibérations  du- conseil  général  des  24  août  1888,  2  mai  I8ê9, 
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y  janvier  1890  et  Si  août  1890,  de  la  loi  da  11  juin  1880,  et  du  décret  du 
220  mars  1882, 

D*ane  part  ; 

Et  2«  la  société  le  Monorail,  représentée  par  M.  Gaspard  Bréchignac,.  foudé 
«le  pouvoirs  de  M.  Aigouin,  président  du  conseil   d'administration  de  ladite 
aociété  anonyme  le  Monorail,  aux  termes  de  la  procuration  reçue  par  M*  La» 
voignat,  notaire,  ruo  Aut)er,  à  Paris,  ci-annexée, 
D'autre  part; 

Ktant  entendu  que  M.  Lartigue  (Charles),  ingénieur  civil,  64  ôtV,  quai  de 
Seine,  à  Courbevoie,  égal*  ment  soussigné,  demeure  solidairement  engage  et 
responsable  vis-ii-vis  du  département  avec  ladite  société  le  Monorail. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i",  —  Le  préfet  de  la  Loire  concède  h  la  société  anonyme  le  Monorail, 
<(tti  accepte,  la  construction  et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d*intérèt  local 
de  Feurs  à  Panissiëres,  passant  par  ou  près  Salt-en-Douzy,  Salvizinet  ci 
Coltance.  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé 
à  la  présente  convention,  et  d'une  longueur  maxima  de  17  kilomètres. 

(iC  chemin  sera  construit  d*après  le  type  de  voie  dit  Monorail,  du  système 
Lartigue,  avec  guidages  latéraux.  La  traction  sera  opérée  par  locomotives  à 
Tapeur. 

Art.  i.  —  Toutes  les  dépenses  de  premier  établissement  excédant  la  somme 
de  Si&3â5  francs,  dont  il  sera  question  h  Tarlicle  3,  seront  remboursées  à  la 
compagnie  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  de  la 
ligne,  sans  toutefois  que  le  total  de  ces  dépenses  remboursables  puisse  dé- 
passer un  chiffre  maximum  de  600.000  francs. 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  cette  dépense  maxima  sera  partagée  par 
moitié  entre  le  département  et  la  compagnie. 

Le  matériel  fixe  et  roulant  devra  être  fabriqué  en  France,  et^  à  égalité  de 
prix,  il  sera  donné  à  des  usines  du  département  do  la  Loire. 

Le  remboursement  des  dépenses  de  premier  établissement,  prévues  ci-dessos, 
ftw%)ieu  mensuellement.  A  cet  effet,  la  compagnie  remettra,  u  la  fin  de  chaque 
mois,  au  département,  ses  comptes  mensuels  comprenant,  savoir  : 

1**  Ton^  ks  sommes  que  la  com|iagnie  aura  dépensées  pour  les  étude  s ,  la 
«onstruciion  el  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  ; 

â»  Les  trois  einqulèmes  de  la  dépense  totale  d^cntretien  de  la  voie  et  des 
terrassements,  depuis  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  de  l*&niiée 
suivante  ;  les  deux  autret  cinquièmes  restent  à  la  charge  du  concessionnaire  ; 

3'  25  p.  100  du  montanl  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
deux  paragraphes  précédents,  [pour  droits  de  brevets,  frais  généraux^  frais 
d*adminlstration  et  avanee  de  capitaux. 

Les  payements  auront  lieu  dans  lea  vingt  jours  suivant  la  remise  des  comptes 
mensuels. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  rembourai^ïles,  y  compris  les  25  p.  100^  ne 
pourra  pas,  bien  entendu,  dépasser  la  soaune  maxima  de  600.000  francs, 
conformémeDi  aux  stipulations  du  premier  alti^  du  présent  article. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établisseuMKt  sera  clos  le  31  décembre 
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de  Tannée  qui  suivra  Touverture  de  l'exploitation.  Toutefois  il  poam  èln 
ouvert  k  nouveau.  Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  tnic 
exige  une  augmcntatioi^  d'installations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  Teié- 
euter  sur  Tordre  du  département,  et  la  dépense,  justifiée,  lui  sera  remboonét 
comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  dépenses  de  preoilcr  établissement,  ht 
concessionnaire  ne  pourra,  de  son  côté,  réclamer  aucune  angmentatîM 
d'installations,  à  moins  de  les  exécuter  ù  ses  frais,  tant  qae  la  recette  brute 
n'atteindra  pas  6.500  francs  par  kilomètre. 

Â  chaque  règlement,  il  sera  fait  une  retenue  de  10  p.  100  sur  les  travaox, 
et  d£  dO  p.  100  sur  les  approvisionnements. 

Cette  retenue  sera  restituée  au  concessionnaire  six  mois  après  la  mise  eu 
exploitation  de  la  ligne. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  s*cnga;;c  à  fournir,  de  ses  propres  deniers, 
le  matériel  roulant  dont  TefTectif  est  détaillé  au  devis  annexé  au  dossier  de  U 
concession  et  dont  le  prix  est  fixé  à  la  somme  totale  de  1 36.000  fraoes,  et  à 
subvenir  en  outre  aux  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  jusqu'à  cofiCBr- 
ronce  d'une  somme  de  9â.325  francs,  formant  avec  celle  de  136.000  francs  bb 
total  de  2â8.3â3  francs. 

Le  département  servira  k  la  compagnie,  k  partir  do  l'ouverture  de  Tti^i- 
tation,  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  4^50  p.  lOO  per  an,  repréBentut 
Tiniétùt  de  cette  somme  deâ28.3!25  francs,  sans  amoriissemenl.  X  l'expinlioi 
de  la  concession,  la  valeur  du  matériel  roulant,  fixée  k  dire  d'experts,  e( k 
somuio  de  9i.3âo  francs,  seront  remboursées  à  la  compagnie  par  le  dépal1^ 
nunt.  Eu  cas  de  déchéance,  le  concessionnaire  n'aurait  droit,  de  cecte(i 
aucun  remboursement. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  uneaugnn- 
tation  du  matériel  roulant,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  fournir  Ims 
frais  ;  la  dépense,  justifiée  comme  11  est  dit  articles,  sera  portée  aneonptedo 
matériel  roulant,  et  le  département  augmentera  d'autant  Tannoité  i  servir  sa 
concessionnaire,  en  représentation  de  Tintérét  des  sommes  empbîics  k 
l'acquisition  du  matériel  roulant.  Toutefois,  aucune  augmentation  de  Tanaiiilé, 
calculée  d'après  la  dépense  initiale  de  2S8  325  francs,  ne  pourra  être  réclmiée 
par  le  concessionnaire  tant  que  la  recette  brute  n'aura  pas  atteint  6.500  frucs 
par  ktlonièlro. 

Art.  4.  —  Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  an  àèfxr- 
tement  si,  duus  le  délais  do  dix-huit  mois  api-ès  la  déclaration  d'nuiife' 
publique,  ou  de  quinze  mois  k  partir  de  la  date  de  Tapprobation  des  projeUi 
la  compagnie  n'a  pas  mis  la  ligne  entière  en  exploitation. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  qv<  1' 
retard  provieni  du  fait  du  concessionnaire. 

Art.  5.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  coneessiomiût. 
H  prélèvera,  pour  chaque  exercice,  sur  les  i-ecettes  brutes  annuelles  le  aob- 
tant  des  sommes  réellement  dépensées  pour  Texploiiatioo  de  la  ligne,  y  con- 
pris  les  frais  généraux  de  la  société  spéciale  d'exploitation,  le  prélèveaMl 
prévu  à  Tarticli*  8  ci-après  pour  tonner  le  foutls  de  renouvellement  dr  lu  vffi' 
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et  du  matériel,  et  les  intérMs  du  fonds  de  roulement  fixés  b  forfait  à  100  francs 
par  kilomètre  exploité  et  par  an. 

Les  dépenses  d'exploitation^  y  compris  les  frais  généraux,  prélèvements  et 
intérêts  du  fonds  de  roulement  susmentionnés,  ne  pourront  être  portées  en 
compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  calculé  ainsi  qu*il  suit  :  une 
somme  de  600  francs  par  kilomètre,  plus  les  deux  tiers  de  la  recettn  brnt<*, 
impôts  déduits,  sans  que  rappUcation  de  cette  formule  puisse  faire  descendn^ 
le  maximum  au-dessous  du  chiffre  de  60.000  francs  pour  Tensemble  de  la 
ligne. 

Lorsque  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum  ainsi 
calculé,  le  concessionnaire  prélèvera,  à  titre  de  prime  d'économie,  la  moitié 
de  la  différence  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  compte 
dans  les  limites  du  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'éco- 
nomie, les  insuffisances  seront  inscrites  à  un  compte  d'atteule  qui  sera 
amorti,  y  compris  un  intérêt  de  5  p.  100,  par  des  prélèvements  opérés  sur  les 
excédents  des  recettes  des  années  suivantes,  mais  sous  la  réserve  formelle 
que  cet  amortissement  ne  fonctionnera  qu'autant  que  le  département  aura 
reçu  une  somme  minima  de  974  francs  par  kilomètre,  y  compris  la  subvention 
de  rËtat. 

Le  surplus  de  la  recette,  après  déductions  des  diverses  allocations  men- 
tionnées au  présent  article,  appartiendra  intégralement  au  département  et  lui 
s^Ta  versé  pur  la  compagnie  au  règlement  de  chaque  exercice. 

Les  exercices  seront  comptés  du  1"  janvier  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

Art.  6.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'État  telles  qu'elles 
résultent  de  l'application  de  rarlide  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  demeu- 
rera chargé  envers  l'Kiat  des  obligations  qui  résultent  pour  lui  de  l'article  15 
de  cette  même  loi. 

Art.  7  —  Le  concessionnaire  s'engoge  à  constituer,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  une  société 
qui  lui  sera  substituée  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis- 
h-vis  du  département,  sans  discussion' ni  division,  de  tous  les  engagements 
qu'il  aura  contractés  avec  ce  dernier.  Ladite  société  devra  être  agréée  par  le 
conseil  général  de  la  Loire,  et  son  fonctionnement,  dans  tous  ses  détails, 
sera  soumis  au  contrôle  du  département. 

I.a  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  devra  être  constituée  avec  un  capital  suffisant  pour  former  la 
part  contributive  du  concessionnaire  dans  les  dépenses  d'établissement  de  la 
ligne,  prévues  à  l'article  3  ci-dessus,  le  cautionnement  et  le  fonds  de  roule- 
ment, sans  émission  d'obligations. 

Le  concessionnaire  déclare  renoncer  k  toute  réclamation  pour  les  frais  de 
constitution  de  capital  de  société  auxquels  pourra  donner  lieu  le  présent 
article. 

Art.  8.  —  Avant  toute  répartition  de  bénéfice,  la  société  d'exploitation  pré- 
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lèvera,  chaque  année,  sur  )a  part  qui  lai  est  aitribaée  dans  les  recettes,  ur 
somme  de  tOO  francs  par  kilomètre  de  ligne^  pour  constituer  un  foads  di 
renouToUement  du  matériel  fiie  et  roulant. 

Ce  préiëvenient  cessera  lorsque  la  réserve  ainsi  constituée  atteindn  U 
somme  de  1.600  francs  par  kilomètre,  pour  reprendre  lorsque  ce  fends  de»' 
tendra  au  dessous  de  1.600  francs  par  suite  des  prélèTements  néressliés  pnr 
le  renouTolIemenl  du  matériel  fixe  et  roulant  de  la  ligne.  Ce  fonds  de  reooi- 
tellement  pourra  être  composé  de  titres  de  rente  français  calculés  oonfonné- 
inent  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  de  bons  du  Trésor,  dont  les  arréra^ 
seront  touchés  par  la  compagnie  Le  fonds  appartiendra  au  concessioBBaire  et 
Jui  restera  de  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
«mployé  k  mettre  en  état  la  ligne  ou  k  en  assurer  Texploitatiott,  par  Vtffi^ 
cation  du  paragraphe  3  de  Tarlicle  35,  ou  de  l'article  99  du  cahier  des 
charges. 

Art.  9.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  coodi- 
(îons  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  k  Texécution  desquelles  le  coacessioD- 
flaire  déclare  s'engager. 

Gc  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  as  dé- 
cret du  6  août  1881  (*),  sauf  les  modifications  introiiuites  aux  articles  d,  7,8, 
9, 11. 13, 15,  19, 120,  21,  26,  31,  57,  65,  66,  68  ;  la  suppression  de  l'irtidtiC 
et  reddition  des  articles  28  6û  et  66  (ns. 

Art.  10  —  La  présente  convention  est  subordonnée  k  la  déclaradea  d'sii* 
lité  publique  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  signature  des  préseito 
et  à  l'obtention  d'une  subvention  de  l'État  réglée  au  taux  maximum  réstlÈÊ/f 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Ait  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  trsilé  cld« 
cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  Tarticle  24  de  la  loi  du  11  jais  1880, 
sont  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Saint-Étienne^  le  3  décembre  1890. 

Le  préfet  de  la  Loire, 
Pour  le  préfet, 
Le  secrétaire  général  délégvii 

A.    ROSTAINS. 

Le  concessionnaire. 

Pour  la  société  le  Monorail  et  par  procuration  de  M.  G.  Aigoin, 
prévient  du  conseil  d'administration  de  ladite  société, 

Gaspard  BRécHioNAC. 

Vu  et  approuvé  récritare  : 

Par  procuration  de  M.  Charles  lAriig^^t 

Gaspard  BRÊcnieifAC. 


(*)  Voir  >4iiii.  1882,  p.  292. 


r^' 
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CAHIER    DES   CHAHGKS 
TITRK  !•'. 

TRACi  ET  COXSTHUCTIOX. 

Arl.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  d*iatérèt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  ca- 
hier des  charg-,*s  partira  de  Fcurs  pour  aboutir  k  Panisssièrcs  et  passera  par 
oo  près  Salt-eo-Douzy,  Salvizinet,  Cottanre. 

Art.  3.  —  LcH  travaux  devront  ôtrc  rommeucés  dans  un  dtMni  de  six  mois  à 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  que  les  travaux  soient  terminés  dans  les  quinze  mois  et  la  ligne  soit 
livrée  b  Texploitation  dans  les  dix-huit  mois  de  la  même  loi. 

Art.  3  {du  type)  (le  préff  t)  ('). 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  do 
1er  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  confor- 
mément h  Tarticlc  3  do  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble, 
par  le  conseil  géni'ral,  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le 
préfet,  sous  réserve  de  Tapprobation  spéciale  du  ministre  des  travuux  publics, 
dans  le  cas  ob  les  travaux  affecteraient  des  cours  d*eau  ou  des  chemins  dé« 
pendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements 
et  remplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d*utililé  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tingénicur  en  chef  du  département,  sou- 
mettra ses  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définiilveoieni,  sauf  le  droit 
réservé  an  ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  i  de  Tarticle  3  de 
In  loi,  d^appeler  le  conseil  général  il  statuer  b  nouveau  sur  Ies<lits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  la  mention  de  la  décision  approbativc  du  conseil  général  ;  Tautre 
restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessiounaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais 
«'OS  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  4  {ffu  type)  ^du  département*. 

Art.  5  {du  type), 

Alt.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  construits  et  la 
ligne  établie  pour  une  seule  voie,  sauf  aux  stations  et  haltes,  où  les  voies 
nécessaires  au  service  devront  être  établies. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  15.0J0  francs  pendant 
une  année. 

;•)  Pour  le  type,  voir  Anu,  1832,  p.  ifil. 
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En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  départenicnt,  n. 
par  le  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  TÉtat  d^ezécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligue^  moyennant  le  rembourseoieat 
des  frais  d^établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  ponr- 
suivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés, 
radniinistration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  H 
exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
recevoir  une  autre  destination. 

Lorsqu'il  sera  reconnu  que  le  trafic  normal  aura  pris  un  développement 
tel,  que  la  voie  monorail  ne  serait  plus  en  mesure  d'y  satisfaire  d'une  isçoa 
régulière,  ou  bien  dans  le  cas  o     la  voie  ne  donnerait  pas  au  point  de  we 
de  la  sécurité  une  satisfaction  absolue,  le  département  aura  la  faculté,  sar 
'^  simple  mise  en  demeure,  d'imposer  au  concessionnaire  la  substitution  de  la 

voie  ordinaire  de  1  mètre  à  la  voie  monorail.  Cette  substitution  sera  considérer 
comme  un  développement  apporté  aux  installations  de  la  ligne,  et  les  dépenses 
en  résultant  seront  arrêtées  et  remboursées  au  concessionnaire  par  le  dépar- 
tement comme  il  est  prévu  à  l'article  8  de  la  convention  ;  le  département  aaia 
la  faculté  de  faire  rétablir  par  le  concessionnaire,  sur  tout  autre  point  de  sm 
territoire^  la  voie  monorail  enlevée. 

La  voie  sera  du  type  monorail,  système  Lnrliguc.  avec  guidages  iatéraui. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  3  mètres  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  t 
compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  resien 
inférieure  à  3* ,50  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  du  rail  sera  sa 
plus  de  ffTS. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Teotre-voic  mesurée  eolre  i^s 
bords  des  rails  supérieurs  sera  de  3'" ,80. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballant  sera  d'un  moins  10  centimètres  soa& 
chaque  semelle. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  on  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  rassèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8  (du  type). 

Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  myoB 
ne  pouira  être  inférieur  à  i23  mètres. 

Une  partie  droite  de  7"',80  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  k  23  millièmes  ;  exceptionnellement  et 
moyennant  une  approbation  spéciale  du  préfet,  des  déclivités  atteignant  35  mil- 
limètres pourront  être  admises,  si  cela  est  jugé  utile,  notamment  pour  donner 
à  la  gare  de  Cottancc  un  meilleur  emplacement. 
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Une  partie  horizontale  de  20  mètres  au  moins  doTra  être  nidnagée  entre 
deux  décliTités  consécutifes  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  ètro 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  dn  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  poun'out  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  prc^fet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  do  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou  halles 
seront  établies  dans  des  localités  indiquées  ci-après  : 

Keurs,  Douzy,  Salvizinet,  Cottance,  Bonzé,  Panissières.  , 

Le  reste  (comme  au  type). 

Art.  10  {du  type). 

Le  concessionnaire  sera  tenu  do  rétablir  les  communications  interceptées 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tad- 
iiiinistration  compétente. 

Art.  11. —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touvorture  du  viaduc 
sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
uucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nnlionatc,  îi  1  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  ii  partir  du  sol  do 
la  route  sera  de  5  mértres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutivs 
horjzoutales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4*^,30  au  moins. 

Les  viaducs  seront  établis  soit  en  poutre  monorail,  soit  en  longrines  métal- 
liques supportant  la  voie  monorail  ordinaire. 

Art.  la  (du  type),  —  (4-,40  et  8-,20). 

Art.  13  et  14  {du  type). 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubriié  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  h.  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  seront  constitués,  soit  par  une  poutre  monorail,  soit  par 
des  longrines  supportant  la  voie  monorail. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tons  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé 
aux  ponts  et  viaducs  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin 
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de  fer,  une  Yoie  charretière  ou  uae  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suitant  les  cas,  par  TEiat,  le  dépai^ 
tement  ou  les  communes  intéressées,  d'après  TéTHluation  contradictoire  qat 
sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compéteate 
et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Des  moyens  de  communication  seront  ménagés  h  tous  les  nadocs  métal- 
liques, ])Our  assurer  la  circulation  des  ouvriers  en  dehors  des  moments  an 
passage  des  trains.  Les  ?iaducs  avant  plus  de  30  mètres  de  lonsueur  seront 
pourvus  d'une  passerelle  latérale,  afin  de  permettre  la  circulation  et  le  garage 
des  ouvriers  pendant  le  passage  des  trains  et,  au  besoin,  Tévacnation  des 
voyageurs  d'un  train  en  détresse. 

Art.  16.  —  (Supprimé.) 

An.  il  et  \S  (du  type). 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  ai  ier  et  du  poids  de  13\50  au  moins  par  mètre  courut 
pour  le  rail  supérieur,  et  do  5^,50  pour  chacun  des  rails  de  guidage. 

L'espacement  maximum  des  chevalets  sera  do  1  mètre  d*axe  en  axe.  Les 

montants  des  chevalets  seront  en   acier  et  auront  la  forme  d'une  cornière 

45  X  43 
de  -^ — - —  pesant  3^,10  au  mètre  courant.   La  cornière  d'entretoisemcoL 
4,5 

placée  à  O^^TO  au-dessous  du  rail  supérieur,  aura  les  mêmes  dimensions  ^ae 
relies  du  chevalet. 

Art.  SO  à  ^5. 

Art.  26  {(lu  type). 

Le  concessionnaire  pourra,  par  dérogation  aux  stipulations  du  prése* 
article  26,  céder  à  forfait  k  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  tout  ou  partie  ées 
rrivaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  existe  des  brevets. 

Art.  27  et  28  {du  type). 

Art.  28  bis.  —  L'établissement  de  la  p!ate-forme  du  chemin  de  fer  meoorûl 
en  déblai  sera  exécuté  de  manière  a  ménager  d*un  côté  au  moins  du  matériel 
roulant  un  marchepied  présentant  50  centimètres  de  largeur  miuima  mesarie 
il  partir  du  point  le  plus  saillant  de  ce  matériel. 

Des  refuges  seront  ménagés  tous  les  50  mètres  dans  le  talus  en  déblai,  ée 
manière  k  permettre  le  garage  des  ouvriers. 

Dans  la  pose  à  flanc  de  coteau,  un  marchepied  et  des  refuges  semblables 
seront  ménagés  du  côié  du  talus  en  déblai  ;  il  sera  établi,  en  outre,  une  ban- 
quette ou  sentier  de  50  centimètres  de  largeur  du  côté  du  ravin,  à  la  hauteur 
des  travrses,  afin  d'en  faciliter  le  bourrage. 

Des  refuges  analogues,  ou  des  escaliers  rustiques,  seront  égalemeut  ménagés 
le  long  du  remblai  tous  les  50  mètres,  quand  la  hauteur  de  ce  dernier 
atteindra  et  dépassera  70  centimètres. 

Des  dispositions  seront  prises  afin  d'aménager  le  couloir  existant  entre  les 
parties  supérieures  des  deux  caisses  de  chaque  voilure,  de  façon  qu'il  soit 
continué  tout  le  long  du  train,  que  l'accès  en  soit  commode  an  moyen  des 
escaliers  latéraux  et  que  la  descente  sur  la  plate-forme  des  remblais  soit  facile 
k  tout  moment. 


LOIS.  ]  ()3i) 


TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATI(»N. 


Art.  29  {du  type). 

Art.  31  {comme  au  type). 


Le  matériel,  qui  devra  toujours  être  a  la  hauteur  des  besoins  de  l'exploita- 
tion, comprendra,  au  minimum,  à  Touterture  de  la  ligne  : 
â  locomotives  ; 

3  voituras  mixtes  {'•  et  â*  classes  ; 
I  voitures  de  3*  classe  ; 

4  wagons  fermés  ; 
8  wagons  ouverts  ; 

i  wagons  plates-formes  ; 
i  wagons-cuves  ; 
I  wagon-grue. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 
Art.  33  (du  type). 

TITRE  m. 

DURAb,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCUSSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  b  Tartide  1** 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  h  courir  de  la  date  de  la  loi  qui 
npprouv^ra  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante-six  ans  après  la  mise 
i*n  exploitation,  qui  aura  lieu,  au  plus  tard,  dix-huit  mois  après  la  déclaration 
«l'utilité  publique. 

Art.  35  {du  type)  (le  département). 

Irt.  36  {du  type)  (le  département). 

Art.  37  {du  type)  (i5  000  francs). 

Art.  33  (du  type)  (le  département). 

Art.  39  et  iO  (du  type). 

TITRE  lY. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transports  ci-après  déterminés  : 
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VojBgeur».  j  VoiiiirM  couverte»,  renni^eg  k  0iicfs.tt  i 

I     banquette*  reinbouiTvcii  (î*  cIiikju).  . 
VolliireBCouvertnseircnniïci  AvilrM  i3>d 

I      rien,  à  la  coiidliiou  d'être  parlés  sur  I . 
l      KCnoiii  des  pomoiines  qui  1e«  aïrompa- 

^     7  nn*,  Ils  payent  ulnce  entière- 
Chiens  lnin<iporl^ii  clan»  \t*  Iraliis  de  voyuiieiir? .  (Sans 
"  .e  !■  perception  puisse  être  Intùpioarc  i  (f,30) .  ' 

l'iUtt  tittat. 
Bœuft,  vaches,  taureaux,  clieiaux.  loulets,  bclesde  irait.  ' 


nqiic  1m  anImHux  i'i-de>KiiH  ^ùnommùs  acraii  . 
._  ..mande  dfxpxppditeiir».  transponéa  à  la  TilMscdes 
traîna  de  voyaReurs,  les  prix  tcront  doubléi. 

V  PAK  TO.VNE  ET  PAd  KIIJ^HËTIIE. 

1/arrAfljirfi.M  Irnsferléti  i  gronilt  tllax. 

Huilr-s.  —  ['ois>on8  frais.  —  Denn-ns  —  Eiwdcnis  de 

l>aini|!Gs  et  mArchandïtL-p  de  loulu  classe  Iriinsporlêt'a 

i  ta  vitesse  des  trains  de  voyain^iirï 

MërduoxHut  trtiafeTIltt  à  ptlilt  tilcut. 
I"  classe.  —  Spiriluetii.  —  Iluik»,  —  Bols  do  m 
sehe,  de  teinture  et  autres  boi!<  cioiqucn,  —  Produits 
cbimlçiiiua  iinn  dénoniinés  —  (Eiifi.—  Viande  fraie hi 

—  liihier.  —  Sucre.—  r.afi'-ii.  —  Dro|Eucs.  —  Kplrerles. 

—  Tissus.  —  Denn^oa  coloniales.  —  Ûhjcis  miniiraclu- 

i-  rlassv.  '  Mi*.  —  Cralni  —  Farines.  ~  Lieumes 
rlnciii.  —  Kli.  mats.  ehAtalgnes  et  nutras  drnrée*  : 
meiilnln'a  non  dvlionini<''cs —  Cliauï  et  plâtre.  —  (Jh... 
biiui  do  Lois.  -  Hais  k  brtller  dit  île  eorile.  ~  Terrhes. 
-  Charruiin —  Planches.—  Hadrien).  — Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albitre.  —   Bitume.  — 

—  BIftrès.  — "[.FTiire  sitche.'—  Coke-  —  Fer».  -  Cuivr.»! 

—  Pliimb  et  autres  roétaui  ouvrés  ou  non.  —  Faolei 
niniili^u» r 

3*  fiasse   —  Pierre»  de  taille  cl  produit»  de  carritre» 

—  Hin<;rmis  autres  <fiie  les  ininemls  de  fer.  —  Fi    ' 
briili'.  —  Sel.  —  Mocllans.  —  Uculicre».  —  Argile! 
Briques.  —  Antolaes 

1"  classe,  —  ilouillc —  Marne.  —  tendres —  Fumier». 

—  Kiigrxls.  —Pierres  h  chaux  et  b  plâtre.  ■~  Pai  ' 
matériaux  pour  la  conutruclion  et  la  réparation  des 
routes  -  Uinernls  de  fer.  -  Cniiloux  et  sable  .  . 
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DÉSIGNATION 


Tarif  spieiël  p^r  wago»  complet. 

^iarrhandises  des  !'•,  î',  3'  el4»  classes 

I^es  foins,  roiirmges.  pailles  el  toutes  marchandises  ne  pe- 
sant pas  600  lùlograinmos  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  par  wagon  et  par  kilomètre 


dt 
péage. 


fr. 
0,06 

010 


PBIX 

de 
tr«iis- 
|x)rt. 


fr. 
0,03 

0,06 


Totaux 


fr. 
0,08 

0,16 


l.e  reste  {comme  au  typé). 

Art.  4*2  à  U  [du  type). 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  ii  toute  masse  indiTÎsible  pesant  plus  de 
1.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
iiuliTisibles  pesant  plus  de  1.000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  (v>n<!cssionnaire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  3.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l*administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  46  a  52  {du  type), 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVKS   A   DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Art.  53  k  57  {du  type). 


TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVERSES. 


Art.  .18  h  60  {du  type). 
Art.  61. 


Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son 
inatérîei  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
I  franc  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  5  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  da  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embran- 
•hement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sor  les  cmb'rancbeuients  s'opéreront  aux 
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frais   des   expéditeurs  ou  destinataires,    soit  qu'ils  les  fassent  cux-mèint^. 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjct  d'un  règlement  arrêté  par  \r 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnairo. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  êiir 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  sMl  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargemoil:» 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  3.000  kilogramiqes  déterminé  en  raison  de« 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  k  être  toujours  eo  rapport 
avec  la  capacité  des  wagous. 

Las  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
t'oncessiottMire. 

Art,  &i  à  61  (du  iypê)^ 

Art.  65  [du  type)  (50  franes). 

Art.  66  {du  type)  (25.000  francs). 

Art.  66  bis,  —  Avant  la  mise  en  oxploltatMB»  It  concessionnaire  sera  teuu 
de  constituer  en  espèces  un  cautionnement  d'cTphitlalkm  de  10.000  frano 
par  kilomètre,  qui  restera  entre  les  mains  du  départeoMBl  j«sqa*à  U  fia  dr 
ta  concession,  moyennant  le  payement  d'un  intérêt  annuel  de  4',50  p^  iOO. 

Toutefois,  le  département  aura  la  faculté,  en  prévenant  trois  mois  i  Vvtmùt^ 
de  rembourser  au  concessionnaire  tout  on  partie  de  ce  cautionnement  à  uXk 
époque  qu*il  le  voudra,  en  lui  substituant  la  garantie  du  matériel  roulant. 

Au  cas  où  Texploilation  Tiendrait  à  cesser  par  le  fait  du  concessioniiftire,  i« 
cautionnement,  qu'il  soit  constitué  en  argent  on  en  matériel  roulant,  appar- 
tiendrait de  plein  droit  au  département,  qui  cesserait  dès  lors  de  payer,  soit 
rintérèt  du  cautionnement,  soit  l'annuité  prévue  à  la  convention  pour  ce  maté- 
riel. 

Art.  67.  —  Le  concessiounairt^  devra  faire  élection  de  domicile  à  Fears. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a 
lui  adi*essée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  U 
préfecture  de  la  Loire. 

Art.  68  et  69  [,du  type). 


(N"  287) 

1 20  juin  1891  ] 

Loi  ayant  pour  objet  rincorporaiion  du  chemin  de  fer  dAiençon 

à  Condé  dans  le  réseau  de  tOuest» 

Le  Séoat  et  la  Chambre  des  députés  ODt  adopté, 
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lie  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  incorporé  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Âlençon  à  Condé,  dont  rétablisse- 
ment a  été  déclaré  «futilité  publique  par  décret  du  12  mars  1870. 

Art.  2.  —  Le  chemin  de  fer  d'Âlençon  à  Gondé  est  concédé,  à 
titre  définitif,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FOuest,  par 
application  de  Tarticle  2  de  la  convention  du  17  juillet  1883, 
approuvée  par  la  loi  du  W  novembre  suivant. 

Art.  3.  —  ,11  est  pris  acte  de  Tabandon  des  droits  do  départe- 
ment de  rOrne  sur  le  chemin  de  fer  d'Alençon  à  Condé,  ainsi 
qu*il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général  du  département, 
en  date  du  3  avril  1883. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  14  jan- 
vier 1890,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  do  la 
faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  TOrne,  et  par  laquelle 
le  syndic  abandonne  k  TÉtat  les  droits  de  ladite  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOrne  sur  le  chemin  de  fer  d*Alençon  à  Condé. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  la  convention  ci-annexée  ne 
donnera  lieu  qu*à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 


CONVENTION. 


Ligne  d'Alençon  à  Condô. 

L'an  1890,  le  U  janvier, 
Entre  les  soussignés  : 

1*>  Le  ministre  des  traraux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  «t  socin 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 
D^une  part  ; 

2"  Et  M.  Henri  Chovinot,  syndic  de  faillites,  demeurant  h.  Paris,  rue  Jean- 
Lantier,  n"  7,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite  de  la  so('ié4(; 
anonyme  dite  «  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Orne  »  ; 

Autorisé  aux  uns  dos  présentes  par  ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire 
à  ladite  faillite,  en  date  du  8  octobre  1886,  enregistrée. 
D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  ^  M.  CbevUlot,  es  nom,  abandonne  k  TÉtat  la  ligne  d'Alençon  ù 
Coodé,  dont  la  société  en  faillite  est  concessionnaire. 

L*Ëtat  sera,  en  conséquence,  substitué  aux  droits  el  aux  ebligaUons  de  k 
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1 

tnités        I 


société  tels  qu  ils  résultent  notamment  du  cahior  des  charges  et  des 
de  gares  communes. 

Art.  â.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  possession  de  la  ligac 
dons  le  mois  qui  suivra  Tapprobation  des  présentes  par  les  pouvoirs  poblies. 

11  la  recevra  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  h  cette  époque. 

Jusque-là,  le  sjndic  en  continuera  Texploilation  à  ses  risques  et  périls. 

8i,  après  la  prise  de  possession,  TÉlat  devait  se  priver  des  serrices  d'un 
ou  de  plusieurs  employés,  il  devrait  les  avertir  de  son  intenUan  au  moiai 
deux  mois  à  l'avance. 

Le  syndic  remettra  k  l'État  tous  les  documents,  titres  et  arcbiTct  poovant 
se  trouver  en  sa  possession  ;  TÉtat  est,  bien  entendu,  autorisé  a  se  faire  déli- 
vrer toutes  expéditions  et  k  prendre  toutes  copies  do  pièces. 

Art.  3.  —  tn  dehors  des  stipulations  qui  précèdent,  Tabandon  de  la  ligne 
est  fait  gratuitement  ;  TÉtat  prend  seulement  rengagement  : 

1*  De  rembourser  à  la  faillite  de  la  société  des  chemins  de  fer  de  TOme 
les  dépenses  utilement  faites  par  la  compagnie  pour  les  gares  commîmes  de 
Mortagnc,  d^Atençon  et  de  Condé  ; 

^  De  prendre,  k  dire  d^experts,  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gare», 
Poutillage  des  ateliers  et  les  approvisionnements  pouvant  exister  an  jour  de 
la  prise  de  possession. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  pour  les  gares  communes  de  Mortagne,  d'AIeacoa 
et  de  Condé  sont  fixées  k  forfait  k  la  somme  de  530  000  francs. 

Cette  somme  sera  payée  au  syndic  de  la  faillite  des  chemins  de  fer  de  Vùne 
dans  le  mois  de  Tapprobation  des  présentes  par  les  pouvoirs  publics. 

Pour  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares,  Toutillage  et  les  appr»n- 
sionnements,  Testimatlon  en  sera  faite,  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  pM- 
spssion  de  la  ligne  et  à  dire  d'experts,  choisis,  Tun  par  le  ministre  des  traviax 
publics,  l'autre  par  le  syndic,  le  troisième  (s'il  y  a  lieu)  par  les  denx  preaioSt 
ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  premier  président  de  la  conr  de  Paris. 

Lo  prix  fixé  par  ies  experts  sera  payé  immédiatement  après  l'expertise. 

Les  frais  do  cette  expertise  seront  partagés  par  moitié  entre  l'État  et  la 
compagnie. 

Art.  5.  —  L'Ëtai  restera  étranger  à  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  de  la  présente  convention  ne  donnera  liea  qa*i 
la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approvfé  : 

Yves  Gutot.  H.  Chbvillot. 
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(N"  288) 

|6  décembre  1S90] 

Décret  déclarant  (Inutilité  jmblûjun  les  coies  ferrées  des  quais  du 

port  de  Rockefort, 

Le  Prési(l(Mit  de  la  République  franraiso, 
Décrète  : 


TITUi:  l«^ 

DÉCLAIUTION   d'uTILIîK   PUBLIQUE,   TRACÉ   KT  CÔNSTKUCTIOX. 

Art.  1".  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferréis 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Uochefort,  suivant 
les  dispositions  générales  de  lavant-projet  dressé  par  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  notamment  le  plan  gônôrul 
en  date  du  17  mai  1888. 

Ces  voies  comprennent  : 

!•  Voies  déjà  établies .: 

-4- —  Voies  desserv.int  le  bassin. à  flotn"  2  ; 

a.  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  nianulentiou  s(»  délacliant  • 
des  voies  de  manœuvre  de  la  gare  et  desservant  le  quai  Ouest; 

6.  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  se  détachant 
des  voies  de  manœuvre  de  la  gare  et  desservant  Je  quai  Kst; 

c.  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  le 
quai  Sud;  .         .     .  ' 

B.  —  Voies  desservant  le  bassjn  à  flot  n'  3  : 

a.  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  se  détachant 
des  voies  de  manœuvre  de  la  gare  et  desservant  le  quai  Ouesl  ; 

b,  —  iJne  voie  de  circulation  sortant  de  la  gare  vers  rexll'émili»  i 
nord  du  quai. Ouest,  contournant  le -quai  Nord-Ouest  et  Noj'(( 
Est,  et  se  terminant  à  raiguille  située  sur.  le  quai  Sud-Kst;     •       i 
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c,  —  L*amorce  des  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  à 
établir  sur  le  quai  Nord-Ouest; 

d,  —  L'amorce  sur  le  quai  Nord-Est  des  voies  de  manœuvre  et 
do  manutention  à  établir  sur  le  quai  Sud-Est; 

e,  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur 
le  quai  Sud-Est  et  se  prolongeant  sur  le  quai  de  TÉcluse; 

C.  —  Voies  desservant  le  port  de  la  Cabane-Carrée  : 

a.  —  Une  voie  en  bordure  de  la  route  du  port  de  la  Cabane- 
Carrée,  allant  du  pont  de  Chartres  à  Técluse  à  sas  qui  relie  le 
bassin  à  flot  n"  3  à  la  Charente; 

6.  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur  le 
port  de  la  Cabane-Carrée; 

c.  —  Une  voie  transversale  établie  sur  l'accotement  du  chemin 
de  la  Vacherie  et  reliant  les  voies  du  port  de  la  Cabane-Carrée  aux 
voies  du  quais  Sud-Est  du  bassin  à  flot  n"*  3  ; 

S*"  Voies  à  établir  : 

A.  —  Voies  desservant  le  bassin  à  flot  n*  3  : 

Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  des  quais  Nord- 
Ouest,  Sud-Est,  de  TÉcluse  et  de  la  Ville. 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  construction,  l'entretien  et  Texploitation  des  voies  seront 
effectués  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  tH,  —  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service 
des  marchandises;  la  traction  y  sera  faite  à  l'aide  de  locomotires 
ou  de  chevaux. 

L* administration  supérieure  pourra  régler  le  poids  et  la  vitesse 
des  machines  circulant  sur  les  voies  des  quais,  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  conservation  des  ouvrages. 

Art.  3.  —  Les  nouvelles  voies  pourront  n*étre  établies  que 
successivement,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées,  et  le  service  d'exploitation  devra 
V  être  établi  dans  un  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  la 
notification  de  l'approbation  des  projets  de  détaiL 

Pour  celles  de  ces  voies  qui  doivent  occuper  sur  le  terre-plcîn 
du  quai  des  emplacements  non  encore  créés,  ce  délai  d^un  an 
courra  à  partir  du  jour  où  les  emplacements  les  concernant 
seront  régulièrement  livrés  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
4e  rÉtat. 

Art.  4.  —  En  cours  d'exécution  et  pendant  toute  la  durée  de 
l'exploitation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  aura 
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l.'i  Tacullé  de  proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispo- 
si  lions  de  détail  adoptées.  Ces  modifications  ou  additions  ne 
pourront  être  effectuées  qu'avec  l'approbation  de  Tadministration 
supérieure. 

J)e  son  côté,  Tadministralion  supérieure  pourra  ordonner  d'of- 
fice, dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  de 
détail  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies 
publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  ces  modifications  seront  sup- 
portés intégralement  par  le  budget  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 

Art.  5.  —  Les  chaussées  existantes  seront  rétablies  suivant  un 
profil  régulier  se  raccordant  avec  le  pavage  projeté  des  quais: 
récoulemcnt  des  eaux  pluviales  y  sera  assuré  et  des  contre-rails 
seront  posés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  constatés  par  Tex- 
péricnce  et  des  projets  approuvés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  6.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sera 
tenue  de  rétablir  et  d'assurer  aux  frais  de  son  budget  les  écoule- 
ments d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses 
travaux. 

Klle  rétablira,  de  même,  les  communications  publiques  ou  par- 
liculicres  que  ces  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Art.  7.  —  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et 
l'ouverture  des  tr.inchécs  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies 
seront  exécutées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
i'onvenables. 

Art.  8.  —  Le  dichet  résultant  de  la  démolition  cl  du  rétablis- 
sement des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  maté- 
riaux de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés 
dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  rema- 
niées ou  rolaitcs  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi 
dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre  disposition  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées, 
ainsi  que  leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  9.  —  Les  travaux  d'établissement  seront  exécutés  sous  le 
contrôle  des  ingénieurs  du  service  maritime. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 
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On  devra  observer  pour  Téclairage  cl  la  garde  des  chanliers  les 
règles  ordinaires  de  la  voirie. 

Art.  10.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terrainês  sur  des 
parties  de  voies  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation, 
il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
des  travaux  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  dn 
procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministralion  supérieure 
autorisera,  s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  voies  dont  il 
s'agit. 

Après  cette  autorisation,  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  pourra  mettre  en  service  lesdiles  parties  de  voies  et  y  per- 
cevoir les  prix  ci  après  déterminés. 


TITRK  II. 

EXTUETIEN    ET   EXPLOITATION. 

Art.  il.  —  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  èln» 
entretenus  constamment  en  bon  étal,  de  manière  que  la  circu- 
lation soit  toujours  faciUï  et  sûre,  tant  pour  les  wagons  circulant 
sur  les  rails  que  pour  les  voilures  qui- les  rranchissent  et  pour  I«^ 
public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  existant 
entre  les  rails  de  cliaque  voie  ferrée,  mais  Cficore,  à  droite  et  à 
gauche,  une  largeur  de  lîO  centimètres  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  la  cunslruction  ou  la  réparation  de*^  voie*  fer- 
rées, il  sera  nécessaire  dedémolirdes  parties  pavées  ou  empierrées 
de  la  voie  pul)lique,  situées  en  dehors  de  la  zone  ci -dessus  in- 
diquée, il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties  fiendanl 
six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  e\écuté>. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains,  lor^- 
qu'ils  auront  été  niodifiés  du  fait  de  la  pose  des  voies. 

Art.  12.  —  L'cînlretien  et  la  réparation  dos  vdies  ferrées  et  le 
service  de  l'exploitalion  seront  soumis  au  ronlrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure. 

Le  service  de  l'entrelien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assu- 
jetti au\  règleinenls  généraux  de  police  ei  de  \oirie  int-rvcnns 
ou  à  intervenir  et,  notamment,  à  ceux  qui  seront  rendus  pour 
régler  la  circulation  et  le  stationnement  des  wagons  et  de>  ma- 
chines et  les  limites  d'heures  entre  lesquelles  celte  circulation  ne 
pourra  pas  avoir  lieu. 
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TlillE  III. 

TAXES   KT   COXDrnOXS   P.RLATIVES   AU   SERVICK   DES   MAUCHANDISES. 

Art.  13.  —  l/adrninislralion  des  chemins  de  fer  de  l'Klat  est 
autorisée  à  percevoir  des  droils  de  péage,  de  transport  et  de  lo- 
cation de  wagons  qui  sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  des  modi- 
fications ultérieures  prévues  p;ir  rurticle  14  du  présent  décret. 

i*"  Transports  faits  par  radministration  des  chemins  de  fer 

de  l'Etat. 

ï^es  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  ^complet,  en 
provenance  ou  à  destination  du  réseau  de  l'Élat,  ne  sont  assu- 
jeliies  à  aucune  taxe. 

I /administration  dos  rljemins  de  fer  de  l'Ktal assure  le  transport 
dos  wagons  à  charger  ou  à  décharger,  niais  seulement  jusqu'au 
point  des  voies  de  quai  accessibles  par  aiguille  le  plus  voisin  du 
point  désigné  par  les  expéditeurs  ou  les  desiinalaires.  Les  ma- 
nœuvres et  déplacements  nécessaires  pour  amener  les  wagons, 
soit  sur  les  voies  non  accessibles  par  aiguille,  soit  successivement, 
dans  la  même  journée,  à  porlée  des  mômes  poinls  ou  des  mêmes 
engins  de  chargement  ou  de  déchargement,  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  chemins  de  fer  de  l'État  el  seront  faits  par  les  expé- 
diteurs ou  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre 
responsabilité. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  à  prendre  ou  à 
r.vrt'r  sur  les  voies  des  quais,  le  chargerïient  ou  le  déchargement 
de  celte  marchandise  sur  les  wagons  devra  être  effectué  par  les 
soins,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 

Les  uiarchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au 
f>oi'tqui,  adressées  d'abord  en  gare,  seraient  en  cours  de  transport 
ou  à  l'arrivée  en  gare  avant  ou  après  déchargement,  l'objet  d'une 
demande  de  réexpédition  au  port,  seront  passibles  de  nouveaux 
frais  de  gare  et,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  de  chargement. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permettront,  exigences  dont 
radministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  sera  seule  juge,  cette 
administration  pourra  se  charger  du  transport  des  marchandises 
entre  les  navires  et  les  entrepôts  particuliers. 

A.  —  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  parcours, 
applicable  aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon  complet, 
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en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  :  30  cen- 
times par  tonne. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  on  à 
décharger  depuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire, 
soit  jusqu'il  un  autre  point  des  mêmes  voies  ou  des  voies  de  !a 
gare,  soit  jusqu*en  deçà  do  Taignille  ou  de  la  plaque  tournante 
reliant  losdites  voies  à  un  embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  10  kilogramme^ 
ou  centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de 
4.000  kilogrammes  par  expédition. 

B.  —  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  la 
traction  étant  faites  parle  commerce  :  3  francs  par  wagon  et  par 
période  indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  3  francs 
comprend  les  droils  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  Farticle  21  ci- 
après  seront  perçues,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne 
ou  par  wagon  ci-dessus  fixés. 

2^  Transports  faits  avec  leur  propre  matériel  par  d'aatres  entre- 
prises, en  vertu  du  2*  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  dn 
11  juin  1880. 

Droit  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature,  quelle  que- 
soit  la  longueur  parcourue,  25  centimes  par  tonne. 

La  perception  aura  lieu  par  tonne  avec  minimum  de  perception 
de  25  centimes,  même  pour  un  véhicule  vide. 

Moyennant  le  paiement  du  droit  de  péage  ci-dessus,  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  devra  laisser  passer  libre- 
ment les  trains  appartenant  aux  entreprises  qui  réclameraient  ce 
passage,  mais  seulement  sur  les  voies  de  circulation  définies 
comme  telles  à  l'article  i"  du  présent  décret  et  sous  réserve  de 
l'observation  de  certaines  prescriptions  concertées  entre  les  ad- 
ministrations en  cause  et,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  fixées 
par  l'administration  supérieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  au  même 
article  i''  du  présent  décret,  Texploitation  devra  être  assurée 
exclusivement  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  conditions  de  l'usage  de  ces  voies  par  une  entreprise  étran- 
gère à  ladite  administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  seront 
réglées  comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  convention 
spéciale  conclue  entre  les  parties  intéressées,  soit,  à  défaut  d'en- 
tente entre  elles,  par  le  Ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement 
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sera  basé  sur  le  loyer  correspondant  aux  frais  d'établissemenl 
desdites  voies  et  sur  les  dépenses  de  leur  exploitation. 

Art.  U.  —  Les  propositions  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  TEtat  visant  soit  le  relèvement,  soit  rabaissement  des 
tarifs  dans  les  limites  des  maxima  fixés  à  Tarticle  13  ci-dessus, 
soit  les  conditions  de  Fapplication  desdits  prix  et,  en  général, 
tontes  les  propositions  de  Tadminislration  des  chemins  de  fer  de 
TËtat  relatives  aux  tarifs  concernant rexploitation  des  voies  ferrées 
faisant  l'objet  du  présent  décret,  devront  être  soumises  ùThomo- 
légation  du  Ministre  des  travaux  publics  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  tarifs  de  transports  sur  le  chemin  de  for  de  TÉtat. 

I^  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur. 

Art.  15.  —  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront 
réglés  pour  le  transport  sur  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  par  les 
arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'ap- 
plication des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer, 
seront  augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  toutes  les  mar- 
chandises en  provenance  ou  à  destination  des  voies  ferrées  faisant 
Fobjet  du  présent  décret. 

Pour  les  wagons  en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts 
particuliers,  le  délai  de  transport  sera,  au  maximum,  de  vingt» 
quatre  heures,  comptées  du  moment  où  le  wagon  prêt  à  être 
expédié  aura  été  remis  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
lÉtat. 

Art.  16.  —  En  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet 
du  présent  décret,  les  délais  stipulés  à  l'article  21  peuvent  être 
augmentés,  sur  la  demande  de  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État  et  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  contrôle,  par  un 
arrêté  préfectoral  affiché  dans  la  ville  de  Rochefort. 

Art.  17.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  devra 
exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude,  célérité  et  sans  tour 
de  faveur,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des 
marchandises  qui  lui  seront  confiées.  Elle  sera  tenue,  en  effet,  de 
fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines  ré- 
clamés par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  l'administration  supérieure. 

TITRE  IV. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  18.  —  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par 


1052  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

radministratlon  des  chemins  àe  fer  de  TÊtat  pour  les  causes  ci- 
après  : 

Dommages  aux  vofes  ferrées  ou  àleurs  accessoires,  occasionnés 
par  le  roulage  ordinaire; 

État  de  la  chaussée  ou  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tcn- 
tretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  commimication  et  établisse- 
ment do  nouveaux  services  de  transport  en  concurrence  avec  celui 
qui  fait  Tobjet  du  présent  décret; 

Troul)le  cl  interruption  du  service,  qui  pourraient  résulter  soît 
des  nïesures  d'ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou 
sous  la  voie  publique,  tant  par  les  services  de  FÊtat  que  par  les 
compagnies  et  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dom- 
mages pouvant  résuUer  de  la  construction  ou  de  rexploiiation 
des  voies  ferrées,  imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de 
ladminislration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  seront  à  ^a  charge. 

iStI.  19.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suitedes 
trav^uix  exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  l'adminis- 
tration dos  chemins  de  fer  de  TÈlat  pourra  être  tenue  de  rétablir 
provisoirement  les  communications  en  déplaçant  momentané- 
ment se»^  voies. 

Art.  20.  —  Les  agents  de  Tadminislralion  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance 
et  de  Tentrotien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagré- 
ment  du  préfet  et  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  21.  —  l/administration  supérieure  se  réserve  le  droit 
d*auloriser  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite 
à  la  voie  de  circulation  de  Tadministralion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  ou  y  aboutissant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  au- 
cune indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera 
à  la  charge  de  leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  à  Tadminis- 
tralion  des  chemins  de  rÉtal,  dont  le  service  se  bornera  à  trans- 
porter, dans  les  conditions  prévues  au  présent  décret,  les  mar- 
chandises en  provenance,  .ou  à  destination  du  chemin  de  fer 
jusqu'à  ou  depuis  Torigine,  sur  les  voies  du  port,  de  ces  prolon- 
gements ou  embranchements. 

Elle  percevra  pour  la  location,  la  fourniture  et  Tenvoi  de  soa 
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matériel  en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  cmbran- 
chemenls,  i2  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilonièlre  et 
4  centimes  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du  premier,  avec  un 
miniuïum  de  tonnage  de  5.000  kilogrammes. 

Les  wagons  devront  ôrre  restitués  à  Tadministration  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat,  à  l'origine  de  l'embranchement,  avant  six  heures 
du  soir,  le  jour  môme  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la 
condition  expresse  qu'ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  Tin- 
téressé  avant  huit  heures  du  matin. 

Passé  ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt- 
quitre  heures  ot  par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  station- 
nement édiclés  pur  l'arrôlé  ministériel  qui  règle  annuellcn^ent 
le  tarif  des  frais  accessoires  sur  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  l'objet  du 
présent  décret,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  Tlîlat, 
que  du  matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de 
bon  état  d'entretien  do  nature  à  en  permettre  la  circulation  dans 
les  trains  de  chemin  do  fer  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  de  difficultés,  pour  Texéculion  du  présent  article, 
entre  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  pro- 
priétaires de  prolongements  ou  d'embranchements,  l'administra- 
tion supérieure  statuera  sur  ces  difficultés. 


{K  289) 

["6  décembre  1890] 

Lècret  relatif  à  ruiUisaiion  par  le  public  des  grues  installées  au 

port  de  Rochefort, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Lorsque  les  grues  installées  par  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  sur  le  quai  du  port  de  Rochefort, 
pour  les  besoins  du  service  des  voies  ferrées  d'exploitation  de  ce 
port,  ne  seront  pas  utilisées  pour  ce  service,  elles  pourront,  sous 
les  conditions  ci-après  énoncées,  être  mises  à  la  disposition  du 
public,  soit  pour  le  levage  des  marchandises  autres  que  celles 
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en  provenance  directe  ou  en  destination  directe  du  chennin  de 
fer,  soit  pour  le  roâtage  ou  le  démfttage  des  navires. 

Art.  2.  —  Les  grues  sont  mises  à  la  disposition  des  navires 
suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  la  dato 
de  leur  production,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  le^ 
soins  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes 
les  personnes  intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  lo 
premier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  tif 
rÉtat  ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engins. 
Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci -dessus.  Kn 
cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  les  grues 
employées  par  d  autres  navires  peuvent  être  enlevées  à  ces  navires, 
pour  être  affectées  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiment^ 
appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  de  TÉlat. 

Art.  3.  —  Ceux  qui  font  usage  des  grues  de  raduiinistratioii 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat  doivent  employer  pour  le  décharge- 
ment et  rembarquement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur 
arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons  et  en  général  pour  la 
manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  Tengin;  faute 
de  quoi,  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du 
premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 

Une  grue  ne  peut  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur 
à  su  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supé- 
rieurs  reste  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des 
grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  ré- 
glementaires du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  décla- 
ration écrite  au  moins  six  heures  avant  le  commencement  du 
travail  supplémentaire,  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation 
de  la  douane. 

Art.  4.  —  Si  Tagent  chaîné  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a 
danger  ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  grues 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les  locataires 
doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut 
des  grues  mises  à  leur  disposition. 
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Art.  5.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  ôtre  perçues  sont  les 
suivantes  : 

A.  —  Grue  manœuvrée  à  bras  sans  qu'il  soit  fourni  parTadmi- 
nîslration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat  aucun  homme  pour  la 
manœuvre  : 

30  centimes  par  tonne  de  marchandise  manutentionnée; 

U.  —  Loyer  d*unc  grue  à  bras  de  5  tonnes  pour  màtage  ou 
ilémâtage  : 

Par  opération,  2  francs. 

Quand  les  opérations  de  mâtage  ou  de  démàtage  se  succèdent 
immédiatement,  le  prix  ci-dessus  fixé  pour  chacune  d'elle  sera 
réduit  d*un  quart. 

Art.  6.  —  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  sont  dues  par 
celui  qui  a  fait  la  demande  prévue  a  rarlicio  2  ci-dessus. 

Art.  7.  —  L^administration  des  chemins  de  fer  de  FËlat  a  à  sa 
charge  la  fourniture  des  engins  et  de  leurs  accessoires,  le  grais- 
^a::o  et  les  frais  accessoires  relatifs  si  leur  fonctionnement. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  l'accrochage,  le  décrochage, 
rapproche  et  la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la 
fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  m&ts, 
sont  il  la  charge  du  locataire. 

Art.  8.  —  La  percepiion  doit  être  faite  d'une  manière  égale 
pour  tous,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette 
cl.-tuse  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  services  publics 
de  rÉtat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits 
<in  faveur  des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place 
il  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à 
intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'ho- 
mologation du  Ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de 
taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une 
ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  ré- 
{^ulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  9.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  peut, 
SI  elle  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

.  Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un 
<lélai  de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du 
public  par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'homologation  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à 
la  connaissance  du  public  au  moyen  d'affiches  apposées,  d*une 
manière  1res  apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et 
aux  endroits  qui  sont  indiqués  pur  le  capitaine  de  port. 

l/adn)inistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  est  responsable 
de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu. 

L'êrat  dos  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  sourhe, 
avec  indication  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  dé- 
taché, de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  reijistre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  in- 
génieurs du  port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 


(N"  290) 

[6  décemln-c  1890] 

Décret  autorisant  V exécution  des  travaux  (V amélioration  au  port 
(le  DjidJelLi  [dépaitewent  de  Constantine), 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrête  : 

Art.  4".  —  11  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d  amé- 
lioration du  port  de  Djidjelli  (déparlement  do  Constantine),  con- 
formément au  projet  ci-dessus  visé,  et  aux  avis  également  ci- 
dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  1S4.500  francs, 
sera  prélevée  sur  les  crédits  annuellement  inscrits  à  la  2*  section 
du  budget  du  Ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioratioa 
des  ports  maritimes  de  l'Algérie. 
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(N°  291) 

[il  décembre  1890 J 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M,  Marins  Guillot  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue  comme  conces- 
sionnaire de  lif/nes  d*inté?'cf  local  dans  le  départeynent  dos  Bon- 
cheS'du^Rhône, 

Le  Président  de  la  République  française, 
•     ••••■•••••••••«•••••     •     • 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substilution  à  M.  Marius  Guilli  t 
de  la  «  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue  >»,  comme 
concessionnaire  des  lignes  d'intérêt  local  d'Arlcs-TrinqueUilIc 
aux  Salins-de-Giraud  et  d'Arles-Trinquelaille  aux  Sainles-Maries,  » 
dont  l'établissement,  dan>  le  département  des  Boucbes-du-Rhùnc, 
a  été  déclaré  d'utililé  publique  pur  la  loi  du  25  juin  1889. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  ilo 
la  Camargue,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  di- 
rectement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  des  lignes  ci-dessus  sans  y  ùUc 
préalablement  autorisée  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Élat. 


(N"  292) 

I  la  dc('v.mt)re  1890  1 

Décret  déclarant  d'utiiité publique  l' établissement  d'aune  lijnc  ilf 
tramway  formant  le  prolonfjement  de  la  tir/ ne  de  Yincanim;  à 
Ville-Evrard  dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  i'^  —  Est  déclaré  d'utililé  publique  l'établissement,  dan-* 
le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  formant  leprolongeiiuN.t 
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de  la  ligne  de  tramway  de  Vincennes  à  Ville-Évpard,  entre  Vin- 
cennes  et  les  fortifications  de  Paris  (porte  de  Vincennes),  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  sep- 
tembre 1890,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  et  la  société  anonyme  dite  «  compagnie  des  chemins  de 
fer  nogentais  »  pour  la  construction  et  Texploitation  de  la  ligne 
dont  il  s'agit,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  celte 
convention  et  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  no- 
vembre 1885,  relatif  à  la  ligne  de  tramway  de  Vincennes  à  Ville- 
Evrard,  lequel  régira  l'ensemble  de  l'entreprise. 

Ladite  convention  et  le  plan  mentionne  à  l'article  1"^  ci-dessus 
resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION 

Entre  :  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat^Mms 
la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  consâl 
(KÉlat, 

D'une  part, 

Et  MM.  :  1*  Henri-Marc  Vermeil,  docteur  en  médecine,  demeurant  k  NeuHIj- 
sur-Marne  (Seine-  elrOise) ,  route  ^c  Strasbourg,  président  du  conseil  d*adnii- 
nistraUon  ; 

2**  Alexandre  Aubert,  propriétaire  k  Neuilly-8ur-Marne>  route  de  Rosdt  ; 

3*  Emile  Bleyfus^  adjoint  au  maire  du  Ferreux,  demeurant  aa  Perreos 
(Seine),  Si,  rue  des  Rochers  ; 

4**  Edouard-Paul-Louis  Delthil,  docteur  en  médecine,  officier  d^aeadémic. 
demeurant  à  Nogent- sur-Marne,  t»0,  Grande-Hue  ; 

5<>  Césalre  Dufllot,  négociant,  demeurant  k  Mogent-sur-Mame,  15,  boule- 
vard des  Écoles  ; 

6**  Henri  Leclairo,  industriel,  conseiller  municipal,  demeurant  k  Neuilly-sar- 
Marne,  à  la  Maltournée  ; 

7**  Victor  Mauroy,  ancien  notaire,  propriétaire  k  Pontenay-sous-Bois  (Seine)  ; 

8**  Adrien-Louis- Victorien  Mentienne,  propriétaire,  ancien  maire  de  Bry-sur^ 
Marne,  y  demeurant  ; 

9*  Cbarles-Aaguftte  Porak,  docteur  en  médecine,  propriétaire  à  Noîsy-le-Grand 
(Seine-el-Oise), 

Agissant  tous  au  nom  et  comme  composant  le  conseil  d'administration  de 
la  société  anonyme  par  actions  dite  «  compagnie  des  chemins  de  fer  nogen- 
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tais  »f  au  capital  de  400.000  francs,  primitivemeut  augmenté  de  500  000  fraucs, 
pur  dérision  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  16  juin  1888,  et  ac- 
tuellement pouvant  être  porté  à  1.400.000  francs  suivant  décision  de  Tasscm- 
i>lce  générale  des  actionnaires  du  8  février  1890,  laquelle  décision  régularisée 
conformément  à  la  loi;  société  dont  le  siège  est  h  Nogent-sur-Marne  (Seine), 
rue  du  Marérhal-Yaillant,  n*'  7,  et  ayant,  aux  fins  des  présentes,  les  pouvoirs 
tes  plus  étendus  aux  termes  de  Tacte  constitutif  de  ladite  société,  reçu  en  la 
foimc  authentique  par  M"  Mauror,  notaire  a  Nogent-sur-Marne^  le  3  décembre 
1884,  dûment  enregistré  et  publié  conformément  kla  loi, 
D'autre  part, 

II  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  k  la 
société  anonyme  dite  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais,  qui  Taccepte, 
une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  pour  le  service  des  voyageurs  et 
tics  marchandises  à  établir  entre  les  fortifications  de  Paris  (porte  de  Yincennes) 
ft  Yincennes,  formant  le  prolongement  de  la  ligne  existante  du  tramway  de 
Yincennes  à  \ille-Évrard  et  présentant  une  longueur  de  2.600  mètres,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  no- 
vembre 1885. 

Art.  S.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais  s'engage  k  exécuter 
l't  u  exploiter  la  ligne  et  rembranchement  dont  il  s*agit,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêt  de  TÉtat,  suivant  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susmentionné,  de  la  ligne  de  Yincennes  à  Yille-Évrard. 

Art.  3.  —  Le  tarif  k  appliquer  pour  le  parcours  total  sur  l'embranchement 
sera  de  âu  centimes  en  1'*  classe  et  de  10  centimes  en  2*  classe. 

Art.  4.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*utililé  publique. 

Les  travaux  devront  êlre  commencés  dans  un  délai  de  un  mois  compté  à 
partir  de  leur  approbation  et  terminés  de  telle  façon  que  Tembranchement  soit 
livré  à  l'exploitation  six  mois  au  plus  après  la  date  fixée  pour  le  commence- 
ment des  travaux. 

Art.  5.  —  Dans  le  cahier  des  charges  visé  k  Tartiele  2,  il  est  dérogé  au 
cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881, 
en  ce  qui  concerne  les  articles  21,  23,  24,  25,  26,  27,  29  et  30. 

Fait  k  Paris,  en  triple  expédition,  le  13  septembre  1890. 

Ae  président  et  les  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais. 

Lu  et  approuvé  : 

H.  Yeriieil,  Porak,  Memtienne,  E.  Bletpus, 
Henri  Lkclairb,  Aubert,  MAunor, 
B'  Delthil,  Duplot^ 

Lu  et  approuvé  : 
Le  Ministre  des  travatix  publics 
YvKs  Gdyot. 
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(N'  295) 

[  18  décembre  1890] 

DÉcr.tT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

r  Kst  déclarée  d'utilité  publique  la  reclificalion  de  la  roule 
nationale  n"  rî7,  entre  Rioz  et  Voray,  suivant  la  direction  g^éncralc 
indiquée  par  un  trait  rose  sur  lo  plan  visé  par  ringrénienr  en 
chef,  le  10  décembre  1889,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

La  partie  des  chemins  vicinaux  n°*  13  et  15,  comprise  entre 
Rioz  et  Voray,  est  classée  comme  roule  nationale;  Tancienne 
direction  sera  déclassée  à  dater  du  présent  décret  ; 

2"*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  Haute-Saône  (délibération  en  date  du  2i  août  1887)  de 
contribuer  pour  une  somme  de  dix  mille  francs  aux  dépenses 
de  ladite  rectification; 

3**  La  dépense  à  la  charge  de  l'Elat,  évaluée  à  vingt  mille 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  bud- 
get du  inini*itère  des  travaux  publics,  pour  la  rectification  des 
routes  nationales; 

4°  Il  est  pris  acte  dos  engagements  souscrits  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Saône  (délibération  du  16  avril  1890)  et  parles 
conseils  municipaux  des  communes  de  Voray,  Xeuvillc-lès- 
Cromary,  Buthiers  et  Sorans-les-Brcuray  (délibérations  des  25, 
29  et  30  mars  181^0),  en  ce  qui  concerne  l'affectation  des  parties 
délaissées  de  l'ancienne  roule  ; 

5"  L'adnïinistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  celte  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1811  (*)  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pti- 
blique; 

6"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  entrepris  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(•)  \o\\'  Ann   18U,i).  203. 
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1 19  décembre  1890 1 

Décret  relatif  à  V unification  des  différents  services  d^ outillage 
que  la  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  admi- 
nistrer  sur  les  quais  du  port  du  Havre  et  du  canal  de  Tancar^ 
ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Les  diverses  installations  d'outillage  public  faites 
par  la  cbambre  de  commerce  du  Harre,  sur  les  quais  et  dans  les 
bassins  du  port  du  Havre  et  du  canal  de  Tancarville,  en  vertu  des 
décrets  susvisés  des  5  juillet  4877, 16  décembre  1880, 14  juin  1881, 
25  février  1886  et  28  novembre  1887,  seront  dorénavant  régies  par 
le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et 
à  l'administration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  des 
budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion 
des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec 
approbation  de  l'autorité  compétente  dans  l'intérêt  de  l'exploita- 
tion du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies,  conformément  à  l'article  17 
du  décret  du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Installation  de  grues  et  hangars  sur  les  quais 
et  bassins  du  port  du  Hayre. 


CAHIER   DES   CHARGES 
TITRE  I". 

OBJBT  DE   l'autorisation. 

Art.  1*'.  —  L'ouiillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  k  établir 
Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  i.  68 
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et  àiidflHsUtMr  tmr  1m  qvais  et  dans  tes  bassins  du  port  du  Hayre  et  du  canal 
de  Tannaryille  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  : 

i«  Des  en((ins  mécaniques  hydrauliques  k  vapeur  ou  de  tout  antre  système  à 
placer  sur  les  quais  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  navires  et 
pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais; 

9^  Des  appareils  flottants  destinés  au  chargement  et  déchargement  des  na- 
Tirw,  au  màtage  et  au  démâtage  dans  le  port  maritime  et  dans  les  bassins  dn 
canal  de'Taneanilt»; 

3*  Des  hangars  situés  sur  les  quais,  destinés  à  abriter  la  marchandise  peu- 
dant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein  du  quai. 

Cet  outillage  comprend  les  hangars  et  engins  actuellement  existants  et  déjh 
concédés  à  la  chambre  de  commerce  par  des  décrets  antérieurs,  ainsi  que  eenx 
qui  pourront  être  établis  ultérieurement. 

Art.  i.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la  chambre 
de  commerce. 

I»'lts«g«  des  appareils  ef  d^s  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  publie 
et  II  est  suliOPdAQiié  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont  Tadminis- 
tftiMiv  ssl  seilt  Jiifa. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tosage  libre  da 
publiât  *^v>  l'sitorilé  exclusiirs  de  la  police  du  port. 

L'aiiministration  ae  néserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  per- 
sonne à  employer  ou  h  mettre  à  la  disposition  du  public  t^s  appareils,  eagias 
ou  abris  qu'elle  jugera  convenable  sans  que  la  chambre  de  commerce  poisse 
élever  aucune  réclamation. 

TITRE  IL 

EXiCtTION  riBS  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

Art.  3,  —  Les  hangars  dont  rétablissement  est  dès  &  présent  autorisé  sont 
au  nombre  de  seize  et  couvrent  une  surface  de  58.000  mètres  carrés. 

lie»  eirgins  que  la  chambra  de  commerce  est  tenue,  dès  maintenant,  d'établir 
s«Ri  le»  suivants  : 

13  grues  hydrauliqms  d^vie  fèree  de  1.250  kilogrammes. 

2  grues  hydrauliques  d'une  force  de  1.300  k  3.O0O  kilogrammes. 

S  treuils  mobiles  d'une  force  de  200  kilogrammes. 

2  treuils  ENriiilss  d'une'  fcree  d»  750  k  1.000  kilogrammes. 

1  grue  flottante  d'unt  feiasde  f.000  kilogrammes. 

1  grue  flottante  d'une  force  de  10.000  kilogrammes. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes,  les 
dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appa- 
reils mobiles,  l'emplacement  des  bàtimeiits  annexes  pour  machines  k  vapeur, 
accumulateurs  d*eau  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  des  conduites  d'eau  et  de 
gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  de  commerce,  lors  dé  la  présentation  des  projets  d'exécution 
pr^tonts  yaik  Tulieie  S  ci-^^iBè»» 
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Les  bâtimeâts  des  machines  et  accumulateurs  seront  établis  sur  les  terrains 
compris  dans  le  périmètre  du  domaine  public. 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  au  ministre  des 
travaux  publics  les  projets  d*exécution  ou  de  modification  de  tons  les  ouvrages 
ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  devront  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  k  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publies  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
quMl  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de  ma- 
nière à  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines  parties 
couvrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  wagons  de  chemin  do 
fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des 
quais. 

Art.  6k  9  {du  type)  (*). 

Art.  10  à  13  (du  f^pe). 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé,  avant  le  1*'  avril 
18^1,  la  totalité  des  hangars  et  engins  prévus  k  Tarticle  3. 

Art.  15  et  16  {du  type). 

TITRE  IH. 

ADMINISTRATION. 

Art.  17  et  18  (du  type). 

Art.  19.  •—  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appareils  en 
location  au  public,  k  Theure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mé- 
eaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur  et  hydrau- 
liques, non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de 
la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand 
ee  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui 
devra  faire  usage  des  appareils. 

Toutefois  les  demandes  pour  travaux  de  nuit  devront  toujours  être  faites  de 
Jour  et  suffisamment  k  temps  pour  que  le  déplacement  des  engins  puisse  être 
opéré  également  de  jour;  elles  ne  pourront  être  Inférieures  k  une  demi-nuit 
pour  chaqae  engin  demandé. 

Art.  30  {du  type). 

Surveillance  des  appareils. 

Art.  21.  —  La*  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  tra- 
vailler que  sous  la  a«rveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce,  dont 
le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  la  location,  sauf  dans  le  cas  d'un  accord 
intervenu  entre  la  chambrt  de  commerce  et  le  demandeur. 

Art.  32  (art.  21  du  type). 


O  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  Sttk 
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Usage  des  hangars. 

Ârt.  23.  —  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  k  abriter  la  marchandise 
immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais  ils  res- 
tent ouverts  pendant  le  jour.  La  chambre  de  commerce  ne  peut  s^opposer  à  la 
libre  circulation  du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangars. 

Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie, 
sous  réserve  seulement  de  la  perception  par  la  chambre  de  commerce  des 
taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le  payement 
de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les  marchan- 
dises sous  les  hangars,  ou  les  navires  le  long  des  quais  devant  les  hangars  aa 
delà  des  délais  fixés,  soit  par  règlements  généraux  de  police  du  port,  soit  par 
les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  25  ci-après. 

Dans  le  cas  ob  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pourraient 
prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 

Éclairage  et  surveillance. 

Art.  24.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'éclairer  les  hangars  pen- 
dant la  nuit,  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  poor 
ussurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  hangars 
ne  sont  point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  elle  poor  Is 
perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agrots. 

Art  25.  —  La  chambre  de  commerce  est  soumise  aux  règlements  du  port. 

Kile  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  chambre  de  com- 
merce entendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  da 
bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État, 
le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur 
le  domaine  public,  et  Tutilisation  des  terre-pleins  couverts  par  les  hangars. 

Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutei 
les  fois  qu'elle  en  est  requise,  soit  par  les  officiers  du  port,  soit  par  les  ingé- 
nieurs du  port,  pour  les  réparations  k  exécuter  aux  ouvrages  de  l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  de  la  chambre  de 
commerce,  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers 
de  port  et  des  ingénieurs,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement 
passibles  de  procès- verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie, 
(*t  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des 
ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  la  chambre  de 
commerce,  civilement  responsable. 

Art.  26  à  29  (art.  23  à  26  du  type). 

TITRE  lY. 

TARIFS. 

Art«  30  (art.  27  du  type).  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges, 
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et  sons  la  conditloo  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gou- 
vernement  lui  accorde  le  droit  de  perce?oir,  pendant  toute  la  durée  de  Tauto- 
risation,  pour  Tubage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  montant  est 
déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  k  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

1*  Engins  flottants. 


NATURE  DE  LA  PERCEPTION 


Journée  complète  (J.) 

Demi-jouniée  (1/2  J.) 

Heures  régleroi'DtaireB  (H.  R.) 

Heures  non  réirlementaires  (H.  N.  R.) 

Déplacements  (pont  ou  écluse  h  passer)  (D.  P.). 
Allumage  (A.} 


GRUES  FLOTTANTES 


de  1.000''» 


fr. 

30  > 
15  » 
3,50 
5  » 
5  » 
5    » 


de  10.000^» 


100 
50 
10 
25 
15 
15 


Obsirvations.  —  Les  frais  de  déplacemeot  seront  réduits  de  moitié  pour  une 
location  d'an  moins  une  demi  joornée. 


2«  Engins  mécaniques. 


GRUES  ROULANTES 

TREUILS  MOBILES 

NATURE 

1                   i 

del  200 

de  1.251 

de  2.001 

de  moioi 

de  500 

de  1.000 

DE  LA  PERCEPTION 

kilog. 
et 

i 

k 

de 

i 

kilog. 
et 

ao-dessos 

2.000  k. 

3.000  k. 

500  k. 

1.000  k. 

au-dessus 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Journée  complète  (J.). 

30    > 

40    > 

50    » 

20    » 

22    > 

25    » 

Df>mi-journée  (1/2  J.). 
Demi-nuit  (de  6  à  10  h. 

15    » 

20    « 

25    • 

10    • 

11    > 

12,50 

etde7àllh.(l/iN). 

20    » 

25    » 

30    » 

12,50 

14    » 

15    u 

Heure     réglementaire 

de  la  douane  (H  R.) 

5    > 

7    .. 

8    > 

3,50 

4    » 

4,50 

Heure  non  réglemen- 

taire de  la  douane 

(H>  N-  R  )•.....  . 

7    » 

10     r 

12    » 

4,50 

5,50 

6,50 

Déplacement  (D.  P  ).  . 

3    » 

4    » 

4    » 

2    • 

2,50 

3    » 

Raccordement  d'engin 

(R.) . 

3    « 

A    » 

i    » 

2    • 

2,50 

3    » 

Obsertations.  — >  Quand  le  lorataîre  fournit  la  mai 

n-d'œnvre 

nécessain 

i  an  dé- 

piacemnit  il  ne  Ini  e&t  compté  qu'un  rarcordeiueot. 

Les  frais  de  déplacement  et  de  raccordement  ne 

Bont  comp 

)tés  que  q 

uand  la 

location  est  faite  pour  moins  d'une  journée  eutiëre. 
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3°  Hu(an. 


I  Supérieurs  ï  15  milrei . 


fc  is  mèlres  . 

Il  [orjrlcureïaomptr 


Lorsque  plus  du  cinquième  de  1>  longueur  du  ukTlre  se  trônera  en  ftet  <fct 
(erre'plBio  non  couvert  ptr  le)  hugin,  it  j  anr*  lien  k  une  réduction  propot- 
lionnelle  au  rapport  de  l>  longuour  (otite  du  nsiire  mesurée  entre  perpcaJica- 
tiires  ï  11  longueur  de  le  perlie  du  btngar  occupée,  eugmentée  d'un  cinqniéne. 
Celle  réduction  n'aura  d'elfi:t  qn'tutatit  que  le  navire  aura  occupé  tout  l'finpi*- 
cinient  disponible  devant  le  hangar  ob  il  eit  placé. 

Pour  chaque  jour  de  séjour  excédant  les  délais  Siét  par  tes  règtccKDis  it 
police  du  port  pour  te  chargement  ou  le  déchargemcnl  des  navires,  1h  tues 
d'occupation  fixées  ci-dcsàus  pourront  tire  majorées  d'un  tiers  sans  igu  le 
paiement  de  ce  supplément  de  taxe  donne  te  droit  de  laitser  séjourner  les 
niardiandises  sons  les  hangars  au  deik  des  délais  fixés  par  le  rigtemenl  te 
port  pour  le  séjour  sur  tes  quais. 

Pour  toute  marchandise  qui  ne  serait  pa*  enlevée  dan*  les  toiuote-daau 
heures  de  la  mise  i  terre,  il  pourra  être  perf  u,  par  tonneau  d'aSrttement  et 
par  Jour  ; 

Pendant  tes  cinq  premiers  jours 0,0S 

Pendant  tes  cinq  jours  suivants. 0.10 

Au  deik  de  dix  jours  de  relard 0,30 

Toulefois,  si  la  vérification  moiUo  un  pesage  effectif  en  présence  d'un  a^eni 
de  la  douane,  la  taie  de  ."i  CFnlimca  pourra  être  seule  appliquée  jusqu'à  U  fin 
de  cette  opérationi  ensuite  on  pourra  appliquer  la  taie  de  10  centimes  pen- 
dant cinq  jours,  puis  ta  taxe  de  ÏO  cenlimes  comme  il  eft  dit  el-dessns. 

Pour  toulo  marchandise  déposée  sous  les  hangar«  avant  l'arrivée  dn  navire 
oh  elle  doit  Cire  chargée,  il  pourra  Sire  per^u,  pour  30  mètres  carrés  on  frae- 
llon  de  50  mètres  carrés  occupés  cl  par  jour  :  3  francs. 

Les  consignalalres  devront  remettre  k  la  direction  des  hangars,  le  jonr  où  ta 
livraison  de  ta  cargaison  sera  achevée,  un  étal  Indiquant  la  quantité  des  mar- 
chandises restant  kenlever  des  bangara  et  le  uem  des  réelamalaors  auxquels 
appartiennent  ces  marchandiaes. 
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Application  du  tarif  des  engins. 

Art.  32.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  iptr  celui  qui  a  .fait 
la  demande  prévue  à  Tarticle  18  ci-dessus  : 

Lorsque  les  appareils  sont  dennés  en  location  à  rbeure  ou  k  la  deMi«jottr« 
née,  toute  heure  ou  toute  journée  commencée  est  due;  néamBOiii,  Tengin  «Bt 
retiré  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce  dès  que  Je  twvaU  etft  ter- 
miné. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  moitié  de  la  premier*  journée  <Mt 
payé  d'avance,  h  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Art.  33.  -^  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  moyemM»i  le  paf  eraent 
des  prix  de  location,  la  fourniture  de  Tengin  et  de  ses  accessoires,  le  grais- 
sage et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement,  la  fouroilnre  de  la 
force  motrice  nécessaire  pour  Tactiennement,  et  les  frais  de  eoaduite. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  efeotaés, 
au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  •offi- 
ciers de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  rapproche  <el  la 
manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  de»  ebalnes  ei  cor- 
dages pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  k  la  charge  du  locnSaire. 

Art.  34.  —  (Pour  mémoire.) 

Art«  35.  —  La  taxe  d'occupation  est  due  pour  tout  navire  chargeant  en  dé- 
chargeant des  marchandises  qui  ont  été  ou  sont  déposées  ou  manutentionnées 
sous  les  hangars. 

Sont  exceptés  toutefois  les  navires  dont  le  capitaine  n'aurait  pas  demandé 
une  place  devant  les  hangars  et  qui  y  auraient  été  placés  d'office. 

Le  temps  pour  lequel  elle  est  due  est  celui  du  séjour  k  quai  du  navire  éva- 
lué en  jours  avec  déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de 
minuit  k  minuit. 

Toutefois  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  de  deux  journées. 

Il  sera  fait  exception  pour  les  navires  qui  se  borneront  k  charger  des  mar^ 
chandises;  Toccupation  ne  sera  alors  comptée  que  pour  le  temps  effectif;  un 
jour  commencé  comptera  comme  un  jour  plein. 

Le  nombre  de  tonneaux  k  taxer  est  établi  d'après  la  définition  légale  du 
tonneau  de  jauge. 

Toute  fraction  de  tonneau  donne  lieu  à  la  perception  pour  un  tonneau. 

Art.  36  (art.  31  du  type).  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance 
contre  les  incendies  et  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perle,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidente  ve  eerent 
pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  k  1»  charge  des 
Intéressés,  sous  réserve  de  l'applicalion  de  l'article  8  du  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  37.  —  Les  taxes  d'occupation  pour  le  séjour  k  quai  des  navires  sont 
dues  par  les  capitaines  ou  armateurs.  Elles  leur  seront  remboursées  par  les 
réclamateurs  des  marchandises  débarquées  jusqu'à  concurrence  de  20  cen- 
times par  tonneau  d'affrètement  pour  les  cotons  et  les  laines,  et  25  centimes 
pour  les  autres  marchandises. 

Les  taxes  pour  dépôt  des  marchandises  avant  l'arrivée  du  navire  on  Hjiwx 
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des  marchandises  prolongé  pins  de  soixante-douze  heures  après  la  mise  à  terre 
sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées, 
on,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en 
douane  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  Tauteur  du  dépdt  do  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  peut  s*opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise 
jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  frais 
d*enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enleïées  d'office  par  ses 
soins,  sur  Tordre  des  officiers  de  port,  après  l'expiration  des  délais  de  séjour 
réglementaires. 

Art.  38.  —  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour 
tous  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  interre- 
nir  entre  la  chambre  de  commerce  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  serricea  publies 
de  TÉUt. 

11  peut  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  faveur  des 
lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  verta 
d*arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnemeflis 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  rédac- 
tion de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligae 
régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  tout  autre  ligne  qui  se  soumet  aux  mènes 
conditions. 

Art.  39  et  40  (arU  33  et  34  du  type), 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES. 

Art.  41  et  42  (art.  35  et  36  du  type). 
Art.  43  (art.  37  du  type)  (60.000  francs). 
Art.  44  à  46  (art.  40  du  type), 

TITRE  VI. 

DUHiB  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION,  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELU 

DES  INSTALLATIONS. 

Art.  47.  —  L'autorisation  donnée  par  le  présent  cahier  des  charges  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  de  l'outillage  public  du  port  du  Havre  expirera 
le  31  décembre  1937,  quelle  que  soit  la  date  d^établissement  des  hangars  et 
engins  compris  dans  ledit  outillage. 

Art.  48  à  52  (art.  41  à  46  du  type), 

TITRE  Vil. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  53  et  54  (art.  47  et  48  du  type). 

Art.  55.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  également,  dans  la  limite  des 
disponibilités,  de  livrer  h  Tadministration,  lorsqu'elle  en  fera  la  demande,  de 
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1  eau  sous  pression  prise  sur  ses  conduites  pour  la  manœuvre  des  engins  mo- 
biles on  fixes  employés  dans  les  opérations  relatives  à  Texploitation  du  port. 
Réciproquement,  Tadministration  fournira  h  la  chambre  de  commerce,  dans  la 
limite  des  disponibilités,  de  Teau  sous  pression  pour  la  conduite  de  ses  en- 
gins. 

La  différence  entre  les  quantités  dVau  ainsi  fournies  sera  payée  k  la  fin  de 
chaque  exercice  au  prix  moyen  de  revient  pendant  l'année  écoulée,  fixé  d'un 
commun  accord  ou,  k  défaut  d'accord,  à  dire  d'experts. 

Art.  56.  —  La  chambre  de  commerce  payera  h  TÉtat,  pour  l'occupation  des 
terrains  du  domaine  public,  sur  lesquels  seront  établis  ses  hangars  et  appa- 
reils et  leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  franc  qui  sera  versée 
d'aTance  au  1*'  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines au  Havre. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  date  du 
décret  d^autorisation. 

Elle  pourra  fitre  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Par  mesure  transitoire,  la  chambre  de  commerce  continuera  à  payer  ali 
Trésor  jusqu'au  3t  décembre  1893,  les  redevances  de  3.000  francs  et  de 
530  francs,  soit  ensemble  3.530  francs  fixées  par  les  décrets  des  5  juillet  1877 
et  14  juin  1881. 

Art.  57  (art.  50  du  type). 


(N°  295) 

[6  janvier  1891] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à  éta- 
blir et  à  administrer  un  outillage  sur  les  quais  du  port  de  la 
Pallice  {Charente-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  La  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est  auto- 
risée à  établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de  la  Pal- 
lice (Charente-Inférieure),  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret,  des  hangars  et  des  grues 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  manuten- 
tion des  marchandises,  le  mâtage  et  le  démâtage  des  navires. 
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Art.  8.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
Texploitation  de  ces  engins  formeront  des  comptes  et  des  bud- 
gets spéciaux;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en 
outre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de 
commerce,  à  Foccasion  des  services  publics  entretenus  ou  sub- 
ventionnés par  elle,  avec  approbation  de  Tautorité  compétente, 
dans  rintérêt  de  Texploitation  du  port 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie  et  des  colonies,  conformément  à  Tarticle  17 
du  décret  du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce, 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
sur  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


PORT  DE  LA  PALLICE. 


Installation  de  grues  et  de  hangars  par  la  chambre  de  cob- 
merce  de  la  Rochelle  sur  les  quais  du  bassin  de  la  Pallice. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE  I•^ 

OBJET  DB   l'autorisation. 

Art.  1*'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  est  au- 
torisée 2l  établir  et  k  administrer  dans  le  port  de  la  Palliée,  aux  eondittoas 
déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  on  des 
treuils  hydrauliques  ou  à  Tapeur  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais,  pour  le  mâtage 
et  le  démâtage  des  natires^  des  hangars  pour  abriter  les  marchandises  pen- 
dant les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein  des  quais,  etc. 

Art.  2  [du  typé)  (*). 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DBS  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  mainte- 
nant d'établir  sont  les  suivants  : 

(*)  Pour  le  type,  voir  jlnn.  1890,  page  717. 
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1*  Quatre  (pnies  roulantes  à  vapeur  de  la  foroe  ehacuno  de  l.SOO  kilo* 
grammes; 

â«  Un  hangar  dos  couTrant  une  superficie  de  1.175  mètres  carrés  sur  le^ 
terre-plein  du  quai  nord  du  bassin. 

Art.  4  à  9  (cfu  type). 

Art.  10  {du  type)  (O^SO). 

Art.  11  kl6  {du  type), 

TITRE  m. 

ADMINISTRATION. 

Art.  17  à  29  {du  type), 

TITRE  IV. 

TARIFS, 

Art.  30.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  traTaux  et  dépenses 
qu*il  s^engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouTornement  lui  accorde 
le  droit  de  perccToir  pendant  toute  la  durée  de  Tautorisation,  pour  l'usage  de 
ses  appareils  et  abris  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs 
établis  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

Tarif  n»  1. 

6RUE  ROULANTE  A  VAPEUR  DE   LA   FORCE  DE  1.500  KILOG. 

1»  Par  heure  de  travail  réglementaire  de  la  douane,  il  sera  payé  un  loyer 
de  6  francs  par  grue,  k  la  condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure 
k  une  demi-journée  de  travail  de  cinq  heures,  soit  un  minimum  de  perception 
de  30  francs. 

Ou  60  centimes  par  1.000  kilogrammes  sur  toutes  marchandises  chargées 
ou  déchargées,  k  la  condition  que  le  poids  des  marchandises  chargées  ou  dé- 
chargées atteigne  100.000  kilogrammes  au  minimum  et  que  la  perception, 
dans  ce  cas,  ne  soit  pas  inférieure  à  60  francs  pour  une  journée  de  travail. 

Tout  déplacement  de  grue  donnera  lieu  k  la  perception  d*une  taxe  de  10  francs 
par  grue; 

2*  Par  heure  de  travail  les  jours  non  ouvrables,  et  hors  les  heures  réglemen- 
taires du  travail  de  la  douane,  il  sera  payé  un  loyer  de  8  francs  par  grue,  k  la 
condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  k  40  francs. 

Ou  80  centimes  par  1.000  kilogrammes  sur  toutes  marchandises  chargées  ou 
déchargées,  k  la  condition  que  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  k 
80  francs. 

Tout  déplacement  de  grue,  dans  ce  cas,  donnera  lieu  k  la  perception  d*une 
taxe  de  15  francs  par  grue. 
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Tarif  n"  S. 

HANGAB8. 

i*  10  centimes  par  mètre  ctrré  et  par  jour  ; 

2*>  10  francs  par  compartiment  de  200  mètres  carrés  environ  et  par  jour. 
Les  tarifs  des  hangars  sont  les  mêmes,  pour  les  jours  fériés  que  pour  \fs 
jours  ouTrables. 
Art.  32  et  83  {du  type). 
Art.  34.  —  (Pour  mémoire.) 
Art.  35  à  40  [du  type). 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  KT  AFFBCTATIO.N   DKS  RECETTES. 

Art.  41  et  42  [du  type). 

Art.  43  {du  type)  (50.000  francs). 

Art.  44  à  46  {du  type). 

TITRE  VI. 

DURÉE  BT  RETRAIT  DE  L* AUTORISATION,   SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLb* 

DBS  INSTALLATIONS. 

Art.  47.  —  La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  k  cinquante  ans,  ë  futir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  chargea  est  annexé. 
Art.  48  {du  type). 

Art.  49  (du  type)  (cinquantième  année). 
Art.  50k52(<fti/vpe). 

TITRE  VU. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  53  à  55  {du  type). 
Art.  57  {du  type). 


(N"   296) 

[13  janvier  1891] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qai 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  du  projet  présenté,  à  la  date  des  i0-i3  juillet  1885, 
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par  les  ingénieurs  du  département  du  Gers,  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  défense  du  faubourg  du  Marcadieu,  à  Samatan,  et  de 
la  route  départementale  n*>  4,  contre  les  inondations  de  la  Save. 

La  commune  de  Samatan  est  autorisée  à  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des- 
dits travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

2^  Il  est  pris  acte  des  délibérations  des  24  juillet  1885  et 
19  août  1885,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Samatan 
et  le  conseil  général  du  Gers  ont  souscrit  rengagement  de  con- 
tribuer à  la  dépense,  évaluée  à  40.000  francs,  le  premier  pour 
11.000  francs,  le  second  pour  9.000  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense,  mis  à  la  charge  de  l'État,  soit 
20.000  francs,  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux 
de  défense  contre  les  inondations. 

Moyennant  le  versement  des  subventions  allouées  tant  par 
l'État  que  par  le  département  pour  les  travaux  de  premier  éta- 
blissement, la  ville  restera  chargée  d'assurer  l'exécution  com- 
plète de  ces  travaux  et  de  les  entretenir  à  ses  frais  en  bon  état. 

3**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"-  297)  ■ 

[15  janvier  1891] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  117,  dans  la  côte  de  Nalzen  (Âriège),  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  des  traits  rouges  et  une  teinte  rose 
sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  18  avril  18^0,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  par- 
cours, et  elle  sera  mise  à  la  disposition  delà  commune  de  Nalzen, 
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•en  vue  de  Tafifectation  indiquée  dans  la  délibération  du  conseQ 
municipal  en  date  du  1"  juin  1890  (classement,  dans  le  réseau 
vicinal  de  la  commune  de  Nalzen,  de  toutes  les  parties  de  la  route 
actuelle  qui  seront  abandonnées  par  suite  de  changement  de 
tracé). 

St^  La  dépense,  évaluée  à  44.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
ipublics,  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisîtion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
•conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  1841  (*),  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
«comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  déJai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(r  298) 

[S3  Janrier  ISMJ 

Décret  portant  déclaration  cTiUilité  publique  pour  t»  voies  ferries 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Tonnat^kofmk* 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  I*'.' 

DÉCLARATION  d'gTILITÉ  PUBLIQUE,   TRACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  i«'.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Tonnay-Charente, 
suivant  les  dispositions  générales  de  l'avant  projet  dressé  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  notanunent  le 
plan  général  en  date  du  25  mai  1888. 

Ces  voies  comprennent,  savoir  : 


(•)  Voir  Ann.  1841,  p.  303. 
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a.  —  Les  deux  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies 
sur  le  quai  du  port;  ces  deux  voies,  prolongement  des  voies  de 
manœuvre  de  la  gare,  pénètrent  sur  le  domaine  public  maritime 
au  droit  du  bâtiment  des  voyageurs;  elles  se  réunissent  après 
l*appontement  amont,  se  dédoublent  ensuite  pour  se  réunir  de 
nouveau  à  leur  extrémité  au  droit  de  la  rue  des  Sœurs; 

b.  —  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  établies  sur 
les  appontements  en  aval  et  amont  et  reliées  aux  transversales 
delà  gare; 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  construction,  Tentretien  et  l'exploitation  des  voies  seront 
effectués  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  FËtat,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Toutes  les  voies  ci-dessus  seront  affectées  au  service 
des  marchandises  ;  la  traction  y  sera  faite  à  Taide  de  locomotives 
ou  de  chevaux. 

Toutefois  la  traction  par  machines  ne  pourra  avoir  lieu  sur  les 
quais  qu*avec  rautorisation  du  ministre  des  travaux  publics  et 
aux  conditions  qu'il  fixera. 

Art.  3  à  40  (du  type)  (*). 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION» 

Art  li  et  12  {duii/pe). 

TITRE  III. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

Art.  13  (du  type). 
•    ••■.••••••••••••••••     •• 

Marchandises  en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts 

particuliers. 

Lorsque  les  exigences  du  service  le  permettront,  exigences 
dont  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  seule 
juge,  cette  administration  pourra  se  charger  du  transport  des 
marchandises  entre  les  navires  et  les  entrepôts  particuliers. 

A.  —  Tarif  par  tonne,  quelle  que  soit  la  longueur  du  par- 
cours, applicable  aux  marchandises  de  toute  nature,  par  wagon 

(*)  Voir  le  type,  suprà,  p.  1045. 
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complet,  en  provenance  ou  à  destination  d'entrepôts  particuliers  : 
30  centimes  par  tonne. 

Le  prix  de  30  centimes  fixé  ci-dessus  sera  réduit  à  10  centimes 
par  tonne  pour  les  transports  entre  les  appontements  et  les  en- 
trepôts établis  sur  des  terrains  dépendant  de  la  gare  et  loués  au 
commerce  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Ce  prix  comprend  le  transport  des  wagons  à  charger  ou  à  dé- 
charger depuis  un  point  des  voies  de  quais  voisin  du  navire, 
soit  jusqu'à  un  autre  point  des  mômes  voies  ou  des  voies  de  Ja 
gare,  soit  jusqu'en  deçà  de  Faiguille  ou  de  la  plaque  tournante 
reliant  lesdites  voies  à  un  embranchement  particulier. 

La  taxe  ci-dessus  sera  calculée  par  poids  de  10  kilogrammes 
ou  centième  de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de 
4.000  kilogrammes  par  expédition. 

B.  —  Tarif  par  wagon,  la  manutention,  les  manœuvres  et  Ja 
traction  étant  faites  par  le  commerce  :  3  francs  par  wagon  et 
par  période  indivisible  de  vingt-quatre  heures.  Ce  prix  de  3  francs 
comprend  les  droits  de  péage. 

Les  taxes  prévues  au  troisième  paragraphe  de  Tarticle  SI  ci- 
après  seront  perçues,  s'il  y  a  lieu,  en  outre  des  prix  par  tonne 
ou  par  wagon  ci-dessus  fixés. 

Le  reste  [comme  au  type). 

Art.  44  et  15  {du  type). 

Art.  16  {du  type)  (Tonnay-Charente). 

Art.  17  (du  type). 

TITRE  IV. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  18  à  21  (du  type). 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  299) 

[6  décembre  1889] 

TrawiiLX  publics,  —  Décompte.  —  Marais  {Dessèchement  de),  — 
Travaux  d'entretien  exécutés  par  le  concessionnaire^  pour  le 
compte  du  syndicat.  —  Remboursement.  —  (Syndicat  des  marais 
du  littoral  de  la  Gironde  contre  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C".) 

Chose  jugée,  —  En  présence  d'un  arrêt  mettant  à  la  charge 
du  syndicat  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  le  con- 
cessionnaire pour  l'entretien  des  ouvrages  à  dater  de  leur 
réception  définitive^  le  syndicat  n'est  pas  recevable  à  contester 
le  principe  même  du  remboursement. 

Dépenses  d'entretien  —  comprenant  les  frais  de  journées  der 
ouvriers  et  les  honoraires  des  ingénieurs j  —  exécutées  soit  avant 
la  réception  définitive ^  soit  d'urgence  après  cette  réception, 
mises  à  la  charge  du  syndicat. 

Considérant  que,  par  décision  du  26  novembre  1880  (p.  932), 
le  Conseil  d'État  a  condamné  le  syndicat  des  marais  du  littoral 
de  la  Gironde  à  rembourser  aux  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C**  les 
sommes  qu  ils  justifieraient  avoir  dépensées  en  exécution  de 
l'arrêté  préfectoral  du  8  novembre  1872  ;  et  qu'il  résulte  delà 
décision  précitée  qu'il  a  été  procédé,  antérieurement  audit  arrêté, 
à  la  réception  définitive,  régulièrement  homologuée,  des  travaux 
compris  dans  chacune  des  quatre  sections  formant  l'objet  de  la 
concession  ;  que,  dès  lors,  le  syndicat  n'est  plus  recevable  à  pré- 
tendre que  les  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C" 
sur  les  3*  et  4'  sections  devaient  rester  à  leur  charge,  par  le  motif 
que  Tentretien  de  ces  ouvrages  n'avait  pas  cessé,  à  la  date  de 
l'arrêté  préfectoral  précité,  d'incomber  aux  concessionnaires  ; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à  faire  décider  qu'une 
partie  des  dépenses  effectuées  par  les  sieurs  Clerc^  Tessier  et  C'* 
ont  été  considérées  à  tort  comme  relatives  à  des  travaux  den^ 
iretien; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  ^  tove  i.  69 
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En  ce  qui  concerne  le  curage  des  canaux  de  desséchemeni  : 

Considérant  que  le  syndicat  requérant  soutient  que  les  travaux 
<le  curage  ont  eu  pour  objet  non  seulement  Tentretien  des 
ouvrages,  conformément  à  l'arrêté  préfectoral  de  18S2,  mais 
encore  Tapprofondissement  et  le  perfectionnement  desdits 
ouvrages  ; 

Hais  considérant  que  les  allégations  de  la  requête  ne  sont  pas 
justifiées,  et  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  qu'en  rejetant 
ce  chef  de  réclamation  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  journées  des  ouvriers,  et  les 
remises  au  service  des  ponts  et  chaussées  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  Tinstruction  que  les  sommes  ainsi 
dépensées  par  les  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C**  ont  été  utilement 
employées  à  l'entretien  des  ouvrages,  et  que  les  concessionnaires 
ont  appuyé  leurs  réclamations  de  justifications  suffisantes;  que, 
par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
«entrer  lesdites  sommes  dans  le  compte  des  dépenses  à  rem- 
.bourser  aux  concessionnaires  pour  le  syndicat  ; 

Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Clerc^  Tessier  et  O*  : 

Considérant  que  ledit  recours  a  pour  objet  d'obtenir  le  rem- 
boursement de  deux  mandats  s'élevant  ensemble  à  2.957^33  qui 
ont  été  payés  par  les  concessionnaires  au  sieur  Bachou,  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
montant  de  ces  mandats  représente  des  travaux  d'entretien  effec- 
tués sur  les  canaux  de  dessèchement  ;  que,  si  ces  travaux  ont 
précédé  l'arrêté  préfectoral  du  8  novembre  1872,  il  est  également 
établi  par  Tinstruction  qu'ils  sont  postérieurs  à  la  réception  défi- 
nitive des  ouvrages  et  qu'ils  ont  été  ordonnés  d'urgence  ;  qu'ainsi 
lesdits  travaux  devaient  être  supportés  par  le  syndicat,  dans  Tin- 
térêt  exclusif  duquel  ils  ont  été  prescrits  et  exécutés  ;  que,  d'ail- 
leurs, la  réclamation  des  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C**  est  suffisam- 
ment justifiée  par  la  production  des  certificats  de  paiement  déli- 
vrés par  les  ingénieurs,  et  des  mandats  acquittés  par  le  sieur 
Bachon  ;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  d'allouer  aux  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C^*  le  montant  des- 
dits mandats  et  a  déduit,  par  voie  de  conséquence,  une  somme 
de  118^29  du  montant  des  remises  proportionnelles  attribuées 
au  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  syndicat  soutient  que  le  point  de  départ 
-des  intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Clerc,  Tessier  et  Ô*  a 


CONSEIL  d'État.  1079 

été  fixé  à  tort  au  4  mai  1875,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  courir 
lesdits  intérêts  seulement  à  partir  du  11  mars  1882,  date  de  la 
production  des  pièces  justificatives  de  leur  compte  par  les  con- 
cessionnaires du  dessèchement  ; 

Considérant  que  la  décision  susmentionnée  du  Conseil  d'État 
porte  que  les  intérêts  seront  dus  à  partir  du  jour  où  ils  auront 
été  régulièrement  demandés  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
les  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C**  ont  demandé  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  date  du  4  mai  1875,  les  intérêts  de  la  somme 
principale  à  laquelle  s'élevait  le  montant  de  leur  réclamation  ; 
qu*ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à 
ladite  date  le  point  de  départ  des  intérêts  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Clerc,  Tessier  et  C*  ont  demandé 
les  intérêts  des  intérêts  échus  à  leur  profit  aux  dates  des 
30  juin  1884,  26  octobre  1885,  3  novembre  1886,  8  novem- 
bre 1887,  12  novembre  1888  et  25  novembre  1889  ;  qu'à  chacune 
desdites  dates  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'ainsi, 
par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  intérêts  échus  à  chacune  des  dates  précitées 
porteront  eux-mêmes  intérêts  à  partir  desdites  dates...  (La 
requête  du  syndicat  est  rejetée.  Le  syndicat  paiera  aux  sieurs 
Clerc,  Tessier  et  C*%  en  outre  des  sommes  allouées  par  l'arrêté 
la  somme  de  3.075^62,  avec  intérêts  à  partir  du  4  mai  1875  et 
intérêts  des  sommes  échus  aux  dates  des  30  juin  1884,  26  octo- 
bre 1885,  3  novembre  1886,  8  novembre  1887,  12  novembre  1888 
et 25  novembre  1889.  Les  dépens  seront  supportés  parle  syn- 
dicat.) 


(N°  500) 

[6  décembre  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  cTarchitecte»  — 
Maison  d'école*  —  (Commune  de  Venzolasca  contre  sieur  Boi- 
vin.) 

Il  est  dû  des  honoraires  à  Varchitecte  chargé  par  le  maire 
de  dresser  le  projet  dune  maison  décote  en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  municipal^  encore  bien  que  la  commis^ 


1080  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

sion  des  bâtiments  scolaires  ait  reconnu  que  le  travail  présentaU 
des  lacunes  et  des  imperfections ,  s'il  pouvait  être  exécvii 
moyennant  quelques  rectifications  :  Jixation  des  honoraires  en 
équité  \^^^  francs  sur  un  devis  de  38.000 ^anc^)  (*). 

Lorsqu'un  nouveau  projet,  convenablement  étudié^  a  été 
dûment  approuvé  par  le  conseil  municipal  et  qiCil  tCa  pas  été 
mis  à  exécution^  faute  de  ressources  su/fisanteSy  il  est  dû  des 
honoraires  à  Varchitecte,  conformément  au  tarif  en  usage^ 
soit  i  ,66  p,  4  00  du  montant  du  devis. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  afférents  à  la  rédaction  des 
plans  et  devis  : 

Considérant,  d*une  part,  que,  si  la  commission  des  bâtiment 
scolaires  a  reconnu  que  le  premier  projet  dressé  par  le  sieur 
Boivin  présentait  certaines  lacunes  et  imperfections,  il  résulte 
de  rinstruclion  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  com- 
mune, il  était  susceptible  d*ètre  mis  à  exécution    moyennant 
quelques  rectifications  auxquelles  cet  architecte  ne  s'est  d'ail- 
leurs jamais  refusé;  qu'ainsi  la  commune  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  qu'elle  ne  doit  pas  de  ce  chef  d*honoraîres  au  sieur 
Boivin,  mais  qu'en  fixant  ces  honoraires  à  la  somme  de  SOOfiancs, 
il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  rémunération  qui  lui 
est  due  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  second  projet,  essentieUement 
distinct  du  précédent,  tant  à  raison  de  ses  nouvelles  dispositions 
que  de  l'emplacement  plus  vaste  sur  lequel  les  constructions 
devaient  s'élever,  a  été  approuvé  par  le  conseil  municipal  dans 
sa  délibération  du  8  décembre  1883  ;  que,  si  ce  projet  n*a  pas 
été  mis  à  exécution,  la  commune  de  Venzolasca  ne  saurait  se 
prévaloir  de  celte  circonstance  pour  refuser  au  sieur  Boivin  le 
paiement  de  ses  honoraires,  qu'il  y  a  lieu  de  calculer,  conformé- 
ment au  tarif  en  usage,  au  taux  de  1,66  p.  100  du  montant  des 
travaux,  soit  le  paiement  d'une  somme  de  1.000  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  sieur  Boivin  tendant  à 
Vallocaiion  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  et  des  inté- 
rêts des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  pour  la  première  fois 
demandés  par  le  sieur  Boivin  dans  son  mémoire  enregistré  le 
19  juillet  1887  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État; 


(•)  Voy.  9  norembre  1888.  Fabre  {Arr.  du  C,  d'Et.\  p.  819;  29  mars  1889, 
commune  de  Toury  {Ann.  1890,  p.  903), 
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qu'il  suit  de  là  que  les  intérêts  des  sommes  dues  à  cette  date  au 
sieur  Boivin  doivent  courir  à  partir  du  19  juillet  1887  ; 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  échus  ont  été  réclamés 
une  première  fois  à  cette  même  date  du  i9  juillet  1887  et  de 
nouveau  par  conclusions  du  22  août  1889;  mais  qu'à  cette  der- 
nière date  seulement  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et 
que,  conformément  à  l'article  1154  du  Gode  civil,  les  intérêts 
des  intérêts  échus  devront  être  capitalisés  a  partir  du  22  août  1889... 
(La  commune  de  Yenzolasca  paiera  au  sieur  Boivin,  pour  rédac- 
tion de  plans  et  devis  concernant  la  construction  d'un  groupe 
scolaire,  la  somme  de  1.300  francs.  Cette  somme  portera  inté- 
rêts au  profit  du  sieur  Boivin  à  partir  du  19  juillet  1887,  jour  de 
la  demande,  et  les  intérêts  échus  le  22  août  1889  seront  capita- 
lisés pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de  cette 
date.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Masse  des  dépens 
à  la  charge  de  la  commune  pour  les  deux  tiers  et  du  sieur  Boivin 
pour  un  tiers.) 


(N'   500 

[6  décembre  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  d'intérêt  commun.  — 
Subventions  et  offre  de  concours ,  sous^condition  inexécutée,  — 
(Département  de  la  Gironde  contre  sieurs  Morange,  Barreau 
et  autres.) 

Lorsqu'une  offre  de  concours  en  vue  de  la  construction  d'un 
chemin  d'intérêt  commun  a  été  faite  et  acceptée  sous  la  condi" 
tion  que  les  travaux  seraient  exécutés  dans  un  délai  déterminé^ 
l'inexécution  de  cette  condition  entraîne  la  résolution  du  con- 
trat (*). 

Une  promesse  de  concours  pure  et  simple  peut  être  modifiée 
et  être  transformée  en  une  promesse  sous  condition  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée. 

Considérant  que,  par  circulaire  en  date  du  8  mars  1875,  le 
préfet  de  la  Gironde  a  invité  les  maires  du  département  à  pro- 
voquer des  offres  de  concours  de  la  part  des  communes  et  des 

{*)  Rap.  16  mal  1884,  héritiers  Rogerie  {Ann.  1885,  p.  15). 
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particuliers  en  vue  de  l'achèvement  des  ciiemins  d'intérêt 
mun,  en  indiquant  que  l'importance  des  sacrifices  consentis 
aurait  une  grande  influence  sur  la  fixation  de  l'ordre  de  priorité 
à  accorder  aux  travaux  à  entreprendre  dans  les  différentes  com- 
munes intéressées  ;  qu'en  exécution  de  cette  circulaire,  le  maire 
d'Ares  a  recueilli  des  souscriptions  particulières  s* élevant  à 
22.932  francs,  et  le  conseil  municipal  a  voté  une  subvention  de 
6.000  francs  pour  la  construction  du  chemin  n*  137,  d*Ârès  au 
Las; 

Considérant,  d'une  part,  que,  parmi  les  souscriptions  particu- 
lières dont  s'agit,  celles  de  la  dame  Javaletdes  sieurs  Tournoux 
et  Pierre  Meyre  étaient  expressément  subordonnées»  d'après  leur 
texte  même,  à  la  condition  que  les  travaux  seraient  terminés, 
au  plus  tard,  en  1878  et  qu'elles  ont  été  acceptées,  dans  ces 
termes,  par  le  préfet,  sur  les  actes  mêmes  de  sonscriptions  ; 
que,  si  les  autres  listes  ne  mentionnent  pas  la  même  condition^ 
le  maire  d'Ârès,  dans  sa  lettre,  en  date  du  17  avril  1875,  portant 
envoi  de  ces  listes  au  préfet,  a  formellement  spécifié  que  ces 
offres  de  concours  n'avaient  pu  être  obtenues  que  sous  la  réserre 
que  les  travaux  seraient  terminés  en  1878  et  que,  par  dépêche 
du  24  juin  1875,  le  préfet,  en  accusant  réception  de  cessouscnp- 
tiens,  a  pris  acte  de  la  condition  sous  laquelle  elles  araieot  été 
recueillies  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  conseil  municipal  d'krès, 
par  délibération  du  29  mars  1875,  a  fait  une  offre  pure  et  simple, 
il  a,  dans  une  seconde  délibération  du  27  juin  suivant,  prise 
avant  l'acceptation  de  cette  offre,  déclaré  formellement  que  la 
commune  n'entendait  s'engager  à  payer  une  subvention  de 
6.000  francs  que  sous  la  réserve  de  l'achèvement  des  travaux 
en  1878  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  département  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  les  conditions  litigieuses  étaient  pures  et 
simples  ou  ne  renfermaient  pas  une  condition  formelle  et  déter- 
minante ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  fin  de  4878  les 
travaux  commençaient  à  peine  et  que  le  chemin  n*a  été  livré  à 
la  circulation  qu'en  1881  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré,  avec  raison,  les  souscripteurs  dont  s'agit  déliés  de  leurs 
engagements  envers  le  département  de  la  Gironde...  (Rejet  avec 
dépens.) 


CONSEIL  d'état.  1083^ 


(N*  502) 

[6  décembre  1889] 

TVanaiLX  publics.  —  Dommages  aux  usines,  —  Qualité  pour  récla- 
mer :  acquéreur.  —  Conclusions  orales»  —  Conclusions  ne 
constituant  qu'un  moyen  de  défense  :  délai  pour  les  produire, 
—  (Compagnie  de  Paris- Lyon -Méditerranée  contre  sieur 
Georges  Labbé.) 

Dommages,  —  Responsabilité.  —  Une  compagnie  concession* 
naire  peut-elle  être  déclarée  responsable  de  dommages  causés 
par  des  travaux  autres  que  ceux  qu*elle  a  pris  à  sa  charge  en 
vertu  de  sa  concession.  —  Dans  V espèce,  le  conseil  de  préfec- 
ture vHa  laissé  à  la  charge  de  la  compagnie  que  Vaggravation 
résultant  de  la  hauteur  du  remblai  de  la  voie  ferrée  qui  a  con-- 
sidérablement  restreint  le  champ  d^inondation. 

Qualité  pour  réclamer.  —  Acquisition  postérieure  aux  tra^ 
vaux.  —  LorsqxCun  dommage  résultant  de  travaux  antérieurs 
à  la  vente  de  Vimmeuble  ne  se  produit  que  postérieurement  à 
cette  vente j  l'acheteur  a  qualité  pour  réclamer  une  indemnité. 

Conclusions  prises  avant  V  arrêté  définitif,  —  La  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  du  défc^ut  de  qualité  du  demandeur,  peut  être 
présentée  après  expertise,  —  Elle  ne  constitue  quun  nouveau 
moyen  de  défense,  recevable  jusqu'à  V arrêté  définitif. 

Conclusions  orales.  La  demande  d'intérêts  formée  par  de 
simples  conclusioTis  orales  n'est  pas  recevable. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait,  à 
tort,  écarté,  comme  tardivement  présentées,  les  conclusions  prises 
par  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, le  fi  février  1884,  et  tendant  à  faire  rejeter  la  demande 
du  sieur  Georges  Labbé,  par  le  motif  que  les  travaux,  cause  du 
dommage,  seraient  antérieurs  à  son  acquisition  du  moulin  : 

Considérant  que,  si  les  travaux  de  construction  de  la  ligne  de 
Paris  à  Lyon  ont  été  exécutés  antérieurement  à  Tacquisition  du 
sieur  Georges  Labbé,  le  dommage  dont  se  plaint  le  requérant  ne 
s'est  produit  que  postérieurement,  lorsqu'à  la  suite  d'une  crue 
de  la  Brenne,  Teau  a  endommagé  son  moulin  ;  que  c'est  seule- 
ment alors  que  le  droit  à  indemnité  s'est  ouvert  en  faveur  du 
propriétaire  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Georges  Labbé  avait  qualité 
pour  réclamer  une  indemnité  ; 
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Mais  considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  écarté,  comme  tardivement  présenté,  un  moyen  de  défense  qui 
pouvait  être  opposé  à  la  réclamation  du  sieur  Georges  Labbé, 
tant  qu'il  n'était  pas  intervenu  un  arrêté  définitif; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
tendant  à  faire  décider  qu'elle  ne  saurait  être  responsable  de 
dommages  dus  à  des  travaux  autres  que  ceux  qu'elle  a  pris  à  sa 
charge f  en  vertu  de  sa  concession  : 

Considérant  quUl  résulte  de  Finstruction  que,  si  les  travaux 
exécutés  par  l'État  ont  pu  avoir  quelque  influence  sur  les  dom- 
mages éprouvés  par  le  sieur  Georges  Labbé,  le  tiers  expert,  dont 
le  rapport  a  été  homologué  par  l'arrêté  attaqué,  en  a  tenu  compte, 
et  n'a  laissé  à  la  charge  de  la  compagnie  que  l'aggravation  résul- 
tant de  la  hauteur  du  remblai  de  la  voie  ferrée,  qui  a  coosidéFa- 
blement  restreint  le  champ  d'inondation  ;  qu'ainsi  la  compagnie 
requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  doit  être  déchaiig^ée 
de  toute  responsabilité  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Georges  Labbé  ; 

Considérant  que  le  sieur  Georges  Labbé  n'établît  pas  que,  poor 
la  fixation  de  Pindemnité  à  lui  due,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  de  la  part  de  responsabilité  eoeou- 
rue  par  la  compagnie  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  c'est  seulement  par  des  conclusions  orales 
que  le  sieur  Georges  Labbé  a,  le  29  février  1884,  pour  la  pre- 
mière fois,  demandé  l'allocation  des  intérêts  ;  que,  par  applica- 
tion de  l'article  1"  du  décret  du  12  juillet  1865,  cette  demande 
devait  faire  l'objet  de  conclusions  écrites  et  que  c'est  à  tort  que 
des  intérêts  ont  été  alloués  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Considérant  que  la  demande  régulière  a  été  faite  le  2  juin  i88S; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  allouer  au  sieur  Georges  Labbé, 
à  compter  de  cette  date  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Georges  Labbé  a  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  le  4  mars  1887  ;  qu  a  cette  date  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider, 
par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  que  le  sieur 
Georges  Labbé  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  compter  du 
4  mars  1887...  (Intérêts  alloués  à  partir  du  2  juin  1885  et  capita- 
lisés à  partir  du  4  mars  1887.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  recours 
incident  rejetés.  La  compagnie  supportera  les  dépens  de  son 
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pourvoi  et  le  sieur  Georges  f^abbé  ceux  de  son  recours  incident.) 
Sieur  Georges  Labbé  contre  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terrante,  —  Décision  semblable,  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion de  recevabilité  de  Taction  en  indemnité  (!*'  considérant), 
sur  le  recours  du  sieur  Georges  Labbé  contre  un  arrêté  du 
21  mars  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d*Or 
a  déclaré  non  recevable  sa  demande  en  indemnité  à  raison  des 
dommages  causés  à  son  moulin  par  la  crue  de  la  Brenne  des  27 
et  28  décembre  1882.  Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur  Tindemnité.  Compagnie  con- 
damnée aux  dépens. 


(N'  505) 

[6  décembre  1889] 

Travavx  publics,  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire  de 
terrains  soumis  au  régime  forestier,  —  Convention.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Girard  contre  commune  de  Champagnole.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  éCune 
demande  d'indemnité  pour  occupation  temporaire  lorsque  cette 
occupation  n'a  pas  été  régulièrement  autorisée  ou  qu'elle  a  eu 
lieu  en  vertu  d'une  convention  intervenue  entre  Ventrepreneur 
et  les  communes  intéressées  (*). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Girard 
a  commencé  à  occuper  des  terrains  appartenant  à  la  commune 
de  Champagnole  et  soumis  au  régime  forestier  sans  être  muni 
d'aucune  autorisation  ;  qu'il  s'est  adressé  ensuite  à  la  commune 
et  à  TÂdministration  des  forêts  et,  qu'après  une  instruction  faite 
conformément  à  l'article  169  de  l'ordonnance  du  1*'  août  1827 
et  un  arrêté  du  préfet  fixant  la  redevance  due  à  la  commune  de 
Champagnole,  une  convention  est  intervenue  entre  l'entrepre- 
neur et  le  maire  de  ladite  commune  dûment  autorisé  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  de  la  réclamation  du  sieur  Girard  tendant  à  un 
nouveau  règlement  de  l'indemnité  d'occupation,  qu'en  effet  ce 


(*}  VoT.  18  février  1888,  Chemins  de  fer  du  Midi  {Ann,  1887^  p.  833). 
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Conseil  n^était  compétent  ni  pour  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  la  période  où  l'occupation  avait  été  irrégulière,  ni  sur 
les  contestations  auxquelles  la  convention  précitée  pouvait  don- 
ner lieu...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Girard  condamné  aux  dépens.^ 

DÉCISIONS  SEMBLABLES.  —  {Steur  Girard  contre  commune  de 
Syam  et  de  Cèze.) 


(N°  504) 

[6  décembre  1889] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Envahissement  de  caves  par 
les  eaux  d'un  canal  dont  l'engorgement  a  été  causée  en  partie, 
par  un  vice  de  construction  et  en  partie  par  des  amas  de 
feuilles  et  autres  abjets  introduits  par  une  bouche  dégout 
ouverte  par  une  ville  :  partage  de  responsabilité  entre  le  syn- 
dicat propriétaire  du  canal  et  la  ville,  —  (Sieurs  Larogue  et 
consorts  et  syndicat  du  canal  Decormis  contre  ville  d\4ii.j 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  renvahissemeat 
des  caves  des  maisons  riveraines  par  les  eaux  de  Taqaedac 
Decormis  provient  de  l*engorgement  dudit  canal  pendant  un 
orage  du  4  novembre  4880  ;  que,  si  la  cause  de  cet  accident  doit 
être  attribuée  surtout  à  un  vice  de  construction  et  au  défaut 
d'entretien  et  de  curage  du  canal,  il  résulte  cependant  des  cons- 
tatations des  experts  que  l'obstruction  de  cet  aqueduc  a  été 
déterminée  par  un  amas  de  feuilles  de  platanes  et  autres  ma- 
tières, introduites  par  une  bouche  d*égout  ouverte  par  la  ville 
d'Âix  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  refusé  à  mettre  une  part  de  responsabilité  à  la 
charge  de  la  ville,  qui  a  construit  la  bouche  d'égout  sans  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  Tintroduction,  dans 
le  canal,  de  corps  étrangers  provenant  de  la  voie  publique  ; 
mais  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire  en  condamnant  la  ville  k  rembourser  au  syndicat  Decor- 
mis, avec  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  effec- 
tué le  paiement,  le  tiers  de  l'indemnité  qu'il  a  dû  verser  aux 
propriétaires  lésés,  soit  1.786  francs,  et  en  mettant  à  sa  chai^ 
le  tiers  des  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 
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Considérant  que  les  requérants  ont  réclamé  les  intérêts  des 
intérêts  les  21  avril  1887  et  16  novembre  1888  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  leurs  demandes  s'ils  justifient  qu'aux  dates  pré- 
citées il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts...  (Arrêté 
annulé.  Ville  d'Aix  condamnée  à  rembourser  aux  sieurs  Laroque 
et  consorts  la  somme  de  1.876  francs  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  où  ils  établiront  en  avoir  effectué  le  paiement  aux  proprié- 
taires lésés.  Les  intérêts  de  ladite  somme  seront  capitalisés  aux 
dates  des  21  avril  1887  et  16  novembre  1888  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêts  s'il  est  justifié  qu'il  était  dû  plus  d'une  année 
d'intérêts.  La  ville  d'Aix  suportera  le  tiers  des  frais  d'expertise 
et  la  totalité  des  dépens.) 


(N'  505) 

[13  décembre  1889] 

Contributions  directes.  —  Foncières.  —  Taxe  des  biens  de  main" 

morte.  —  Mobilière,  —  Patente. 

Foncière  et  droit  proportionnel  de  patente.  —  Chemin  de  fer. 
—  Gare.  —  Orues  hydrauliques  établies  le  long  de  la  voie 
ferrée  et  conduites  d'eau  les  alimentant  ;  elles  font  partie  de 
rétablissement  industriel  et  ne  sont  pas  des  dépendances  de  la 
voie  ferrée  ;  dès  lorsj  elles  doivent  être  comprises  dans  /'éra- 
luation  du  revenu  cadastral  (!'*  espèce)  et  de  la  valeur  locative 
(Chemin  de  fer  de  Lyon,  2*  espèce). 

Taux  de  capitalisation  fixé  à  5  pour  cent  pour  l'outillage  fixe 
comprenant  les  grues  hydrauliques  comme  pour  les  bâtiments 
{Chemin  de  fer  de  Lyon,  2*  espèce). 

V"  ESPÈCE.  —  {Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 

Méditerranée.) 

En  la  forme  : 

Considérant  que  la  réclamation  sur  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Nièvre  a  statué,  par  les  deux  arrêtés  contre  lesquels 
s'est  pourvue  la  compagnie  requérante,  était  relative  à  des  cotes 
supérieures  à  30  francs  ;  que,  dès  lors,  ladite  compagnie  devait 
former  un  pourvoi  distinct  contre  chaque  arrêté,  qu'il  suit  de 
là  que  le  requête  collective  présentée  par  la  compagnie  des  che- 
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mins  de  fer  de  Paris-Lyon-MéditerraDée  n*est  recevable  qu*en  ee 
qui  concerne  la  contribution  foncière,  première  dénommée  dans 
ladite  requête  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  les  grues  hydrauliques  établies  le  long  des 
voies  ferrées  principales  et  les  conduites  d*eau  qui  les  alimen- 
tent forment  une  dépendance  du  bâtiment  de  prise  d*eau  et  do 
réservoir,  lesquels  sont  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin 
de  fer  et  font  partie  de  rétablissement  industriel  de  la  compa- 
gnie ;  que,  dès  lors,  ladite  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soute- 
nir que  ces  divers  engins  et  constructions  constituent  des  dépen- 
dances de  la  voie  ferrée  et  ne  devaient  pas  être  compris  dans 
l'évaluation  du  revenu  cadastrai  des  constructions  de  la  gare  de 
Chantenay...  (Rejet.) 

(Chemin  de  fer  de  Lyon^  gare  de  Chantenay^  décision  sem- 
blable au  fond  pour  Texercice  1887.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 

Méditerranée.) 

En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  imposée  à  la  campor 
gnie  à  raison  des  gares  de  Poligny,  Lons^leSaulnier  et  la  Barre  : 

Considérant  que  dans  ces  communes  les  réservoirs  et  les  grues 
hydrauliques  n'ont  pas  été  compris  dans  l'évaluation  du  revenu 
cadastral  des  constructions  desdites  gares  ;  que,  dès  lors,  sur  ce 
point,  la  requête  de  la  compagnie  est  sans  objet  ; 

En  ce  qui  touche  rimposition  à  la  contribution  foncière  et  au 
droit  proportionnel  de  patente  des  grues  hydrauliques  desservant 
les  voies  principales  des  conduites  d'eau  et  des  réservoirs  qui  les 
alimentent  :  —  (Comme  à  l'espèce  précédente)  ; 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  capitalisation  à  appliquer  auz 
diverses  parties  de  V outillage  fixe  des  gares  de  la  compagnie  dans 
les  diverses  communes  du  département  pour  déterminer  leur  va- 
leur locative  : 

Considérant  que  l'outillage  fixe,  dans  lequel  doivent  être  ran- 
gées ces  grues  hydrauliques,  n'est  pas  soumis  à  des  causes  de 
détérioration  plus  promptes  et  plus  nombreuses  que  les  bâti- 
ments des  gares  ;  que,  dès  lors,  la  compagnie  est  fondée  à  sou- 
tenir que  sa  valeur  locative  ne  doit  pas  être  calculée  d'après  un 
taux  supérieur  à  celui  qui  a  été  adopté  pour  les  bâtiments... 
(Valeur  locative  du  matériel  fixe  calculée  d'après  un  taux  égal  à 
celui  adopté  pour  les  bâtiments.  Décharge  de  la  différence.) 
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(N"  506) 

[13  décembre  1889] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte,  —  Rues  et  places.  — 
Travaux  d'entretien  de  Vempierrement  de  chaussées  dépendant 
de  la  voirie  urbaine,  —  (Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Ros- 
signol.) 

Mise  en  régie.  Refus  d'accepter  Ventrepreneur  en  qualité  de 
tâcheron.  —  L^ entrepreneur  qui  a  été  régulièrement  mis  en 
régie f  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité,  à  raison  de 
ce  que  la  commune  aurait  refusé  de  lui  confier  Vexécution 
comme  tâcheron,  de  travaux  compris  dans  son  entreprise. 

Ventrepreneur  qui  n'a  pas  été  appelé  par  la  commune  à  con- 
trôler les  opérations  de  la  régie,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité,  lorsque  la  commune  ne  lui  réclame  pas  le  suppléa 
ment  de  dépense  occasionné  par  la  régie  :  il  n'éprouve  aucun 
préjudice. 

Le  fait  que,  contrairem^rd  au  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, il  n'a  pas  été  dressé,  après  la  mise  en  régie,  un  état  des» 
criptif  des  approvisionnements  et  des  travaux  exécutés,  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'en- 
trepreneur, si  la  commune  a  payé  tous  les  travaux  exécutés  au 
profit  de  la  régie,  et  si  les  matériaux  approvisionnés  ont  été 
vendus  à  des  tiers  pour  le  compte  de  l'entrepreneur  :  l'entre- 
preneur  n'éprouve  aucun  préjudice. 

Procédure.  —  Chose  jugée.  Mise  en  régie  déclarée  régulière 
par  un  arrêt  du  conseil  de  préfecture,  passé  en  force  de  chose 
jugée  :  décision  définitive. 

L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une 
expertise  à  Veffet  de  rechercher  le  dommage  que  l'entrepreneur 
eût  évité,  et  les  bénéfices  qu'il  eût  réalisés,  si  l'administration 
ne  r  avait  empêché  défaire  valoir  ses  droits ,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  ville  conteste  le  principe  même  de  Pindemnité 
dans  son  recours  contre  l'arrêté  définitif. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  ville  de  Toulouse...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  27  juillet  1886, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  a  condamné  la  ville  requérante  à  payer  au  sieur  Rossi- 
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gnol,  entrepreneur  des  travaux  et  fournitures  pour  Tempierre- 
ment  des  chaussées  macadamisées  dépendant  du  service  de  la 
voirie  urbaine  à  Toulouse,  la  somme  de  2.708^93  à  titre  d*inâem- 
nité  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'adminislration 
municipale  en  ne  l'admettant  pas  à  participer  comme  tâcheron 
aux  travaux  de  la  voirie  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire,  et 
qui  ont  donné  lieu  à  une  mise  en  régie  prononcée  contre  lui  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Rossignol... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête  de  la  \ille 
de  Toulouse^  par  les  motifs  queTarrèté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Garonne,  du  7  juillet  1885,  avait  définitivement  jugé 
qu'une  indemnité  devait  être  accordée  à  l'entrepreneur  pour  le 
pr^'udice  que  lui  avait  causé  la  ville  en  ne  l'admettant  pas  à  con- 
trôler les  opérations  de  la  régie  et  à  exécuter  les  travaux  qui  en 
faisaient  partie,  que  le  principe  de  cette  indemnité  ne  saurait 
être  dès  lors  remis  en  discussion.^  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  de  la  ville  de  Toulouse...  tendant 
à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions  de  sa  requête,  par  le 
motif  que  l'arrêté  du  7  juillet  1885  n'a  pas  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  le  principe  du  droit  du  sieur 
Rossignol  à  une  indemnité,  puisque  ledit  arrêté  donnaïC  au 
experts  la  mission  de  rechercher  et  de  constater  le  prejudice 
que  cet  entrepreneur  avait  pu  subir  par  suite  des  négligences  de 
l'administration  municipale,  postérieurement  à  la  mise  en 
régie...  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll...  ; 

Considérant  que  si,  par  son  arrêté  en  date  du  7  juillet  1885, 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne  a 
ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  et  d'évaluer  les 
dommages  que  le  sieur  Rossignol  eût  évités  et  les  bénéfices  qu'il 
eût  réalisés  s'il  avait,  après  l'arrêté  de  mise  en  régie,  usé  de  tous 
les  droits  que  la  négligence  de  Tad ri) inistration  lui  a  ôté  l'occa- 
sion de  faire  valoir,  c'est  seulement  par  son  arrêté  en  date  du 
27  juillet  1886  que  ledit  conseil  a  condamné  la  ville  de  Toulouse 
à  payer  à  cet  entrepreneur  une  indemnité  de  2.708S93  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  ville  requérante  est  recevable  à  sou- 
tenir dans  son  pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier  arrêté  qu'il  n'est 
dû  aucune  indemnité  au  sieur  Rossignol  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  pour  allouer  ladite  indemnité  de  2.708',93  au 
sieur  Rossignal,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que 
la  ville  de  Toulouse  n'a  pas  confié  à  cet  entrepreneur  l'exécution 
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d'une  partie  des  travaux  en  régie  et  Ta  privé  des  bénéfices  qu'il 
eût  pu  réaliser  ainsi  ; 

Mais  considérant  que  Tentreprise  du  sieur  Rossignol  ayant  été 
régulièrement  mise  en  régie,  ainsi  que  cela  résulte  de  Tarrété 
du  conseil  de  préfecture  du  7  juillet  1885  qui,  sur  ce  point,  con- 
tient une  disposition  définitive  et  qui  n'a  pas  été  attaquée  dans 
le  délai  imparti  par  la  loi,  la  ville  n'était  pas  tenue  de  confier 
Texécution  totale  ou  partielle  des  travaux  exécutés  en  régie  audit 
entrepreneur  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  causes  de  préjudice  invoquées  par 
le  sieur  Rossignol  : 

Considérant,  d'une  part^  que,  si  cet  entrepreneur  n'a  pas  été 
•appelé  à  contrôler  les  opérations  de  la  régie,  la  ville  ne  lui  a  pas 
demandé  le  paiement  du  supplément  de  dépense  que  ladite  régie 
lui  a  occasionné  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  7  juil- 
let 1885  qui,  sur  ce  point  encore,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  l'a  déclaré  non  responsable  des  résultats  de  cette  mesure  ; 
que,  dès  lors,  de  ce  chef,  le  sieur  Rossignol  n'a  pas  éprouvé  de 
dommage  ; 

Considérant  d'autre  pari,  que  si,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'article  18  du  cahier  des  charges,  il  n'a  pas  été  dressé, 
après  la  mise  en  régie,  d'état  descriptif  des  approvisionnements 
et  des  travaux  exécutés,  il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les 
travaux  efifectués  par  le  sieur  Rossignol  lui  ont  été  payés  par  la 
Tille  et  que  la  vente  à  des  tiers  des  matériaux  approvisionnés 
et  qui  n'ont  pas  été  repris  par  la  ville  au  prix  prévus  parle  mar- 
ché de  son  entreprise  n'a  causé  aucun  préjudice  à  cet  entre- 
.preneur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  des 
causes  de  dommages  invoquées  par  le  sieur  Rossignol  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  son  profit  à  l'allocation  de  dommages  et  inté- 
rêts... (Arrêté  annulé.  La  demande  du  sieur  Rossignol  tendant  à 
l'allocation  d'une  indemnité  à  raison  des  irrégularités  commises 
par  la  ville  de  Toulouse  postérieurement  à  la  mise  en  régie  de 
son  entreprise  est  rejetée.  Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de 
la  ville  de  Toulouse,  à  l'exception  de  ceux  de  l'expertise  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
.préfecture  du  7  juillet  1885  qui  sont  mis  à  la  charge  du  sieur 
Âossignol.  Sieur  Rossignol  condamné  aux  dépens.) 
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(N"  507) 

[13  décembre  18a9] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Malfaçons.  — 
Responsabilité.  —  Architecte  et  entrepreneur.  —  (Sieur  Clapier 
contre  commune  de  Yabre-de-Rieupeyroux  et  sieur  Marty.) 

L'architecte  auquel  on  ne  peut  reprocher  aucun  vice  du  plan 
et  qui  n'a  pas  donné  une  mauvaise  direction  aux  travaux  ne 
peut  pas  être  déclaré  responsable  des  malfaçons  constatées 
avant  toute  réception.  —  Ces  malfaçons  ayant  uniquemerd 
pour  cause  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  employés  par 
V entrepreneur^  le  défaut  d'exécution  de  certains  travaux  prévus 
et  la  défectuosité  de  l'assemblage  des  pièces  de  la  charpente, 
fait  contrairement  aux  règles  élémentaires  de  la  construction, 
sont  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur  qui  devra  les  réparer 
dans  un  délai  de  deux  mois,  sauf,  en  cas  de  refus,  à  la  com- 
mune à  les  exécuter  aux  frais  de  l'entrepreneur  (*). 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de 
Tavis  unanime  des  experts,  qu*îl  existe  des  malfaçons  dans  la 
construction  de  la  maison  d'école  de  Tlzac  ;  que  ces  malfaçons 
constatées  avant  toute  réception  de  l'ouvrage  ont  eu  exclusive- 
ment pour  cause  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  employés 
par  l'entrepreneur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  de  son  entreprise,  le  défaut  d'exécution 
de  certains  travaux  qu'il  devait  effectuer  et  la  défectuosité  de 
l'assemblage  des  pièces  de  la  charpente  qui  a  été  fait  contraire- 
ment aux  règles  élémentaires  de  la  construction  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné à  réparer  lesdites  malfaçons  le  sieur  Clapier,  architecte, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  aucun  vice  du  plan  et  qui  n*a  pas 
donné  une  mauvaise  direction  aux  travaux  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  le  décharger  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
et  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Marly,  entrepreneur,  la  répa- 
*  ration  des  malfaçons  relevées  dans  le  rapport  des  experts... 
(Arrêté  annulé.  Sieur  Clapier  mis  hors  de  cause.  Le  sieur  Marty 

(•)  Voyez  12  noiembre  1886,  Havard,  p,  792  (Arr.du  C.  d*£t.). 
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devra  tenir  compte  à  la  commune  de  Vabre-de-Rieupeyroux 
d*une  somme  de  600  francs  à  titre  d'indemnité  pour  les  malfa- 
çons constatées  dans  les  maçonneries  ordinaires.  Ledit  sieur 
Marty  sera  en  outre  tenu,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  noti- 
fication de  la  présente  décision,  d'enlever  toutes  les  charpentes, 
les  parquets,  les  planchers  et  Fescalier  et  de  les  refaire  en  rem- 
plaçant tous  les  bois  de  mauvaise  qualité  et,  en  se  conformant 
aux  règles  de  Tart,  de  ravaler  et  de  ragréer  la  pierre  de  taille, 
d'attacher  les  tuiles  et  de  peindre  les  crochets.  Dans  le  cas  où  le 
sieur  Marty  se  refuserait  à  exécuter  les  travaux  spécifiés  ci- 
dessus,  la  commune  de  Vabre-de-Rîeupeyroux  est  autorisée  à 
les  faire  exécuter  aux  frais  de  cet  entrepreneur.  Elle  retiendra 
le  montant  des  dépenses  sur  les  sommes  qu'elle  peut  lui  devoir, 
et,  en  cas  d^insuffisance,  le  sieur  Marty  devra  rembourser  à  la 
commune  le  complément  desdites  dépenses.  Dépens  et  frais  d'ex- 
pertise mis  à  la  charge  du  sieur  Marty.) 


(N"  508) 

[13  décembre  1889] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rues  et  places.  — 
Trottoirs.  —  (Sieur  Genevière  contre  ville  de  Saintes.) 

Substitution  en  cours  d'exécution  de  matériaux  imprévus^ 
sur  Vordre  de  Varchitecte  et  dans  Vintérêt  de  la  bonne  exécu-- 
tion  des  travaux  :  supplément  de  prix  dû  à  V entrepreneur,  bien 
que  cette  substitution  n'ait  pas  été  autorisée  par  le  conseil 
municipal. 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  du  mètre  carré  de 
pavés  mis  en  place  comprend  Vextraction  des  déblais  et  leur 
mise  en  place  ;  mais  il  ne  comprend  pas  le  percement  de  trous 
dans  la  bordure  des  trottoirs,  en  dehors  de  la  chaussée. 

Travail  exécuté  par  V entrepreneur  conformément  aux  ordres 
de  Varchitecte  alors  que,  d'après  le  marché,  ce  travail  n'était 
pas  à  sa  charge  :  paiement  dû. 

Le  règlement  du  décompte  de  l'entrepreneur  par  l'architecte 
directeur  des  travaux  n'est  pa^  opposable  à  la  commune^  si  le 
conseil  municipal  n'a  pas  approuvé  ledit  décompte  (*), 


(  •)  Rap.  8  décembre  188i,  Fontana  (Arr.  du  C.  dEt.),  p.  1008;  —  2  avril 
1S86,  commune  de  Melgren  (Ann,  1886,  p.  632). 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dâcrets,  etc.  —  tome  i.  70 
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LHnscripiion  par  une  ville  à  son  budget  (Cun  crédit  destiné 
au  paiement  ^U7%e  partie  de  la  contribution  de  la  commune  à 
la  dépense  et  la  mise  en  recouvrement  des  sommes  à  la  charge 
des  particuliers  intéressées  aux  travaux  ne  constituent  pas  une 
acceptation  implicite  du  montant  intégral  du  décompte  réglé 
par  V architecte  (*). 

Intérêts.  —  En  présence  â^un  traité  disposant  que  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  ne  porteront  pas  intérêts,  mais  que  les 
sommes  seront  payées  par  annuités  successives,  les  iniérêts  des 
annuités  arriérées  doivent  être  alloués  à  V entrepreneur  du  jour 
où  il  les  a  demandés  pour  la  première  annuité  et  de  Vexpiration 
de  Vannée  dans  laquelle  elles  étaient  exigibles  pour  les  autres 
annuités. 

Procédure,  —  Arrêté  préparatoire.  —  U arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ordonne  une  expertise  à  V effet  de  procéder 
à  un  nouveau  métrage  des  travaux  est  purement  préparatoire; 
recours  au  Conseil  d'État  non  recevable. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  municipal  de  Saintes 
aurait  implicitement  accepté  le  décompte  et  n'aurait  plus  dès  lors 
le  droit  d'en  contester  le  montant  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  si,  l'architecte  de  la  ville  a  vérifié 
le  mémoire  des  travaux  présenté  par  le  sieur  Genevièrc  et  en  a 
réduit  le  montant  à  30,067^,62,  son  travail  ne  constituait  qu  un 
simple  projet  de  règlement  qui  n'a  pas  reçu  Tapprobation  de 
l'administration  municipale  et  ne  pouvait,  dès  lors,  lier  ladite 
ville  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  paiement  fait  à  Fentrepre- 
neur,  conformément  au  traité  du  8  avril  d884,  d'une  première 
annuité  de  5.200  francs,  représentant  le  cinquième  de  la  part 
contributive  de  la  ville,  et  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  voté  la  mise  en  recouvrement  de  la  moitié  de  la 
dépense  d'établissement  des  trottoirs  qui  devait  être  mise  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains^  ne  constituent  pas,  de  la 
part  de  l'administration  municipale,  une  acceptation  du  mon* 
tant  intégral  du  décompte  de  l'entrepreneur  s'élevant  à  30.067^62  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Genevière  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  ville  n'était  pas  recevable  à  contester  le  règle- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues  ; 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  déblais  : 


(•)  Voy.  6  juin  1879,  Ozanne  (Ann.  1880,  p.  953). 
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Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  Farticle  1*'  du  marché 
que  le  prix  du  mètre  carré  de  pavés  mis  en  place  comprend  Tex- 
traction  des  déblais  et  leur  transport  au  lieu  de  dépôt  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  len- 
trepreneur  n'avait  droit  à  aucun  supplément  de  prix  pour  ce 
travail  ; 

En  ce  qui  concerne  la  retaille  des  bordures  des  anciens  trot" 
ioirs  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 2  et  5  du  traité  susvisé,  le  remaniement  et  la  réparation  des 
bordures  en  granit  doivent  être  faits  par  les  agents  de  Tadminis- 
tration  des  ponts  et  chaussées  ;  que  l'entrepreneur  ayant  exécuté, 
conformément  aux  ordres  de  l'architecte  de  la  ville,  ce  travail 
qui  n'était  pas  à  sa  charge,  est  fondé  à  en  réclamer  le  prix,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef 
du  décompte  de  l'entreprise  une  somme  de  510  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  façon  des  trous  percés  dans  les  bordures  : 

Considérant  que,  si  l'article  3  du  traité  susvisé  dispose  que  la 
confection  des  caniveaux  en  ciment  pour  conduire  les  eaux  plu- 
viales jusqu'au  bord  du  trottoir  est  compté  dans  le  prix  de  6',80 
alloué  à  l'entrepreneur  par  mètre  carré  de  pavage,  cet  article  ne 
fait  pas  obstacle  à  Tallocation  d'un  prix  spécial  pour  la  façon 
des  trous  percés  dans  la  bordure  en  pierre  qui  sépare  le  bord  du 
trottoir  proprement  dit  de  la  chaussée  ; 

Considérant  que  la  somme  de  117^25  réclamée  de  ce  chef  par 
l'entrepreneur  n'est  pas  exagérée  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  la 
lui  allouer  ; 

En  ce  qui  concerne  les  pavés  dits  de  dépression  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  des  pavés 
spéciaux  différents  de  ceux  prévus  au  marché  ont  été  employés 
à  la  construction  d'une  partie  des  trottoirs  au  droit  des  portes 
cochères  des  maisons  riveraines,  sans  une  autorisation  expresse 
du  conseil  municipal,  cette  modification,  dont  la  nécessité  s'est 
révélée  au  cours  de  l'entreprise,  a  été  ordonnée  par  l'architecte 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution  des  trottoirs  que  la  ville  de 
Saintes  s'était  chargée  de  construire  ;  que  celle-ci  n'est  donc  pas 
fondée  à  soutenir  que  l'emploi  de  ces  matériaux  aurait  unique- 
ment profité  aux  propriétaires  riverains,  et  à  refuser,  pour  ce 
motif,  d'en  tenir  compte  à  l'entrepreneur  ;  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retranché  de  ce  chef 
du  décompte  de  l'entreprise  une  somme  de  417^40  représentant 
la  différence  entre  le  prix  des  matériaux  prévus  et  celui  des 
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matériaux  employés  conformément  aux  ordres  de  Tarchitecte; 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  du  métrage  : 

Considérant  qu*en  prescrivant  une  expertise  à  l'effet  de  pro- 
céder à  un  nouveau  métrage  ddk  travaux,  le  conseil  de  préfecture 
n'a  fait  qu'ordonner  une  mesure  d'instruction  réclamée  à  la  fois 
par  la  ville  et  par  l'entrepreneur;  que  celui-ci  n'est  donc  pas 
recevable  à  demander  la  réformation  sur  ce  point  de  rarrèté 
attaqué  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  si  l'article  6  du  traité  susvisé  dispose  que  la 
somme  à  laquelle  s'élèvera  le  travail  entrepris  par  le  sieur  Gene- 
vière  ne  portera  pas  d'intérêts,  il  est  stipulé  en  même  temps  que 
ladite  somme  sera  payaJ^le  en  cinq  annuités  successiveSp  dont  la 
première  sera  exigible  en  1885;  qu'il  suit  de  là  que  reotrepreneur 
est  fondé  à  demander  les  intérêts  des  annuités  arriérées,  savoir: 
ceux  de  l'annuité  due  en  1886,  à  partir  du  27  août  1887,  jour  où 
il  en  a  fait  la  demande  devant  le  Conseil  d'État,  et  ceux  des 
annuités  suivantes  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  dans  la- 
quelle elles  étaient  exigibles; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  reconnaît  avoir  reçu  Vuinaiié 
due  en  1885  ;  que  le  27  août  1887,  jour  où  il  a  demandé  poar  la 
première  fois  les  intérêts  des  intérêts,  les  intérêts  de  l'annuité 
due  en  1886  n'étaient  pas  échus  depuis  une  année  entière,  quil 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  ladite  demande  ; 

Considérant  que  le  sieur  Genevière  a  demandé  de  nouveau  les 
intérêts  des  intérêts  le  22  août  1889,  qu'à  cette  date  les  intérêts 
des  annuités  dues  en  1886  et  1887  étaient  échus  depuis  plus 
d'une  année,  qu'il  y  a  donc  lieu  d^ordonner  que  lesdils  intérêts 
seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  au  profit 
du  sieur  Genevière  à  partir  du  22  août  1889.-  (La  ville  de  Saintes 
paiera  au  sieur  Genevière,  en  sus  des  sommes  qu'elle  a  été  con- 
damnée à  lui  payer  par  le  conseil  de  préfecture;  1**  510  francs 
pour  retaille  des  bordures  des  anciens  trottoirs  ;  2"*  117^25  pour 
percement  des  trous  pour  le  passage  des  caniveaux  dans  la  bor- 
dure des  trottoirs;  3*  417^40  pour  fourniture  de  pavés  spéciaux 
différant  de  ceux  prévus  au  marché.  Le  sieur  Genevière  aura 
droit  à  partir  du  27  août  1887  aux  intérêts  de  l'annuité  due  en 
1886  et  aux  intérêts  de  chaque  annuité  suivante  à  partir  de  l'ex- 
piration de  l'année  dans  laquelle  elle  est  due.  Les  intérêts  des 
annuités  dues  en  1886  et  1887  porteront  eux-mêmes  intérêts  au 
profit  du  sieur  Genevière  à  partir  du  22  août  1889.  Arrêté  réformé 
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en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  se- 
ront supportés  pour  deux  tiers  par  la  ville  de  Saintes  et  pour  le 
surplus  par  le  sieur  Genevière.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N°  509) 

[13  décembre  1889] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Clauses  et 
conditions  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Âubaret  contre 
Ministre  des  travaux  publics.) 

Art.  33.  —  Régie.  —  Refus  d'obtempérer  à  une  mise  en  de- 
meure relative  au  nombre  d'ouvriers  à  employer  et  aux  appro^ 
visionnements  à  faire  ;  mise  en  régie  régulière  (*). 

Art.  41.  —  Déchéance  d^une  réclamation  formée  plus  de 
20  jours  après  la  notification  du  décompte. 

Réclamations  non  précisées  ou  non  justifiées  :  rejet. 

Travaux  imprévus.  —  Plus-value  allouée  pour  augmentation 
d'épaisseur  des  lattis  ;  rejet  d^une  demande  de  plus-value  à 
raison  d'ouvrages  exécutés  par  suite  d'une  erreur  de  l'entrepre- 
neur :  régularité. 

Substitution,  imposée  à  V entrepreneur^  de  briques  plus  coû- 
teuses que  celles  prévues  .*  pa^  d*indemnité  ;  cette  substitution 
rùa  causé  aucun  préjudice  à  l'entrepreneur  par  suite  d'une  dimi- 
nution de  main-d'œuvre. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Aubaret  tendant  à  faire  pronon- 
cer la  nullité  de  la  mise  en  régie,  à  faire  mettre  à  la  charge  de 
VÉtat  les  conséquences  de  la  régie  et  à  obtenir  l'allocation  d'une 
indemnité  de  12.000  ^rancf  .* 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tiostruction  que  le  sieur  Âubaret 
n*a  pas  imprimé  à  ses  travaux  une  activité  suffisante;  qu'à  la 
date  du  6  juillet  1883  il  n'avait  pas  réuni  les  approvisionnements 
nécessaires  pour  l'exécution  des  mnisons  de  garde  qui  restaient 
à  construire  et  qui  devaient  être  terminées  le  4  août  1883,  et  que 
la  moyenne  des  ouvriers  employés  sur  les  chantiers  n'a  pas 
atteint  dix-sept  ouvriers  par  jour^  pendant  la  période  écoulée 
entre  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  l'arrêté  de  mise  en  régie  ; 

(*)  Yoy.  11  janvier  1881,  Crété  {Ann.  1882,  p,  144). 
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qu'ainsi  il  n*a  pas  obtempéré  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  avait 
été  adressée,  le  9  mars  1883,  d'occuper  constamment  jusqu*à 
complet  achèvement  des  travaux  vingt  ouvriers  au  moins  et 
d'approvisionner  chaque  semaine  la  brique  et  la  pierre  de  taille 
nécessaires  à  la  construction  d'une  maison  de  garde  ;  que,  par 
suite,  c'est  à  bon  droit  que,  par  l'arrêté  du  6  juillet  1883,  le 
préfet  a  mis  son  entreprise  en  régie  ;  et  que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  le  sieur  Aubaret  n'est  pas  fondé  à  demander  que 
les  conséquences  de  la  régie  soient  laissées  à  la  charge  de  l'État 
et  à  réclamer  une  indemnité; 

iSiar  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  Pallocaiion 
d'aune  indemnité  de  60'^  francs  pour  matériaux  indûment  rebutés: 

Considérant  que  le  sieur  Aubaret  n*a  présenté  sa  réclan^ation 
au  sujet  des  matériaux  que  l'administration  de  la  régie  aurait  à 
tort  refusé  d'employer,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  vingt 
jours  imparti  par  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  que,  par  suite,  ladite  réclamation  doit  être  rejetée 
comme  non  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Aubaret  tendant  à.  faire  porter  au 
décompte  de  son  entreprise  diverses  dépenses  relatives  à  des  tra- 
vaux imprévus  : 

En  ce  qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  augmentation 
d^épaisseur  des  lattis  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  lui  allouant 
dO  centimes  par  mètre  carré,  conformément  à  Tavis  unanime 
des  experts,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  insuf- 
fisante du  supplément  de  prix  qui  lui  était  dû  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  600  francs  réclamée  pour  di- 
verses omissions  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  précise  même  pas  les  articles 
sur  lesquels  auraient  porté  les  omissions  dont  il  se  plaint  ;  que 
sa  réclamation  doit  donc  être  rejetée  comme  non  justifiée  ; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  réclamée  pour  recoupe  de  la 
brique  d'une  corniche  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que 
cette  opération  a  été  nécessitée  par  une  erreur  commise  par 
l'entrepreneur,  et  que  c'est  avec  raison  q'u^elle  a  été  laissée  à  sa 
charge  ; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  réclamée  pour  substitution  de 
la  brique  de  Yillemur  à  la  brique  belge  qui  était  prévue  au  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  notamment  du  rap- 
port de  tierce  expertise,  que  si  le  prix  de  la  brique  de  Villemur 
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est  supérieur  à  celui  de  la  brique  belge,  la  perte  subie  de  ce 
chef  par  l'entrepreneur  est  compensée  par  l'économie  de  main- 
d'œuvre  qui  résulte  de  l'emploi  de  cette  nature  de  brique; 
qu'ainsi  la  substitution  imposée  à  l'entrepreneur  ne  lui  a  causé 
aucun  préjudice,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  ce  chef 
une  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  de  réclamations  n*»  7,  11,  12,  15, 
16,  17,  19,  22c^23  : 

Considérant  que  le  requérant  se  borne  à  se  référer,  en  ce  qui 
concerne  ces  chefs  de  réclamations,  au  mémoire  adressé  par  lui 
à  l'administration,  le  24  mai  1884,  et  que  ledit  mémoire  ne  con- 
tient aucune  justification  de  nature  à  établir  qu'en  rejetant,^ 
•conformément  à  l'avis  unanime  des  experts,  l'ensemble  de  ces 
réclamations,  le  conseil  de  préfecture  ait  méconnu  les  droits  de 
l'entrepreneur  ; 

Sur  les  frais  éC  expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Aubaret  avait  demandé  l'allocation 
d'une  somme  de  23.217^04  ;  que  l'État  lui  avait  ofifert  une  indem- 
nité de  180^35  et  qu'il  a  été  condamné  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  à  lui  payer  la  somme  de  1.194^01  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  ledit  arrêté  a  décidé  que  le  sieur 
Aubaret  supporterait  la  totalité  des  frais  de  l'expertise,  et  qu'il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire 
en  mettant  lesdits  frais  par  moitié  à  la  charge  dudit  sieur  Auba- 
ret et  pour  le  surplus  à  la  charge  de  l'État  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté  attaqué, 
A  accordé  au  sieur  Aubaret  la  somme  de  1.194^,01  en  sus  des 
sommes  portées  au  décompte  et  payées  à  l'entrepreneur  ;  que  le 
requérant  a  demandé  les  intérêts  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'État,  le  5  juin  1886,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer 
à  partir  de  cette  date  ;  que  le  24  décembre  1888,  jour  où  il  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts,  il  lui  était  dd  plus  d'une  année 
d'intérêts  et  que«  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point 
à  ses  conclusions...  Les  frais  d'expertise  sont  mis  pour  moitié  à 
la  charge  du  sieur  Aubaret  et  pour  le  surplus  à  la  charge  de 
l'État.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  de  la 
somme  de  4.194^01  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  dus  à 
partir  du  5  juin  1886,  et  capitalisés  au  24  décembre  1888.  Dépens 
mis  pour  quatre  cinquièmes  à  la  charge  du  sieur  Aubaret  et 
pour  le  surplus  à  la  charge  de  l'État.  Surplus  des  conclusions 
rejeté. 
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[13  décembre  i889] 

Travaux  publics,  —  Honoraires  d^ architecte,  —  Chncours,  — 
Projet  primé,  —  Nouveau  projet  commandé  à  un  autre  ingé- 
nieur. —  Demande  en  domm^ages-intérêts.  —  Conseil  de  préfec- 
ture, —  Procédure.  —(Sieur  Robert  contre  ville  de  Troyes.) 

Lorsquà  la  suite  d'un  concours  public^  ouvert  pour  la  rédac- 
tion d'un  projet  dadduction  deau  dans  une  ville,  ringénieur 
classé  le  premier  a  passé  un  traité  avec  la  ville,  aux  termes 
duquel  il  était  chargé  de  procéder  à  toutes  les  études  et  à  V exé- 
cution des  travaux  nécessaires  à  la  réorganisation  du  service 
des  eauXf  la  ville  ne  peut  pas,  en  violation  de  ce  contrat^  con- 
fier à  un  autre  ingénieur  la  rédaction  d'un  projet  relatif  à 
Vadduction  des  eaux,  —  Indemnité  due  :  renvoi  devant  le  am- 
seil  de  préfecture  pour  la  fixation* 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  Ultra  petila,  —  U^ 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  action  en  dommages-intérêts 
pour  inexécution  partielle  dun  traité,  ne  peut  pas  sans  excès 
de  pouvoir,  en  prononcer  la  résiliation  et  mettre  les  partiBs  en 
demeure  de  conclure  sur  les  conséquences  de  cette  résiliaiion. 

Considérant  que  les  deux  pourvois  dirigés  par  le  sieur  Robert 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  TÂube,  en  date  du 
24  décembre  1886  et  du  24  juin  1887,  présentent  à  juger  la  même 
question  et  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  e 
seule  décision  ; 

Considérant  que  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  Robert 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  TÀube  le  30  décembre  1885 
tendait  à  faire  décider  qu'en  vertu  du  traité  du  8  mars  1878^ 
passé  avec  la  ville  de  Troyes,  il  devait  être  seul  chargé  de  pro- 
céder à  toutes  les  études  nécessaires  pour  la  réorganisation  du 
service  des  eaux,  et  à  faire  condamner  ladite  ville  au  paiement 
d*une  indemnité  de  18.000  francs  pour  le  préjudice  qu'elle  lui 
avait  causé  en  confiant  à  un  autre  ingénieur  la  rédaction  d'un 
avant-projet  relatif  à  Tadduction  des  eaux  nécessaires  aux  besoins 
de  la  ville  ; 

Considérant  qu'au  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  cette  demande, 
le  conseil   de  préfecture  a  pris  acte  d'une  délibération^  du 
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13  mars  1886,  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  autorisé  le 
maire  à  défendre  la  ville  contre  les  prétentions  du  sieur  Robert 
et  déclaré  qu*en  tout  état  de  cause  il  n*entendait  donner  aucune 
suite  au  traité  du  8  mars  1878  ;  que,  si  le  conseil  municipal  était 
en  droit  de  retirer  le  mandat  confié  au  sieur  Robert,  il  n'appar* 
tenait  pas  au  conseil  de  préfecture,  en  Tabsence  de  conclusions 
prises  devant  lui  sur  Tindemnité  qui  peut  être  due  à  cet  ingé- 
nieur pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  résiliation  du  traité, 
de  statuer  sur  des  difficultés  étrangères  au  point  litigieux  qui  lui 
était  directement  soumis  par  les  parties  ; 

Considérant  qu'en  donnant  à  la  ville  de  Troyes  et  au  sieur 
Robert  un  délai  pour  leur  permettre  de  prendre  telles  conclu- 
sions que  de  droit,  et  en  mettant  le  sieur  Robert  en  demeure 
de  faire  connaître  les  éléments  du  préjudice  résultant  de  ]a  rup- 
ture du  traité,  le  conseil  de  préfecture  s^est  prononcé  sur  des 
questions  qui  ne  faisaient  pas  Tobjet  des  conclusions  prises  de- 
vant lui  ;  qu*il  aurait  dû  se  borner  à  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  requérant  pour  les  faits  antérieurs  à  la 
délibération  du  13  mars  1886  et  pour  la  violation  des  droits  que 
lui  conférait  le  traité  du  8  mars  1878  ;  que,  par  suite,  les  arrêtés 
attaqués  doivent  être  annulés  et,  en  l'absence  d'éléments  suffi- 
sants pour  apprécier  sur  les  points  litigieux  les  prétentions  res- 
pectives des  parties,  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité 
qui  peut  être  due  au  sieur  Robert...  (Arrêtés  annulés.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  TAube  pour  y  être  procédé  a 
la  fixation  de  Tindemnité  qui  peut  être  due  au  sieur  Robert  en 
réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  ville  de  Troyes, 
en  confiant  à  un  autre  ingénieur  la  rédaction  d'un  avant-projet 
relatif  à  Tadduction  des  eaux  nécessaires  aux  besoins  de  la  ville. 
Dépens  des  présents  pourvois  supportés  par  la  ville  de  Troyes.) 


[13  décembre  1889] 

Travatcx  publics.  —  Dommages.  —  Rivières  navigables  et  travaux 
de  navigation.  —  Usines.  —  Plus-value.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Guilliet). 

Travaux  exécutés  par  VÉtat  dans  le  canal  du  Nivernais,  en 
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vue  de  substituer  le  régime  de  la  navigation  permanente  à  ce- 
lui  de  la  navigation  par  écluséeSy  ayant  eu  pour  conséquence 
de  supprimer  un  gué  permettant  d^accéder  à  la  prairie  du 
requérant  :  indemnité  allouée. 

Compensation  de  plus-value.  —  Lorsque  les  travaux  exécutés 
par  VÉtat  ont  procuré  une  plus-value  notable  à  une  usine, 
cette  plus-value  ne  peut  pas  être  compensée  avec  le  dommage 
causé  par  lesdits  travaux  à  un  immeuble  attenant  à  fusine  et 
appartenant  au  même  propriétaire. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  recevable,  dans  les  circonstances  de  la  catise^  à  oppo- 
ser la  plus-value  procurée  par  les  travaux  exécutés^  en  compen^ 
sation  des  dommages  qu'ils  ont  causés  : 

Considérant  que  les  travaux  faits  par  FËtat  pour  rétablisse- 
ment de  la  navigation  permanente  dans  le  canal  du  Nivernais 
ont  supprimé  le  gué  servant  à  Texploitation  des  prairies  possé- 
dées par  le  sieur  Guilliet  dans  l'île  de  Preuilly,  et  ont  ainsi  rendu 
Taccès  de  ces  prairies  plus  difficile  ;  qu'il  résulte  de  TinstructioD 
que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  de  ce  dommage 
en  condamnant  l'État  à  payer  au  sieur  Guilliet  une  indemnité 
de  i.600  francs;  que  si,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  ont 
procuré  une  plus-value  à  un  moulin  appartenant  également  au 
sieur  Guilliet,  et  alimenté  par  les  eaux  du  canal  du  Nivernais  en 
supprimant  pour  ce  moulin  des  chômages  résultant  du  régime 
des  écl  usées,  le  Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  cette  amélioration,  apportée  à  un  autre  immeuble, 
constitue  une  plus-value  directe,  de  nature  à  être  compensée 
avec  le  préjudice  causé  aux  prairies  du  sieur  Guilliet...  (Rejet 
avec  dépens.) 


(N"  542) 


[14  décembre  1889  J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales,  — 

(Sieur  NizeroUes). 

Décharge  :  les  experts  ont  réparti  la  somme  arbitrairement 
fixée  pour  les  réparations,  entre  les  industriels,  sans  apprécier 
directement  les  dégradations  causées  par  chacun  d'eux. 

Considérant  que,  pour  évaluer  le  montant  de  la  subvention 


I 
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qui  devait  être  mise  à  la  charge  du  sieur  NizeroUes,  les  experts 
se  sont  bornés  à  fixer  arbitrairement  la  somme  nécessaire  pour 
la  réfection  de  la  chaussée  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  3  et 
la  réparation  des  dégradations  causées  audit  chemin,  et  qu'ils 
ont  réparti  ladite  somme  entre  les  industriels  qui  ont  fréquenté 
ce  chemin,  en  1885,  sans  tenir  compte  du  nombre  des  colliers, 
du  poids  des  chargements,  des  distances  parcourues,  des  sai- 
sons, des  circonstances  dans  lesquelles  les  transports  ont  eu  lieu, 
ni  enfin  du  droit  des  industriels  de  se  servir  du  chemin  dans 
les  conditions  ordinaires  de  sa  destination  ; 

Considérant  que,  eu  égard  au  temps  qui  s*est  écoulé  depuis 
répoque  où  les  dégradations  auraient  été  commises,  il  serait 
impossible  de  procéder  utilement  aujourd'hui  à  une  nouvelle 
«expertise  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'accorder  au 
sieur  Nizerolles  décharge  de  la  subvention  qui  lui  a  été  impo- 
sée... (Arrêté  annulé.  Décharge  accordée.) 

DÉCISION  SEMBLABLE.  —  (SienTs  Lavot  et  RiantJ) 


{K  5^5) 

[20  décembre  1889] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales  pour 
dégradations  extraordinaires,  —  (Société  des  carrières  réunies 
des  Deux-Charentes.) 

Qualité  pour  réclamer,  —  La  demande  de  subvention  est 
régulièrement  formée  par  le  'préfet^  au  nom  des  communes 
intéressées  à  Ventretien  des  chemins  vicinaux. 

Viabilité,  —  Chemin  compris  au  tableau  publié  des  voies  en 
bon  état  de  viabilité  sans  quHl  se  soit  élevé  aucune  récla- 
mation. 

Expertise  tardive  par  le  fait  de  V industriel;  experts  munis 
d'ailleurs  de  tous  les  documents  nécessaires  :  expertise  va- 
lable. 

Subvention  évaluée  en  tenant  compte  du  poids^  du  nombre^ 
de  la  nature  des  chargements ^  de  V époque  des  transports ^  etc.  : 
régularité. 

Subvention  établie  en  déduisant  des  dépenses  totales  d'entre- 
iien  les  dépenses  présumées  extraordinaires^  et  en  les  répartis^ 
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sant  entre  les  divers  industriels  sans  tenir  compte  de  leur  drtAt 
d'usage  du  chemin  dans  des  conditions  ordinaires^  ni  d^aucune 
autre  circonstance  spéciale  à  leurs  transports  ;  iirrégularité  : 
décharge,  une  expertise  nouvelle  ne  pouvant  avoir  utilement 
lieu. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
n'aurait  pas  eu  qualité  pour  recevoir  les  subventions  dont 
s*agit  : 

Considérant  que  les  demandes  de  subventions  ont  été  réguliè- 
rement formées  par  le  préfet  de  la  Charente  par  des  arrêtés  en 
date  du  22  mars  i886  et  que  la  société  requ^ante  n'est  pas  fon- 
dée à  soutenir  que  Tarrêté  attaqué  l'ait  condamnée  à  payer  les- 
dites  subventions  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  chemin  d'intérêt  commun  n^  ii 
tC aurait  pas  été  à  l'état  de  viabilité  au  commencement  de  Vannée 
1885  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  dont 
s'agit  figurait  sur  le  tableau  des  chemins  entretenus  à  Tétat  àe 
viabilité  au  commencement  de  Tannée  4885;  que  ledit  ishle^u.^ 
été  publié  et  affiché  dans  les  communes  intéressées,  sans  qu'au- 
cune réclamation  ait  été  formée  par  la  société  requérante  et  que 
celle-ci  n'apporte  aucune  preuve  à  rencontre  des  constatations 
dudit  tableau,  en  ce  qui  touche  le  chemin  d'intérêt  conunan 
n»  11  ; 

Sur  le  retard  de  V expertise  : 

Considérant  que,  si  les  expertises  relatives  aux  dégradations 
causées  en  1885  n'ont  eu  lieu  qu'aux  mois  de  janvier  et  février 
1887,  il  résulte  de  l'instruction  que  ce  retard  est  imputable  en 
partie  k  la  société  requérante  qui  n^a  pas  désigné  d'expert; 
que,  d'ailleurs,  les  experts  ont  eu  à  leur  disposition  des  docu- 
ments leur  permettant  d'apprécier  l'existence  et  l'étendue  des 
dégradations; 

Au  FOND  : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  de 
la  Société  des  Carrières  réunies  des  Deux-Charentes,  en  1885, 
ont  causé  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  de 
grande  communication  n*»  3,  11  et  23,  et  aux  chemins  d'intérêt 
commun  n""*  43  et  79;  que  pour  l'évaluation  des  subventions  qui 
doivent  être  mises  à  la  charge  de  ladite  Société,  les  experts  ont 
tenu  compte  notamment  des  dépenses  efifectuées  sur  lesdits  che- 
mins, du  poids  et  .de  la  nature  des  chargements,  des  distances 
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parcourues,  du  nombre  des  voitures,  des  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  les  transports  ont  eu  lieu,  et  que  la  société  requé* 
rante  n'établit  pas  que  les  subventions  de  576  francs,  400  francs, 
620  francs  mises  à  sa  charge,  pour  dégradations  causées  auxdits 
chemins,  soient  exagérées; 

Mais  considérant  qu*en  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt 
commun  n^'Mi,  23  et  42,  les  experts  ont  pris  pour  base  de  leur 
évaluation  la  dépense  faite  pour  l'entretien  des  chemins,  et 
qu*après  avoir  déduit  les  dépenses  supposées  ordinaires,  ils  ont 
réparti  les  dépenses  présumées  extraordinaires  entre  les  indus- 
triels qui  ont  fréquenté  les  chemins,  sans  tenir  compte  ni  du 
poids  et  de  la  nature  des  chargements,  ni  de  la  circulation  géné- 
rale, ni  des  saisons,  ni  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
transports  ont  eu  lieu,  ni  du  droit  de  la  société  requérante  de  se 
servir  des  chemins  dans  les  conditions  ordinaires  de  leur  desti- 
nation; que«  d*autre  part,  eu  égard  au  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'époque  où  les  dégradations  auraient  été  commises,  il  ne 
serait  pas  possible  de  procéder  utilement  aujourd'hui  à  une 
nouvelle  expertise;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'ac* 
corder  à  la  Société  des  Carrières  réunies  des  Deux-Charentes 
décharge  des* subventions  qui  ont  été  mises  à  sa  charge  par 
l'arrêté  attaqué,  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  n<"  11,  23  et  42...  (Décharge  des  subventions  de  900  fr., 
175  francs  et  50  francs  mises  à  la  charge  de  la  Société  pour 
dégradations  extraordinaires  causées  par  ses  transports,  en  1885, 
aux  chemins  d'intérêt  commun  n*""  11,23  et  42.  Frais  d'exper- 
tises afférents  auxdits  chemins  supportés  par  l'administration. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 


(N"  544) 


[20  décembre  1889] 

Dettes  de  VÉtat.  —  Dommages  causés  anx  usines  par  des  travaux 
publics,  —  Déchéance  quinquennale.  —  (Consorts  Bellanger 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Chose  jugée.  —  La  chose  jugée  résulte  du  dispositif  d^un 
arrêté  et  non  de  ses  motifs;  en  conséquence^  V arrêté  d*un  con- 
seil de  préfecture  quiy  dans  un  considérant,  déclare  que  le 
Conseil   d'État  aurait  déjà  écarté  Vexception  de  déchéance 
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quinquennale  y  mais  sans  statuer  sur  la  question  qui  n^éiaitpas 
soulevée  devant  lui,  nejait  pas  obstacle  au  droit  du  Ministre 
d'opposer  l'exception  tirée  de  la  loi  du  %9  janvier  1831. 

Délai.  —  Le  délai  de  cinq  ansjixépar  la  loi  du  29  Jancier 
1831  courte  pour  les  dommages  permanents,  à  partir  de  Vexer-- 
cice  dans  lequel  lesdits  travaux  ont  été  terminés^  et^  pour  les 
dommages  résultant  des  chômages  annuels  des  exercices  corres- 
pondants: déchéance  prononcée. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée  aurait  violé 
la  chose  jugée  : 

Considérant  que,  si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  en  date  du  9  mai  1885,  contient  cette 
indication,  qu'en  reconnaissant  aux  époux  Bellanger   le  droit 
d'introduire  une  action   en  indemnité,  la  décision  du  Conseil 
d'État  du  13  janvier  1882  (p.  61)  aurait  écarté  l'exception  tirée 
de  la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  ni  TaiTèté, 
ni   la  décision  précitée  ne  contiennent  aucune  disposition  qui 
prononce  sur  Tapplication  de   cette  déchéance,    question   qai 
n'était  ni  posée  devant  le  Conseil  d'État,  ni  devant  le  conseil  de 
préfecture;  qu'ainsi,  en  opposant  la  déchéance,  la 'décision  atto* 
quée  n'a  pas  violé  la  chose  jugée; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  les  travaux  qui  ont  motivé  Tallocation  aux 
époux  Bellanger,  par  l'arrêté  précité  du  9  mai  1885,  d'une 
indemnité  de  7.022  francs  pour  dommages  permanents  et  de 
9.^24^70  pour  chômages  de  1873  à  1884,  ayant  été  terminés  le 
12  novembre  1874,  la  créance  des  époux  Bellanger  appartenait, 
pour  l'indemnité  afférente  aux  dommages  permanents  à  Texer- 
cice  1875,  et  pour  les  chômages  annuels^  aux  exercices  corres- 
pondants; 

Considérant  que,  ni  la  réclamation  du  sieur  Bellanger  du 
22  mai  1874,  qui,  d'ailleurs,  avait  trait  à  des  travaux  autres  que 
ceux  qui  ont  motivé  Tallocation  d'une  indemnité,  ni  les  observa- 
tions formulées  au  cours  des  enquêtes  de  1877  et  1878,  ni  enfin 
son  recours  au  Conseil  d'État  du  7  septembre  1879  ne  conte- 
naient aucune  demande  d'indemnités;  que  cette  demande  n'a 
été  présentée  qu'en  1882  et  que,  dès  lors,  le  Ministre  des  travaux 
publics  était  en  droit  d'appliquer,  comme  il  l'a  fait,  la  déchéance 
édictée  par  la  loi  du  29  janvier  1831  à  la  liquidation  des  indem- 
nités afférentes  aux  dommages  permanents  et  aux  chômages 
antérieurs  à  l'année  1878;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
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qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  et  la  demande  en  annulation  de  la  déci- 
sion attaquée,  et  la  demande  en  allocation  d'une  nouvelle 
indemnité...  (Rejet.) 


[20  décembre  1889] 

Travaia  'publics.  —  Concession  d'un  canal  de  dessèchement,  — 
Mise  sous  séquestre,  —  Décret.  —  Compétence.  —  (Consorts 
Foureau.) 

Le  concessionnaire  d'un  canal  de  dessèchement  n^est  pas  re- 
cevable  à  déférer  directement  au  Conseil  d'État  le  décret  qui 
a  prononcé  la  mise  sous  séquestre  de  sa  concession,  —  Ledit  dé^ 
cret  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  discute 
devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent ^  en  vertu  de 
V article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII I^  la  légalité  de  la 
mise  sous  séquestre  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  des  consorts  Foureau...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un  décret,  du 
20  novembre  1886,  qui  a  mis  sous  séquestre  la  concession  du 
canal  de  la  Dive  et  du  Thouët;  attendu  qu'aucun  des  articles  des 
arrêts  du  Conseil  du  Roi,  en  date  des  5  novembre  1776,  12  juin 
1781  et  1*'  mai  1787,  qui  ont  institué  la  concession  de  la  canali- 
sation delà  Dive,  depuis  Montcontour  jusqu'à  son  confluent  avec 
le  Thouët,  et  de  l'amélioration  de  cette  dernière  rivière  en  accor- 
dant au  concessionnaire  la  faculté  de  dessécher  les  marais  av.oi- 
sinant  la  Dive,  n'a  donné  à  l'administration  des  travaux  publics 
le  droit  de  prononcer  le  séquestre; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  les  concessionnaires  ont  man- 
qué, envers  l'État,  aux  obligations  à  eux  imposées  par  l'ar- 
ticle 11  de  l'arrêt  du  5  novembre  1776,  en  négligeant  d'entre- 
tenir le  canal  et  aux  engagements  par  eux  contractés  envers  les 
propriétaires  des  terrains  voisins,  en  n'assurant  pas  le  dessèche- 
ment promis; 

(*)  Rap.  24  mars  1889,  Tille  de  BouIogne-sur-Mer  (Arr,  du  C.  d'Et,), 
p.  659. 
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Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  Roi,  en  date  des  5  novembre  1776, 
12  juin  1781  et  !•' mai  1787; 

Vu  l'ordonnance  du  9  octobre  1825; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  article  9; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  c*est  au  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
d'après  Tarlicie  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer 
sur  les  diHicultés  qui  8*élèvent  entre  les  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics  et  Tadministration  relativement  à  leurs  droits  et 
obligations  respectifs,  qu'il  appartenait  d^apprécier  si  la  mise 
sous  séquestre  de  la  concession  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouët 
a  été  régulièrement  prononcée  ;  que  le  décret  attaqué  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu*ii  soit  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
cette  question  qui  ne  pouvait  être  portée  directement  devant  le 
Conseil  d'État  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872...  (Rejet.) 


(N°  516) 

[20  décembre  1889] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Rouies  nationales  en  Algérie. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(Sieurs  Verrier  et  Legrand.) 

Art.  33.  —  Renchérissement  du  prix  de  main-d'œuvre  résul- 
tant d'une  disette  dans  le  pays;  rejet  :  ce  fait  n'aurait  pu 
qu'ouvrir  en  faveur  de  l'entrepreneur  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  son  marché. 

Art.  41.  —  Recevabilité  dune  réclamation  formulée  -dans 
une  lettre  transmise  aux  ingénieurs  dans  le  délai  de  ^  jours  à 
partir  de  V acceptation  du  décompte. 

Art.  40.  —  Retard  dans  les  pfiaiements  dacomptes  pendant 
Vexécution  des  travaux  :  non-lieU  à  t allocation  de  dommages- 
intérêts. 

Avant-métré,  —  Modifications.  Déblais.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  devis ^  d après  laquelle  les  évaluations 
contradictoires  des  déblais  faites  au  début  de  Ventreprisey  doi- 
vent servir  de  base  au  règlement  définitif  du  cube  des  terras- 
sements et  ne  peuvent  être  modifiées  qu'au  mot/en  dun  avant- 
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7néiré  particulier,  en  cas  de  changements,  l'absence  de  cet 
avant-métré,  résultant  du  fait  de  l'administration,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  Ventrepreneur  réclame  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  la  nécessité  oii  il  s^est  trouvé 
d'ouvrir  de  Twuveaux  emprunts  à  raison  des  difficultés  impré" 
vues  du  transport  d'une  partie  des  déblais  prévus. 

Substitution  de  matériaux  de  qualité  équivalente  à  ceux  pré- 
vus au  devis  accepté  par  les  ingénieurs  :  non  lieu  à  réduction 
du  prix  prévu. 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Sont  à  la  charge  de  l'en- 
•  trepreneur  —  l'acquisition  du  bois  nécessaire  à  la  construction 
des  cintres  pour  les  ponceaux  n'excédant  pas  4  mètres  d'ouver- 
ture, le  dressement  des  talus  qui  est  compris  dans  la  confec- 
tion  des  remblais;  —  au  contraire,  il  est  alloué  une  indem- 
nité pour  l'arrachage  des  souches;  V arasement  de  roches  et  le 
transport  de  Veau  nécessaire  à  la  confection  des  mortiers  (en 
Algérie). 

—  Le  supplément  de  prix  alloué  à  r entrepreneur  du  trans- 
port de  l'eau  nécessité  par  l'augmentation  du  cube  des  maçon" 
neries  doit  être  calculé  non  sur  la  différence  entre  les  quantités 
exécutées  et  les  quantités  prévues,  augmentées  d'un  tierSy  mais 
sur  la  totalité  des  maçonneries  qui  ont  excédé  les  quantités 
prévues  au  devis  (*). 

Sur  les  con<jlusions  des  sieurs  Verrier  et  Legrand  tendant  à 
obtenir  :  \^  une  indemnité  de  3.467^,50  pour  emprunts  de  terre \ 
2*  un  supplément  de  prix  pour  extraction  et  régalage  de  déblais 
omis  au  décompte  : 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  qu'en  outre 
d'un  emprunt  de  280"'S52  prévus  au  devis,  ils  ont  dû,  d'après  les 
indications  de  l'ingénieur  et  à  raison  de  difficultés  imprévues  du 
transport  d'une  partie  des  déblais  à  prendre  dans  les  tranchées, 
ouvrir  d'autres  emprunts,  et  que  cette  allégation  se  trouve  ap- 
puyée par  une  lettre  de  l'ingénieur  du  16  octobre  1868,  produite 
au  dossier; 

Considérant  que,  si  les  emprunts  dont  s'agit  n'ont  fait  l'objet 
d'aucun  avant-métré  particulier  destiné,  par  application  de  l'ar- 
ticle 58  du  devis,  à  modifier  les  évaluations  contradictoires  faites 

(*)  Voy   8  décembre  1882,  Dessoliers  {Ann.  1883^  p.  964). 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrets,  etc.—  tome  i.  71 
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au  début  de  Tcntreprise  et  devant  servir  de  base  au  règlement 
définitif  du  cube  des  terrassements,  cette  circonstance  résultant 
du  fait  de  Fadministration  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit  des 
sieurs  Verrier  et  Legrand  de  réclamer  le  paiement  des  travaux 
qu'ils  auraient  réellement  effectués  dans  les  conditions  par  eux 
alléguées  ; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
statuer  dès  à  présent  sur  la  réclamation  des  requérants  et  qa*il 
y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit  au  fond,  une  expertise  à 
l'effet  de  rechercher  et  vérifier  si  les  entrepreneurs  ont  réelle- 
ment pratiqué  des  emprunts  dans  les  conditions  indiquées  d« 
dessus  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la .  réclamation 
des  entrepreneurs,  en  ce  qui  touche  les  quantités  de  déblais  por- 
tés au  décompte,  a  été  produite  dans  les  termes  et  dans  les  délais 
prévus  par  l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales; qu^ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  rejetée 
comme  non  recevable  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  défaut  de  production  de  Tavant-Diélré  et 
des  attachements  ne  permet  pas  de  statuer  dès  à  présent  sur  la 
réclamation  des  sieurs  Verrier  et  Legrand;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  quan- 
tités portées  au  décompte  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  ré- 
galage  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  un  supplément  de  prix  de 
10.812^30  pour  le  grès  à  grains  fins  employé  à  V empierrement 
de  la  chaussée  : 

Considérant  que,  par  Tarrété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  application  au  grès  à  grains  fins,  employé  pour  former  la 
couche  supérieure  de  la  chaussée,  du  prix  de  4^i7  par  mètre 
cube  prévu  par  Tordre  de  service  du  29  décembre  1868  pour  les 
grès  inférieurs  extraits  des  déblais  de  la  route  entre  l'Oued- 
Kousser  et  TOued-bou-Roky,  lesquels  devaient,  aux  termes  de 
l'ordre  précité,  servir  à  constituer  la  couche  inférieure  de  la 
chaussée  ; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  le 
grès  à  grains  fins  par  eux  employé  était  de  qualité  égale  au 
calcaire  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  prix  de  7  francs  par  mètre 
cube; 

Considérant  que,  les  ingénieurs  ayant  accepté  sur  d'antres 
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points  l'emploi  des  grès  à  grains  fins  comme  équivalant  au  cal- 
caire, il  y  a  lieu,  pour  les  portions  de  route  faisant  Tobjet  de  la 
«onlestation,  de  renvoyer  les  parties  devant  les  experts  à  Teffet 
de  vérifier  si  les  matériaux  de  grès  fins  employés  en  remplace- 
ment du  calcaire  doivent  en  être  réputés  l'équivalent,  et,  dans 
ie  cas  contraire,  de  fixer,  s'il  y  a  lieu,  pour  ces  matériaux  un 
prix  nouveau; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  de  6.000  francs  réclamée  pour  les 
cintres  des  ponts  au'-dessous  de  8  mètres  d^ouverture  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  reconnu  par  les  requérants 
que  le  bois  employé  k  la  construction  des  cintres  pour  les  ponts 
ayant  8  mètres  d^ouverture  leur  a  été  payé  et  qu'ils  n'allèguent 
pas  en  avoir  construit  de  4  à  8  mètres;  que,  d*autre  part,  l'arti- 
cle 68  du  devis  met  entièrement  à  la  charge  des  entrepreneurs 
l'acquisition  du  bois  nécessaire  à  la  construction  des  cintres 
pour  les  ponceaux  n'excédant  pas  4  mètres  d'ouverture;  que, 
dans  ces  circonstances,  leur  demande  d'indemnité  doit  être  re- 
jetée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  1.460/r. 
pour  arrachage  de  souches  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  qu'ils  se 
sont  prévalus  du  bois  provenant  des  extractions  de  souches  aux- 
quelles ils  ont  dû  procéder  dans  certaines  parties  de  la  route, 
et  qu'ils  ne  justifient  pas  qu'en  fixant  à  400  francs  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit  pour  ces  extractions,  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  dans 
lesquelles  ce  travail  a  élé  effectué  ; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  de  Z^SiWi  francs  réclamée  pour 
arcuernent  de  roches  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  les  entrepreneurs 
soutiennent  qu'en  outre  des  déblais  dont  le  cube  était  porté  à 
l'avant-métré,  ils  ont  dû  procéder  à  l'arasement  des  rochers  en 
saillie  tant  sur  la  plate-forme  de  la  route  que  dans  les  fossés, 
travail  prévu  à  l'article  39  du  devis  ;  que  cette  allégation  est  con- 
tredite par  les  ingénieurs  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu,  avant  faire  droit  au  fond,  d'ordonner  que  les  experts  vérifie- 
roui  si  ce  travail  a  été  effectué,  et  qu'en  cas  d^affirmative,  ils  en 
évalueront  le  montant  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'un  supplément  de  prix  de 
3.000  francs  pour  le  dressement  des  talus  : 

Considérant  que  ce  travail  est  compris  dans  les  prix  portés  au 
bordereau  pour  l'exécution  des  terrassements  dont  il  est  Facces- 
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soîre  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté,  de  ce  chef,  la  réclamation  des  entrepreneurs; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  complémentaire  de  9.000  francs 
demandée  pour  le  transport  de  l'eau  nécessaire  aux  maçonneries  : 

Considérant  qu'en  raison  de  la  dépense  imprévue  causée  aux 
entrepreneurs  par  l'augmentation,  eu  cours  d'exécution,  du  cube 
des  maçonneries,  le  conseil  de  préfecture  leur  a  alloué  une  in- 
demnité  de  2.500  francs  calculée  seulement  sur  la  différence  exis- 
tant entre  les  quantités  exécutées  et  les  quantités  prévues  aug- 
mentées d'un  tiers; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  soutenir  que 
l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  doit  porter  sur  la  totalité  des 
maçonneries  qui  ont  excédé  les  quantités  prévues  au  devis; 
qu'en  appliquant  au  cube  dont  s'agit  le  prix  porté  au  sous-détail 
pour  le  transport  de  Teau,  il  y  a  lieu  d'élever  à  3. 107^43  le  chiffre 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  53.519  francs  demandée  poMr 
le  renchérissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  disette  qui  a  &é\i  sur  la 
province  de  Constantine  durant  l'exécution  des  travaux  ait  eo 
pour  effet  le  renchérissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  cette 
circonstance,  qui  permettait  aux  sieurs  Verrier  et  Legrand  de 
demander  la  résiliation  de  leur  entreprise  dans  les  conditions  de 
l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales,  ne  saurait  leur 
ouvrir  un  droit  à  indemnité  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Verrier  et  Legrand  tendant  à  ob- 
tenir une  indemnité  de  4.609^,33  pour  retards  dans  les  paiements  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales,  les  paiements  ne  peuvent  être  faits  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  fonds  disponibles  et  qu'il  n'est  jamais  alloué 
d'indemnité,  sous  aucune  dénomination,  pour  retard  de  paie- 
ment, pendant  Texécution  des  travaux  ;  qu'ainsi,  en  l'absence  de 
toute  stipulation  contraire  au  cahier  des  charges  de  l'entreprise, 
la  réclamation  des  sieurs  Verrier  et  Legrand  doit  être  rejetée; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs 
Verrier  et  Legrand  les  intérêts  à  partir  du  23  juillet  1872;  qu'ils 
ont  demandé  à  la  date  du  1"  mai  1885  les  intérêts  des  intérêts; 
qu*à  cette  date  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d  intérêts;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  1154  du  Code  civiL 
de  leur  allouer  les  intérêts  des  sommes  auxquelles  ils  ont  droit  à 
partir  du  i*'  mai  1885...  (La  somme  de  2.500  francs  allouée  aux 
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sieurs  Verrier  et  Legrand  par  le  conseil  de  préfecture  est  élevée 
à  3.107^43.  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  présente 
décision,  le  ministre  des  travaux  publics  et  ]es  sieurs  Verrier  et 
Legrand  nommeront  chacun  un  expert,  à  Teffet  :  l""  de  vérifier  si 
les  entrepreneurs  auraient  effectué  les  déblais  d^emprunt  aux- 
quels se  référerait  la  lettre  de  Tingénieur  en  date  du  16  octobre 
1868,  et  si  les  emprunts  auraient  été  nécessités  par  des  difficultés 
iaiprévues  de  transport  ci-dessus  mentionnées,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, d'évaluer  ce  qui  pourrait  leur  être  dû  de  ce  chef;  2»  de 
faire  application  de  Tavant-métré  et  des  attachements  aux  quan- 
tités de  déblais  portées  au  décompte  et  de  vérifier  si  l'omission 
signalée  par  l'entrepreneur,  tant  en  ce  qui  concerne  les  quantités 
que  le  régalage,  existe  réellement;  3*  de  rechercher  si  le  grès  k 
grains  fins  qui  a  servi  à  constituer  la  couche  supérieure  de  la 
chaussée  sur  les  portions  de  route  objet  de  la  contestation  est, 
comme  le  prétendent  les  entrepreneurs,  de  qualité  égale  au  cal- 
caire, et,  dans  le  cas  contraire,  d'établir,  s'il  y  a  lieu,  un  prix 
nouveau;  4"  de  vérifier  si  les  entrepreneurs  ont  procédé  à  l'ara- 
sement des  rochers  en  saillie  sur  la  plate-forme  de  la  route  et 
dans  lès  fossés,  et  en  cas  d'affirmative,  d'évaluer  la  rémunéra- 
tion de  ce  travail.  Au  cas  ou  Tune  ou  l'autre  des  parties  n'aurait 
pas  désigné  son  expert  dans  le  délai  ci-dessus,  cette  désignation 
sera  faite  par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État.  En  cas  de  désaccord  des  experts,  il  sera  procédé  à 
une  tierce  expertise  et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux.  Les  experts,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
tiers  expert,  prêteront  serment  entre  les  mains  du  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Gonstantine. 
Les  procès-verbaux  de  l'expertise,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  tierce 
expertise  seront  transmis  directement  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Surplus  des  conclusions  rejeté.  Intérêts  des  sommes 
allouées  aux  entrepreneurs  comptés  à  partir  du  23  juillet  1872, 
et  intérêts  des  intérêts  à  compter  du  1"  mai  1885.  Dépens  réser- 
vés.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile) 


{K  5^7) 

[1"  ami  1890] 

Action  possessoire.  —  Cours  éTeau.  —  ImprescriptibilUé» 

—  (Consorts  Lemaire.) 

Lorsqu'à  l'action  possessoire  contre  Fauteur  éTun  trouble  ap- 
porté à  la  possession  aninio  domini  (Tun  cours  dTeau  que  le 
demandeur  prétend  être  le  canal  ou  bief  de  son  usine,  le  défen- 
deur oppose  ufie  exception  tirée  de  ce  que  le  cours  d'eau  dont  il 
s'agit  serait  un  bras  naturel  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  etf  par  suite,  une  chose  imprescriptible,  le  juge  de  la 
cause  doit  examiner  les  titres  produits  à  seules  fins  de  vérifier 
le  caractère  de  la  possession  du  demandeur  et  la  nature  du 
cours  d'eau   litigieux.  —  Il  ne  s'agit  point  d'une  exception  de 
domanialité^  que  l'État  pourrait  seul  invoquer. 

Attendu  que,  si  les  cours  d'eau  et  rivières  non  navigables  ni 
flottables  sont  affectés,  au  profit  des  héritages  qu'ils  bordent  ou 
traversent,  de  certains  droits  réels,  définis  par  Farticle  644  pré- 
cité, dont  la  possession  peut  être  la  base  d'actions  possessoires, 
ces  mêmes  cours  d'eau  et  rivières,  leurs  eaux  courantes  et  leur 
lit,  pris  dans  leur  ensemble  et  comme  formant  un  seul  tout, 
rentrent  dans  la  classe  des  biens  qui,  n'appartenant  à  personne^ 
sont  hors  du  commerce  (art.  714  et  2226),  et  dont  la  possession 
ne  peut  ni  conduire  à  la  prescription,  ni  donner  ouverture  à 
Faction  possessoire. 

Attendu  en  fait  que  les  consorts  Lemaire,  se  disant  troublés 
par  la  ville  de  Tonnerre  dans  leur  possession  annale,  et  à  titre  de 
propriétaires,  d'un  cours  d'eau  qu'ils  prétendent  être  le  canal  ou 
bief  d'un  moulin  leur  appartenant,  ont  agi  en  complainte  et  de* 
mandé  à  être  maintenus  en  possession,  à  titre  de  propriétaires, 
dudit  bief  ou  canal  ; 

Qu'à  cette  demande  la  ville  de  Tonnerre  a  opposé  une  fin  de 
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non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  cours  d*eau  litigieux,  n'étant  pas 
un  canal  creusé  de  main  d'homme,  mais  un  bras  naturel  de  FAr- 
mençon,  rivière  non  navigable  ni  flottable,  n'avait  pu  être  l'objet 
d*une  possession  à  titre  de  propriétaire  ; 

Attendu  que,  la  nature  du  cours  d'eau  litigieux  élant  ainsi 
évoquée  comme  faisant  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  posses- 
soire  k  titre  de  propriétaire,  les  juges  de  la  cause  pouvaient  et 
devaient  examiner  les  titres  produits  par  la  ville  de  Tonnerre  et 
vérifier,  à  seules  fins  de  statuer  sur  le  possessoire,  si,  de  ces 
titres  et  documents  et  des  autres  circonstances  du  procès,  il  ap- 
paraissait que  le  cours  d'eau  litigieux  était  un  bras  naturel  de 
la  rivière  ou  un  canal  fait  de  main  d'homme. 

Attendu  qu'ils  ont  cependant  expressément  refusé  de  se  livrer 
à  cet  examen,  sous  le  prétexte  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  du 
possessoire  d'interpréter  les  actes,  d'en  apprécier  la  valeur,  non 
plus  que  de  rechercher  quelle  est  la  nature  d'un  cours  d'eau,  et 
que,  fût-il  d'ailleurs  établi  que,  dans  la  cause,  il  s'agissait  d'un 
bras  naturel  de  la  rivière,  il  ne  pouvait  résulter  de  cette  consta- 
tation qu'une  simple  exception  de  domanialité,  opposable  par 
l'État  seul,  et  non  par  la  ville  de  Tonnerre; 

Qu'en  se  basant  sur  ces  seuls  motifs  pour  écarter  l'exception 
d'imprescriptibilité  proposée  par  la  ville  demanderesse,  le  juge- 
ment attaqué  a  niéconnu  les  principes  en  matière  d'actions  pos- 
sessoires  et  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  5^8) 


[14   avril  1890] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  (Tanimaux.  —  (Sieur  Soûlas.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  faire 
voyager  les  expéditious  qui  leur  sont  remises  par  tels  trains  et 
suivant  tel  itinéraire  que  comportent  les  besoins  du  service^ 
pourvu  que  le  transport  de  la  marchandise  s* opère  dans  les  dé- 
lais  réglementaires. 

Lorsque  la  Compagnie  a  délivré^  conformément  à  ses  tarifs^ 
des  permis  de  fa:oeur  pour  la  conduite  des  animaux  transport 
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tésj  les  conducteurs  réels  sont  seuls  tenus  de  donner^  en  cours 
de  rouie^  les  soins  nécessaires  à  leurs  animaux* 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  le  14  jan- 
vier 1888,  Jaoul  a  expédié  de  la  gare  d'Autun  deux  wagons  de 
porcs  gras,  Tun  à  destination  d'Âtais,  l'autre  adressé  à  Soûlas, 
en  gare,  à  Sain t-HippoIyte-du- Fort;  que  Texpéditeur  a  requis, 
pour  le  transport  des  deux  wagons,  Tapplication  du  tarif  G.  V. 
n**  9  précité,  et  qu'il  lui  a  été  délivré  par  la  Compagnie,  confor- 
mément audit  tarif,  un  permis  de  faveur  pour  chaque  expédi- 
tion; 

Attendu  que,  le  wagon  adressé  à  Soûlas  ayant  été  mis  à  la  dis- 
position de  ce  dernier  le  17  janvier,  lendemain  d*un  jour  de 
marché  à  Saint-Hippolyte,  et  trois  porcs  ayant  été  trouvés  morts 
à  Tarrivée,  le  tribunal  de  commerce  a  condamné  la  Compagnie 
à  payer  à  Soûlas  615  francs  pour  la  valeur  de  ces  animaux  el 
830  francs  pour  dommages  résultant  de  retard  dans  la  livraison 
et  de  diminution  de  poids  des  autres  animaux  transportés; 

Attendu  que,  pour  décider  ainsi,  le  tribunal  se  fonde  sur  ce 
qu'au  lieu  de  faire  suivre  aux  deux  wagons,  par  le  même  traîii, 
le  même  itinéraire  direct  et  le  trajet  le  plus  court,  la  Compagnie 
a,  en  cours  de  route,  donné  au  wagon  destiné  à  Saint-liippolyle 
une  fausse  direction,  ce  qui  a  occasionné  le  retard  alléguée! 
et  empêché  Jaoul  de  donner  les  soins  nécessaires  aux  animaux 
transportés  «dans  ce  wagon;  d'où  une  faute  lourde  engageant  la 
responsabilité  de  la  Compagnie,  nonobstant  la  clause  de  non- 
garantie  résultant  de  l'application  du  tarif  spécial  n<*  9; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que,  le  jugement  n'indiquant  ni 
l'heure  à  laquelle  l'expédition  a  été  remise  à  la  Compagnie,  en 
gare  d'Autun,  ni  l'heure  à  laquelle  cette  expédition  a  été  mise^  à 
Saint-IIippolyte,  à  la  disposition  de  Soûlas,  il  est  impossible  de 
reconnaître  si  les  délais  impartis  par  la  loi  ont,  ou  non,  été  ob- 
servés; d'autre  part,  que  la  Compagnie  avait  le  droit,  selon  les 
besoins  du  service,  de  faire  voyager  chacune  des  deux  expédi- 
tions de  l'espèce  par  des  trains  et  suivant  un  itinénire  diffé- 
rents, pourvu  que  le  transport  de  la  marchandise  s'opérât  dans 
les  délais  réglementaires;  qu'enfin,  en  accordant  à  Jaoul,  sur  sa 
demande,  deux  permis  de  faveur,  pour  deux  wagons,  la  Com- 
pagnie a  satisfait  aux  prescriptions  du  tarif,  l'expéditeur  ou  les 
conducteurs  réels  étant  seuls  tenus,  dans  ce  cas,  de  donner,  en 
cours  de  route,  les  soins  nécessaires  à  leurs  animaux; 
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D*où  il  suit  qu'en  condamnant,  dans  ces  circonstances,  la  Com- 
pagnie demanderesse,  pour  cause  de  retard  et  d'avaries  ;  le  tribunal 
de  commerce  a  rendu  une  décision  qui  manque  de  base  légale  et 
a,  par  suite,  violé  le  tarif  spécial  G.  Y.  n*  9  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[15  avril  1890] 

Aciion  possessoire,  —  Chemin  rural. —  Arrêté  de  reconnaissance. 

(Commune  de  Bois-Arnault.) 

Varrêlé  préfectoral  par  lequel  une  sente  est  reconnue  comme 
chemin  rural  implique  prise  de  possession  par  la  commune  du 
sol  même  de  ce  chemin  et  constitue  par  cœiséquent  un  trouble 
à  la  possession  de  celui  qui  se  prétend  à  la  fois  propriétaire  et 
possesseur  dudit  sol. 

Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  rejeter  raction  possessoire  ainsi 
intentée,  qu^un  tribunal  constate  la  possession  qu'aurait  la 
commune  du  droite  pour  ses  habitants,  de  passer  à  pied  sur  le 
fonds  du  complaignanty  ce  droit  pouvant  être  distinct  et  indé- 
pendant de  la  possession  du  sol. 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  justifier  son  action  en  complainte,  la  veuve 
Duchesne  alléguait,  notamment,  qu'étant  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  la  commune  de  Bois-Arnault  prétendait  exercer  un 
droit  de  passage,  Parrété  par  lequel  la  sente  litigieuse  avait  été 
reconnue  comme  chemin  rural  constituait  une  entreprise  de  la 
commune  sur  la  propriété  du  sol  dudit  fonds  et,  par  suite,  un 
trouble  à  la  possession  qu'elle  en  avait;  —  que  cependant  le  tri- 
bunal d'Ëvreux  a  rejeté  la  demande  de  la  veuve  Duchesne  en  se 
bornant  à  constater  les  circonstances  d'où  résulterais,  selon  lui/ 
la  possession  qu'aurait  la  commune  du  droit,  pour  ses  habitants, 
de  passer  à  pied  sur  le  fonds  de  la  demanderesse;  que  quant  au 
grief  ci-dessus  précisé,  il  l'a  écarté  par  le  seul  motif  que  l'arrêté 
administratif  qui  a  déclaré  chemin  rural  la  sente  litigieuse  n'au- 
rait en  rien  modifié  la  situation  des  parties  en  cause  ; 
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Mais  attendu  que  l'arrêté  dont  s'agit  impliquait  virtuellement^ 
de  la  part  de  la  commune,  la  prétention  de  comprendre  le  sd 
même  du  chemin  dans  le  domaine  public  municipal,  et  qu'en 
yertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  août  i881,  cet  arrêté  valait 
prise  de  possession  dudit  sol  par  la  commune;  —  qu*un  tel  acte 
constituait  donc  un  trouble  dont  la  veuve  Duchesne  était  auto- 
risée à  se  plaindre,  s'il  était  vrai,  comme  elle  le  soutenait,  qu*elle 
eût  été  jusque-là  en  possession  du  sol  servant  d'assiette  au  pas- 
sage des  habitants; 

D*où  il  suit  que,  l'examen  des  prétentions  de  la  demanderesse 
étant  resté  incomplet,  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale 
et,  par  suite,  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  520) 

[30  avril  1890] 

Chemins  de  fer.  —  Clauses  de  non-garantie.  —  (Sieurs  Castagne 

et  Charbon  nais.) 

La  clause  d'un  tarif  de  chemins  de  fer  d'après  laquelle  la 
compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  a  pour 
effet  de  n^engager  la  responsabilité  de  cette  compagnie  qu'autant 
que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  établit  que  les  déchets  ou 
avaries  ont  pour  cause  une  faute  du  transporteur. 

En  conséquence,  manque  de  ba^e  légale  le  jugement  qui  dé- 
clare la  compagnie  responsable  des  avaries  survenues ,  alors  qu'il 
ne  constate  aucun  fait  précis  constitutif  d^une  faute  imputable 
à  la  compagnie  ou  à  ses  agents,  et  qu'il  n'existe  aucune  corré^ 
lation  nécessaire  entre  les  circonstances  quHl  relève  et  la  con' 
séquence  qu'il  en  déduit. 

La  Cour, 

Attendu  que  ce  tarif  dûment  homologué  porte  que  la  compagnie 
ne  répond  pas  des  avaries  et  déchets  de  route  ;  que  cette  stipulation 
n'a  pas  pour  effet  de  l'affranchir  de  la  resposabilité  des  fautes 
commises  par  elle  ou  par  ses  agents,  mais  seulement  d'en  mettre 
la  preuve  à  la  charge  de  celui  qui  en  poursuit  la  réparation; 
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Attendu  que,  pour  condamner  la  compagnie  à  payer  au  sieurs 
Castagne  etCharbonnais  la  somme  de  il  francs  à  titre  d'indemnité 
par  suite  de  la  casse  de  quatre-vingt-deux  verres  et  un  carafon, 
le  jugement  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  ladite 
compagnie  «  a  reçu  les  colis  sans  protestations  ni  réserves,  ce 
qui  démontre  qu'elle  a  reconnu  qu'ils  étaient  en  bon  état  de 
conditionnement»,  et  sur  ce  que  «  l'employé  qui  a  assisté  con- 
tradictoirement  au  déballage  n'a  pas  constaté  un  vice  d'emballage 
à  l'intérieur»;  qu'il  fait  résulter  de  ces  seules  circonstances  la 
preuve  que  la  casse  qui  s'est  produite  ne  peut  résulter  que  du  défaut 
de  soins  dans  la  manipulation  des  objets  transportés; 

Mais  attendu  que  ledit  jugement  ne  constate  aucun  fait  précis 
et  déterminé  constitutif  d'une  faute  imputable  à  la  compagnie  ou 
à  ses  agents  et  qu'il  n'existe  aucune  corrélation  nécessaire  entre 
les  circonstances  qu'il  relève  et  la  conséquence  qu'il  en  déduit; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et 
qu'il  a  par  conséquent  violé  les  dispositions  du  tarif  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule^  etc. 


(N*    520 

[6  mai  1890] 
Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  (Sieur  Ghatellain.) 

Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  fait  connaître  à 
Veocpèditexcr  que  la  marchandise  transportée  est  restée  dans  ses 
magasins,  par  suite  de  la  non-réception  par  le  destinataire^ 
on  ne  saurait  rendre  ladite  compagnie  responsable  des  consé^ 
quences  dommageables  résultant  pour  Vexpéditeur  du  retard 
apporté  par  lui  à  disposer  de  cette  marchandise. 

La  Cour, 
»•••     •••••••■•••••••••     •■ 

Attendu  que  l'article  106,  alinéa  dernier^  du  Code  de  commerce, 
seul  applicable  à  l'espèce  actuelle,  ouvre  au  voiturier,  non  payé 
du  prix  de  la  voiture,  une  faculté  qu'on  ne  saurait  arbitrairement 
convertir  en  obligation  ;  que  lorsque,  comme  dans  la  cause,  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  a  fait  connaître  à  l'expéditeur  que 
la  marchandise  est  restée  dans  ses  magasins^  par  suite  de  non- 
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réception  par  le  destinataire,  on  ne  saurait  rendre  ladite  com- 
pagnie responsable  des  conséquences  dommageables  résaltâot 
pour  l'expéditeur  du  retard  apporté  par  lui  à  disposer  de  cette 
marchandise  ; 

D*où  il  résulte  qu*en  décidant  le  contraire  et  en  n*accordaDt  les 
droits  de  magasinage,  objet  du  litige,  que  pour  une  période  de 
six  mois,  le  jugement  dénoncé  à  violé  les  tarifs  susvisés,  ainsi 
que  Tarlicle  106  du  Code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  522) 

|6  mai  1890] 

Chemiîis  de  fer.  —  Tarif  spécial  commun,  —  Réquisition  expresse. 
,    .         .—,  (Sieurs  yan  Cauwenberghe  et  Denoyelle.). 

Ne  saurait  équivaloir  à  la  réquisition  expresse  formlktMid 
exigée  par  lapplication  d'un  tarif  spécial  commun  à  deux  ré- 
seaux remploi  par  V expéditeur  d^une  formule  aZ/^molirc,  te"C 
qy^  a  tarifs  spéciaux  ou  communs  ». 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  y  régulièrermi 
publiés,  étant  légalement  réputé  connus  du  public,  les  cotnpti' 
gnies  ne  sont  pas  tenues  de  signaler  aux  expéditeurs  Us  cof^ 
ditions  auxquelles  est  soumise,  soit  s^ur  leur  réseau,  soit  sur  te 
réseau  d'une  autre  compagnie,  la  réquisition  pour  rappUcoi^ 
d'un  tarif  spécial, 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.,  n*  4,  de  la  compagnie  du  Nord  elle 
tarif  conimun  spécial  Nord,  n»  23  bis,  et  Est,  n'  23  bis,  dûment 
homologués  et  publiés; 

•  Attendu,  d'une  part,  que  le  tarif  commun  Est-Nord  n' 23  6tf,  "<? 
doit,  d'après  ses  dispositions  formelles,  être  appliqué  qu'autant 
que  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  dans  sa  décla- 
ration: que  dans  l'espèce  les  expéditeurs  s'étant  bornés  à  réclamer 
les  tarifs  «spéciaux  ou  communs»,  l'emploi  de  celte  formule 
alternative  ne  saurait  équivaloir  à  la  réquisition  expresse  exig^^J 
par  le  tarit  dont  s'agit;  et  que,  par  suite,  la  compagnie  du  Nord 
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a  pu  valablement  taxer  les  fontes  expédiées  au  prix  de  son  tarif 
intérieur  le  plus  réduit,  soit  le  tarif  spécial  P.  Y.  n°  4^  soudé  à 
Hirson  avec  le  tarif  spécial  Est  P.  V.  n»  i4; 

Attendu,  d*autre  part,  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  régulièrement  publiés,  étant  légalement  réputés  connus  du 
public,  la  compagnie  du  Nor^  n'étfiit.pa§  t^nue  de  signaler  ^\i% 
expéditeurs  les  conditions  auxauelles  est  soumise,  soit  sur  son 
réseau,  soit  sur  le  réseau  de  lautre  compagnie  transporteur,  la 
réquisition  des  tarifs  spéciaux; 

D'où,  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  tribunal  de 
commerce  de  Dunkerque  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  le  tarif  commun  n*  23  bis,  ainsi  que  le  tarif  P.  V.  n°  4 
spécial  de  la  compagnie  du  Nord  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N°  525) 

[6  mai  1890] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Domicile  élu.  —  (Demoiselle  Mallet.) 

L'élection  d'un  domicile  spécial  faite  par  l'expropriant,  au 
.  cours  d'une  procédure  d^ expropriation  et  pour  en  faciliter  les 
opérations,  n^autorise  point  la  partie  adverse  à  signifier  audit 
domicile  élu  son  recours  en  cassation  contre  la  décision  du 
jury;  ce  recours  doit,  conformément  au  droit  commun^  être 
notifié  au  domicile  réel  de  la  partie  défenderesse  à  la  cassation. 

La  Cour, 


V  • 


Attendu  que  si,  dans  divers  actes  signifiés  au  cours  de  la  pro- 
cédure d'expropriation  et  pour  en  faciliter  les  opérations,  la 
compagnie  expropriante  a  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
Darne,  huissier  à  Yssingeaux,  cette  élection  de  domicile,  en  l'ab- 
sence de  toute  mention  destinée  à  en  étendre  les  effets  d'une 
manière  générale,  n*autorisait  pas  la  partie  adverse  à  signifier, 
ainsi  qu'elle  la  fait,  audit  domicile,  son  pourvoi  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury;  que  ce  pourvoi  devait,  conformément 
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à  la  règle  du  droit  commun,  être  notifié  au  domicile  réel  de  la 
compagnie  défenderesse; 

Attendu,  dès  lors,  qu*à  défaut  d'une  notification  yalable  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  le  pourvoi  est  irrecevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 


(N'  524) 

[21  mai  1890] 

I.  Expropriation  d'iUilité  publique.  —  Irrégularités.  —  Réserves, 
,  -:-  II.  Actç  d*offres:»  —  Qitajtion  devant  le  jury.  —  Cxfptopriét 
taires,  —  (Veuve  Marochetti  et  consorts.) 

I.  V instance  en  règlement  de  r indemnité  d*expropriaiion  ne 
se  lie  que  devant  le  jury» 

Par  suite^  la  comparution  devant  ce  jvry  et  les  conchukms 
au  fond  prises  devant  lui,  sans  protestation  ni  réserves  sv  les 
irrégularités  antérieures  de  la  procédure^  sont  seules  de  nature 
à  couvrir  ces  irrégularités. 

Par  suite  encore,  la  réserve  faite  devant  le  jury  defaistzaloir 
MUériéurement  les  nullités  de  la  procédure^  tant  en  ce  qui  cou- 
cerne  facte  d^ofrts  qu'en  ce  qui  concerne  la  citation  devofd  le 
jury,  suffit  pour  faire  rejeter  la  fin  de  nonr-recevoir  prise  de  ce 
que  la  réponse  à  l'acte  d'offres  irréguUêt  ne  portait  aucune  ré' 
serve. 

II.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  d'un  immeuble 
exproprié^  une  copie  de  Vacte  d'offres  et  de  la  citation  devant  h 
jury  doit  être  laissée  à  ou  pour  chacun  d'eux^  à  peine  de  nullité. 

La  Cour, 

Attendu  que  l'instance  en  règlement  de  Tindemnité  d'expro- 
priation ne  se  lie  que  devant  le  jury;  qu'il  suit  de  là  que  la  com- 
parution devant  ce  jury  et  les  conclusions  au  fond  prises  devant 
lui,  sans  protestation  ni  réserves  sur  les  irrégularités  antérieures 
de  la  procédure,  sont  seules  de  nature  à  couvrir  ces  irrégularités; 

Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  les  demandeurs  en  cassation,  en 
comparaissant  devant  le  jury  ont  fait  réserve  de  faire  valoir 
ultérieurement  toutes  les  nullités  de  la  procédure,  tant  en  ce 


J 
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qui  concerne  l'acte  d'offres  qu*en  ce  qui  concerne  la  citation  devant 
le  jury; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Et,  statuant  au  fond  : 

Vu  l'article  45  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  l'acte  d'offres  et  la  citation  devant  le  jury  ont  été 
signifiés  aux  consorts  Marochetti,  en  la  forme  suivante  : 

<  i*  A  madame  veuve  Marochetti,  propriétaire,  demeurant  à 
Vaux;  2"  à  M.  Charles  Marochetti,  ambassadeur  d'Italie  à  Saint- 
Pétersbourg;  3»  à  M.  Paul-Philibert^Marochetti,  propriétaire,  de- 
meurant (ces  deux  derniers)  hors  de  Tarrondissement,  et  ce,  en 
la  personne  de  ladite  veuve  Marochetti  susnommée ,  en  son 
domicile  (le  tout  en  une  seule  copie). 

«  Et,  en  outre,  à  défaut  d'élection  de  domicile  par  MM.  Maro- 
chetti, copropriétaires,  demeurant  hors  de  l'arrondissement,  à 
M.  le  maire  de  la  commune  de  Vaux  (et  ce  également  en  une 
seule  copie)»; 

Mais  attendu  qu'une  copie  aurait  dû  être  laissée  pour  chacun 
des  copropriétaires  intéressés;  que  le  défaut  de  cette  double  for- 
malité suffît  à  entacher  d'irrégularité  la  notifications  des  offres 
€t  la  citation  devant  le  jury,  et  que  cette  irrégularité  peut  être 
invoquée  non  seulement  par  eux,  mais  encore  par  la  dame  veuve 
Marochetti  ; 

Q'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury  et  Fordonnance  d'envoi 
en  possession  doivent  être  annulées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  525) 

[2  juin  i890] 

I.  Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique,  —  Convocation 
des  jurés,  —  II.  Décision  du  jury,  —  Indemnité  éventuelle.  — 
Ordonnance  d'exécution.  —  (Sieur  Bouchet-Dedieu.) 

L  En  malière  d^ expropriation  pour  cause  d*utilité  publique^ 
si  les  mentions  d'un  exploit  établissent  que  Vhuisêier  a  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  trouver  les  jurés  qu'il  avait  mandat 
de  convoquer  et  leur  faire  parvenir  la  convocation^  on  'ne  sau- 
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rait  dire  que  Vabsence  de  ces  jurés  ait  vicié  la  composition  du 
jury  et  la  décision  qu'il  a  rendue. 

II.  Lorsque  le  jury  n*a  accordé  qiiune  indemnité  éventuelle, 
subordonnée  à  ce  que  décidera  le  juge  compélent  sur  la  question 
de  principe j  ^ordonnance  du  ^nagistrat  directeur  doit  se  confor- 
mer à  cette  restriction  et  ne  pas  statuer  comme  s'il  ne  restait 
rien  à  juger, 

La  Cour, 

Attendu  que  Texploit  du  30  octobre  1889,  notifié  par  Thuissier 
Tbauvin,  porte  :  «  Signifié  à  M.  Scellier  de  Gisors  (Louis),  archi- 
tecte, demeurant  à  Paris,  36,  rue  de  Vaugirsrd,  où  étant  et  par- 
lant à  la  personne  de  M.  Henri  (Louis),  son  employé,  attaché  au 
bâtiment  »  ; 

Que,  dans  celui  du  9  novembre,  on  lit  :  «  Signifié  à  M.  Ulrich 
(Charles),  retraité,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert, 
n*  119,  ci-devant,  et  parlant  à  la  personne  de  la  concierge  de 
la  maison  ainsi  déclarée  »; 

Attendu  que  ces  mentions  établissent  qu*il  a  été  procéder^ 
lièrement  et  que  Thuissicr  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
trouver  les  jurés  ci-dessus  indiqués  et  leur  faire  par\eni>  la  con- 
vocation à  eux  destinée; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  \a  convo- 
cation, ni,  par  conséquent,  la  décision  comme  rendue  par  un 
jury  illégalement  composé  ; 

Sur  le  deuxième  moven  : 
•  Attendu  que  les  .deux  seules.  h};pothèses  sur  lesquelles  le  jurj. 
pût  être  interrogé  étaient  celles  d'une  expropriation  partielle  et 
d'une  expropriation  totale,  avec  le  trouble  de  jouissance  que 
chacune  d'elles  pouvait  comporter  pour  le  locataire  qui  réclamait 
indemnité  ; 

Que  cette  interrogation  a  eu  lieu  et  que  le  jury,  par  les  ques- 
tions qui  lui  ont  été  posées,  a  été  mis  en  demeure  d'examiner  le 
point  de  savoir  si  même  une  expropriation  partielle  ne  mettrait 
pas  le  locataire  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  industrie 
et  quel  dommage  pourrait  en  résulter  pour  lui; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  grief  indiqué  n'est  pas  fondé; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  les  articles  39,  ^  4  et  49  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'au  lieu  d'entrer  dans  Tesprit  de  la  décision  hypo- 
thétiquement  rendue  par  le  jury  et  de  fixer  son  vrai  sens,  en 
constatant  que  l'indemnité  n'était  évaluée  qu'éventuellement, 
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pour  le  cas  où  elle  serait  due,  Tordonnance  du  magistrat  direc- 
teur a  statué  comme  si  cette  décision  ne  laissait  aucune  question 
à  juger; 

Attendu  que  ce  magistrat  devait,  au  contraire,  conformément 
à  Tarticle  49  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ordonner  la  consignation 
de  rindemnité  éventuelle  fixée  par  le  jury  pour  le  cas  où  il  serait 
jugé  par  les  tribunaux  compétents;  que  Monpelas,  propriétaire, 
avait  le  droit  de  requérir  Fexproprîation  de  toutes  ses  construc- 
tions; qu'en  se  bornant  a  envoyer  la  ville  de  Paris  en  posses- 
sion de  rimmeuble  exproprié,  sans  autre  restriction  ni  réserve 
que  la  mention  générale  et  non  expliquée  des  articles  53  et  54, 
ladite  ordonnance  n'a  pas  suffisamment  conservé  les  droits  des 
parties  et  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  porte  sur  la 
décision  du  jury;  mais  casse  et  annule  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession  rendue  par  le  magistrat  directeur,  etc.  ; 


(N"  526) 


[10  juin  1890] 
Chemins  de  fer.  —  Tarifs  communs,  —  Soudure.  —  (Veuve  Dar.) 

Lorsque  des  marchandises  doivent,  en  cours  de  route^  em» 
prunier  successivement  deux  ou  plusieurs  réseaux,  et  que  les 
compagnies  ont  entre  elles  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
communs,  Vexpéditeur  est  tenu  d'en  faire  la  réquisition  ex- 
presse. —  La  demande  du  «  tarif  le  plus  réduit  »  est  alors 
insuffisante. 

La  «  soudure  »  entre  deux  tarifs  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
elle  a  été  formellement  autorisée  par  ces  tarifs  dûment  homo- 
logués. 

Si  le  juge  y  saisi  de  deux  chefs  de  demande^  a  ordonné  la  res- 
titution d'une  somme  totale^  sans  distinguer  entre  les  sommes 
afférentes  à  chaque  chef  la  cassation,  en  ce  cas,  ne  saurait  être 
partielle^  mais  doit  être  prononcée  pour  le  tout. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  veuve 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  btc.  ^  tome  i.  72 
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Dar  s'est  fait  expédier,  en  mars  1869»  un  chargement  de  haricob 
de  Cette  à  Angoulême  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  en  empruntant  depuis  Bordeaux  celui  d'Orléans;  que  Tei- 
péditeur  avait  demandé  au  départ  «  le  tarif  le  plus  réduit  »,ei 
que  la  veuve  Dar  soutenait  devant  le  tribunal  de  commerce  qac 
la  compagnie  du  Midi  lui  avait  appliqué  à  tort  son  tarif  spécial 
D  3,  et  celui  de  la  compagnie  d'Orléans  D  24,  alors  qu'elle  arait 
un  tarif  kilométrique  temporaire  de  Cette  à  Escalquens  qai, 
soudé  à  partir  de  ce  dernier  point  avec  le  tarif  qui  lui  est  com- 
mun avec  la  compagnie  d'Orléans,  aurait  présenté  une  diffé- 
rence de  7',60  en  moins  sur  le  prix  total  que  la  veuve  Dar  a  dû 
payer  pour  le  transport  de  sa  marchandise  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que,  lorsque  le  transport  doit  être 
effectué  successivement  par  deux  ou  plusieurs  compagnies  ayaot 
à  la  fois  des  tarifs  spéciaux  intérieurs  et  des  tarifs  commaos. 
l'expéditeur  doit  spécifier  expressément  celui  dont  il  requiert 
l'application,  ce  que  n'a  pas  fait  la  veuve  Dar  ',  qu'en  effet,  si  la 
mention  sur  la  note  d'expédition  du  tarif  le  plies  réduit  iœpliqD^ 
nécessairement  l'exclusion  des  tarifs  généraux  ou  spédaaiie$ 
plus  élevés,  elle  est  insuffisante  pour  déterminer  avec  çTtcmon 
l'application  du  tarif  commun,  au  lieu  du  tarif  spécial  à  claque 
compagnie;  qu'en  outre,  la  «  soudure  »  d'un  tarif  à  im  autre  ne 
pouvait  être  exigée  qu'autant  que  cette  condition  eût  été  autori- 
sée par  le  tarif  dûment  homologué,  et  que  la  compagnie  du  Vi^ 
n'en  avait  pas  de  cette  sorte  à  l'époque  où  l'expédition  litigieuse 
a  eu  lieu; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  supposant  qu'elle  dût  être  obligée 
de  faire  bénéficier  la  veuve  Dar,  et  abstraction  faite  de  toute  sou- 
dure, de  son  tarif  kilométrique  temporaire  pour  le  trajet  de 
Cette  à  Escalquens,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  distingué,  dans 
le  chiffre  total  de  la  réduction  de  7^60  qu'il  a  opérée,  la  somme 
résultant  de  l'application  dé  ce  tarif  de  celle  qui  résulterait  de 
l'application  du  tarif  commun  aux  deux  compagnies;  qu'en  cet 
état,  on  ne  saurait  préciser  la  mesure  dans  laquelle  la  demande 
de  la  veuve  Dar  pourrait  être  fondée  de  ce  chef,  ce  qui  ne  permet 
pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  à  cet  égard  le  droit  de  con- 
trôle qui  lui  appartient  et  entraîne  nécessairement  la  cassatiou 
pour  le  tout  ;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressorl  en  conséquence 
que  ledit  jugement  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé!» 
disposition  légale  susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.  ; 
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(N°  527) 

[24  juin  1890] 

Chemins  de  fer.  —  Règlement  de  police,  —  Responsabilité. 

—  (Sieur  Draud.) 

Les  tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents  pour  inter- 
préter les  arrêtés  préfectoraux  portant  règlement  de  police  des 
chemins  de  fer,  ainsi  que  les  ordres  de  service  ou  règlements^ 
en  pareille  matière,  des  commissaires  de  surveillance  adminis^ 
trative  et  des  agents  du  contrôle  institués  par  VÉtat. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  responsables 
des  actes  commis  par  leurs  agents  lorsque  ceux-ci,  préalable^ 
ment  assermentés^  ont  procédé  en  vertu  des  ordres  des  commis^ 
saires  de  surveillance  administrative  et  pour  l'exécution  des 
règlements  ou  ordres  de  service  établis  par  ces  derniers  pour  la 
police  des  cours  attenant  aux  gares, 

La  Cour, 
•     •••••••••••••••     ••••••• 

Attendu  que  les  arrêtés  préfectoraux,  en  matière  de  police  des 
chemins  de  fer,  sont  pris  en  vertu  de  Tarticle  1*'  de  Tordonnance 
du  SI  novembre  1846;  que  cette  ordonnance  elle-même  n*a  été 
rendue  qu'en  exécution  et  pour  l'application  de  la  loi  du  21  juil- 
let 4845  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  que,  par  conséquent, 
ils  participent,  par  là-même,  du  caractère  de  la  loi  et  rentrent 
comme  elle  dans  les  attributions  et  dans  les  pouvoirs  d'interpré- 
tation des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire;  que,  d'ailleurs,  laviO' 
latlon  de  leurs  dispositions,  qui  constitue  de  simples  contraven- 
tions, n'ayant  d'autre  sanction  pénale  que  celles  qui  sont  édictées 
par  l'article  il  de  la  loi  précitée  ou  par  les  articles  471  et  sui- 
vants du  Code  pénal,  il  appartient  aux  tribunaux,  non  seulement 
d*en  interpréter  les  termes,  mais  encore  d'en  vérifier  la  légalité; 
que,  par  les  mêmes  raisons,  il  leur  appartient  aussi  d'interpréter 
les  règlements  ou  les  ordres  de  service  institués  pour  l'exécution 
des  arrêtés  préfectoraux  par  les  commissaires  de  surveillance 
administrative; 

Par  ces  motifs,  rejette  ce  moyen; 

Mais,  sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'arUcle  1384,  §  !•',  du  Code  civil; 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  Tordonnance  sas4&- 
diquée  :  «  L*entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  vm- 
tures  publiques  ou  particulières  destinées,  soit  au  transport  des 
personnes,  soit  au  transport  des  marchandises  dans  les  cours 
dépendant  des  stations  de  chemins  de  fer,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  du  préfet  du  département  »  ;  que,  d'autre  part,  les  agenU 
des  Compagnies,  lorsqu*ils  sont  assermentés  et  agréés  par  Fad- 
ministration,  sont  expressément  compris  par  Tarticle  23  de  la 
loi  du  21  juillet  1845  dans  la  catégorie  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire que  cet  article  énumère;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  doireot 
êlre  considérés,  alors  qu'ils  procèdent  en  cette  qualité,  non  comme 
des  employés  uniquement  attachés  au  service  des  Compagnies, 
mais,  au  contraire,  comme  exerçant  des  fonctions  de  policd 
dans  les  limites  des  attributions  qui  leur  sont  conférées;  que, 
dans  ce  cas,  en  effet,  ils  dépendent  du  commissaire  de  surveil- 
lance  administrative  ou  des  agents  du  contrôle  institués  parla 
loi,  et  non  des  Compagnies  auxquelles  n'appartiennent,  à  aucan 
titre,  les  attributions  de  police  dévolues  aux  préfets;  qu'aiosi,  il 
n'existe,  sous  ce  rapport,  entre  les  Compagnies  et  leurs  ageots 
assermentés,  aucun  lien  d'autorité,  d'une  part,  et  de  sabordioa- 
tion,  de  l'autre,  pouvant  engendrer  la  responsabilité  de  cdies-d 
et  juslifîer  l'application  de  l'article  1384  du  Code  civil; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieui 
Draud,  entrepreneur  de  voitures  publiques,  a  été  expateé,  par 
«n  employé  assermenté  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  de  remplacement  réservé  dans  la  cour  de  la  gare,  à  Ârca- 
ehon,  aux  voitures  faisant  le  service  de  tous  les  trains,  et  que 
son  expulsion  a  eu  lieu  en  yerlu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde, du  20  août  1878,  et  de  deux  règlements  ou  ordres  de  ser- 
vice émanés  du  commissaire  de  surveillance  administrative,  des 
22  mai  et  il  août  1885;  que,  cependant,  l'arrêt  attaqué  a  cni 
pouvoir,  en  accueillant  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
kl  Compagnie  par  Draud,  ordonner  la  réintégration  dudit  Draud 
dans  cet  emplacement,  et  la  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts; en  quoi,  ledit  arrêt  a  faussement  appliqué  et,  par  consé- 
quent, violé  l'article  1384  du  Code  civil  susvisé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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PERSONNEL 


(N"  528) 


Octobre  1891 


I.  —  INGÉNIEURS 


i"*  NOMINATIONS. 

Décret  du  22  septembre  1891.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3«  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  l*'  septem- 
bre 1891  y  les  Conducteurs  dont  les  noms  suivent  : 

MH.  Malenfant  (Barthélémy). 
Adam  (Paul). 

2*  PROMOTIONS. 

Décret  du  2  octobre  1891.  -—  M.  Picard  (Alfred),  Inspecteur  gé- 
néral de  2*  classe,  Président  de  section  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  Inspecteur  général  de  l'*  classe,  hors  cadres,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1891. 

Décret  du  20  octobre,  —  M.  Fargne,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  l'*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  27  octobre  1891. 

Idem.  —  M.  Dnrand-Claye,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  est 
nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  hors  cadres,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  27  octobre  1891. 

Idem.  —  M.  Forestier  (Georges),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 
est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  27  octobre  1891. 
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3*  RETRAITE. 

Date  d'eiécDlisi. 

M.  Suffet  (Aimé),  Inspecteur  général  de  1"*  classe.     27  oct  i89i 

4*  DÉCÈS. 

Dite  dadick 

M.  Soyer,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  en 
retraite 3octlS9l 

M.  Pasquier-Vanvilliers,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  en  retraite 30  oct.  1891 

6''  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  22  septembre  1891 .  —  Le  service  des  études  da  che- 
min de  fer  du  Blanc  à  Argent,  reconstitué  par  arrêté  du  5  juin  1891, 
est  réparti  comme  il  suit  entre  les  2*  et  5*  arrondisserneotsda 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en  chef  Fain, 
savoir  : 

Sections  de  Buzançais  à  Romo-  (  2*  arrondissement.  M.PânnI, 
rantin  et  de  Romorantin  à  Argent.  (  Ingén.  ordin.  à  Chàimmi» 

c^«*-^«  j    m  -.    X  »  (5»  arrondissement.  ï.!!b«w» 

Section  du  Blanc  à  Buzançais.    ? ,     ,  .  ...  «,.»:.« 

^         l  Ingénieur,  ordin.  a  Poitiers. 

Arrêté  du  8  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitaûon 
de  la  ligne  de  la  Joliette  à  TEstaque  est  organisé  de  la  mamëre 
suivante,  savoir  : 

De  la  gare  de  la  Joliette  et  du  port  au  signal  avancé  (exclu)  de 
la  gare  de  FEstaque. 

L  Trarxiux  neufs,  entretien  et  contrôle  technique* 

MM.  Gnérard,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Mar- 
seille. 
Robert,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Marseille. 
Guinard,  Conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Marseille. 

II.  Contrôle  commercial. 

MM.  d'Ivemois,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
David,  —  — 

Laverdet,  Inspecteur  particulier  à  Marseille. 

III.  Surveillance  administrative. 

M.  Raffin,  Commissaire  de  surveillance,  à  Marseille. 

Du  signal  avancé  inclus  de  la  gare  de  TEslaque  à  cette  gare. 
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I,  Travaux  neufs  et  entretien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Deniset,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Mar- 
seille. 
Rebnfat,  Conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Marseille. 

II.  Contrôle  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
.    Seligmann-Liii,  Ingénieur  des  mines,  à  Marseille. 
Albin,  Contrôleur  principal  des  mines,  à  Marseille. 

III.  Contrôle  commercial. 

MM.  d'Iyemoii^  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
David,  —  — 

Layerdet,  Inspecteur  particulier,  à  Marseille. 

lY.  Surveillance  administrative. 

M.  Galière,  Commissaire  de  surveillance,  à  Marseille. 

Arrêté  du  8  octobre*  —  Le  service  du  contrôle  de  Fexploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Digne  à  Saint-André,  comprise  entre 
Digne  et  Mézel,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Travaux  neufs  et  entretien. 

MM.  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris. 
Foaquet,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Nice. 
Andibert,  Conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Nice. 

II.  Exploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Nentien,  Ingénieur  des  mines,  à  Nice. 
Claisse,  Contrôleur  des  mines,  à  Nice. 

III.  Exploitation  commerciale. 

MM.  d'Iyemois,  Inspecteur  principal^  à  Paris. 
David,  —  — 

Baudonin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  Surveillance  administrative. 

à 

M.  Lyon,  Commissaire  de  surveillance,  à  Sisteron. 


1132  LOIS,    DECRETS,   ETC. 

Arrêté  du  iO  octobre,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  Garhaix  à  Morlaix  est  organisé  de  la  manière 
suivante^  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

M.  Caiabert,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris, 
7'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
à  Morlaix. 

IL  Contrôle  de  V exploitation  technique. 

M.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 

6*  arrondissement  dMngénieur  ordinaire  des  mines,  à  Rennes. 

III.  Contrôle  de  V  exploitation  commerciale. 
3*  circonscription  d*lnspecteur  particulier. 

IV.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Morlaix. 

Idem,  —  M.  d*Ocagne,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  stUBcbé, 
à  la  résidence  de  Pontoise,  au  service  ordinaire  du  dépiHemeat 
de  Seine-et-Oîse  et  au  service  du  chemin  de  fer  d'Épioaj  à  Lu- 
zarches,  est  attaché  au  service  du  nivellement  générai  de  la 
France,  en  remplacement  de  M.  Bellom^  Ingénieur  ordinaire  des 
mines,  mis  en  service  détaché. 

M.  d'Ocagne  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  et  sa  résidence 
actuelles. 

Arrêté  du  17  octobre,  —  Sont  nommés  membres  du  comité  de 
TExploitation  technique  des  chemins  de  fer,  réorganisé  par 
décret  du  même  jour  : 

MM.  de  la  Toornerie,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
vice-président. 

Linder,  Inspecteur  général  des  mines. 

Lorienz,  —  — 

Vicaire,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Menche  de  Loisne,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Collignon,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Bricka,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  profes* 
seur  du  cours  de  chemins  de  fer  à  Técole  des  ponts  et 
chaussées. 

Gonse,  Colonel  d'artillerie. 


PERSONNEL.  1133 

MM.  Cendre,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 
Haton  de  la  Goupillère,  Inspecteur  général  des  mines, 

membre  de  l'Institut. 
Léanté,  membre  de  Tlnstitut. 

Cnvinot,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  re- 
traite. 
Reymond ,  ancien  Président  de  la  société  des  Ingénieurs 

civils. 
Caël,  Inspecteur  général  des  télégraphes. 
GoUschalk,  Ingénieur  civil. 
Pontsen,  — 

M.  Vicaire  est  nommé  secrétaire  du  comité. 
M.  Gérardin,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  se- 
crétaire-adjoint. 

Arrêté  du  20  octobre.  —  M.  Bérard,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  k  Nice,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Forestier,  nommé  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  savoir  : 
i**  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Morbihan. 
2'^  Canal  de  Nantes  k  Brest  —  2^  section. 
M.  Bérard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 
Idem,  —  M.   Frossard  (  Maxime  ) ,  Ingénieur    ordinaire    de 
4^*  classe,  à  Bayonne,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Nice,  au 
service  ordinaire  du  département  des  Âlpes-Maritimes  —  arron- 
dissement du  Sud-Est  —  et  au  service  maritime  du  même  dé- 
partement, en  remplacement  de  M.  Bérard. 
.  Idem.  —  M.  Massenet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  en 
disponibilité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  à  la  résidence  de 
Bayonne,  au  service  maritime  des  départements  des  Landes  et 
des  Basses-Pyrénées  —  1"  arrondissement  —  et  au  service  du 
contrôle  de  Texploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des 
chemins  de  fer  du  Midi  —7*  arrondissement  —  en  remplacement 
de  M.  Frossard. 

Arrêté  du  21  octobre,  —  M.  Mengin-Lecrenlz,  Inspecteur  géné- 
ral de  2'  classe,  chargé  du  42*  arrondissement  d'inspection  gé- 
nérale, est  chargé  du  2'  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Fargne,  nommé  Inspecteur  général  de  1**  classe. 

Arrêté  du  2\  octobre. —  M.  Forestier,  nommé  Inspecteur  gé" 
néral  de  2*  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  27  octobre  1891, 
est  chargé  du  i2'  arrondissement  d'inspection  générale,  en  rem- 
placement de  M.  Mengin-Lecrenlz. 
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Arrêté  du  2i4  octobre.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  la  section  de  la  ligne  de  Civray  au  Blanc,  comprise  entre 
Gharroux  et  Lussac-les-Ghâteaux,  est  organisé  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

L  Contrôle  des  travaux  nev^s  et  entretien. 

MM.  d'Ussel,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Puis. 
Crahay  de  Franchimont,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées 

à  Bordeaux. 
Martin,  Conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  à 
Angouléme. 

IL  Contrôle  de  terploitation  technique, 

MM.  Vicaire,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris. 
Beaugay,  Ingénieur  des  mines,  à  Bordeaux. 
VoUot,  Contrôleur  des  mines,  à  Ângoulême. 

III.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale, 

MM.  Jardon,  Inspecteur  principal,  à  Paris. 
Bochet,  —  — 

de  la  Borde,  Inspecteur  particulier,  à  Paris. 

IV.  Surveillance  administrative. 
Commissariat  de  RufTec. 


IL  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclares 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

6  octobre  1891.  -^  M.  Hal«Ue  (Joseph),  Commis,  concours  de 
1884,  n»  30,  Marne,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Jaconlet  (Emile),  concours  de  1884  n'  59,  Doubs, 
service  municipal  de  la  ville  de  Besançon. 

M.  Jaconlet  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

17  octobre.  —  M.  RaTonaaa  (Jules),  Commis,  concours  de  1883, 
n"  256,  Côte-d'Or,  service  ordinaire. 


J 
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Idem.  —  M.  Lapierrt  (Ânthelme),  Commis,  concours  de  1883, 
n*  257,  Lozère,  service  ordinaire. 

20  octobre.  —  H.  Sises  (Jacques),  Commis,  concours  de  1884, 
n*  158,  Haute-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix. 

22  octobre.  —  M.  Gornié  (Arnaud),  Commis,  concours  de  1883, 
n*  61,  Oise,  service  ordinaire. 

23  octobre.  —  M.  Galy  (Mathieu),  Commis,  concours  de  1883, 
n'  253,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 

%i  octobre. — M.  Frèro  (Louis),  Commis,  concours  de  1884, 
n*  186,  Deux-Sèvres,  service  ordinaire. 

26  octobre.  —  M.  Hondry  (Louis),  Commis,  concours  de  1883, 
n«  300,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

2*"  AVANCEMENT. 

14  octobre.  —  Lavallée  (Fernand),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

28  octobre.  —  M.  Agostini  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
passe  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**    CONGÉS. 

1*'  octobre  1891.  —  M.  Dnmont  (Emile),  Conducteur  de  4' classe, 
en  disponibilité  avec  demi  traitement  pour  raisons  de  santé,  est 
mis  en  congé  sans  traitement. 

8  octobre.  —  M.  Antigeon  (Camille),  Conducteur  de  2'  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  mis  en  congé,  sans  trai- 
tement, pour  affaires  personnelles. 

26  octobre.  —  Un  congé  d*un  an,  sans  traitement,  est  accordé, 
pour  aff^aires  personnelles,  à  M.  Champigny  (Charles),  Conducteur 
de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

D""  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

3  octobre  1891.—  M.  Lestendie  (Henry),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  maison  de  constructions 
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mécaniques  Pierron  et  Dehaltre,  à  Bordeaux,  est  autorisé  à  s'oc- 
cuper comme  ingénieur  civil,  des  questions  d'éclairage  et  de 
chauffage  des  maisons  particulières  et  des  ateliers,  et  de  Tinslal- 
lation  de  séchoirs  et  étuves  pour  diverses  fabriques. 
II  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

6"  DISPONIBILITÉ. 

i^  octobre  i%9{ .  —  M.  Drouchon  (Narcisse),  Conducteur  de 
2"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂisne, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé. 

7*  DÉCÈS. 

Dite  da  décès. 

M.  Roux  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  Lozère, 
service  ordinaire 5oct.l89i 

M.  Charrier  (François) ,  Conducteur  de  2*  classe, 
Deux-Sèvres,  service  ordinaire 19octJ89f 

%°  DÉCISIONS  DIVERSES 

22  septembre  1891.  —  M.  Pavaillon  (Abel),  Conducteur  de 
4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  sa  ser- 
Tice  du  canal  du  centre,  passe  dans  le  département  de  IToDoe, 
au  service  du  canal  du  Nivernais. 

28  septembre.  —  M.  Audibert  (Célestin),  Conducteur  de  3«  dassc, 
attaché,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  senricedu 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Nice, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  rexploitation  - 
travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

1"  octobre.  —  M.  Lavenne  (Théodore),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  sans  traitement^  est  révoqué. 

6  octobre.  —  M.  Meyniel  (Jean),  Conducteur  de  4-  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Cantal. 

10  octobre.  —  M.  Rogier  (Jacques),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  est  nommé  élève-externe  à  l'école  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

10  octobre.  —  M.  Eymar  (Eugène),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère^  est 
nommé  élève-externe  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 
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ik  octobre.  —  M.  GriYoaud  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché  dans  le  département  de  TArdèche,  au  service  des  éludes 
du  chemin  de  fer  du  Cheylard  h  Yssingeaux. 

15  octobre,  —  M.  Bourdon  (Joseph),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Salon  à  La  Galade. 

Idem.  —  M.  Mayer  (Léonce),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Salon  k  La  Galade. 

17  octobre.  —  M.  Veyrières  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  passe  dans 
le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  l'Est. 

Idem.  »•  M.  Carlier  (Edmond),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Roux  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAveyron,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Isère. 

Idem. —  M.  Renard  (Philippe),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Oise. 

20  octobre  —  (Réorganisation  du  service  de  chemins  de  fer 
CONFIÉ  A  M.  l'ingénieur  EN  CHEF  Dubois.)  —  Los  cadrcs  et  subdi- 
visions des  Conducteurs  et  Commis  des  ponts  et  chaussées  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  thef  Dubois 
sont  organisés  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Un  conducteur,  un  commis  et  un  agent  temporaire  en  résidence 
à  Foix. 

MM.  N...,  Conducteur. 
N...,  Commis. 
Galy  (Augustin),  agent  temporaire. 

Serviee  de*  exproprliUioiMi« 

Bureau  de  M.  Lazerges,  Conducteur  principal  à  Toulouse. 
Deux  commis  (à  nommer  ultérieurement). 
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Bureau  extérieur  à  Foix. 

Un  conducteur  et  deux  commis. 
MM.  Marty  (Etienne),  Conducteur  de  3*  classe,  déjà  chargé 
du  service  des  expropriations. 
Bônazet,  Commis  de  4*  classe. 
Barès,  —  3*     — 

1"  ArroiMUflaeineiit. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  conducteur,  deux  commis  et  un  agent  temporaire  en  rési- 
dence à  Toulouse. 

MM.  Sizes,  Conducteur  de  4*  classe. 
Soulié,  Conducteur^adjoint. 
Piquemal,  Commis  de  3*  classe. 
Fourtanier,  agent  temporaire. 

lâgne  de  Saint-Qlrons  à  Foiac. 

i'*  Section  de  Saint- Girons.  —  MM.  Vallier,  Conducteur  de 
1^  classe,  Barthe,  Conducteur  de  4*  classe  et  Ferrier  (Alunir'.. 
Commis  de  3*  classe. 

Section  de  Rimant,  —  MM.  Bibéff,  GMkducteur  de  3'  c\iss^^ 
N...,  conducteur,  Bousquet,  Commis  de  3*  classe elFerrierduies), 

agent  temporaire. 

(Le  bureau  extérieur  qui  est  actuellement  à  Sain t-Giro» sera 
transféré  à  Rîmont,  à  dater  du  {"janvier  1892). 

Section  de  La6(wa*d(?-dtf-5éron.  —  MM.  Cantegril,  Conducleur 
de  %"  classe,  N...,  Conducteur  et  Sermet,  Commis  de  3*  classe. 

(Un  bureau  extérieur  est  autorisé  à  Labastide-de-Séroo  pour 
permettre  Tachèvement  rapide  des  deux  lots  de  la  section). 

Section  de  Cadarcet.  —  MM.  Castéras,  Conducteur  de  1"  classe, 
N...,  Conducteur  et  Âlbony,  Commis  de  3*  classe. 

Section  de  Foix,  — -  MM.  Lacaze,  Conducteur  de  4*  classe,  Rau- 
let,  Conducteur  de  4*  classe  et  Fourcade  Conducteur  adjoint. 

(Un  deuxième  bureau  extérieur  est  créé  à  la  résidence  de  Fois 
à  dater  du  1"  janvier  1892). 

lAgne  de  Saint-Girons  à  Oust. 

2-  Section  de  Saint-Girons.  —  MM.  VaUier,  Conducteur  déjà 
nommé.  Roques,  Conducteur  de  4"  classe  et  Gouzinet,  Commis 
do  4'  classe. 

(Bureau  extérieur  à  Saint-Girons). 
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1'*  Section  de  Seix,  — -  MM.  Baron,  Conducteur  de  2*  classe  et 
N..*y  Commis. 
(Bureau  extérieur  de  Seix). 

ZjigBA  des  Pyrénées  centrales. 

2«  Section  de  Seix.  —  MM.  Dieadonné  (Alfred),  Conducteur 
principal,  Diendonné  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  et  N...,  Com- 
mis. 

(Bureau  extérieur  de  Seix). 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  commis  en  résidence  à  Foix. 

MM.  N...,  Conducteur. 
N...,  Commis. 
N...,  Commis. 

Ugne  de  Pamiers  à  I^imonx. 

Section  de  Pamiers.  —  MM.  Dmille,  Conducteur  de  S*  classe 
etEstoumet,  Conducteur-adjoint. 

(Un  bureau  extérieur  est  créé  à  Pamiers) . 

l**  Section  de  Mirepoix.  —  MM.  Onradoa,  Conducteur  de 
3*  classe  et  Peyre,  Conducteur-adjoint. 

2«  Section  de  Mirepoix.  —  MM.  Barrère,  Conducteur  de  3*  classe 
et  Rauzy,  Conducteur  de  3«  classe. 

(Un  second  bureau  extérieur  est  créé  à  Mirepoix). 

Ugne  de  Z^aTelnet  à  Bram. 

Un  conducteur  qui  sera  employé,  au  bureau  de  Tingénieur 
ordinaire,  à  l'achèvement  du  projet  du  2*  lot  de  la  ligne. 

tO  octobre. —  M.Roqnea  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAriège,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Rigand  (Léon),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  liquidation 
d'entreprises  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  passe  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion —  travaux  neufs  et  entretien  —  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans. 

23  octobre.  —  M.  Bailly  (Louis),  Conducteur  principal,  détaché 
au  service  des  travaux  publics  de  la  Tunisie,  est  attaché,  dans 
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le  département  de  Constantine,  au  service  ordinaire  de  la  cir- 
conscription de  Bône. 

23  octobre.  —  M.  Stehlî  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  passe  dans  le 
département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Fois. 

Idem.  —  M.  Bonas  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAin. 

Idem.  —  M.  Tanrigna  (Prosper),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

Idem,  —  M.  Verguet  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Jura,  au  service  de  liquidation  des  entre- 
prises du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse,  passe  dans 
le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  M ende  à  La  Bastide. 

Idem.  —  M.  Dacrooy  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAveyron. 

Idem.  —  M.  Anbert  (Adolphe),  Conducteur  de  4*  classe  a/ta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  FOise,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

Idem.  —  M.  Conpey  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  TAisne. 

24  octobre. —  M.  Petitjean  (Henry),  Conducteur  de  4'  classe,  ea 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres. 

26  octobre.  —  M.  Thoré  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouiême,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

M.  Thoré  conserve  d  ailleurs  ses  attributions  au  service  da 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulème. 

VÉditeur^érant  :  Ddnod. 


PAIB.  —  DO.  »  C.  ILklPON  IT  B.  FUMMAllONi  AUl  IàCDII,  SS. 
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LOIS 


(N"  529) 

[25  juin  1891] 


Loi  ayant  paur  objet  la  déclaration  d^utilité  publique^  dans  le 
département  de  la  Savoie,  d^un  chemin  de  fer  d^ intérêt  local, 
à  voie  étroite  et  à  crémaillère,  d^Aix-les- Bains  au  plateau  du 
Bevard. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tsuit  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
Je  département  de  la  Savoie,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
-et  à  crémaillère,  d'Aix-les-Bains  au  plateau  du  Revard. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  pour- 
suivre l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  for 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  delà  loi  du  1 1  juin  i  880  (*) 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée  le  14  octobre  1890  entre  le  préfet  du  département  de  la 
Savoie  et  MM.  Dupont- Buèche,  David-Ânnevelle,  Tronchet  et 
i^etit,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier 
«des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 


(•)  Voir  Ann.  1880,  p.  870. 
Afin,  des  P.  et  Ck.  Lois.  7'  sér.,  1**  ann.,  12*  cah. — tomb  i.  73 
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CONVENTION. 

L'an  1890  et  le  U  octobre^ 

Entre  M.  LefebTre  dn  Grosriez,  préfet  du  département  de  H  Savoie,  agissant 
au  nom  du  département,  en  yertn  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dMntérftt  local  ; 

3*  De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  23  aoAt  1890,  qui  a 
chargé  la  commission  départementale  de  statuer  définititement  sur  la  conces- 
sion dont  il  s'agit  après  accomplissement  des  formalités  préliminaires  ; 

4*  £nfin,  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du 
11  octobre  1890, 
D*une  part  ; 

Et  HM.  Jules  Duponfc-Buèche,  à  Genève  ;  David  AnnoTelle,  à  Gonèfe  ;  Ba- 
sile Tronchet,  k  Chêne,  et  Ferdinand  Petit,  entrepreneur  à  Veyrier-sous-SaJève, 
concessionnaires  de  la  société  genevoise  des  chemins  de  fer  à  voie  étroitCr 
agissant  solidairement  et  indivlsiblement, 
D'autre  part  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Savoie  concède,  an  nom  do  dé- 
partement, k  MM.  Jules  Dupont-Buèche,  David  Ànnevelle,  Basile  Tioncbet  et 
Ferdinand  Petit,  qui  acceptent,  la  construction  et  TexploitatioD  d'on  chemin  de 
fer  dUntérét  local,  à  crémaillère,  d'Àiz-les->Bains  au  Reranl,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  eonvention. 

Cette  ligne  sera  construite  à  voie  de  1  mètre  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails. 

Art.  2.  ^  De  leur  côté,  MM.  Jules  Dupont-Buèche,  David  Annevelle,  Basil» 
Tronchet  et  Ferdinand  Petit  s'engagent,  conjointement  et  indivisiblement,  k 
exécuter  et  à  exploiter  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  conformément  au  cihier 
des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est,  d'ailleurs,  conforme  au  cahier  des  charges-type 
approuvé  par  décret  du  6  août  1881  (*),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4, 
44,  51  et  S5  supprimés,  les  articles  7,  8,  13,  19,  31,  32,  33,  47  et  60  com- 
plétés, enfin  les  articles  20,  41,  42,  43,  45,  46,  48,  49,  56,  57  et  61  modiiés. 

Ils  s'engagent  aussi  k  acheter  en  France  les  rails  nécessaires  pour  la  eons- 
truction  et  Pezploltation  du  chemin  de  fer. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Savoie  s'engage  à  n'accorder,  sar  les  ter- 
ritoires des  communes  d*Aix-les-Bains,  de  Mouxy,  de  Pngny-ChAtenod,  de 
Trévignin,  de  Montcel  et  des  Déserts,  aucune  concession  de  chemin  de  fer 
ayant  pour  objet  la  desserte  des  territoires  situés  k  Test  du  chemin  de  grande 
eommunication  n*  11,  de  Chambéry  k  Albens,  et  k  Touest  de  U  route  dépai^ 
tementalen*  11,  de  Chambéry  k  Annecy, 

Far  contre,  il  ne  sera  alloué  aucune  subvention  aux  oonoeationnaires. 

(*)  Voir  Ann.  1882,  p.  264. 
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Art.  4.  —  Pour  rezécution  de  la  présente  conventioiii  les  parties  foat  élee- 
tîon  de  domicile,  savoir  : 

Le  préfet  de  la  SaYoie,  k  la  préfectare  de  Ghambéry, 

Et  MM.  Jules  DupoDt-Baèche,  David  AnneycUer  Bazile  Tronchet  et  Ferdi- 
nand Petit,  à  Àix-les-Bains. 

Article  additionnel  5.  —  Les  concessionnaires   s'engagent  k  rétrocéder  la 
présente  concession  à  une  société  anonyme  dans  le  délai  d*nne  année  k  partir 
du  décret  d'utilité  publique. 


CAHIER  DES   CHARGES  (*). 


(N*  550) 

[9  juUlet  1891  ] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  réiabiisse- 
menif  sur  le  territoire  de  la  commune  d^Aiguenivea  {Gard)^ 
d*un  chemin  de  fer  d*intérêt  local,  à  voie  étroite,  entre  ia  sta^ 
tion  d*Jiguesvives  et  le  bourg  de  ce  nom. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Aîguesvives  (Gard),  d*un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  60  centimètres  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  entre  la  station  d*Aiguesvives  et  le 
bourg  de  ce  nom. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  exproj^alioiis  nécea* 
saires  pour  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne  son!  pas  aecom- 
plies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  proraolgiitioa  dfc  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  La  commune  d*Aiguesvîves  est  autorisée  I  pourvoir 
à  Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local»  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880 


mt^imm 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1880,  p.  870. 
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et  conrormément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  46  mai  i891,  entre  le  maire  d*Âigues vives,  d'une  part, 
et  la  compagnie  nationale  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite, 
d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
convention. 

Des  copies,  certifiées  conformes,  de  ces  conventions  et  cahier 
des  charges,  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Talma  Daudé,  négociant  en  Tins,  maire  de  la  commune  d'AigaesTires 
(Gard),  y  demeurant  et  domicilié,  agissant  en  sa  qualité  de  maire  an  nom  de 
la  commune  d'Aiguesviyes  et  d'après  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  15  mai  1891, 
D'une  part; 

Et  M.  François  Dujardin-Beaumetz,  agissant  en  qualité    d'administntear 
délégué  de  la  compagnie  nationale  des  chemins  de  fer  k  Toie-  étroite,  soctélé 
anonyme  au  capital  de  40  millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  61,  nie 
des  Petits-Champs,  et  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^  —  M.  Talma  Daudé,  au  nom  de  la  commune  d^AiguesTives,  con- 
cède h  M.  François  Dujardin-Beaumetz,  ès-qualilés,  la  concession  ponr  réta- 
blissement et  r exploitation,  d'une  ligne  de  chemin  d'intérêt  local  partant  de 
la  gare  d'Aiguesvives  (compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée)  et  aboutissant  au 
bourg  d'Aigucsvives,  suivant  le  plan  et  le  cahier  des  charges  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et,  notamment,  sous  les  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  con- 
forme, sauf  les  modifications  consenties,  au  type  approuvé  par  le  décret  régle- 
mentaire du  6  août  1881. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  s'engage  h  exécuter  et  à  exploiter  la  ligne 
dont  il  s'agit,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  ni  obligation  de  rachat 
de  la  part  de  la  commune,  conformément  au  cahier  des  charges  susmentionné 
et  autres  pièces  de  l'affaire. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  oh  la  commune  se  trouverait  exposée,  de  la  part 
du  concessionnaire  antérieur,  k  une  demande  en  justice,  le  concessionnaire 
actuel  s'engage  h  la  garantir  et  la  relever  de  toutes  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  elle,  et  k  payer  en  son  lien  et  place  les  dom- 
mages-intérêts et  frais. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'employer  pour  rexploitation  da 
chemin  de  fer  concédé  un  matériel  sortant  d'usines  françaises. 

Art.  6.  ^  Pour  l'exécution  des  présentes,  H.  F.  Dujardin-Beaumetz,  es  qua- 
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lîtés,  fait  élection  de  domicile  k  Aiguestives,  en  la  mairie,  où  toutes  signifi- 
cations lui  seront  valablement  faites. 


CAHIER    DES   CHARGES  ["). 


[2  décembre  1891] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclasser  la  section  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Eyguières  à  PeyrolleSy  comprise  entre  Mey- 
rargv£S  et  Peyrolles. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  d'Eyguîères 
pour  aboutir  à  Peyrolles,  et  dont  rétablissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  27  juillet  i886,  aboutira  à  Mey- 
rargues,  en  conformité  de  l'avenant,  en  date  du  26  mars  1890,  à 
la  convention  passée,  le  29  octobre  1883,  entre  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
régionaux  des  Bouches-(hi-Rh6ne  pour  la  concession  dudit  che- 
min de  fer  d'intérêt  local. 

Une  copie,  certifiée  conforme,  de  cet  avenant  restera  annexée 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Pour  l'application  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement  du  chemin  de 
fer  d'Eyguières  à  Meyrargues  est  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de 
4.919.000  francs,  y  compris  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
gares,  l'outillage  des  ateliers,  ainsi  que  les  dépenses  relatives  a 
la  constitution  du  capital-actions  et  à  rémission  des  obligations. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor est  fixé  à  66.100  francs. 


(*)  Voir  le  type,  Arm.  1882,  p.  264. 
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Art.  3.  —  L'article  4  de  la  loi  du  S7  Juillet  1886  est  abrogé. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 


AVENANT 
A  LA  CONVENTION  DU  29  OCTOBRE  1883. 

Entre  le  préfet  des  Bouches-du^hdne,  agissant  an  nom  de  ee  députemeot 
et  en  vertu  de  la  délibération  dn  conseil  général  en  date  du  90  août  1889» 
D*une  part; 

Et  M.  Paul  Wallerstein,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compague 
des  chemins  de  fer  régionaux  des  fiouches-du-Rhdne,  en  conformité  de  ia 
décision  du  conseil  d^administration  de  ladite  compagnie,  en  date  da  30  jail- 
let  1889, 

B'avtre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  D*un  commun  accord,  le  tronçon  de  la  ligne  d'Eygnières  à  l^f- 
roUes,  compris  entre  Meyrargnes  et  PeyroUes,  est  supprimé  ;  cette  ligne  m^v- 
réteta  à  Heyrargues. 

Art.  2.  —  L'article  6  de  la  contention  du  29  octobre  1883  est  anoolé  et 
remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

Le  capital  de  premier  éublissement  est  fixé  k  forfait  b  4.919.000  (Tancs.  Ce 
forfait  est  établi  en  vue  d'une  circulation  journalière  de  trois  trains  régalien 
dans  chaque  sens.  Ce  forfait  s*applique  au  tracé  tel  qu*il  est  figuré  sur  le  plan 
de  l'avant-projet  et  alors  même  que  des  modifications  de  détaU  porteraient  la 
longueur  k  44.762  mètres  au  maximum  ;  mais  toute  longueur  en  plus  de  ce 
chiffre  résultant,  soit  des  modifications  de  tracé,  soit  de  changements  de- 
mandés et  approuvés  par  Tadministration,  donnera  lieu  à  une  augmentation 
proportionnelle  du  forfait  fixé  ci-dessus. 

La  longueur  kilométrique  totale  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradic- 
toire auquel  il  sera  procédé  après  Tachèvement  des  travaux  en  suivant  les 
rails  de  la  voie  principale.  Le  mesurage  aura  lieu  sans  solution  de  continoité 
en  tenant  compte  des  rebroussements,  s'il  y  a  lieu,  aux  points  de  raceorde- 
ment  avec  d'antres  compagnies. 
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DÉCRETS 


(N'  552) 

[Î4  janyier'l89i] 

Par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
i)lics,  ont  été  nommés  membres  du  comité  consultatif  des  che- 
.mins  de  fer  : 

MM.  R.  Waddington,  sénateur. 
Burdeau,  député. 

Stœcklin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Gousté,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Way,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 


(N"  555) 

[31  juiTier  1891 J 

Par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Stœcklin,  inspecteur  général  de  1'*  classe  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  a  été  nommé  membre  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics. 


(N"  554) 

1 13  février  1891  ] 

Décret  déclarant  d^uiilité  publique  Vétablissementt  dans  les  dépoT' 
tements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  d^une  ligne  de  tramway 
de  Paris  à  Arpajan. 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•     ••••••••*•■*•••■••     •     ••» 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dis^ 
positions  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  du  tramway  des 
fortifications  de  Paris  (porte  d'Orléans)  à  Arpajon,  avec  embrao- 
cbement  de  Montlhéry  sur  Marcoussis. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  con* 
sidérée  comnae  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  dé- 
lai de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  7  février  1891 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  dé  TËtat,  et  h, 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route 
de  Paris  à  Arpajon  »,  pour  la  concession  du  tramway  désigné  à 
l'article  !•'. 

Ladite  convention,  ainsi  que  les  plans  ci-dessus  mentionoés  et 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur 
route  de  Paris  à  Arpajon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  Texploitation  de  la  ]igne  ci-dessus,, 
sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décrets  rendus  en  con- 
seil d'État. 


CONVENTION. 

Entre  :  M.  le  Ministre  des  traTaax  publics,  agissant  an  nom  de  I*ÉUit,  sous< 
la  réserye  de  Tapprobation  des  présentes  par  an  décret  délibéré  en  conseil 
d'État, 

D'une  part. 

Et  MM.  Michelet  (GustaTe),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Louvre,. 
n»  42; 

Spée  (Alphonse),  ingénieur,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Lourre,  n*  4S; 

Gallien  (yaléi7),  manufucturier,  demeurant  à  Longjnmean  (Seioe-et-Oise)  ; 
f  Dupont  (Frédéric-Erasme),  manufacturier,  demeurant  à  Arpajon  (Seine-et- 
Oise), 

Agissant  tous  au  nom  et  comme  composant  le  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  roule  de  Paris  à  Arpa- 
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joD,  au  capital  de  S  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue 
du  LouTre,  n*  42,  et  ayant  aux  fins  des  présentes  les  pouToirs  les  plus  étendus, 
aux  tenues  de  l'acte  constitutif  de  ladite  société,  reçu  en  la  forme  authen- 
tique par  M*  Thomas,  notaire  à  Montronge,  dûment  enregistré  et  publié  con- 
formément k  la  loi» 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  k  la 
société  anonyme  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  à  Arpar 
jon,  qui  Taccepte,  une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique,  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs  et  des  marchandises,  b  établir  entre  Paris  et  Arpajon 
(Seine-et-Oise)  avec  embranchement  sur  Marcoussis. 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  k  Arpajon  s'en- 
gage k  exécuter  et  b  exploiter  la  ligne  et  l'embranchement  dont  il  s*agit,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  l'État,  dans  les  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Dans  le  cahier  des  charges  visé  k  Tarticle  précédent,  il  est  dé- 
rogé au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  réglementaire  do 
6  août  1881  (*),  en  ce  qui  concerne  les  articles  6,  11,  15,  23  et  24. 

Fait  triple  h  Paris,  le  7  février  1891. 


CAHIER   DES   CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DU  TRAMWAY  DE  PARIS  A  ARPAJON  (SEINE-ET-OISE^ 

ET  EMBRANCHEMENT  DE  MARCOUSSIS. 


TITRE  !•'. 

TRACâ  ST  CONSTRUCTION. 

Art.  1*^'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des- 
charges est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  les> 
halles  centrales  de  Paris,  d'une  part,  et  Arpajon  et  Marcoussis,  d^autre  part  ; 
toutefois,  entre  quatre  heures  du  matin  et  une  heure  du  matin,  le  service  des 
marchandises  autres  que  les  messageries  s'arrêtera  a  la  porte  d'Orléans  et  celui 
des  voyageurs  et  articles  de  messageries  s'arrêtera  k  Paris-Luxembourg. 

Le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  ne  sera  prolongé  au  delà  dn 
ces  points  dans  Paris  qu'entre  une  heure  et  quatre  heures  du  matin  et  pour  le 
service  des  halles  centrales  de  Paris. 

La  partie  k  construire  ne  comprend  que  les  sections  situées  entre  les  fortifi- 
cations de  Paris  (porte  d'Orléans]  et  Arpajon  et  rembranchement  sur  Mar- 
coussis. 


(*)  Voir  AntL  1882,  p.  292. 
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Entro  les  halles  et  la  porte  d'Orléaiis,  le  concessionnaire  anita  on  simple  droit 
de  circulation  snr  les  lignes  intra  muras  concédées,  soit  li  la  Tille  de  Paris, 
soit  an  département  de  la  Seine,  qn*il  utilisera  conformément  à  Farticle  90  et 
cahier  des  charges  de  la  concession  des  tramways  de  Montronge  à  la  gare  di 
l'Est  et  des  halles  h  la  porte  d'iTry  et  h  la  convention  passée,  les  17-30  ani 
1890,  entre  lui  et  la  compagnie  générale  des  omnibus. 

La  traction  sera  faite  au  choix  du  concessionnaire,  par  un  des  moteurs  d- 
après  :  locomotiTO  à  Tapeur  avec  on  sans  foyer,  machine  h  air  comprimé, 
moteur  électrique  satisfaisant  aux  prescriptions  édictées  par  le  décret  di 
6  août  1881,  et  notamment  ne  répandant  sur  la  TOie  publique  ni  flamnèches, 
ni  escarbilles,  ni  eau  excédente,  ni  fumée,  ou  tout  autre  moteur  agréé  pir 
Tadmlnistration.  Dans  Paris,  la  locomotiTO  k  foyer  ne  sera  pas  admise,  suf 
entre  une  heure  et  quatre  heures  du  matin. 

Art.  2.  —  La  ligne  principale  partira  des  halles  centrales  de  Paris  pour 
aboutir  h  Arpajon  (Seine-et-Oise)  et  aura  un  embranchement  sur  MskoissIsl 
Elle  empruntera  les  Toies  publiques  et  les  territoires  cUaprès  désignés  : 

l.  —  Département  de  la  Seine. 

1*  Bans  Paris  :  la  rue  Baltard,  ou  tels  autres  points  des  halles  oa  de  lean 
abords  qui  seront  désignés  ultérieurement  d*après  les  nécessités  de  Fezploita- 
tlon  et  les  convenances  du  service  des  halles  ;  la  rue  des  Hall»,  la  me  Saint- 
Denis,  la  place  du  Chàtelet^  le  pont  au  Change,  le  boulevard  do  Palais,  le 
pont  Saint-Michel,  la  place  Saint-Michel,  le  boulevard  Saiat-Micbel,  l'avenue 
de  rObservatoire,  la  rue  Denfert-Rochereau,  la  place  Deofert-Rochereau  et 
l'avenue  d'Orléans; 

S**  Hors  Paris  :  la  route  nationale  n*  20  jusqu'à  la  rencontre  du  cbemVn  vt^ 
cinal  ordinaire  n*  4  de  la  commune  d'Antony,  le  territoire  de  la  coBUBOBe 
d'Antony  latéralement  audit  chemin  vicinal  n«  4,  et  partie  de  ce  chemin. 

II.  —  Département  de  Seine-et-Oisê. 

Le  territoire  de  la  commune  de  Wissous,  latéralement  au  chemin  de  graide 
communication  n«  167,  à  la  rue  du  Ghileau-Gaillard,  à  la  voie  de  Ylllemilia, 
puis  encore  le  chemin  de  grande  communication  n*  107  et  partie  de  ces  nés 
et  chemins,  et  enfin  ledit  territoire  jusqu'à  l'origine  de  la  commune  de  Ho- 
rangis  ; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Horangis  jusqu*aux  abords  du  chemin  de 
grande  communication  n*  118  ; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Chilly-Maiarin,  latéralement  audit  chemîi 
n*  118,  et  partie  de  ce  chemin,  puis  encore  le  territoire,  jusqu'à  l'origine  de  It 
commune  de  Longjumean,  avec  raccordement  éventuel  au  chemin  de  fer  de 
Grande-Ceinture  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  n*  118  jusqu'à  sa  rencontre  avec  Is 
route  nationale  n*  20,  ladite  route  nationale  pour  la  traverser  seulement,  le 
chemin  de  grande  communication  n*  117,  la  place  du  marché  de  Longjumeaa, 
la  rue  de  la  Promenade,  puis  le  territoire  de  la  commune  de  Longjumeaa, 
pour  regagner  le  chemin  de  grande  communication  n*  118  et  élargir  ledit 
min,  dont  le  sol  est  emprunté  en  partie  ; 
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Le  territoire  de  la  commane  de  Saulx-les-Chartrenx,  Utéralement  audit  ehe- 
min  de  grande  commnnieatlon  n*  118,  pui»  pour  rejoindre  et  soÎTre  latérale» 
ment  le  chemin  vicinal  n*  5  qui  est  empranté  en  partie  ; 

Le  territoire  de  la  commane  de  BallainTiUlers,  latéralement  an  chemin  rici- 
nal  ordinaire  n*  8,  jusqu'à  sa  rencontre  aTec  la  route  nationale  n*  20  et  partie 
4e  ce  chemin  ; 

La  route  nationale  n*  90  depuis  le  Petit-BàllainvilUers  jusqu'à  la  rencontre 
de  la  me  Fromagère,  à  Linas; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Linas  entre  la  route  nationale  et  le  chemin 
4es  Petits-Prés,  ledit  chemin^  y  compris  une  bande  latérale,  puis  encore  le 
territoire  jusqu'à  LeuTille  ; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Leaville,  suÎYant  une  ligne  courbe  allant  de 
la  Croix-dea-Sauvages  aux  abords  du  moulin  d'Aulnay  ; 

Le  territoire  de  la  commune  de  Satnt4*ermain4e»-Ârpijon  latéralement  an 
chemin  d'Arpajon  à  Saint-Michel,  classé  en  partie  comme  chemin  Ticinal  sous 
le  n*  4  et  au  chemin  de  grande  communication  n"*  19,  et  partie  de  ces  chemins  ; 

Le  territoire  de  la  commane  de  la  Norrille  et  celui  d'Arpajon  latéralement 
audit  chemin  de  grande  communication  n*  19,  et  partie  de  ce  chemin,  le  che- 
min riclnal  ordinaire  n*  2  de  la  commune  d'Arpajon  dit  boulevard  Saint>Denis, 
la  rue  Victor-Hugo  et  la  place  du  marché  d'Arpajon,  atee  prolongement  éfen- 
tnely  par  les  bouleyards  de  ceinture  de  la  rille,  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de 
fer  d'Orléans. 

III.  —  Embranchement  de  Marcoussis, 

L'embranchement  de  Marcoussis  se  détachera  de  la  ligne  principale  à  Mont- 
Ihéry  et  empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n°  68,  depuis  Mont- 
ihérj  jusqu'à  la  place  de  l'Eglise,  à  Marcoussis. 

La  ligne  empruntera,  dans  son  parcours  à  l'intérieur  de  Paris,  les  voies 
ferrées  déjà  concédées  tant  à  la  ville  qu'au  département  de  la  Seine  et  rétro- 
cédées à  la  compagnie  générale  des  omnibus^  soit  exclusivement,  soit  sous 
réserve  d'exploitation  par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  Sud.  Les 
voies  ferrées  ainsi  empruntées  ne  font  pas  partie  de  la  présente  concession. 

La  ligne  sera  immédiatement  construite  à  deux  voies  entre  les  fortifications 
(porte  d'Oriéans)  et  l'entrée  de  Bourg-la-Reine.  Sur  le  reste  de  son  parcours, 
ia  seconde  voie  ne  sera  établie  que  lorsqu'on  raison  de  l'importance  du  trafic 
le  concessionnaire  y  aura  été,  soit  autorisé  sûr  sa  demande,  soit  spontané- 
ment invité  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
<le  la  date  d'approbation  des  projets  par  l'autorité  compétente. 

Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  section  de  la  porte 
4' Orléans  à  Bourg-la-Reine  soit  livrée  à  l'exploitation  six  mois  au  plus  après 
la  date  fixée  pour  le  commencement  des  travaux,  la  section  de  Bourg-Ia- 
Reine  à  Longjumeau  un  an  au  plus  après  ladite  date,  et  le  reste  de  la  ligne, 
y  compris  l'embranchement,  deux  ans  au  plus  après  ladite  date. 

Lorsque  l'exécution  de  la  seconde  voie  entre  Bourg-la-Reine  et  Arpajoi 
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aura  été  autorisée  ou  prescrite  comme  il  est  dit  i  rarlicle  2  ei>dessiis,  le> 
projets  d'exécution  en  devront  être  présentés  dans  le  délai  de  six  mois  t 
partir  de  la  date  de  la  décision  ministérielle  y  relative,  et  les  travaux  devrai 
être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  et  terminés  dans  un  délai  d'un  u 
à  partir  de  la  date  de  Tapprobation  desdits  projets. 

Le  service  des  marchandises  à  grande  vitesse  sera  ouvert  sur  chaque  ice- 
tion  trois  mois  au  plus  après  celui  des  voyageurs.  Quant  à  celui  de  la  petite 
vitesse,  bien  que  les  tarifs  en  soient  dès  k  présent  fixés  k  Tarticle  23  ci-après^ 
le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  l'ouvrir  que  sur  Tinvitation  du  Ministre 
des  travaux  publics  et  un  an  au  plus  tdt  après  la  mise  en  exploitaUou  de  It 
ligne  entière. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  àem 
être  de  1",44  en  ligne  droite.  Il  pourra  être  donné  aux  parties  courbes  m 
surécartement  de  6  millimètres  au  plus  dans  les  parties  de  voies  ceastroiles 
à  doubles  rails,  et  10  millimètres  au  plus  dans  les  parties  de  voies  constraites 
k  simples  rails. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  dfe  lear 
chargement,  y  compris  toutes  saillies^  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  k  â*,iO  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
mils  sera  au  plus  de  4",S0. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails^  sera  réglée  de  telle  manière  qu'entre  les  parties 
les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant  il  reste  un  ininvaUe  libre  d'au 
moins  50  centimètres. 

Art.  5  {dutype){*). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec 
rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saîlUe  ni 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  alté- 
ration de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitodî- 
nal,  k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  Tentre-rail  et 
s'étendra  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  cencessionnaîre,  qaî 
restera  chargé  d'établir  ce  pavage  k  ses  frais. 

Dans  la  traverse  de  Bourg-la-Reine,  la  voie  sera  construite  sar  une  plate- 
forme continue  en  béton,  d'au  moins  20  centimètres  d'épaisseur,  dont  la  lar- 
geur excédera  d'au  moins  SO  centimètres  de  chaque  côté,  soit  de  1  mètre  ci 
totalité,  celle  des  voies. 

L'administration  pourra  tolérer  k  titre  provisoire  qu'en  des  endroits  déter- 
minés les  rails  soient  compris  dans  un  empierrement  ;  mais,  à  toute  épeq« 
de  la  concession,  elle  aura  le  droit  d'exiger  que  cet  empierrement,  si  elle  re- 
connaît des  inconvénients  à  son  maintien,  soit  transformé,  aux  frais  exclusifi 
du  concessionnaire  et  sans  nulle  indemnité  pour  celui-ci,  en  un  pavage. 

Le  reste  [comme  au  type)* 

(*)  Pour  le  type,  loir  Arm,  1882,  p.  292. 
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Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  de  route  ou  de 
chemin  qui,  tout  en  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  Toitures 
ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé 
de  sable,  gravier  ou  tous  autres  matériaux  agréés  par  Tadmlnistration,  de 
2",M)  de  largeur  si  la  voie  est  simple,  et  5  mètres  si  elle  est  double,  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niteau  avec  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  féserrée  k  la  circulation  des  toi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d*au  moins  6  mètres  sur  les  routes 
nationales  et  5  mètres  sur  les  antres  voies  de  terre,  mesurée  en  dehors  de' 
Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  se^ 
ront  affectés  au  dépét  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L*accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  1â  centimètres  de  saillie,  d'une  solidité  suf- 
fisante. 

Dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  3  cen- 
cimètres  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  30  centimètres  de  largeur.  Un  inter- 
valle libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête 
de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ; 
un  autre  intervalle  libre  de  1",10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale 
de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé  ne 
formeront  sur  l'entre -rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Au  droit  et  sur  toute  la  largeur  des  routes  et  chemins  publics  existant  lors 
de  la  construction  de  la  vole  ferrée,  comme  aussi  de  ceux  qui  viendraient  k  être 
créés  ultérieurement,  il  sera  établi,  par  le  concessionnaire  et  k  ses  fais  exclu- 
sifs, des  contre-rails  et  un  pavage  ou  un  empierrement,  si  l'administration  le 
tolère,  qui  rempliront  les  conditions  stipulées  à  l'article  6  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  sur  la  largeur  qui  aura  été  déterminée  pour  chaque  cas 
en  particulier  par  le  préfet,  au  droit  des  chemins  particuliers  et  des  entrées 
charretières  existant  lors  de  la  construction  de  la  voie  ferrée. 

Pour  les  chemins  particuliers  et  les  entrées  charretières  qui  viendraient  à 
être  créés  après  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  concessionnaire  ne 
sera  tenu  d'établir  k  ses  frais  que  des  contre-rails,  sur  la  largeur  qui  aura  été 
déterminée  pour  chaque  cas  en  particulier  par  le  préfet. 

Si  la  voie  ferrée  est  établie  en  dehors  du  sol  des  voies  publiques,  sur  une 
plate -forme  spéciale,  la  largeur  des  accotements,  c'est-h-dire  des  parties  com- 
prises de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
ballast,  sera  telle  que  cette  arête  se  trouve  sur  la  verticale  de  la  partie  la  pins 
saillante  du  matériel  roulant  ou  en  dehors  de  cette  verticale. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres,  et  l'on 

ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  telle  que  l'arête 

de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la  verticale  de  la 

partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles 
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qui  seront  jugés  nécessaires  pour  rassèchement  de  la  Toie  et  pour  rdeonUacit 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  prHti 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  coneessioniiaire. 

Dans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  Tentre-Toie  sera  telle  qa'eotre 
les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  m 
intervalle  libre  d*au  moins  50  centimètres. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  Yoies  ferrées  de- 
vront, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avee  raSs 
noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  h 
rarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivante  : 

A)  Pour  un  trottoir,  i",10. 

0)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  borà 
d'un  trottoir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2"y6D; 

S°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  0",30, 

L'administration  pourra  autoriser  ou  prescrire  l'établissement  de  Ja  voie 
sur  les  trottoirs  existants  ou  sur  une  plateforme  spéciale  séparée  k  la  fois  des 
trottoirs  et  de  la  chaussée  par  des  rangées  d'arbres,  bordures  svppléfflentaires 
avec  caniveaux  pavés^  ou  tout  autre  disposition  convenable.  Cette  dâpesitioB 
sera  notamment  adoptée  entre  les  fortifications  de  Paris  et  Vealiée  de  la  tra- 
verse de  Bourg-la-Reine. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rttiblissement  de» 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  \a  nataxe  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pesé  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afia 
d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  lais- 
sés h  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  aciers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  de- 
vront être  de  bonne  qualité  et  propres  h  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  »  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  SO  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  dans  les  parties.de  voie  h  simples  rails,  et  de  18  kilogrammes 
au  moins  par  mètre  courant  dans  les  parties  de  voie  k  doubles  rails. 

Us  seront  posés  sur  traverses. 
^  Art.  il,  -^  Les  voitures  ne  s'arrêteront,  tant  à  l'intérieur  qu'k  l'extérieur  de 

Paris,  qu'aux  stations  et  aux  haltes,  avec  faculté  de  supprimer  Tarrèt  partout 
^  ou  il  n'y  aura  point  de  voyageurs  ni  de  marchandises  i  prendre  ni  k  déposer. 

Les  stations  pour  voyageurs  pourront  être  installées  dans  des  locaux  établis 
par  le  concessionnaire  ou  dans  des  locaux  privés  agréés  par  radrainlstratioo, 
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et  les  gares  à  marchandises  se  réduire  aux  voles  de  garage  et  aa  matériel  de 
pesage,  sans  quais  ni  bâtiments.  Le  concessionnaire  ne  sera  point  tenu  de  les 
faire  garder. 

Les  haltes  pourront  ne  comporter  qu*nn  simple  poteau  indiquant  le  point 
d'arrêt. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  ainsi  que  des  bu- 
reaux de  correspondance  dans  Paris  seront  arrêtés  lors  de  Tapprobation  des 
projets  définitifs.  II  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent  qu'il  sera  pour  le 
moins  établi  des  stations  pour  le  service  des  voyageurs,  et  des  gares  pour  la 
réception  et  la  livraison  des  marchandises,  suivant  les  Indications  ci-après  : 

Stations  pour  voyageurs  et  gares  à  marchandises: 

1.  Paris  (halles  centrales)^  voyageurs  et  marchandises,  mais  pour  le  service 

des  halles  seulement. 

2.  Paris  (Luxembourg),  voyageurs. 

3.  Paris  (porte  d*Orléans),  voyageurs  -et  marchandises. 
A.  Montrouge,  voyageurs. 

5.  Arcueil,  voyageurs  et  marchandises. 

6.  Bagneux,  voyageurs. 

7.  Bourg-la-Reine,  voyageurs  et  marchandises. 

8.  La  Croix- de-Berny,  voyageurs. 

9.  Antony,  voyageurs  et  marchandises. 
10.  Wissous,  voyageurs  et  marchandises. 
il.  Morangis,  voyageurs. 

IS.  Chilly-Mazarin,  voyageurs  et  marchandises. 

13.  Longjumeau,  voyageurs  et  marchandises. 

14.  Saulx-les-Chartreux,  voyageurs  et  marchandises. 

15.  Ballainvilliers,  voyageurs  et  marchandises. 

16.  La  ViUe-du-Bois,  voyageurs  et  marchandises. 

17.  Montlhéry,  voyageurs  et  iparchandises. 

18.  Linas,  voyageurs  et  marchandises. 

19.  Leuville,  voyageurs  et  marchandises. 
90.  Saint-Germaln-la-NorviUe,  voyageurs. 
21.  Ârpajon,  voyageurs  et  marchandises. 
S2.  Marcoussis,  voyageurs  et  marchandises. 

TITRE  11. 

BNTRITIKN  BT  BXPLOITATION. 

Art.  12  et  13  (du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  devront  être  mis  h  la  dis-* 
position  des  voyageurs  chaque  jour  et  dans  chaque  sens  est  fixé,  savoir  : 

A  huit  entre  Paris-Luxembourg  et  Bourg-la-Reine  ; 

A  quatre  entre  Paris-Luxembourg  et  Arpajon; 

Et  k  quatre  entre  Paris-Luxembourg  et  Marcoussis. 

En  outre,  il  y  aura,  chaque  nuit,  au  moins  un  train  maraîcher  dans  chaque 
sens  desservant  toute  la  ligne  depuis  Arpajon  et  Marcoussis  jasqu*aux|halies 
centrales  de  Paris. 
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Art.  15.  —  Les  trains,  tant  de  voyageurs  que  de  marchandises,  se  compose- 
ront de  six  véhicules  an  plus«  moteur  non  compris,  et  lenr  longuear  totale  ne 
dépassera  pas  60  mètres.  Dans  Paris,  ces  maxima  seront  respecliTemeat  ré* 
duits  à  quatre  Téhlcules  et  à  35  mètres. 

Les  trains  de  jour  (ceux  qui  circuleront  entre  quatre  heures  du  mmiin  et  ne 
heure  du  matin)  ne  comprendront,  dans  Paris,  que  des  Toitures  à  Toyageurs 
et  un  fourgon  h  bagages  et  k  messageries  ;  hors  de  Paris,  ces  trains  poorrsst 
être  des  trains  de  marchandises  ou  mixtes. 

Les  trains  de  nuit  (ceux  qui  circuleront  entre  une  heure  et  quatre  heures 
du  matin)  pourront  être,  même  dans  Paris,  des  trains  de  marchandises  ou 
mixtes. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  généralement  limitée  à  12  kilomètres 
i  l'heure  dans  les  trayerses  et  à  20  kilomètres  dans  les  parties  sur  route  hors 
traTerses  ;  elle  pourra  être  augmentée  dans  les  parties  hors  route. 

Dans  Paris,  les  trains  régleront  leur  allure  sur  celle  des  tramways  à  ehe- 
Taux  circulant  sur  les  mêmes  TOies.  Pendant  la  nuit,  ils  pourront  pener  leur 
Titesse  jusqu'à  16  kilomètres  k  Theure. 

Dans  Paris,  et  sur  les  trains  de  jour,  le  mécanicien  sera  accompagné  d'an 
aide  spécialement  chargé  de  faire  les  signaux  prévus  au  paragraphe  8  de  Tar- 
ticle  32  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881 .  Au  dehors  de 
Paris,  cet  aide  pourra  être  supprimé,  s*il  est  reconnu  que  le  mécanicien  sofSt 
à  faire  ces  signaux. 

Dans  Paris,  il  y  aura  sur  chaque  voiture  du  train  un  conducteur  garde-frein 
mis  en  communication  avec  le  mécanicien. 

Il  sera  placé  dans  chaque  voiture  une  affiche  indiquant  les  heures  àe  dè«- 
part  des  convois  ordinaires  des  gares  extrêmes  et  les  tarifs  des  diverses 
zones. 

Aucune  annonce  ou  réclame  d'intérêt  privé  ne  pourra  être  inscrite  ou  pla- 
cardée ni  k  Tcxtérieur  des  voitures  ou  wagons  ni  sur  les  glaces  des  voitoies. 

TITRE  111. 

DURÉE  ET  DéCHÉANCB  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  k  l'article  2  da 
présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  du  décret  d'autori- 
sation, et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1956. 

Art.  17  à  i9  {du  type). 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  dé- 
finitifs, ou  s*il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tar^ 
ticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d^Êtat  par  la  voie 
contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  1 
Tartlcle  38,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l^tat  et  lai 
restera  acquise. 

En  oas  de  faillite  du  concessionnaire,  si  les  créanciers  négligent  de  coati' 
nner  Texploitation  dans  les  conditions  normales,  et  k  quelque  moment  que 
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cette  négligence  se  produise,  le  Ministre  des  traTanx  publics,  après  une  mise 
en  demeure  non  suivie  d'effet,  pourra  prononcer  la  déchéance. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  portion  du  cautionnement  qui,  au  moment  de  la 
faillite,  se  trouvera  encore  en  dépôt  li  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  lui  sera  acquise. 

Art.  21  et  22  (du  type). 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAGBURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  Indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu*il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de^  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Tarif. 


DESIGNATION 


1**  PAR  TÊTE  ET  POUR  LE  PARCOURS  TOTAL  DE  LA  SECTION 
DE  LA  UGNE  COMPRISE  DANS  L'ENCEINTE  DE  PARIS. 


Voyageurs. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces  (i'*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à 
banquettes  rembourrées  (t*  ciassej .... 
Enfants.  —  Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus 
sur  les  genoux  seront  transportés  gratuitement. 
Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volu- 
mineux, susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans 
gêner  bs  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  ki- 
logrammes. 

Les  voyageurs  de  la  lic^ne  de  tramway  de  Paris  à  Ar- 
pajon,  sous  la  réserve  pour  les  voyageurs  de  2*  classe  de 

Sayer  le  prix  de  la  1"  classe,  auront  droit  à  correspon- 
ance  aux  bureaux  des  lignes  de  la  compagnie  des  om- 
nibus rencontrés  sur  le  parcours  intérieui  des  trains  de 
vovageurs. 

De  même,  les  voyageurs  à  destination  de  la  banlieue, 
provenant  desdites  ligut^s  d'omnibus,  recevront,  aux 
mém<'S  conditions,  une  correspondance  donnant  droit  à 
un  passage  gratuit  sur  la  lime  de  tramways  de  Paris  à 
Arpajon.  mais  jusqu'aux  fortifications  seu  ement. 

Les  voitures  se  dirigeant  vers  les  fortifications  ne 
prendront  que  les  voyageurs  pour  l'extérieur  de  Paris. 

Les  sous  -  officiers  et  soldats  en  uniforme  auront  droit 
à  la  correspondance  en  payant  le  prix  de  2*  classe. 

Nota.  —  Ce  tarif,  identique  à  celui  actuellement  en 
vigueur  sur  les  diverses  lignes  d'omnibus  et  de  tramways 
exploitées  à  Paris,  subira  dans  l'avenir,  sans  que  le  con- 
cessionnaire s'y  puisse  opposer,  ni  prétendre  ne  ce  fait  à 
aucune  Indemnité  ni  dédommagement,  toutes  les  modi- 
fications qui  viendraient  à  être  apportées  à  ce  dernier 
tarif,  de  manière  à  lui  demeurer  toujours  identique. 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAgrbts,  btc.  —  tomb  u 


de 
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fr. 
,0,17 
0,08 


PRIX 
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port 
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0,13 

0,07 


Totaux 
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0,30 

0,15 
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î»  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMÈTRE  POUR  TOUT  PARCOURS 
EFFECTUA  SUR  LA  SECTION  DE  LA  UGNE  EXTERIEURE 
A  L*ENCEINTE   DE   PARIS. 

Grande  vitesse. 

!  Voitures  coiivertegf  garnies  et  fermées  à 
clftces  (1**  cl&88e)«  ••••••••••••• 
Voitures  couvertes,  fermées  k  glace  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe).  .  .  . 
Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus 
sur  les  genoux  seront  transportés  gratui- 
tement. 
Enfants. .  .  1(11  en  sera  de  môme  des  paquets  et  bagages 
peu  volumineux  susceptibles  d*étre  portés 
sur  les  genoux  sans  ^éner  les  voisins,  et 
dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogr  ) 
Au-dessus  de  quatre  ans,  les  enfants  payent 
place  entière. 
Nota.  —  Le  malin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale  exceptés,  aux  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  ateliers,  il  sera  organisé,  si  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  requiert,  sur  la  partie  de  la  ligne  située 
dans  le  département  de  la  Seine^  la  ville  de  Paris  comprise, 
des  services  spéciaux  à  prix  réduits. 

Les  heures  auxquelles  ce  transport  a  prix  réduits  s  effec- 
tuera, ainsi  que  le  tarif  qui  y  sera  applicable,  seront  fixés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  préfet  et  le  con- 
cessionnaire entendus,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  la 
moitié  du  tarif  ordinaire  appliqué. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de 
radminlstratlon,  être  employées  à  ces  transports. 

En  outre,  des  billets  d'aller  et  retour  pour  ces  services 
spéciaux  pourront  être  accordés  avec  une  réduction  d'un 
quart  sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  par- 
courir deux  fois  le  même  itinéraire  au  pnx  réduit  précité. 
Toutefois,  pour  l'intérieur  de  Paris,  le  tarif  le  plus  ré- 
duit ne  pourra  être  inférieur  à  0',15. 

Il  pourra  également  être  délivré,  pour  ce»  services  spé- 
ciaux, si  l'administration  le  requiert,  des  cartes  d'abon- 
nements dont  le  prix  sera  fixé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  préfet  et  le  concessionnaire  entendus. 

Si  le  ministre  des  travaux  publics  le  requiert,  des  trains 
correspondants  à  la  sortie  des  thé&tres  seront  organisés 
entre  Paris  et  Bourg-la-Reine. 

3»  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMÈTRE  SUR  TOUTE  LA  LIGNE. 

Grande  vitesse. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  k  0*^30), 

i*'  PAR  TO^NE  ET  PAR  KILOMÈTRE  SUR  TOUTE  LA  UGNE. 

Marchandises  transportées  à  gra$tde  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais,  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 


à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  cl.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.—  Produits  chimiques 


fr. 

0,067 

0,0S 


fr. 

0,033 

0.0S5 


fr. 
0,10 
0.075 


0,010 


0,006 


0^013 


0,90 


0,16 


0^96 
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de 
péage 


PRIX 

*"   de 
trans- 
port 


non  dénommés.—  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.— 
Sucre.  —  CaféB.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  — 
Denrées  coloniales.  —  Objets  manufocturés.  —  Armes. 

V  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. •  Rix,  m&Ts,  chfttaignes  et  autres  denrées  ali- 
mentaires non  dénommées.  —  G  baux  et  plAtre.  —  Char- 
bon de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  ds  eorie,—  Perches.— 
CheTfons.  <-  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  chai^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc.—  Albâtre.  —  Bitume.  —  Go- 
tons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.—  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.—  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe—  Houille.— Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  Pierre  à  chaux  et  à  plAtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
^  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


fr. 
0,18 


Tarif  tpèdàl  par  wagtm  eomplei. 


Marchandises  des  l'*,  2*.  3*  et  4*  classes 

Les  foinSf  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne 
pesant  pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre 
cube,  1  Aranc  par  wagon  et  par  kilomètre. 

5**  VOITURBS  TRANSPORTÉES  A  PBTITB  VITESSE. 


Par  plèee  et  par  kitamètre. 

à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  une 
seule  banquette  dans  Tintérieur 

à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux 
banquettes  dans  Tintérieur,  omnibus,  dili- 
gences, etc 

de  déménagement  à  deux  ou  k  quatre  roues, 
à  vide 


Voitures 


Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


6*  VOITURES  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 

DBS  CERCUEILS. 

Gramie  vitene. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu 
sieurs  cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un 
fourgon  spécial,  au  prix  do • 


0,17 


0,1Î 


0,10 


0.06 


Les  ûrix  déterminés  ci-dessns,  excepté  toutefois  ceux 
compris  dans  .le  paragraphe  1*',  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  à  l'État. 


0,30 

0,36 
0,24 

0,16 


0,36 
0,36 


fr. 

o.u 


0,13 


0,08 


0.06 


O.Oi 


0.» 

0,28 
0,16 

0,12 


0,28 
0,24 


Totaui  I 

Cf. 
0.32 


0,30 


0,20 


0,16 


0,12 


0,50 

0,64 
0,40 

0,28 


0,64 
0,60 


i 
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Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  34  à  27  {du  type). 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jogerait  eon?enable,  soit  poor 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  Toie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  des 
taxes  qu*il  est  autorisé  à  perceToir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu*après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*ttn  an 
pour  les  marchandises. 

Quand  deux  années  consécutives  auront  donné  un  produit  net  moyen  per- 
mettant d^attribuer  au  capital  de  premier  établissement,  défini  ainsi  qnll  est 
dit  à  Tarticle  l*'  du  règlement  d*administration  publique  du  80  mars  1882,  oo 
revenu  net  annuel  supérieur  à  11  p.  100^  TËtat  aura  le  droit  d*exiger  rabais- 
sement de  certains  tarifs,  k  son  choix. 

Cet  abaissement  sera  calculé  de  manière  k  produire  une  diminution  probable 
du  revenu  net  annuel  d'environ  1  p.  100,  et  les  nouveaux  tarifs  seront  mis  en 
vigueur  le  1*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  le  revena  net 
moyen  supérieur  à  11  p.  100  afférent  aux  deux  précédentes,  aura  été  constaté. 

Tant  qu'après  cet  abaissement  le  revenu  net  annuel  restera  compris  eatre 
10  et  12  p.  100,  aucun  tarif  ne  pourra  être  ni  abaissé  d'office  par  rtdBinistra- 
tion  ni  relevé  par  elle  sur  l'initiative  du  concessionnaire. 

Si  le   revenu  net  moyen  de  deux  années  consécutives  devient  inférieur  à 

10  p.  100,  le  concessionnaire  aura  le  droit  de  revenir  aux  premiers  tarifs  i  par- 
tir du  1*'  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  ce  revenu  net 
moyen  inférieur  à  10  p.  100,  afférent  aux  deux  précédentes,  aura  été  constalé. 

Si  au  contraire  le  revenu  net  moyen  de  deux  années  consécutives  dépasse 
12  p.  100,  rÊtat  aura  le  droit  d'exiger  un  nouvel  abaissement  de  certains 
tarifs  à  son  choix,  calculé  de  manière  à  produire  une  diminution  probable  da 
revenu  net  annuel  d'environ  1  p.  100. 

Tant  qu'après  cet  abaissement  le  revenu  net  annuel  restera  compris  entre 

1 1  et  13  p.  100^  aucun  tarif  ne  pourra  être  ni  abaissé  d'office  par  Tadminis- 
ti*ation  ni  relevé  par  elle  sur  l'initiative  du  concessionnaire. 

On  procédera  de  même  indéfiniment,  suivant  les  variations  du  revenu  net 
annuel  de  la  ligne. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voyageurs, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  denrées 
et  marchandises  ne  pourront  lui  être  remises  que  dans  les  gares  ;  les  bagages 
et  articles  de  messageries  le  pourront  être  en  outre  dans  toutes  les  stations. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  ou  station  d^ob  ils 
partent  et  à  la  gare  ou  station  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an 
fur  et  k  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la 
gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

La  seule  gare  de  marchandises  proprement  dite  qui  desservira  la  ville  de 
Paris  sera  la  gare  extrû  muros  de  la  porte  d'Orléans.  Toutefois,  le  eonces- 
sionnaire  sera  tenu  de  conduire  par  voie  ferrée  k  la  gare  spéciale  de  Paris-- 
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Halles-Centrales  et  d'y  livrer  les  denrées  destinées  à  rapprorisionnement  des- 
dites halles. 

Le  reste  {comme  au  type). 

Art.  30  et  31  [du  type). 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
«onflées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
4e  Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserriraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  3.000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
3.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Par  exception  à  la  première  disposition  du  paragraphe  ci-dessus,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  faire  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  ou  la 
prise  à  domicile  dans  Paris  des  marchandises  à  destination  ou  en  proTcnance 
-de  cette  ville,  arrivées  k  la  gare  extra  mitros  de  la  porte  d'Oiiéans,  ou  desti- 
nées à  être  expédiées  de  cette  gare. 

Le  reste  {comme  au  type). 
Art.  33  et  34  {du  type), 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35  {du  type). 

Service  des  poste». 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux 
heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non 
d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  k  clef.  Le 
«envoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce 
«offre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de 
Ventreprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
ses  agents. 

Le  restg  {comme  au  type),  * 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la 
date  du  1*'  janvier^  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle  pendant  toute  ladite 
année,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  75  francs  par  kilomètre  de  voie  con- 
cédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  1*'  du  mois  qui  suivra 
celui- où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession.  Il  s'appliquera  non  pas  h  une 
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année  entière,  mais  seulement  à  la  partie  de  celle  où  aura  été  reada  le  décret 
qui  restera  k  courir  k  compter  de  la  date  dudit  premier  versement. 

Art.  38  (du  typé)  (110.000  francs). 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Paris. 

Dans  le  cas  ob  il  ne  Taorait  pas  fait,  toute  noiifieation  ou  signification  k  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Art.  40  et  41  (du  type). 


(K  555) 

[16  février  1891 1 

Décret  déclarant  d^utiîité  publique  les  voies  ferrées  établies  ou  à 
établir  y  par  V  administration  des  chemins  de  fer  de  VÉtai^  sur 
les  quais  du  port  de  Paimbceuf  (Loire-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  I** 

DÉCLARATION  d'UTILITÉ   PUBLIQUE,  TRACÉ  ET  COIfSTRUCTIOÏi. 

Art.  i",  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Paîmbœuf,  suivant 
les  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  notamment  le  plan  géné- 
ral en  date  du  9  mai  1888. 

Tracé. 

Ces  voies  comprennent  :  ' 

A.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  reliant  la  gare 
avec  les  quais  ;  cette  voie,  prolongement  de  la  voie  de  débord  de 
la  gare,  franchit  à  niveau  le  boulevard  Duménildot  et  la  Grande- 
Rue  et  pénètre  ensuite  sur  le  domaine  public  maritime.  Elle  se 
raccorde  avec  la  voie  du  quai  vertical  au  moyen  d'un  branche- 
ment simple. 

B.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  le 
quai  vertical  terminée  en  cul-de-sac  à  ses  deux  extrémités. 

Le  plan  général  sus  visé  restera  annexé  au  présent  décret. 
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La  construction,  Tentretien  et  Texploitation  des  voies  seront 
efifectués  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l^État,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  2  à  10  du  type  {*). 

TITRK  II. 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION. 

Art.  11  et  12  du  type. 

TITRE  III. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

Art.  13  à  15  du  type. 

Art.  16  du  type,  (ville  de  Paimbœuf.) 

Art.  il  du  type, 

TITRE  IV. 

CLAUSES   DIVERSES. 

Art.  18  à  21  du  type. 


{K  556) 

[16  fétricr  1891] 

Décret  relatif  à  Vexploitation  d'une  grue  établie  par  radmi7iis' 
tration  des  chemins  de  fer  de  F  État,  sur  les  quais  du  port  de 
Paimbœuf. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•     ■     •.•.••.•■•>•••••■••«.• 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  1**.  —  Lorsque  la  grue  installée,  par  Tadministration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat,  sur  le  quai  du  port  de  Paimbœuf^  pour 
les  besoins  du  service  des  voies  ferrées  d'exploitation  de  ce  port, 
ne  sera  pas  utilisée  pour  ce  service,  elle  pourra,  sous  les  condi- 
tions ci-après  énoncées,  être  mise  à  la  disposition  du  public,  soit 
pour  le  levage  des  marchandises  autres  que  celles  en  provenance 

(*)  Pour  le  type^  voir  supra,  p.  952.  • 
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directe  ou  en  destination  directe  du  chemin  de  fer,  soit  pour  le 
mâtage  ou  le  démàtage  des  navires. 

Art.  2  à  4  du  type  (*). 

^rt.  5.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  sont  les 
suivantes  : 

A.  —  Embarquement  ou  débarquement  des  marchandises  de 
toute  nature,  30  centimes  la  tonne; 

B.  —  Opération  de  mâtage  ou  d^  démàtage  :  pour  une  opéra- 
tion unique,  2  francs  ; 

Pour  plusieurs  opérations  successives  :  par  opération,  1^50. 
Art.  6  à  10  du  type. . 


(N'  557) 

[  18  février  1891  ] 

Décret  qui  approuve  la  substitution,  à  M.  Lambert^  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Aire  à  Fruges  et  de  Rimeux-Goumay 
à  Berckf  comme  concessionnaire  desdites  lignes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la 
«  compagnie  des  chemins  de  fer  d*Aire  à  Fruges  et  de  Rimeui- 
Gournay  à  Berck  »,  comme  concessionnaire  des  lignes  d*îotérèt 
local  d'Aire  à  Fruges  et  de  Rimeux-Gournay  à  Berck,  dont  réta- 
blissement, dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  12  décembre  1889. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Aire  k  Fruges  et  de  Rimeux-Gournay  à  Berck,  sous  peine  de  de- 
chéanccy  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  rexploitation 
des  lignes  ci-dessus,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'État. 


(*)  Pour  le  typCf  voir  Ann,,  supi^a,  p.  1053. 
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(N"   558) 

[18  féTrier  1889] 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar^ 
tentent  du  Nord,  d'une  ligne  de  tramway  entre  Lille  et  Lambert 
sart» 

r^  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  entre 
Lille  et  Lambersart,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  chevaux, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  six  moiS|  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation 
du  tramway  dont  il  s'agit,  par  la  ville  de  Lille,  à  ses  risques  et 
périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  (*)  et  du 
décret  du  6  août  1881  (**),  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  dé- 
cret du  21  août  1888,  ci-dessus  visés. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  no- 
vembre 1889,  entre  le  maire  de  Lille,^au  nom  de  la  ville,  d'une 
part,  et  la  compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord» 
d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux 
articles  précédents. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


Établissament  d'nne  ligne  de  tramways  de  Lille  à  Lambersart 
par  rayenne  de  l'Hippodrome  du  bois  de  la  Deûle. 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Géry-Legrand,  propriétaire,  maire  de  Lille,  demeurant  k  Lille, 

(•)  Ann.  1880,  p.  870. 
(**)  Ànn.  1882,  p.  292. 
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Agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  TÎIle  de  Lille,  en  Tertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  date  du  25  janvier  1889,  laquelle  sera  soumise 
k  Tapprobation  de  l'autorité  supérieure  en  même  temps  que  les  présentes. 
D'une  part  : 

Et  M.  Wallut  (Charles-Ferdinand),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  tramways  du  départe- 
ment du  Nord, 

Agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  comme  délégué  du  conseil  d^adminit- 
tratton  et  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  dudit  conseil  en  date 
du  3  juin  1889, 

D'autre  part  : 

11  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  suite  d*une  conrention  passée  le  15  janvier  1889  entre  la  TÎlle  de  lille 
et  H.  Ory,  propriétaire  à  Canteleu  Lambersart,  l'administration  municipale  a 
pris  rengagement  de  solliciter  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  de  Lille 
à  Lambersart  aux  conditions  fixées  par  le  décret  du  SI  août  1888  qui  régit 
actuellement  l'ensemble  du  réseau  concédé  à  la  Tille. 

La  compagnie,  consultée,  s' étant  montrée  faTorable  h  la  rétrocession  à  soa 
profit  de  la  ligne  projetée,  la  convention  ci  après  a  été  rédigée  d'un  commra 
accord  entre  les  parues  contractantes  ci-dessus  dénommées  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  des  tramways  du  département  du  Nord  itn  ré^ 
trocessionnaii^  de  la  ligne  de  Lille  à  Lambersart  quand,  après  Paceoaiplîsse- 
ment  des  formalités  réglementaires,  la  ville  de  Lille  en  aura  obteos  eilf-méme 
la  concession. 

Cette  rétrocession  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  du  eoatcat  qai  règil 
actuellement  les  concessions  de  tramways  de  Lille. 

Art.  2.  —  La  nouvelle  voie  se  détachera  de  la  route  de  Dunkerque,  empren- 
tera  l^avenue  de  THippodrome,  le  chemin  vicinal  n**  58,  dit  pavé  de  Lamber- 
sart, pour  aboutir  à  la  place  de  l'Église  de  Lambersart,  le  tout  confonnémeot 
aux  plan  et  profils  ci-anncxés. 

Art.  3.  —  La  voie  ferrée  sera  construite  aux  frais  de  la  ville  pour  la  somme 
à  forfait  de  50.000  francs,  que  la  ville  de  Lille  s'engage  à  payer  i  la  compa- 
gnie des  tramways  du  département  du  Nord  au  fur  et  k  mesure  de  ravance- 
ment  des  travaux. 

Une  situation  des  travaux  exécutés  sera  dressée  tous  les  mois,  pour  le  .mon- 
tant en  être  versé  dans  le  courent  de  la  huitaine  suivante. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  payement  de  cette  somme,  la  compagnie  aura  la 
charge  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  et  elle  devra  jusqu'à  Texpintion  de 
la  concession  l'entretenir  en  bon  état. 

Art.  5.  —  La  ville  entretiendra  à  ses  frais  les  parties  de  chaussées  ou  de 
trottoirs  empruntées  par  la  voie  du  tramway  entre  la  route  de  Dunkerque  et  le 
chemin  du  Bois. 

La  compagnie  entretiendra  la  partie  qui  se  trouve  entre  le  chemin  du  Bois 
et  le  chemin  vicinal  n"  58,  dit  de  Lambersart.  Enfin,  la  commune  de  Lamber* 
sart  entretiendra  la  partie  comprise  dans  le  chemin  vicinal. 

Art.  6.  (Supprimé.) 
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Art.  7.  *-  La  compagnie  deyra  assurer  sur  la  ligne  de  Lambersart  un  ser- 
vice ordinaire  établi  dans  les  conditions  telles  que  les  intenralles  entre  les 
départs  dans  chaque  sens  ne  puissent  jamais  être  supérieurs  à  vingt  minutes 
et  ce  pendant  toute  la  durée  du  service  qui  sera  réglé  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  6  de  la  convention  du  24  octobre  1887. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  ia  présente  convention  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie des  tramways  du  département  du  Nord, 

Fait  en  triple  k  Lille,  le  SO  novembre  1889. 


(N'  559) 

[SO  février  1891] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies  ou  à 
établir  sur  les  quais  du  port  de  Blaye. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics^ 

Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  !•'. 

DÉCLARATION  D*UTILITÉ  PUBLIOUE,  TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  Sont  déclarées  d*utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Blaye,  suivant  les 
dispositions  générales  de  Favant-projet  dressé  par  Tadministra*- 
tion  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  et  notamment  le  plan  général, 
en  date  du  26  mai  1887. 

Ces  voies  comprennent  : 

1*  Voies  déjà  établies  : 

Â.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  le 
quai  du  port.  Cette  voie  se  détache  de  la  voie  n*  2  de  la  gare, 
franchit  le  pont  sur  TËstey  et  s'étend  sur  toute  la  longueur  du 
port. 

B.  —  La  voie  transversale  reliée  à  la  précédente  par  une  plaque 
tournante  et  servant  au  chargement  et  au  déchargement  des 
wagons  au  moyen  d'une  grue  installée  à  son  extrémité. 

G.  —  La  voie  transversale  provisoire  située  à  l'extrémité  de  la 
voie  du  port,  avec  laquelle  elle  se  relie  par  une  plaque  tour- 
nante, et  qui  sera  maintenue  à  titre  définitif. 
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D.  —  La  voie  dite  «  du  chenal  »,  qui  s'aiguille  sur  la  voie  du 
port,  passe  à  niveau  du  chemin  de  la  ville  à  la  citadelle  et  loDge 
le  port  entre  la  rive  et  Tavenue  de  la  Gare. 

£•  —  La  voie  dite  «  des  perrés  »,  qui  longe  les  perrés  de  la 
Gironde  et  est  reliée  par  plaques  tournantes  à  la  voie  du  chenali 
d*une  part,  et  aux  voies  4  et  8  de  la  gare,  d'autre  part 

2*  Voie  à  établir  : 

Une  deuxième  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  snr  le 
quai  du  port.  Cette  voie  se  détachera  par  aiguille  de  la  première 
et  sera  reliée  en  outre  avec  elle  au  moyen  de  deux  batteries  de 
plaques,  formées  par  les  voies  transversales  mentionnées  ci- 
dessus. 

Le  plan  général  susvisé  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  construction,  Tentretien  et  Texploitation  des  voies  seront 
effectués  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  2  à  iO  (du  type)  (*). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  11  et  i2  {du  type). 

TITRE  III. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  SERVICE  DES  MARCHANDISES. 

Art.  13  à  15  (du  type). 

Art.  16  (du  type)  (Ville  de  Blaye). 

Art.  17  (du  type), 

TITRE  IV. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  18  à  21  (du  type). 


(N°  540) 


[2  mars  1891] 
Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mimsire 

(*)  Pour  le  type,  voir  supràj  p.  952. 
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des  iravaiLX  publicsy  suivi  de  décrets:  i*"  réorganisant  le  conseil 
général  des  bâtiments  civils;  2"  instituant  une  commission  supé- 
rieure des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux;  3^  nommant 
les  membres  composant  ladite  commission. 

Monsieur  le  Président,  le  rapport  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
TOUS  adresser  le  5  juillet  dernier,  de  concert  avec  M.  le  président 
du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux-arts,  pour  vous  proposer  le  rattachement 
de  la  direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nalionauz  au 
ministère  des  travaux  publics,  se  terminait  par  un  engagement 
de  soumettre  à  votre  approbation  un  projet  de  décret  destiné  à 
compléter  l'organisation  nouvelle.  J*ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  travail  préparé  en  ce  sens  :  il  comprend  trois  projets  de 
décrets. 

Le  premier  a  trait  au  conseil  général  des  bâtiments  civils  qui 
n'avait  jamais  été  constitué  que  par  arrêté  ministériel  et  qui 
aurait  désormais  sa  composition  et  ses  attributions  réglées  par 
décret.  J'ai  pensé  qu'k  côté  des  inspecteurs  généraux,  membres 
permanents,  il  convenait  d'y  faire  une  part  plus  large  à  l'élément 
temporaire,  de  façon  &  pouvoir  faire  successivement  appel  aux 
lumières  des  représentants  les  plus  autorisés  des  différents  ser- 
vices publics  et,  le  cas  échéant,  de  l'architecture  privée. 

Les  deux  autres  se  rapportent  à  la  constitution  d'une  commis- 
sion supérieure  permanente  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux. 

L'idée  n'en  est  pas  nouvelle  :  une  commiission  analogue  a  fonc- 
tionné autrefois  au  ministère  des  travaux  publics;  elle  a  rendu 
des  services  considérables,  et  je  ne  crois  pouvoir  mieux  démon- 
trer son  utilité  qu'en  me  référant  au  rapport  dans  lequel  M.  de 
Freycinet,  alors  ministre  des  travaux  publics,  avait  pris  l'initia- 
tive de  sa  création. 

Mon  éminent  prédécesseur  y  insistait  tout  d'abord  sur  le  carac- 
tère purement  technique  du  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

«  Quant  aux  questions  de  principe,  ajoutait-il,  telles  que  celles 
relatives  k  l'opportunité  des  grands  travaux  réclamés  par  les 
administrations,  les  départements  ou  les  villes,  à  l'emplacement 
à  choisir  pour  les  édifices  à  construire,  à  l'affectation  totale  ou 
partielle  des  monuments  ou  palais  à  un  service  nouveau,  enfin 
aux  nombreuses  di£Bcultés  administratives  ou  financières  que 
peuvent  soulever  l'entretien  et  les  grosses  réparations  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux,  l'entretien  et  l'emploi  du 
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mobilier  national,  ces  questions  doivent  être  tranchées  direc- 
tement par  le  ministre  ou  soumises  à  Texamen  de  commissions 
spéciales. 

f(  Or,  ces  commissions  qui  n'ont  qu*un  rôle  essentieUement 
transitoire  et  restreint  ne  laissent,  quand  elles  ont  terminé  leur 
tâche,  ni  tradition  ni  archives  où  Tadministration  puisse  trouver 
les  renseignements  dont  elle  a  besoin. 

«  Il  y  a  donc  un  intérêt  véritable  à  constituer  une  commission 
permanente  un  peu  nombreuse,  qui,  après  un  débat  contradic- 
toire où  toutes  les  opinions  pourraient  se  produire,  donnerait 
son  avis  sur  les  questions  de  la  nature  de  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées.  » 

Les  motifs  invoqués  en  1878  n*ont  rien  perdu  de  leur  valeur, 
et  le  souvenir  des  services  rendus  par  l'ancienne  commission  est 
un  sûr  garant  de  ceux  que  serait  appelée  à  rendre  la  nouvelle. 

J'ai,  en  conséquence,  Fhonneur  de  vous  prier,  monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien,  si  les  considérations  qui  précèdent 
obtiennent  votre  approbation,  revêtir  de  votre  siga&tare  les  troi^ 
projets  de  décrets  annexés  au  présent  rapport, 

Veuillez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  jntbUdf 

YVBS  GUTOT. 


[S  mars  1891] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  est  com- 
posé : 

Du  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  de 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  membres  per- 
manents; 

De  six  architectes  qui  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans,  au  commencement  de  chaque  année;  ceux  qui  ont  fait 
partie  du  conseil  ne  peuvent  y  rentrer  qu'après  deux  années 
écoulées. 
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Art.  2.  —  Les  pensionnaires  de  rAcadémie  de  France  à  Ronae 
qui  ont  fini  leur  stage  assistent  aux  séances  du  conseil  en  qualité 
d*auditeurs  pendant  deux  années. 

Ils  peuvent  être  adjoints  aux  membres  du  conseil  pour  Tétude 
des  affaires  qui  leur  sont  soumises. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  général  des  bâtiments  civils 
sont  nommés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  4.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  des  trav&ux 
publics  et,  en  son  absence,  par  le  directeur  des  bâtiments  civils 
et  des  palais  nationaux;  un  des  inspecteurs  généraux  des  bâti- 
ments civils  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  vice- 
président 

Art.  5.  —  Les  inspecteurs  généraux  atteints  par  la  limite  d'âge 
et  nommés  inspecteurs  généraux  honoraires  peuvent  continuer 
à  assister  en  cette  qualité  aux  séances  du  conseil. 

Art.  6. — Un  secrétaire  et  un  contrôleur  sont  attachés  au  conseil. 

ArL  7.  —  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  d'architecture  qui  lui  sont  soumis  par  les  diverses  admi- 
nistrations de  rÉtat,  des  départements  et  des  communes. 

II  examine  Içs  plans,  coupes,  élévations,  devis,  détails  d'exé- 
cution, cahier  des  charges,  etc.  ;  il  apprécie  les  différents  systèmes 
de  construction,  la  qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  la 
main-d'œuvre.  11  s'assure  si  toutes  les  pièces  qui  composent  les 
projets  sont  étudiées  dans  les  conditions  qui  garantissent  la 
bonne  exécution  des  travaux. 

Art.  8.  —  Sur  la  demande  des  ministres  compétents  : 

11  donne  son  avis  sur  les  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
d*Ëtat  ou  les  conseils  de  préfecture  ; 

11  examine  les  plans  généraux  d'alignement  des  villes,  les 
plans  partiels  pour  la  formation  des  nouvelles  rues,  places  et 
promenades,  ainsi  que  les  difficultés  qui  surviennent  entre  les 
administrations  locales,  les  architectes  et  les  entrepreneurs  au 
sujet  de  la  rédaction  des  projets,  de  l'exécution  des  travaux,  des 
règlements  de  comptes,  de  l'interprétation  des  marchés,  etc.  ; 

Enfin,  il  peut  être  appelé  a  juger  les  concours  ouverts  par  les 
administrations  pour  l'exécution  des  projets  d'édifices  publics  et 
à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  monuments  à  ériger  sur 
les  places  publiques. 

Art.  9.  —  Les  auteurs  des  projets  soumis  au  conseil  général 
des  bâtiments  civils  et  les  représentants  des  administrations 
intéressées  pourront  être  entendus  par  le  conseil  lorsqu'ils  le 
demanderont. 
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^rt.  io.  —  Les  projets  et  les  questions  d'art  ou  de  contentieux 
qui  sont  soumis  au  conseil  sont  Tobjet  d*un  rapport  et  d*un  afis 
qui  sont  transmis  aux  administrations  dont  ils  émanent. 

Art.  11.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  antérieures, 
en  tant  qu'elles  n*ont  rien  de  contraire  aux  présentes. 


(N°    542) 

[3  mars  1891] 

Le  Président  de  la  Ré^^ublique  françaiseï  t 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  U  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  des 
travaux  publics,  une  commission  supérieure  des  bâtiments  civils 
et  des  palais  nationaux. 

Art.  2.  —  Cette  commission  se  compose  de  vingt-neuf  mem- 
bres, savoir  :  quatre  sénateurs,  buit  députés,  deux  membres  du 
Conseil  d*État,  deux  artistes  peintres,  deux  artistes  scuîpleursy 
le  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  le  directeur  des  beaux-arts,  le  directeur  des  travaux  de 
Paris,  les  directeurs  du  ministère  des  travaux  pubUcs  et  les 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils. 

Art.  3.  —  Les  représentants  des  diverses  administrations  ont 
entrée  dans  la  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux  et  prennent  part,  avec  voix  consultative,  à  ses 
délibérations  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  leur  service. 

Art.  4.  —  La  commission  supérieure  se  réunit  sur  la  convoca- 
tion du  ministre  des  travaux  publics. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  dont  elle  est  saisie  par  le 
ministre,  notamment  sur  remplacement  et  la  destination  des 
bâtiments  construits  ou  à  construire  par  TÉtat,  sur  les  questions 
d*art  qui  s*y  rattachent,  sur  leur  conservation,  sur  les  mesures 
propres  à  assurer  la  bonne  exécution  des  travaux  et  la  régularité 
des  services. 

Art.  5.  —  Le  décret  spécial  qui  nommera  les  membres  de  la 
commission  supérieure  en  désignera  les  vice-présidents. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*  545) 

[iO  décembre  1889] 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivière*  navigables.  —  Abordage 
d'une  palée-esta^ade ;  contravention;  relaxe.  —  Procédure  •* 
compétence  territoriale  des  conseils  de  préfecture*  —  (Sieurs 
Biette  et  Salin.) 

Compétence.  —  Lorsqu'un  Jleuve  sépare  deux  départements, 
les  conseils  de  préfecture  de  ces  deux  départements  sont-ils 
compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  contraventions  de  grande 
voirie  commises  sur  le  fleuve,  ou  ne  sont-ils  compétents  qu'au^ 
tant  que  la  contravention  a  été  commise  sur  la  moitié  du  fleuve 
contigue  à  leur  département  respectif?  —  Non  résolu. 

Destruction  par  un  bateau  d'une  palée-estacade  construite 
par  les  ingénieurs  dans  le  lit  de  la  Seine  pour  Vexécution  de 
travaux  de  sondage  :  relaxe  de  l'armateur  et  du  patron  :  les 
arrêtés  qui  ont  autorisé  Vexécution  de  V ouvrage  n'ont  pas  reçu 
une  publicité  suffisante  :  les  prescriptions  de  ces  arrêtés  en  vue 
â^ avertir  les  navigateurs  n'ont  pas  été  observées;  enfin  le  ba- 
teau abordeur  a  été  entraîné  sur  Vouvrage  détérioré  par  la  ra^ 
pidité  du  courant  et  n'a  pu  être  arrêté  par  Cancre  qui  n'a  pu 
tenir  à  cause  de  la  dureté  du  sol  du  lit  du  fleuve. 

\v  LA  REQUÊTE  pouF  les  sjcurs  Blctte,  armateur  à  Honfleur,  et 
Salin,  patron  du  bateau  Georges-Louise,.,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler,  avec  toutes  conséquences  de  droit,  — 
un  arrêté,  en  date  du  42  août  1885,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  TEure,  statuant  sur  un  procès- verbal  dressé  contre 
eux  pour  avoir  abordé  et  brisé  une  palée-estacade  construite 
dans  le  lit  de  la  Seine  pour  l'exécution  de  travaux  de  sondage 
•en  vue  d'un  chemin  de  fer,  les  a  condamnés  solidairement  à 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrbts.  —  tomi  i.  75 
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16  francs  d'amende,  à  la  réparation  du  dommage  évalué  à 
i. 049^67  et  aux  frais  du  procès- verbal  ;  —  Ce  faire ^  attendu  que 
le  conseil  de  préfecture  de  TEure  était  incompétent,  la  prétendue 
contravention  ayant  eu  lieu  sur  le  territoire  du  départeaient  de 
la  Seine-Inférieure;  qu'en  effet  la  ligne  médiane  du  fleuve  est  la 
limite  des  deux  départements  et  que  Testacade  était  à  96  mètres 
de  la  rive  droite  et  à  350  mètre3  de  la  rive  gauche;  que  cette  ex- 
ception a  déjà  été  invoquée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent,  Testacade  se  trouvant  sur  le  territoire  deFEure, 
soit  que  Ton  rétablisse  les  anciennes  rives  de  la  Seine  d'après  la 
délimitation  administrative  de  1852,  soit  que  Ton  prenne  pour 
limite  des  départements  la  ligne  de  la  plus  grande  pente;  que, 
d'ailleurs,  l'exception  d'incompétence  n'ayant  pas  été  opposée 
avant  toutes  autres  défenses,  conformément  à  l'article  169  du 
Code  de  procédure,  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  Tin- 
voquer; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  au  nom  des  requérants, 
par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions par  les  motifs,  en  ce  qui  touche  la  compétence,  qu'il  fini 
tenir  compte  également  des  alluvions  de  la  rive  gauche  plus 
considérables  que  celles  de  la  rive  droite  et  qu'en  les  limitant  à 
l'écore  de  1853,  l'estacade  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  que  la  ligne  de  la  plus  grande  pente  ne  peut  èlre prise 
pour  limite  des  départements  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  9  juil- 
let 1884  et  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  3  juillet  1884; 

Vu  la  loi  du  19  floréal  an  X: 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  de  VEure  aurait  été  incompétent  par  le 
motif  que  la  palée-estacade  se  serait  trouvée  sur  le  territoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Salin 
et  Blette  sont  poursuivis  pour  avoir  contrevenu  aux  arrêtés  du 
préfet  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  3  et  9  juil- 
let 1884,  en  abordant  et  en  brisant  une  palée-estacade  construite 
dans  le  lit  de  la  Seine,  en  aval  de  Quillebœuf,  pour  exécution  de 
travaux  de  sondage  en  vue  de  la  construction, du  chemin  de  fer 
de  Pont-Âudemer  à  Port-Jérôme  ; 

Considérant  d'une  part^  que  les  arrêtés  ci-dessus  visés  qui 
n'ont  été  affichés  que  dans  les  villes  du  Havre,  de  Yillequier  et 
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de  QuiUebœuf  n'ont  pas  reçu  une  publicité  suffisante  et  que  les^ 
requérants  n'en  ont  pas  eu  connaissance; 

Considérant  que,  d'autre  part,  il  est  établi  que  quelques-unes 
des  prescriptions  desdits  arrêtés  n'ont  pas  été  observées  par  l'ad- 
ministration ;  que,  notamment,  au  moment  de  l'accident  qui  s'est 
produit  le  22  juillet  à  cinq  heures  du  matin,  alors  qu'il  faisait 
jour  depuis  plus  d'une  heure,  Te&tacade  n'était  pas  signalée  par 
un  pavillon  noir; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lorsque  le 
sieur  Salin  a  pu  apercevoir  la  palée-estacade,  son  bateau  était 
entraîné  aur  cet  ouvrage  par  un  courant  d'une  grande  rapidité 
et  qu'il  a  vainement  jeté  l'ancre  qui  n'a  pu  tenir  à  raison  de  la 
dureté  du  sol  du  lit  du  fleuve  en  cet  endroit  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  fait  relevé  par  le  procès-verbal  dressé  contre  les 
sieurs  Biette  et  Salin  ne  constituait  pas  une  contravention  pou- 
vant donner  lieu  à  des  poursuites  contre  eux  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure  les  a  condamnés  à  16  francs  d'amende,  à  la  réparation  du 
dommage  évalué  à  1.049^67  et  aux  frais  du  procès* verbal...  (Ar- 
rêté annulé.  Relaxe.) 


(N°  544) 

[20  décembre  1889] 

Voirie  {Orande),  —  Bièvre.  —  Déversement  éTeaiùx  industrielles 
dans  la  Bièvre.  Tanneurs,  mégissiers,  chamoiseurs,  bouchers  et 
blanchisseurs.  —  (Sieur  Peigné  et  autres.) 

Le  mégissier  ou  le  tanneur  qui  déverse  dans  la  Bièvre  les 
eaux  résiduaires  de  son  établissement  industriel,  contenant  en 
suspension  des  matières  solides  et  putrescibles,  commet  une 
contravention  à  Varrêt  du  conseil  du  26  février  1732.  —  (P«- 
çnèy  1"  espèce  ;  —  Héroult,  %•  espèce). 

La  circonstance  que  Varrêté  d'autorisation  de  Vétablissemeut. 
industriel  du  requérant  porterait  que  les  eaux  de  cet  étabHsm^- 
ment  seraient  déversées  dans  la  Bièvre  n*est  pas  de  natumàimo* 
iiver  le  relaxe.  —  (Peigné,  l**  espèce). 

L'article  6i0  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  lepmpriétaàaei 
du  fonds  inférieur  est  tenu  de  recevoir  les  eauxqtUi  dékmUBÊti^ 
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naturellement  du  fonds  supérieur^  n^est  pas  applicable  à  éet 
eaux  industrielles  s' écoulant  par  suite  d'un  travail  de  F  homme, 

—  //  ne  s^applique  qu'aux  eaux  ordinaires  coulant  naturelle' 
ment  (Peigné^  1"  espèce). 

Le  mêgissier  qui  déverse  des  eaux  résiduaires  de  son  établis- 
sèment  industriel  dans  un  égout  communal^  lequel  débouche 
dans  la  Bièvre,  ne  commet  pas  une  contravention  à  Varrêt  du 
conseil  du  26  février  1732.  —  Relaxe.  Il  ne  commet  qu'une 
contravention  de  petite  voirie  {Hfangout,  S*  espèce). 

Le  boucher  qui  déverse  dans  la  rivière  de  Bièvre  les  eata  ré- 
siduaires de  son  abattoir,  contenant  en  suspension  des  matières 
solides  et  putrescibles,  commet  une  contravention  à  P article  2 
de  Vordonnance  de  police  du  19  messidor  an  IX,  prise  confort 
mément  à  V article  50  de  Varrêté  du  conseil  du  \1  février  1732. 

—  (Bisson,  3*  espèce). 

Le  blanchisseur  qui  déverse  dans  la  rivière  de  Bièvre  des 
eaux  de  lessive,  ne  commet  pas  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Si  Varrêt  du  conseil  du  26  février  1732  interdit  le 
blanchissage  de  lessive  dans  la  rivière  de  Bièvre,  cette  interdic- 
tion a  été  levée  par  F  ordonnance  du  1"  mars  1754,  confirmée 
par  f  article  iSde  Vordonnance  de  police  du  19  messidor  an  IX. 

—  Relaxe  {Coulain,  k*  espèce). 

(1"  ESPÈCE.  —  Sieur  Peigné.) 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieiir  Peigné...  tendant  à  ce  qu^'il  p\a\se  an 
conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  28  juillet  1885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné  à  60  francs  dV 
mende  et  aux  frais  du  procès- verbal,  à  raison  du  déversement 
dans  la  Bièvre  des  eaux  résiduaires  de  son  industrie;  —  Ce  fai- 
sant ^  attendu  que  le  requérant  n*a  fait,  d'une  part,  qu'user  du 
droit  qui  lui  était  donné  par  Tarlicle  640  du  Gode  civil  qui  assu- 
jettit les  fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  découlant  des  fonds 
supérieurs;  que,  d autre  part,  il  n'a  pas  contrevenu  à  Tarrèt  du 
conseil  du  26  février  1732  dont  il  lui  a  été  fait  application  et  qui 
interdit  aux  tanneurs  et  mégissiers  de  faire  bouillir  leurs  pelains 
pour  en  jeter  la  chaux  dans  la  Bièvre,  ou  d'y  envoyer  aucuns  im- 
mondices de  charnure,  cornes  ou  cornillons;  que  cette  législa- 
tion concerne  un  traitement  qui  n'est  plus  appliqué  par  Findus- 
trie  moderne  à  la  préparation  des  peaux,  lesquelles  sont  aujour- 
d'hui traitées  à  froid  ;  que  l'eau  de  chaux  déversée  par  le  sieur 
Peigné  dans  la  Bièvre  ne  contient  aucune  matière  organique  de 
nature  à  la  corrompre  et  constitue  bien  plutôt  un  désinfectant; 
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que  ce  point  est  tellement  établi  que  Tautorisation  accordée  par 
le  préfet  de  police  au  requérant,  dont  Tusine  est  classée  parmi 
les  établissements  insalubres,  porte  que  toutes  les  eaux  seront 
dirigées  vers  la  Bièvre  et  qu'il  n'»  fait  que  se  conformer  à  cette 
autorisation;  que,  d*un  autre  côté,  les  cornes  et  les  cornillons 
que  Farrèt  du  conseil  de  1732  interdit  de  jeter  dans  la  Bièvre 
sont  aujourd'hui  soigneusement  mis  de  côté  et  constituent  un 
sous-produit  de  valeur;  qu*ainsi  aucune  contravention  à  ce 
texte  ne  peut  être  reprochée  au  sieur  Peigné,  le  décharger  de 
l'amende  et  des  frais  du  procès-verbal  auxquels  il  a  été  con- 
damné ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  à  la  date  du 
5  août  1884  contre  le  sieur  Peigné,  que  cet  industriel  déverse 
dans  la  Bièvre  les  eaux  résiduaires  de  la  mégisserie  qu'il  exploite  ; 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  ces  eaux  contiennent  en 
suspension  des  matières  solides  et  putrescibles;  que  ce  fait  cons- 
titue une  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  38  de  l'arrêt 
du  conseil  du  26  février  1732;  que  le  requérant  ne  saurait  invo- 
quer, pour  être  relaxé  des  fin»  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui,  ni  la  disposition  de  l'article  640  du  Code  civil,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  eaux  qui  s'écoulent  naturellement  et  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué,  ni  l'arrêté  du  préfet  de  police 
du  9  avril  1868  autorisant  l'ouverture  de  son  établissement  et  lui 
prescrivant  d'en  diriger  toutes  les  eaux  vers  la  Bièvre,  cet  arrêté 
ne  pouvant  déroger  à  l'article  ci-dessus  rappelé  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  26  février  1732  confirmé  par  l'arrêté  des  consuls  du 
25  vendémiaire  an  IX;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  l'a  condamné  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal...  (Rejet.) 

DÉCISIONS  SEMBLABLES.  —  (Blanchard,  mégissier);  —  {Héroulty 
tanneur-corroyeur.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Sieur  MangouU) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  eaux  indus- 
trielles provenant  de  l'établissement  du  sieur  Mangout  ne  sont 
pas  déversées  dans  la  Bièvre  mais  dans  un  égout  appartenant  à 
la  commune  de  Gentilly  et  faisant  partie  de  la  voirie  commu- 
nale; que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  considéré  ce  fait  comme  constituant  une  contraven- 
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lion  qu*il  lui  appartenait  de  réprimer,  et  a  condamné  le  sieur 
Mangout  à  Tamendeet  aux  frais  du  procè&-verbal...  (Arrêté  an- 
nulé. Décharge  des  condamnations.) 

3'  ESPÈCE.  —  (Sieur  Bisson.) 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  à  la  date  da 
3  août  1884  contre  le  sieur  Bisson,  boucher,  demeurant  à  Geor 
tilly,  que  cet  industriel  fait  écouler  dans  la  Bièvre  les  eaux  rés^ 
duaires  provenant  de  Tabattoir  qu'il  exploite  ;  qu'il  est  établi  par 
rinstruction  que  ces  eaux  contiennent  en  suspension  des  ma- 
tières solides  et  putrescibles;  que  ce  fait  constitue  une  contra- 
vention à  l'article  2  de  l'ordonnance  de  police  du  19  messidor 
an  IX,  prise  pour  assurer  la  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre, 
conformément  à  l'article  50  de  Tarrêt  du  26  février  1732,  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné le  sieur  Bisson  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal... 
(Rejet.) 

4*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Coulain.) 

•    ■•••••••••.     ■•..•...••• 

Considérant  que  si  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  I73i  ioter- 
dit  le  blanchissage  de  lessive  dans  la  Bièvre,  cette  iaterdiction  a 
été  modifiée  par  l'ordonnance  du  1"  mars  1754,  conûimée  ^ 
l'article  18  de  l'ordonnance  de  police  du  19  messidor  an  IX; 

Considérant  que  d'après  ces  textes,  le  blanchissage  de  lessive 
continue  d'être  toléré  dans  la  Bièvre,  tant  sur  la  rivière  vive  que 
sur  la  rivière  morte,  et  qu'il  n'est  exigé  autorisation  préalable 
que  pour  les  blanchisseurs  qui  possèdent  un  établissement  dans 
la  rivière  pour  Texercice  de  leur  industrie  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  fait  relevé  à  la  charge  du  sieur  Coulain  d'avoir  fait 
écouler  dans  ladite  rivière  les  eaux  du  lavoir  dont  il  est  proprié- 
taire, rue  Frileuse,  à  GentîUy,  ne  saurait  constituer  une  contra- 
vention, et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  l'a 
condamné  à  l'amende  et  aux  frais  du  procès- verbal...  (Arrêté 
annulé.  Décharge  des  condamnations.) 


(N°  545) 


[27  décembre  1889] 
Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Hespcnsabilité 
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-décennale.  —  "Réception  provisoire  et  définitive,  —  (Sieur  Girard 
contre  commune  de  Ck>ligny.) 

Lorsque  V architecte  a  signalé  lors  de  la  réception  provisoire 
•les  malfaçons  à  la  charge  de  V entrepreneur  et  que  la  commune 
après  prise  de  possession  a  négligé  de  les  faire  réparer,  bien 
qu'elle  eût  opéré  une  retenue  de  ce  chef  à  V entrepreneur^  doit 
être  rejetée  faction  en  responsabilité  intentée  à  Varchitecte  six 
ans  après  la  prise  de  possession  et  à  Voccasion  seulement  de  sa 
demande  en  règlement  d^honoraires  (*). 

De  simples  malfaçons  qui  se  produisent  après  la  prise  de 
,possession,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  compromettre  la  soli* 
dite  de  Védifice,  ne  peuvent  pas  engager  la  responsabilité  de 
Varchitecte  (**). 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  Composition,  —  Con-- 
-seiller  général  appelé  pour  compléter  le  conseil  ;  présence  ju^' 
tifiée  par  la  mention  dans  V  arrêté  quHl  remplaçait  un  conseil' 
1er  faisant  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  :  régu- 
lante (***). 

Le  simple  visa  en  tête  de  V arrêté  définitif  d'un  arrêté  prépa- 
ratoire ordonnant  une  expertise j  lequel  contient  les  noms  et 
qualités  des  parties,  ainsi  que  V analyse  de  leurs  prétentions 
respectives,  ne  satisfait  pas  suffisamment  aux  prescriptions  de 
V article  13  du  décret  du  i%  juillet  1865< 

Sur  le  grief  tiré  contre  Varrêté  attaqua  de  ce  qu'il  n* aurait 
pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le 
conseil  depréfectureaété  complété  par  V adjonction  d'un  membre 
du  conseil  général  : 

Considérant  que  Farrêté  attaqué  mentionne  qu'un  membre  du 
conseil  général  a  été  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfec- 
ture en  remplacement  d'un  membre  de  ce  conseil  faisant  fonc- 
tions de  commissaire  du  gouvernement  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qus  Varrêté  attaqué  ne  ferait  point 
mention  des  conclusions  des  parties  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  13  du  décret  du 
12  juillet  1865,  les  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture  dans 


(*)  Voy.  12  avril  1889,  Decamps,  p.  525  et  la  note  {Arr.  du  C,  d'Et.). 
(**-***)  Voy.  28  mars  1885,  commane  de  Castets-Dorthe  (Ann,  1886,  p.  8). 
{****)  Voy.  29  novembre  1889,  Société  des  Ateliers  méridionaux,  suprà, 
ip.  972  et  le  renvoi. 
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les  affaires  contentieuses  doivent  contenir  les  noms  et  les  con- 
clusions des  parties,  il  a  été,  dans  Tespèce,  satisfait  à  cette  pres- 
cription par  le  visa,  en  tête  de  Tarrêté  attaqué,  de  larrôté  pré- 
paratoire ordonnant  Texpertise,  lequel  contient  les  noms  et  qua- 
lités des  parties,  ainsi  que  Tanalyse  de  leurs  prétentions  respec- 
tives, d'ailleurs  suffisamment  indiquées  dans  les  autres  visas; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Girard^  tendant  à  être  déchargé 
des  condamnations  qui  ont  été  prononcées  contre  lui  : 

Considérant  qu*il  est  établi  que  la  réception  provisoire  des  tra- 
vaux de  construction  de  la  maison  d^école  de  Golîgny  a  eu  lieu 
le  2  septembre  1877;  que  les  défectuosités  de  construction  sur 
lesquelles  la  commune  a  fondé  sa  demande  contre  le  reqiiâvnr 
ont  été,  pour  la  plupart,  constatées  par  lui  au  procès- verbal  de 
ladite  réception  ;  que,  depuis  lors,  la  commune  est  entrée  en 
possession  du  bâtiment  qu'elle  n*a  cessé  d'occuper  ;  que  les  défec- 
tuosités dont  s'agit  ont  été  imputées  à  Tentrepreneur  par  l'ar- 
rêté susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  21  mars  1879  qui  a  con- 
damné la  commune  à  lui  payer  le  solde  de  ses  travaux  sous  ane 
retenue  de  1.153^86  ;  que  la  commune,  à  la  charge  de  laquelle, 
moyennant  cette  retenue,  ledit  arrêté  avait  mis  les  trai-atti  de 
réparation,  n'en  a  fait  exécuter  aucun;  qu'elle  n'a  exercé  son 
recours  contre  le  sieur  Girard  qu'à  la  date  du  10  septembre  tSS3, 
c'est-à-dire  plusieurs  années  après  la  prise  de  possession  de 
rédifice  et  le  règlement  définitif  de  l'entreprise,  et  sur  une 
demande  en  paiement  du  solde  de  ses  honoraires  formée  par  ce 
dernier;  que,  dans  ces  circonstances,  à  l'époque  où  la  commune 
a  introduit  contre  Tarchilecte  l'action  en  responsabilité  sur  la- 
quelle a  statué  l'arrêté  attaqué,  il  était  déchargé  de  la  garantie 
des  ouvrages  exécutés  sous  sa  direction,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'article  1792  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  susvisé,  que  les  défectuosités  constatées 
dans  la  construction  du  bâtiment  dont  s'agit  ne  constituent  que 
de  simples  malfaçons  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  en  compro- 
mettre la  solidité  ;  qu'ainsi  elles  ne  sauraient  entraîner  contre 
l'architecte  la  responsabilité  décennale  édictée  par  l'article  pré- 
cité ;  que,  dès  lors,  l'action  de  la  commune  de  Goligny  devait 
être  rejetée,  et  que,  par  suite,  le  sieur  Girard  est  fondé  à  de- 
mander décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lai  par 
Farrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Vallocaiion.  d*uM 
somme  de  695^,70,  pour  solde  de  ses  honoraires  : 
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Considérant  que  ce  chiffre,  qui  n'a  pas  été  contesté  par  la 
commune  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  Test  pas  davantage 
devant  le  Conseil  d'État  ;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Girard 
la  somme  réclamée  par  lui  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Girard  a  demandé  les  intérêts  de  la 
somme  par  lui  réclamée  dans  sa  requête  devant  le  conseil  de 
préfecture,  en  date  du  28  septembre  1883  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
décider  que  la  somme  due  audit  sieur  Girard  pour  solde  de  ses 
honoraires  portera  intérêts  à  son  profit  à  partir  de  ladite  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Girard  a  demandé  devant  le  Conseil 
d'État  les  intérêts  des  intérêts  à  la  date  du  6  décembre  1886; 
qu'il  était  dû^  à  cette  époque,  plus  d'une  année  d'intérêts;  que, 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus  à  cette 
date  seront  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêt  à  partir 
dudit  jour...  (L'arrêté  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  condamnent  le  sieur  Girard  à  payer  à  la  commune  de  Coli- 
gny  :  1®  la  somme  de  1.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
2**  celle  de  5.000  francs  pour  malfaçons  dans  la  construction  de 
récole  de  garçons.  La  commune  paiera  au  sieur  Girard  la  somme 
de  696^70  pour  solde  de  ses  honoraires,  avec  les  intérêts  à  dater 
du  28  septembre  1883.  Intérêts  échus  le  6  décembre  1886,  capita- 
lisés pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  cette  date.  La 
commune  supportera  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise.) 


(N"  546) 

[10  janTier  1890] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Distribution  et 
adduction  d'eaiL  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  25  août  1833.  —  (Sieur  Verrier  contre  ville  de  Constantine.) 

Art»  26.  —  Événements  de  force  majeure  :  orages  ayant  dé- 
sorganisé les  travaux;  typhus  et  choléra  ayant  sévi  sur  les 
ouvriers  employés  dans  les  chantiers  :  non  recevabilité  de  la 
demande  dHndemnité  :  les  événements  n^ont  pas  été  signalés 
dans  le  délai  légal. 
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—  Envasement  de  tranchées  et  pertes  de  matériaux  résvUmd 
d*orages  qui  ont  sépi  sur  la  contrée  :  préjudice  dû  à  la  négli- 
gence, à  rimprévoyance  et  au  défaut  de  moyens  de  Venin- 
preneur  :  reijet. 

Art.  32.  —  Délai.  —  Réserves  contre  divers  chefs  du  dkomfk 
formulées  dans  le  délai  de  dix  jours  àpartir  de  sapréseniatim  : 
recevabilité  (*). 

Art.  39.  —  Disette  et  intempéries  ayant  amené  tm  renché- 
rissement notable  du  prix  des  transports  :  rejet  de  la  demande 
dHndemnité  :  cette  circonstance  ne  pouvait  entraîner  que  la 
résiliation  de  l'entreprise  mais  non  une  cUlocaiion  suppUmen- 
taire* 

—  Ordre  écrit  :  abandon^  en  cours  d'exécution  des  irmaia^ 
du  mode  de  couverture  employé  :  droit  des  ingèniem  en 
termes  du  cahier  des  charges  :  d'ailleurs  pas  d'ordre  écrit 
modifiant  les  conditions  du  marché. 

—  Lavage  de  sable  terreux  employé  en  dehors  desprévisùns 
et  sans  ordre  écrit  :  rejet. 

—  Monolithes  en  béton  substitués  à  la  construction  en  brûpus 
sur  la  demande  de  l'entrepreneur  :  non  lieu  à  indemniiépovr 
Vinutilisation  partielle  des  briqueteries  installées. 

Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Pourvoi.  —  ZWtoi.  -  ^«^ 
les  affaires  entre  parties,  le  délai  du  pourvoi  ne  covrt  que  au 
jour  de  la  notification  faite  par  Vune  des  parties  à  Toulre,  et 
non  de  la  notification  faite  à  son  défenseur  :  recevabilité  H- 

—  Production  de  l'arrêté  attaqué  faite  depuis  ViniroiiieHffn 
du  recours  :  recevabilité. 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  23  août  1883;  —  Sur  lajin  àe 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  serait  tardif: 

Considérant  que  la  notification  de  Tarrôté  sasvisé,  àite  le 
5  septembre  i883  à  l'avoué- défenseur  qui  avait  été  le  mandataire 
du  sieur  Verrier  devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  pouvait  sup- 
pléer à  la  notification  à  la  partie  intéressée  ni  faire  courir  à  son 
encontre  le  délai  de  trois  mois;  qu'ainsi  sa  requête,  enregistrée 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  le  1"  mai  1885, 
est  recevable; 

*)  La  justification  do  Tallégation  de  rcntpeprencor  a  paru  8offisaDMM»J 
établie  par  une  lettre  de  l'ingénieur  écrite  quatre  ans  après  la  présentation  du 
décompte. 

(•*)  Voy.  Table  générale  de  1875-1884,  y  Procédure,  p.  W  et  73t.  - 
Giacometti,  28  mai  1886  et  le  renfoi  {Arr.  du  C.  d'Eu,  p.  *&% 
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Sur  lésons  de  non  recevoir  tirées  :  {*  de  ce  que  le  sieur  Verrier 
aurait  acquiescé  à  Farrêié  attaqué  ;  2*  de  ce  qu'il  n'aurait  jKts 
joint  à  Vappui  de  sa  requête  une  copie  dudit  arrêté  : 

Considérant,  d*une  part»  qu*il  n'est  pas  justifié  que  le  requérant 
ait,  à  aucune  époque,  entendu  accepter  les  dispositions  de  Tarrété 
attaqué  et  y  ait  acquiescé;  que,  d'autre  part,  il  résulte  deFexamen 
du  dossier  que  le  sieur  Verrier  a  produit  copie  dudit  arrêté  à 
l'appui  de  sa  requête  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  pour  rejeter  comme  non-recevables  sept  des 
chefs  de  réclamation  formés  par  le  sieur  Verrier  contre  le  dé-» 
compte  des  travaux  de  construction  de  la  conduite  d'eau  d'Âïn- 
Fesguia  à  Constantine,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
ce  que  cet  entrepreneur  n'aurait  pas  déduit  ses  motifs  dans  les 
dix  jours  qui  ont  suivi  la  présentation  du  décompte  contrairement 
aux  présomptions  de  l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  2p  août  1833; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  l'ingénieur,  du 
20  septembre  1875,  produite  au  dossier,  que  le  sieur  Verrier  a 
formulé  ses  réserve^  contre  le  décompte  présenté  à  son  accep- 
tation le  15  août  1871  dans  les  termes  et  les  délais  prescrits  par 
l'article  32  du  cahier  susvisé  déclaré  applicable  à  l'entreprise  par 
une  clause  expresse  du  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  comme  non  recevables 
les  sept  chefs  de  réclamation  dont  s'agit«  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  les  examiner  au  fond; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Verrier  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  2.115^,60  pour  V installation  d^un  chantier  destiné  à 
la  fabrication  des  dalles  artificielles  de  ciment  Portland  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  l'entrepreneur  soutient 
que  l'administration  aurait  ordonné^  en  cours  d'exécution  des 
travaux,  l'abandon  du  mode  de  couverture  économique  au  moyen 
de  dalles  artificielles,  et  que,  par  suite  de  cette  modification,  les 
installations  et  approvisionnements  faits  à  l'Oued-Fesguia  seraient 
restés  sans  emploi; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  il  appar* 
tenait  aux  ingénieurs  de  prescrire,  suivant  les  circonstances, 
l'emploi  des  dalles  ou  des  briques  pour  la  couverture  de  la  con- 
duite, et  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordi'e  écrit  qui 
Tait  fait  sortir  des  conditions  de  son  marché;  que  dans  ces 
circonstances,  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  34.385yr. 
pour  installation  de  briqueteries  : 

Considérant  que  le  sieur  Verrier  soutient  que  les  briqueteries 
établies  à  Boucheagoutag  sont  devenues  en  partie  inutiles  par 
suite  de  nouvelles  modifications  apportées  par  les  ingéaieurs 
dans  le  mode  de  construction  de  la  conduite; 

Mais  considérant  que,  si  l'emploi  de  monolithes  eu  béton  de 
ciment  a  eu  pour  conséquence  de  réduire  les  quantités  de  briques 
nécessaires  à  la  construction  des  maçonneries,  il  résulte  de  Tios- 
truction  que  ce  changement,  autorisé  par  uneconventioneodale 
du  31  décembre  1867,  a  été  sollicité  par  Fentrepreneur lui-même; 
'que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  h 
diminution  qui  s'est  produite  dans  la  fabrication  des  briqaes, 
et  que,  par  suite,  sa  demande  d'indemnité  doit  être  rejelée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  8.381^06 
pour  lavage  de  sable  : 

Considérant  que,  pour  demander  l'allocation  d'une  iodemoité 
de  (H, 66  par  mètre  courant  de  conduite,  à  raison  du  Uvage  do 
sable  terreux  qui  a  servi  à  la  construction  des  murettesdetôoo 
en  deçà  du  tunnel,  le  sieur  Verrier  se  fonde  sur  ce  que  cette 
indemnité  lui  aurait  été  accordée  pour  d'autres  parties  de  U 
conduite; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  mêmes  de  la  convention  da 
31  décembre  1867,  l'emploi  des  murettes  en  béton  n'a  été  autorisée 
par  les  ingénieurs  que  jusqu*à  la  première  rencontre  de  la  con- 
duite et  de  la  route  de  Constantine  à  Batna;  que,  si  le  conseil 
municipal  a  consenti  au  sieur  Verrier  une  allocation  pour  le 
lavage  du  sable  terreux  extrait  des  carrières  voisines  à  raison  des 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  ce  travail  a  été  effectué,  le 
requérant,  qui  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  des  ingénieurs  lui 
prescrivant  l'emploi  de  ce  type  en  dehors  de  limites  précitées, 
n'est  pas  fondé  à  invoquer  cette  circonstance  pour  demander  un 
supplément  d'indemnité; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  :  \*  une  indemniié  de 
86.241 ',08  à  raison  du  renchérissement  qu'a  subi  durant  rhiver 
1867-1868,  le  prix  des  fourrages  nécessaires  à  ralimentafùm  des 
bêtes  de  trait;  2»  une  indemnité  de  53.399',50  pour  raugmerUalm 
survenue  dans  le  prix  des  transports  de  Pkilippevilie  à  piedr 
d'œuvre  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  disette  et  les  intempéries 
qui  ont  sévi  sur  la  province  de  Constantine  pendant  l'exécution 
des  travaux  aient  eu  pour  conséquence  un  renchérisseftient  du 
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prix  des  transports,  cette  circonstance,  qui  permettait  seulement 
au  sieur  Verrier  de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise 
dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  39  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  de  1833  ne  saurait  lui  ouvrir  un  droit  à 
indemnité; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Verrier  fendant  à  obtenir  :  i"  une 
indemnité  de  70.894^,08  pour  les  équipages  quHl  a  dû  entretenir 
sur  les  chantiers  par  suite  du  mauvais  temps;  2*  une  indemnité 
de  25.000  Jrancs  en  réparation  des  pertes  subies  par  la  main» 
d^œuvre  des  ouvriers  malades  et  convalescents  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'il  ait,  au  cours 
des  travaux^  demandé,  dans  le  délai  fixé  par  Târticle  26  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  le  paiement  d*une  indemnité 
à  raison  de  divers  préjudices  par  lui  allégués;  que,  dans  ces 
circonstances,  ses  réclamations,  formulées  pour  la  première  fois 
lors  de  la  présentation  du  décompte,  doivent  être  rejetés  comme 
non-recevables; 

En  ce  qui  touche  f  arrêté  du  ii  février  1885  .' 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  du  sieur  Verrier  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  de  49.970^,15  à  raison  de  Tenvahis- 
sement  des  tranchées  et  des  pertes  de  matériaux  résultant  des 
orages  des  20,  21  octobre  1867  et  21  mai  1868,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Constantine  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
préjudice  éprouvé  par  Tentrepreneur  doit  être  attribué  à  sa  négli- 
gence, à  son  imprévoyance  et  à  son  défaut  de  moyens;  que  le 
sieur  Verrier  soutient,  au  contraire,  que  lesdits  orages  constituent 
des  événements  de  force  majeure  dont  les  conséquences  doivent, 
en  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part,  être  mises  à  la  charge  de 
la  ville; 

Mais  considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  et  que,  par  suite,  sa  demande  doit 
être  rejetée...  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
Sieur  Verrier  condamné  aux  dépens.) 


(N'   547) 

[10  janirier  1890] 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte;  groupe  scolaire; 
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expertise  ordonnée. — (Sieurs^Gbristophe,  Nivou  et  autres  contre 
sieur  BonoetoDy  et  commune  d'Andancette.) 

Communes,  Actions  judiciaires.  Autorisation  de  plaider.  — 
Contribuables  autorisés^  par  le  conseil  de  préfecture ^  à  interjeter 
à  leurs  risques  et  périls  appel  d'un  arrêté  que  le  conseil  muni- 
cipal  refuse  d'attaquer. 

Conseil  de  préfecture.  Composition, — Présence  d'un  conseiller 
général  comme  suppléant  un  titulaire  en  congés  justifiée  par 
r arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  désigne  et  qui  est  visé 
dans  l'arrêté  attaqué  :  régularité. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  les  siouFs  Christophe,  Nivou  et  autres... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du 
11  juin  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme 
homologuant  un  rapport  d'experts^  a  condamné  la  commune 
d^Andancette  à  payer  avec  les  intérêts  de  droit  au  sieur  Eonnetoo» 
entrepreneur  de  travaux  publics,  le  reliquat  de  la  somme  due  à 
ce  dernier  sur  celle  do  38.906^10  à  laquelle  a  été  fixé  le  montant 
des  travaux  par  lui  exécutés  pour  la  construction  d*un  groupe 
scolaire,  et  a  mis  les  dépens  pour  les  deux  tiers  à  la  chaire  de 
ladite  commune;  —  Ce  faisant».,  annuler  pour  vice  de  forme 
ledit  arrêté  ;  évoquant,  décharger  la  commune  d'Andancette  de 
toutes  les  condamnations  indûment  prononcées  contre  elle; 
subs^diairement   ordonner  une  expertise  à  Teifet  d'apprécier 
l'utilité  des  travaux  supplémentaires,  les  quantités  et  les  prix, 
et  de  vérifier  le  travail  des  premiers  experts  en  le  rapph>chant 
des  plans  et  devis  de  Tarchitecte;  condamner  ledit  sieur  Bonneton 
en  tous  les  dépens; 

Vu  la  délibération  en  date  du  6  août  1885,  par  laqueUe  le 
conseil  municipal  d'Andancette  refuse  d'interjeter  appel  de  Tar- 
rêté  attaqué; 

Vu  l'arrêté  du  11  août  1895,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Drême  autorise  les  requérants  à  inteijeter  à  leurs  frais  et 
risques,  devant  le  Conseil  d'État,  appel  de  Tarrêté  susvisé; 

Vu  Tarrété  du  6  juin  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
conformément  k  l'article  3  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX, 
désigne  M.  Giraud,  membre  du  conseil  général  de  la  Drême, 
pour  compléter  ledit  conseil  en  remplacement,  de  M.  Cruchon, 
en  congé  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  Varrèié  attaqué  n'aurait 
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pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  été  complété  par  V adjonction  d'un  membre 
du  conseil  général  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  19  fruc- 
tidor an  IX,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  compléter  le  nombre  nécessaire 
pour  délibérer,  les  membres  restants  du  conseil  de  préfecture 
désignent,  à  la  pluralité  des  voix,  un  membre  du  conseil  général 
du  département  qui  siégera  avec  eux  ; 

Considérant  que  par  l'arrêté  susvisé  en  date  du  6  juin  1885, 
lequel  est  lui-même  visé  dans  Tarrêté  attaqué,  les  membres  pré- 
sents  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  ont,  conformément 
aux  dispositions  précitées,  désigné  un  membre  du  conseil  gé- 
néral de  ce  département,  à  l'effet  de  compléter  le  conseil  de 
préfecture  en  remplacement  de  l'un  des  conseillers  en  congé, 
qu'ainsi  Fadjonction  d'un  membre  étranger  au  conseil  de  pré- 
fecture est  légalement  motivée,  et  que  la  régularité  de  cette 
mesure  est  constatée  par  l'arrêté  attaqué;  qu'en  conséquence 
le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

A0  FOND   : 

Considérant  que  l'instruction  ne  présente  pas,  en  l'état,  d'élé- 
ments d'appréciation  suffisants,  et  qu'il  est  nécessaire  d'ordonner 
un  complément  de  vérification...  (Il  sera  procédé,  avant  faire 
droit,  par  M.  Hirsch^  architecte  de  la  ville  de  Lyon,  en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  à  un  complément  de  véri- 
fication à  l'effet  :  1**  de  constater  les  causes  réelles  de  l'excédent 
des  dépenses  faites  sur  les  prévisions  du  projet,  et,  notamment, 
de  rechercher  si  cet  excédent  provient  d'omissions  ou  d'erreurs 
sur  les  quantités  existant  dans  le  devis,  et,  en  cas  d'affirmative, 
d'en  déterminer  la  mesure;  2"*  de  vérifier  à  nouveau  le  décompte 
de  l'entrepreneur;  3*"  de  rechercher  juqu'à  quel  point  les  autres 
travaux  complémentaires  ont  été  nécessités  par  la  bonne  exécu- 
tion du  groupe  scolaire,  objet  de  l'adjudication;  4**  de  vérifier 
l'existence  de  malfaçons  alléguées  et  d'en  évaluer  l'importance. 
M.  Hirsch  prêtera  serment  entre  les  mains  du  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  du  Rhône.  M.  Hirsch  transmettra  son 
rapport  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  prestation  de 
serment,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Dépens 
réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin 
de  cause.) 


1188  LOIS,   DÉCRETS,   BTG. 


(N"  548) 

[10  janvier  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  —  Rues  et  places. 
—  Immeuble  placé  en  conire^bas,  —  Plus-value.  —  Compensa- 
salion.  —  (Ville  de  M ontargis  contre  sieur  Jully.) 

Les  travaux  de  viabilité  exécutés  dans  une  rue  ayant  eu  pour 
conséquence  de  placer  un  immeuble  riverain  en  contre-bas  du 
niveau  de  la  voie  publique^  de  0",55  environ^  décidé  qu'une 
indemnité  est  due  pour  dépréciation  de  la  valeur  de  Vimmeuble 
et  pour  privation  temporaire  de  jouissance  pendant  VexéoUion 
des  travaux. 

Mais  la  substitution  d*une  rue  large  et  spacieuse  à  la  ruelle 
étroite  et  tortueuse  (2"',50j  qui  donnait  accès  à  Vimmeuble  du 
requérant f  ayant  eu  pour  effet  de  procurer  à  fensemble  de 
Vimmeuble  des  avantages  directs  et  immédiats,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  plus-value  dans  laJlxationdeVindemmle» 

Sur  là  requête  de  la  ville  de  Montargis  : 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  requérante 
pour  la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  de  la  Quintaineonieu 
pour  eflFet  de  mettre  la  maison  du  sieur  Jully  en  contre-bas  dii 
niveau  de  la  voie  publique;  qu'il  en  est  résulté  pour  la  propriété 
un  dommage  dont  il  est  dû  réparation,  et  que  la  ville  requérante 
n'établit  pas  qu'en  fixant  à  4.000  francs  Tindemnité  à  allouer 
pour  dépréciation  de  la  valeur  de  Timmeuble,  et  à  16*^,66  par 
mois  rindemnité  pour  privation  temporaire  de  jouissance  pen- 
dant l'exécution  des  travaux,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
appréciation  insuffisante  de  la  plus-value,  ni  une  évaluation 
exagérée  des  dommages  causés  à  l'immeuble  du  sieur  iully  î 
qu'il  résulte  d'ailleurs  de  rinstruclion  que  rindemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance  doit  être  comptée  à  partir  du  i"  dé- 
cembre 1883,  date  à  laquelle  ont  commencé  les  travaux  de 
remblai  ; 

Sur  le  recours  inxidext  du  sieur  Jully  :  En  ce  qui  concerne  le 
montant  des  indemnités  : 

Considérant  que  pour  fixer  ces  indemnités  le  conseil  de  pré- 
fecture a  tenu  compte  :  !•  des  sommes  nécessaires  pour  remettre 
rimmeuble,  sous  le  rapport  de  la  salubrité  et  des  facilités  d'ac- 
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ces,  dans  des  conditions  ég^ales  à  celles  où  il  se  trouvait  avant 
Texcculion  des  travaux;  2°  de  la  privation  de  jouissance  d'une 
partie  dudit  immeuble;  mais  qu'en  même  temps  il  a  fait  subir 
au  chiffre  d*indcmnité  ainsi  calculé  une  réduction  de  2.000  francs 
à  raison  de  la  plus-value; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les  travaux  de 
voirie  dont  s'agit,  en  améliorant  les  conditions  de  viabilité  de  la 
rue  Quintaine,  ont  eu  pour  effet  de  procurer  à  l'ensemble  de 
l'immeuble  du  sieur  JuUy  des  avantages  directs  et  immédiats 
dont  il  a  ainsi  été  fait  une  exacte  appréciation  par  le  conseil  de 
préfecture;  et  que  d'ailleurs  le  sieur  Jully  ne  justifie  ni  de  l'insuf- 
fisance des  sommes  à  lui  allouées  à  titre  d'indemnité,  ni  de  la 
nécessité  où  il  se  trouverait  de  quitter  son  habitation  pendant 
la  durée  d'exécution  des  travaux. 

En  ce  qui  concerne  Vallocation  des  iniérêls  et  des  inlérêls  des 
intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  on  tété  demandés  pour  la  première 
fois  par  le  recours  incident  enregistré  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État  le  23  février  1887,  et  que  dès  lors  il  y  a 
lieu  de  les  allouer  au  sieur  Jully  à  partir  de  cette  date  pour  tes 
sommes  auxquelles  il  est  reconnu  avoir  droit; 

Considérant  qu'à  la  date  du  17  juillet  1888,  jour  où  le  sieur 
Jully  a  fait  la  demande  des  intérêts  des  intérêts,  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts 
des  intérêts...  (Kequôte  de  la  ville  de  Montargis  rejetée.  Le  sieur 
Jully  aura  droit,  k  dater  du  2.1  juin  1887,  aux  intérêts  des 
sommes  allouées  par  l'arrêlé  attaqué.  Ces  intérêls  seront  eux- 
mêmes  capitalisés  au  17  juillet  1888  pour  produire  des  intérêts. 
Surplus  des  conclusions  du  recours  incidont  du  sieur  Jully 
rejeté.  Frais  d'expertise  et  dépens  supportés  par  la  ville  de  Mon- 
targis.) 


(N"  549) 

[10  janvier  i890] 

Travaux  publics,  —  Donimaqes,  —  Génie.  —  Extraction  d'argile 
pour   la  fabrication   de  briques   destinées   à  la  construction 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dkuuets,  etc.  —  tomb  j.  76 
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d'un  fort,  —  Lois  visées:  28  pluviôse  an  VIII  et  d6  nocm&rc 
1807.  —  (Sieur  Fortier  et  autres.) 

Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Recours  incident  sur  un 
chef  de  réclamation  non  soumis  au  conseil  de  préfecture:  non- 
recevabilité  (Fortier,  1"  espèce). 

—  Recours  incident  formé  par  le  propriétaire  pour  le  cas  oii 
des  conclurions  prises  par  son  fermier  daju  une  autre  instance 
pendante  devant  le  Conseil  d'État  seraient  rejetées  :  non-rece- 
vabilité (Fortier f  2*  espèce). 

Conseil  de  préfecture,  —  Ultra  petifa.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture qui  accorde  une  indemnité  inférieure  à  celle  rètkmèe 
ne  statue  pas  ultra  petita  (Fortier,  .3*  espèce). 

■—  Exécution  d'un  arrêté  réformé  en  appel.  —  Uesiitution  des 
sommes  payées.  —  Vexécution  des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture n'ayant  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la 
poursuivent f  la  restitution  est  ordonnée  avec  intérêts  du  jour 
du  versement  des  sommes  payées  à  tort  -(Fortier,  i"  espèce). 

—  Terrains  occupés  pour  V extraction  de  Vargileelfonillasa 
1  mètre  de  profondeur  :  enlècement  de  toute  la  terre  végétale: 
dépréciation  notable:  dommage  fixé  à  oSfrarwspar  are  (i",  2*« 
3'  et  i*  espèces). 

~  Terrains  non  fouillés ,  mais  couverts  de  débris  rMlani 
de  la  fabrication  de  briques  :  indemnité  (Fortier^  {"  espec^i- 

—  Propriétaire  prévenu  de  f  occupation  dès  le  i  wai  18*9: 
indemnité  allouée;  trouble  de  jouissance  pendant  cette  année, 
bien  que  l'occupation  n'ait  eu  lieu  qu'en  novembre  (Foriiet, 
3*  espèce). 

—  Propriétaire  ayant  assisté  au  constat  auquel  il  a  éie  pro- 
cédé le  i\  mars  à  la  fin  des  travaux,  et  ayant  pu,  les  experts 
étant  d'accord  sur  l'état  des  lieuXy  rentrer  immédiatement  en 
possession  des  terrains  fouillés:  indemnité  due  pour  cette 
année ,  mais  non  pour  les  années  postérieures  [Fortier, 
(4*  espèce). 

—  Frais  d^ expertise  mis  à  la  charge  dePoccupant  qui  n  a  pas 
fait  d'offres  suffisantes  (Fortier,  \^  etZ*  espèces), 

1"  ESPÈCE. —  (Sieur  Fortier  contre  sieur  d'Hcspei) 

Considérant  que,  sur  une  surface  de  i  hectare  96  ares  02  cen- 
tiares des  terrains  occupés,  il  a  été  pratiqué,  pour  l'cxlracUon 
de  l'argile,  des  fouilles  profondes  de  1  mètre  et  que  toute  la  terre 
végétale  a  disparu  ;   qu'ainsi  lesdiles  parcelles  ont  subi  aoc 
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dépréciation  considérable,  estimée  par  le  tiers  expert  à  58  francs 
par  are  ;  que  le  sieur  Fortier  ne  justifie  pas  qu*en  adoptant  cette 
<;va1uation  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exa- 
gérée du  dommage  éprouvé  ; 

Mais  considérant  que  les  autres  parcelles  occupées  n'ont  pas  été 
fouillées,  quMl  résulte  seulement  de  Tinstruction  que  le  sol  est 
couvert  de  débris  et  qu'il  a  été  légèrement  modifié  sur  une  éten- 
due de  22  ares;  que,  dans  ces  conditions,  il  sera  fait  une  répa- 
ration suffisante  du  préjudice  allégué  pour  lesditcs  parcelles,  en 
accordant  au  sieur  d'Hespel,  conformément  d'ailleurs  aux  pro- 
positions de  son  expert,  la  somme  de  2.000  francs;  qu'il  suit  de 
là  que  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  doit  étro 
réduite  àl3.369^16; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  d^Hespel  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  première  ins- 
tance le  sieur  d'Hespel  a  déclaré  se  réserver  de  faire  valoir  ulté- 
rieurement ses  droits  en  ce  qui  touche  la  privation  de  jouissance, 
et  qu'en  l'état  le  consei'  •}  ''réfecture  n'a  été  appelé  à  statuer 
que  sur  l'indemnité  de  r*  '  ^*VoniT^^^  »  ^"®»  ^^^^  ^®*  circonstances, 
le  recours  incident  di  '^dcnif  .  ipel,  qui  a  pour  objet  un  chef 
de  réclamation  non  sc^  ^^  P,Vot  jmiers  juges,  doit  être  rejeté 
comme  non  recevable; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Fortier  tendant  à  la  restitution, 
en  principal,  intérêts  et  intérêts  des  intérêts,  des  sommes  indû- 
ment versées  en  exécution  de  V arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  requérant  justifie  avoir  versé,  le  18  juin 
1885,  au  sieur  d'Hespel  le  montant  des  indemnités  allouées  par 
Tarrèté  attaqué; 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent; 
que  dès  lors  il  y  a  Heu  d'ordonner  la  restitution  en  principal, 
avec  intérêts  à  dater  du  18  juin  1885  et  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  19  novembre  1887,  des  sommes  payées  au  sieur  d'Hes- 
pel au  delà  de  l'indemnité  accordée  par  la  présente  décision  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Fortier  n'ayant  pas  fait  d'offres  suffi- 
santes, la  totalité  des  frais  d'expertise  doit  être  mise  à  sa 
charge...  (l/indemnilé  de  dépréciation  est  réduite  à  13.369^,16. 
Le  sieur  d'Hespel  restituera  au  sieur  Fortier  les  sommes  perçues 
en  trop,  avec  intérêts  du  18  juin  1885  et  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  19  noven:bre  1887.  Le  sieur  Fortier  supportera  la  tota- 
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lilé  des  frais  d'oxperlise.  Arrêté  réforme  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Dépens  à  lu  charge  du  sieur  d*llespel.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Farder  contre  sieur  Cuvelier^Cormon 

et  autres  ) 

CoNSiDÉnANT  que  le  sieur  Fortier  ne  justifie  pas  qu'en  adoptant 
les  évaluations  du  tiers  expert,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  appréciation  exagérée  des  dommages  causés; 

Sur  la  rècbimaiion  de  la  dame  Ghesquière  : 

Considérant  que  la  dame  Ghesquière  déclare  former  incidem- 
ment un  recours  pour  le  cas  où  les  conclusions  prises  devant  le 
Conseil  d'Etat,  dans  une  autre  instance,  par  le  sieur  Clarisse,  son 
fermier,  serai(*nt  rc^jelées;  que,  dans  les  termes  où  elle  est  for- 
mulée, la  réclam:ition  de  la  dame  Ghesquière  n'est  pas  rece- 
vablf...  (Requête*  du  sieur  Fortier  et  réclamation   de  la  dame 
Ghesquière  rejetées.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Portier,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  auraient  été  exposés  par  la  dame  Ghesquière 
en  ce  qui  toucha  sa  réclamation  relative  à  la  privation  de  jouis- 
sance de  1883  et  1884,  lesquels  resteront  à  sa  charge.) 

nt 
3*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Fort  ter  ^xé  à"  ^i^f^^  d"  Halluin,] 

Vu  LA  TiEQUÊTE...  pour  le  sicur  r...   tendant  à  ce  qu'il 

pjaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrl^lé,  en  date  du  7  mars  1885, 
par  Ii^quel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  l'a  condamno  à  payer 
au  siour  d'Ilalluin,  à  litre  d'indemnité  de  privation  de  jouissance, 
la  somme  de  6Gl^63  à  raison  de  l'occupation,  pendant  les  années 
1870  et   1880,  de  diverses  parcelles  de  terrain;  —  Ce  faisant  y 
attendu  que  l'occupation  n'a  commencé  qu'eu  novembre  1879  et 
que  le  sieur  d'ilallnin  a  pu   faire  une  récolte;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  qu'il  a   élé  alloué  une  indemnité  pour  ladite  année;  que, 
pour  l'année  4880,  la  somme  accordée  pour  perle  d'arriére-en- 
grais  fait  double  emploi  avec  celle  représentant  la  privation  de 
bénéfices;  qu'en iin  le  conseil  de  préfecture  a  statué  ulira  pefita 
en  allouant  des  sommes  supérieures  à  celles  réclamées  dans  la 
requête;    fixer  à  276', 45  l'indemnité  due  au    sieur  d*llalluîn, 
mettre  à  sa  charge  la  moitié  des  frais  d'expertise  ainsi  que  les 
dépens: 

CoxsiDÉiiANT,  d'une  part,  que  le  sieur  d'ITalluin  a  été  prévenu 
seulement  le  4  mai  1879,  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  élé 
acconlé  une  indemnité  pour  trouble  de  jouissance  pendant  ladite 
année;  —  que,  d'au  ire  part,  le  requérant  n'établit  pas  que  J'in- 
detnnilé  allribuéc  pour  1880  soit  exagérée; 
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Sur  le  moyen  iirè  de  ce  qu'il  aurait  été  statué  ultra  petita  : 

Considérant  que,  dans  sa  rcqiuMe  au  conseil  de  préfechirc,  le 
sieur  d'Halluin  réclaninit  G67^'f  o;  que,  dans  des  conclusions  pos- 
térieures, il  a  demande  Phamologation  (in  rapport  du  tiers 
expert  et  le  paiement  d'une  indemnité  de  CG6',63;  qu  ainsi  le 
sieur  Forlier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  larrôt  attaqué  a 
statué  ultra  petita  en  accordant  une  indemnité  de  661^63; 

Sur  la  demande  du  sieur  Fortier  tendant  à  être  déchargé  des 
frais  d'expertise: 

Considérant  que  le  sieur.  Forlier  n'ayant  pas  fait  d'offres  suffi- 
santes, les  frais  d'expertise  doivent  rester  à  sa  charge...  (Rejet 
avec  dépens.) 

i*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Forlier  contre  sieur  Besbuquoy  et  autres.) 

Considérant  que  le  sieur  Fortier  ne  justifie  pas  que  les  évalua- 
tionsdii  tiersexpert,qui  ont  servi  de  base  au  calcul  des  indemnités 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  soient  exagérées;  qu'en  ce 
qui  touche  les  sieurs  Desbuquoy  et  Clarisse,  le  constata  fin  d'oc- 
cupation a  été  clos  le  11  mars  1882,  et  non  en  1881,  comme  le 
soutient  le  requérant;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a,  avec 
raison  ,  accordé  une  indemnité  pour  1882;  —  qu'en  ce  qui 
touche  les  sieurs  f^ampe  et  PoiriiT  le  coiisril  de  préfecture  leur 
a  alloué  une  indemnité  pour  Tannée  1884,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  a  cette  époque,  il  n'avait  été  procédé  à  aucune  constatation 
de  l'état  des  lieux; 

Mais  considérant  que  la  demande  desdits  sieurs  Lampe  et  Poi- 
rier, relative  à  ladite  année,  n'a  pas  été  soumise  aux  experts, 
qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  a'dmise  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ; 

Sur  le  recours  incident  des  sieurs  Desbuquoy  et  Clarisse  : 

Considérant  que  lesdits  sieurs  Desbuquoy  et  Clarisse  ont  assisté 
au  constat  précité  auquel  il  a  été  précédé  à  la  fin  des  travaux, 
conformément  à  Tarticle  8  du  décret  du  8  février  1868,  et  qu'ils 
ont  pu,  les  experts  étant  d'accord  sur  l'état  des  lieux,  rentrer  eo 
pleine  possession  des  terres  qu'ils  tenaient  à  bail  immédiatement 
après  la  clôture  du  procès-verbal,  c'est-à-dire  le  11  mars  1882; 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'annulation  de  la  dis- 
position de  l'arrêté  attaqué  qui  rejette  leur  demande  en  indemnité 
pour  1883  et  1884; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Forlier  ne  justifie  pas  avoir  versé,  le 
2  mai  1885,  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
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qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  des  intérêts  réclamés  le 
20  novembre  suivant  : 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  raffaire  en  les  mettant  à  la  charge 
du  sieur  Portier; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  For  lier  ^  tejidant  à  la  resiituiio»^ 
en  principal  et  intérêts^  des  sommes  indûment  versées  en  exécu- 
tion de  Varrêté  attaqué  : 

(Comme  &  la  i*'"  espèce  d*Hespel)...  LMndemnité  allouée  au 
sieur  Poirier  est  réduite  à  i.586',82,  et  celle  allouée  au  sieur 
Lampe  à  830^94.  Les  sieurs  Poirier  et  Lampe  restitueront  au 
sieur  Forlier  les  sommes  perçues  par  eui  au  delà  des  indemnités 
ci-dessus  spécifiées,  avec  intérêts  à  partir  du  2  mai  1885,  jour  du 
versement. 

Arrêté  réformé  en  ce  qu^il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions du  sieur  Portier  et  recours  incident  des  sieurs  Desbuquoy 
et  Clarisse  rejetés.  Les  dépens  seront  supportés  trois  quarts  par 
le  sieur  Portier  et  un  quart  par  les  sieurs  Desbuquoy,  Lampe  et 
consorts. 


(N°  550) 

[10  janvier  1890] 

Voirie  {grande),  —  Ports  maritimes,  —  Dépendances  du  domaine 
maritime.  —  Anticipation»  —  Contravention  de  grande  voirie. 
—  Relaxe,  (Sieur  Rigaud.) 

Lorsqa^un  terrain  séparé  d^un  port  et  d^un  quai  par  un  chemin 
vicinal  n'a  fait  Vobjet  d'aucun  acte  administratif  le  classant 
dans  les  dépendances  du  port,  la  prise  de  possession  de  ce  ter- 
rain^ qu'il  soit  domanial  ou  communal ,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie;  il  n'y  aurait  quune  emprise 
d^une  propriété  privée. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Rîgaud...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  4  novembre  1887,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  statuant  sur  ua 
procès- verbal  de  contravention  dressé  contre  lui  pour  avoir  mis 
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en  culture  un  terrain  dépendant  des  quais  du  port  du  Pellorin, 
Ta  condamné  à  25  francs  d'amende  et  à  enlever  les  plantations 
par  lui  faites  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le  terrain  litigieux,  a  fait 
jusqu'en  1845  partie  du  lit  de  la  Loire,  et  depuis  la  conslruction 
du  quai  du  Pellerin,  constitue  une  dépendance  desdits  quais, 
ainsi  qu'il  résulte  de  rcxamcn  du  plan  d'alignement  approuvé 
par  l'ordonnance  du  29  mai  4846;  qu'en  admettant  qu'à  cette 
époque  le  terrain  litigieux  ait  appartenu  aux  propriétaires  rive- 
rains, Tordonnance  Ta  incorporé  au  domaine  public;  qu'en  1880, 
ce  terrain  a  été  entouré  d'une  clôture  par  le  service  de  la  navi- 
gation de  la  Loire  qui  a  fait  construire  un  hangar  pour  y  déposer 
les  agrès  et  instruments  nécessaires;  que  les  titres  invoqués  par 
le  requérant  ne  sauraient  enlever  au  terrain  son  caractère  doma- 
nial ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
pas  à  surseoir  ni  à  se  déclarer  incompétent  sur  l'exception  de 
propriété  soulevée  par  l'abbé  Rigaud;  qu'il  n'a  pas  eu  à  inter- 
préter l'ordonnance  de  1846,  mais  seulement  à  examiner  le  plan 
qui  y  est  annexé  pour  décider  qu'en  faisant  des  plantations  sur 
le  terrain  litigieux,  le  requérant  avait  commis  une  contraven- 
tion ; 

Vu  l'ordonnance  du  29  mai  1846; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  10  avril  1812  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
l'examen  des  plans  joints  au  do^îer,  que  le  terrain  litigieux  est 
séparé  du  port  et  des  quais  du  Pellerin  par  le  chemin  vicinal 
n"*  4;  que,  d'autre  part,  il  n'est  justifié  par  l'administration  d'au- 
cun acte  administratif  qui  ait  classé  ledit  terrain  dans  les  dépen- 
danccs  du  port;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  qu'il  a 
été  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public;  que,  dès 
lors,  en  admettant  même  que,  pour  aménager  ledit  terrain  en 
jardin,  le  sieur  Rigaud  ait  empiété  sur  le  domaine  privé  de  l'État 
ou  de  la  commune,  ce  fait  n'avait  pas  le  caractère  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  requérant  a 
été  condamné  à  25  francs  d'amende  et  au  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  décharger  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Décharge  des 
condamnations.) 
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1 17  janvier  1890] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication,  — 
Subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  de  Prui- 
ncs,  Bénard  et  Arrcs,  Nouleau  et  Robert,  Belloc). 

Viabilité.  —  Chemin  indiqué  sans  réclamation  dans  le  taifleait 
régulièrement  publié  des  chemins  entretenus  à  Vétat  de  viabilité 
(!'•  esp,). 

Viabilité  du  chemin  établie  par  Vinstruction  {2*  esp.). 

Entrepreneur  de  travaux  publics.  —  VeMreprenfurest  respon- 
sable des  dégradations  commises  aux  chemins  vicinaux  par  des 
transports  cffectwés  par  des  tâcherons.  —  Ces  transports  ont  été 
faits  pour  le  compte  des  entreprenews  et  en  raison  de  V entre- 
prise (3*  esp.). 

Entrepreneur  de  constructions.  —  Dégradations  extraordi- 
naires :  subventions  due  (4*  esp.). 

—  Des  transports  effectués  à  la  suite  d'un  marché  passé  arec 
le  service  vicinal  pour  la  réftaration  d'un  chemin  vicinal  dé- 
gradé sont  passibles  de  la  subvention  spéciale  (2"  esp.) 

Évaluation  des  dégradations^  en  tenant  compte  du  nombre 
des  transports^  du  poids  et  de  la  nature  des  chargements,  des 
distances  parcourues  et  de  la  saison  pendant  laquelle  ces 
transports  ont  été  effectués.  Régularité  (2*,  3»  et  4*  esp»). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  voitures  ci'culant  à  vide 
{Husson,  1  '•  esp.)  ; —  ni  des  transports  de  marchandises  achetées 
et  revendues  sans  avoir  été  travaillées  {dans  l'espèce,  bois  vendus 
par  r exploitant  d'une  scierie  mécanique  (2*  esp.). 

Expertise  déclarée  suffisante,  bien  que  tardive  :  expertise 
faite  deux  ans  après  les  dégradations,  par  suite  de  retards 
imputables  en  partie  à  Vindustriel  :  les  experts  et  le  tiers  expert 
ont  pu  relever  au  tnogen  de  documents  {comptage  de  circula- 
tion, relei:é  en  temps  utile),  le  nombre  des  colliers^  la  nature 
et  le  poids  des  chargements,  la  condition  d'assiette  et  d'en- 
tretien du  chemin.  Régularité  (!'•  esp). 

Expertise,  —  Le  coraeil  de  préfecture  peut,  après  le  dépôt 
du  rapport  du  tiers  expert,  demander  à  celuirci  un  rapport 
complémentaire  ;  ce  rapport  a  d'ailleurs  été  communiqué  aux 
réclamants  {Z*  esp.). 
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Acquiescement.  —  Vacquiesc€)nent  donné  à  une  demande  de 
subvention  relative  aux  dégradations  d'une  'partie  du  chemin 
est  tardif  et  inopérant  s'il  ne  suroient  qu  après  que  le  pré/et 
a  formulé  une  nouvelle  demande  de  subvention  générale^  com- 
prenant la  totalité  du  chemin  (3'  ^.vp.). 

Procédure,  —  Erreur  sur  la  qualité  du  demandeur.  —  Doit 
être  annulé  en  la  forme  l  arrêté  qui  indique  comme  d^'mandeur 
le  département,  alors  que  le  préfet  agissait  comme  représetUant 
des  communes  intéressées  à  Ventrstien  d'un  cliemin  de  grande 
communication  (l"  esp,). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  de  Pruines.) 


CossiDÉiUNT  que  les  deux  requêtes  susvisées  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  dé- 
cision : 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  du  défaut  de  qualité  du  département 
pour  réclamer  les  subventions  : 

Considérant  que  de  l'examen  des  pièces  du  dossier  il  résulte 
que  les  subventions  dont  le  requérant  demande  décharge  ont  été 
réclamées  par  le  préfet  au  nom  et  comme  représentant  des  commu- 
nes intéresisées;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  dans  les  arrêtés  attaqués 
le  département  est  indiqué  comme  étant  partie  au  débat;  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  ces  arrêtés  en  la  forme; 

Mais  considérant  que  les  affaires  sont  en  état  et  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  immédiatement  au  fond; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  viabilité  du  chemin  ii^aurait  pas 
été  régulièrement  constatée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  pour 
lequel  des  subventions  spéciales  ont  été  demandées  au  sieur 
de  Pruines  a  été  indiqué  comme  entretenu  à  l'état  de  viabilité  sur 
les  tableaux  dressés  au  commencement  des  années  1884  et  1885; 
que  ces  tableaux  ont  été  publiés  et  affichés  dans  les  communes 
de  Ruaux,  do  Plombières  et  des  Cranges-de-Plombières;  qu'ils 
n*ont  donné  lieu  à  cette  époque  à  aucune  réclamation  du  sieur 
de  Pruines,  et  que  celui-ci  n'apporte  aucune  preuve  à  rencontre 
de  ces  constatations; 

Au  roND  : 

Considérant  que  si,  par  suite  de  retards  imputables  en  partie 
au  sieur  de  Pruines,  les  expertises  relatives  aux  dégradations 
extraordinaires  qui  auraient  été  causées  en  1884  et  1885  au  chemin 
de  grande  communication  n"  2  n'ont  eu  lieu  qu'en  1886,  les 
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experts  et  le  tiers  expert  ont  pu  toutefois,  au  moyen  de  documeRts 
établis  en  temps  utile,  relever  le  nombre  des  colliers,  la  nature 
et  le  poids  des  chargements,  les  conditions  d'assiette  et  d'entretien 
du  chemin,  et  constater  que  les  transports  effectués  par  le  sieur 
de  Pruines  avaient  clé  de  nature  à  causer  au  chemin  n*  2  des 
dégradations  extriiordinnires;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appré- 
ciation desdites  dégradations  en  fixant  les  subventions  spéciales 
dues   par  le  requérant   à  900  francs  pour  Tannée  4884,  et  à 

4.400  francs  pour  Tannée  1885 (Arrêtés  annulés.  Subventions 

fixées  à  900  francs  pour  Tannée  1884,  et  à  1.400  francs  pour  4  880. 
Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  à  la  charge  du  sieur 
de  Pruines.  Surplus  rejeté.) 

DÉCISION  SEMBLABLE.  Dame  veuve  Husson.  Dans  cette  affaire, 
on  avait  fait  à  tort  entrer  en  compte  pour  le  calcul  du  tonnage 
les  voitures  circulant  à  vide. 

2*  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Bénard  et  Ajrès.) 

t ..,•.... 

Considérant,  d'une  part,  que  si  les  communes  ne  peuvent 

demander  de  subventions  spéciales  que  pour  les  chemins  entre- 
tenus à  Tétat  de  viabilité,  il  résulte  de  Tinstruction  que  le  cbewin 
vicinal  n"*  34  était,  au  commencement  de  4882,  dans  un  état  suf- 
fisant d'entretien  et.de  viabilité. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les 
transports  effectués  par  les  sieurs  Bénard  et  Arrès  ont  contribué 
à  la  dégradation  du  chemin;  que  les  experts,  pour  évaluer  cette 
dégradation  et  pour  calculer  la  subvention  spéciale  à  mettre  à  la 
charge  des  sieurs  Bénard  et  Arrès,  ont  tenu  compte  du  poids  et 
do  la  nature  des  chargements,  du  nombre  de  transporta,  ainsi 
que  des  distances  parcourues; 

Sur  le  moyen  subsidiaire  tiré  de  ce  que  des  ti^ansports  de  bois 
n'ayant  subi  aucune  préparation  dans  lutine  des  requérants 
fifjurent  à  tort  dans  les  éléments  ayant  servi  de  ba^e  à  VévalucUioa 
de  la  taxe  : 

Considérant  que  les  sieurs  Bénard  et  Arrès,  qui  exploitent  une 
scierie  mécanique,  ne  justifient  pas  que  les  experts  aient  fait 
figurer  parmi  les  transports  donnant  lieu  au  paiement  de  la 
subvention  spéciale  qui  leur  est  réclamée  des  bois  achetés  et 
revendus  par  les  requérants  sans  que  ces  bois  aient  subi,  dans 
leur  établissement,  de  transforjfnation  industrielle; 

Mais  considérant  que,  dans  son  mémoire  en  défense,  le  préfet 
du  département  du  Calvados  propose  de  réduire  de  1.4 94^,30  à 
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817^44  la  subvention  à  mettre  à  la  charge  des  sieurs  Bénard  et 
Arrès  et  de  leur  accorder  une  réduction  proportionnelle  dans  les 
frais  d'expertise  mis  à  leur  charge...  (II  est  accordé  aux  sieurs 
Bénard  et  Arrès  une  réduction  de  377^06  sur  la  subvention 
spéciale  à  eux  réclamée,  et  d'une  part  proportionnelle  dans  les 
frais  d'expertise  mis  à  leur  charge.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire.  Surplus  rejeté.) 

DÉCISION  ANALOGUE  sur  Ics  doux  moveus.  Sieurs  Salles  et  Gri- 
mard,  —  Décisions  analogues  sur  le  moyen  principal.  —  Sieur 
Juillard;  —  sieur  Joyeux. 

3*  ESPÈCE.  —  (Sieurs  Nouieau  et  Robert.) 


Considérant  que  les  deux  requêtes  ci-dessus  visées  sont  con- 
nexes et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une 
seule  et  même  décision  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  après  le  dépôt  du  rapport  du  tiers 
expert,  un  deuxième  rapport  a  été  dressé  par  celui-ci  sur  la  demande 
de  Vadininistration  sans  que  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  en  aient 
été  avisés  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n^nterdit  au  conseil 
de  préfecture  de  demander  au  tiers  expert  un  rapport  complé- 
mentaire; qu'ainsi  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  auxquels  d'ailleurs 
communication  a  été  donnée  du  deuxième  rapport  du  tiers  expert 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  cette  pièce  soit  écartée  du 
débat  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs  Nouteau 
et  Robert  ont  été  assujettis  au  paiement  de  subventions  spéciales 
à  raison  de  transports  faits  par  leurs  tâcherons  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  transports  dont 
s'agit  ont  été  faits  pour  le  compte  des  requérants  et  en  raison 
de  leur  entreprise;  que  par  suite  c'est  à  bon  droit  que  les  dégra- 
dations causées  par  ces  transports  ont  été  mises  à  leur  charge; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dégradations  commises  entre  le* 
bornes  kilométriques  33  et  40  en  1881  jusquau  i"  septembre  1882 
ont  été  fixées  au  chiffre  de  2. oOO  francs  par  arrêté  préfectoral  du 
13  septembre   1882  auquel  ont  acquiescé  les  sieurs  Nouteau  et  :; 

Robert^  le  i'^mars  1883  : 

Considérant  que  par  arrêté  du  30  novembre  1882  le  préfet  du 
Calvados  a  mis  à  la  charge  des  sieurs  Nouteau  et  Robert  une 
subvention  spéciale  montant  à  24.583  francs  pour  l'ensemble  des 
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dégradations  extraordinaires  commises  au  chemin  vicinal  n*  34, 
entre  les  bornes  kilométriques  22  et  41  ;  que,  par  suite,  cVsl 
avec  raison  que  Je  conseil  de  préfecture  a  considéré  comme  tardif 
Tacte  survenu  en  cours  d'instance  par  lequel  les  sieurs  Nouieau 
et  Hobert  déclaraient  acquiescer  à  Tarrêté  spécial  du  13  septem- 
bre 1882; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu*il  a  été  à  tort  tenu  compte  pour  la 
Jtxadon  âe  la  subvention  spéciale  au  transport  de  5.689  tonnes 
kilométriques  de  matériaux  destinés  à  réparer  le  chemin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  tous  les  transports 
à  raison  desquels  les  sieurs  Nouteau  et  Robert  ont  élé  astreints 
au  paiement  d'une  subvention  spéciale  par  rarrèté  attaqué  ont 
été  effectués  en  vue  d'assurer  l'exécution  do  leur  entreprise  de 
travaux  publics;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  q.u'il  a  été  tenu 
compte  de  la  tolalilé  de  ces  transports  pour  rexécution  de  la 
subvention  spéciale  mise  à  la  charge  desdits  sieurs  Nouteau  et 
Robert; 

Au   FOND  : 

Considérant  que  pour  l'évaluation  de  la  subvention  qui  a  été 
réclamée  aux  sieurs  Nouteau  et  Robert  il  a  été  tenu  compte  du 
nombre  des  transports,  du  poids  et  de  la  nature  dos  char^'emenfs, 
des  distances  parcourues  et  de  la  saison  pendant  laquelle  ces 
transports  ont  élé  effectués;  qu'en  fixant  le  montant  de  ladUo 
subvention  à  21.147S30  pour  1882  et  à  ^.983^62   pour  1883.  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des  circon- 
stance de  l'affaire;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le > 
requêtes  des  sieurs  Nouteau  et  le  recours  incident  du  préfet  du 
déparlement  du  Calvados...  (Rejet.) 

4*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Belloc) 

CoNSïDÉHANT  quc  pour  demander  la  décharge  de  la  "Subvention 
spéciale  au  paiement  de  laquelle  il  a  été  condamné,  le  sieur  Belloc 
se  fonde  sur  ce  que  les  transports  effectués  par  lui  n'ont  pas 
causé  de  dégradations  ayant  un  caractère  extraordinaire; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Belloç, 
entrepreneur  de  constructions,  a  transporté,  pour  le  service  de 
son  industrie,  3  740  tonnes  kilométriques  en  1882  et  560  dans  les 
trois  premiers  mois  de  1883;  que  lesdits  transports  dans  les  con- 
ditions où  ils  ont  élé  effectués  ont  causé  au  chemin  n**  34  àçs 
dégradations  extraordinaires  au  sens  de  Farticle  14  dû  la  loi  du 
21  mai  1836; 
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Considérant  que  pour  établir  le  montant  de  la  subvention  spé- 
ciale à  mettre  à  la  charge  du  sieur  Belloc,  il  a  été  tenu  compte 
du  poids  et  de  la  nature  des  chargements,  du  nombre  des  trans- 
ports ainsi  que  des  distances  parcourues;  qu'en  fixant  à  2o7',89 
pour  1882  et  à  38', 55  pour  1883  le  montant  de  la  subvention  à 
réclamer  au  requérant  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  sieur  Belloc  et  le  recours  inci- 
dent du  préfet  du  Calvados...  (Requête  du  sieur  Rellocet  recours 
incident  du  préfet  du  Calvados  rejetés.) 


{K  552) 

[  17  janvier  1890  ] 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d* architecte.  — 
Eglise^  presbytère  et  autres  travaux  communaux,  —  (Sieur 
Lauvernay  contre  commune  de  Bona.) 

Honoraires  Calculés  à  ^  p.  100  sur  le  montant  des  travaux 
effeclués  sur  les  plans  et  sous  la  direction  de  V architecte^  et  à 
2  1/2  p.  100  sur  les  travaux  effectués  sur  les  plans ^  mais  sous  la 
direction  d'un  autre  archilecie. 

Déboursés  et  vacations,  —  Règlement  proposé  par  la  com- 
mune et  accepté  par  Varchitecte. 

Considérant,  d'une  part,  que  le  décompte  des  travaux  exécutés 
sous  la  surveillance  du  sieur  Lauvernay  par  l'entrepreneur,  pour 
la  construction  de  l'église  de  la  commune  de  Bona,  a  été  fixé  a 
61  673S78  par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  22  juin  1883, 
qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  chiffre  une  somme  de  5.812',05  pour 
travaux  exécutés  par  la  commune  sous  la  direction  du  sieur  Lau- 
vernay et  sur  ses  plans  et  devis  ;  que,  dès  lors,  c'est  sur  la  somme 
totale  de  67.485^83  que  doivent  être  calculés  à  raison  de  5  p.  100 
les  honoraires  de  Tarchitecle; 

Considérant  d'autre  part,,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il 
a  été  constaté  par  le  conseil  de  préfecture  que  le  montant  total 
des  travaux  exécutés  pour  la  construction  de  l'église  s'est  élevé 
à  86.85i^o7;  qu'après  déduction  de  la  somme  de  67.485^,83  pour 
les  travaux  etFectués  sous  la  direction  du  sieur  Lauvernay,  il 
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• 

reste  uq  chiffre  de  19.368^64  qui  représente  le  montant  des  tra- 
vaux restant  à  exécuter  sur  les  plans  et  devis  de  rarchitecte,  à  la 
date  du  13  février  1885,  époque  où  il  a  cessé  ses  fonctions;  qiru 
y  a  lieu,  aux  termes  de  Tarrêté  préfectoral  du  20  janvier  i85i 
sur  le  service  des  bâtiments  communaux  dans  le  département 
delà  Nièvre,  de  calculer  les  honoraires  du  sieur  Lauvernayau 
taux  de  2  1/2  p.  100  sur  ce  chiffre; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  montant 
tolal  des  honoraires  dus  au  sieur  Lauvernay  par  la  commune 
s'élevait  à  3.858^,50,  sur  lesquels  rarchitecte  a  déjà  reçu  une 
avance  de  2.72i  francs;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  la 
commune  à  lui  payer  la  somme  de  i. 134^50  pour  solde  de  ses 
honoraires  ; 

Sur  les  conclvbsions  du  sieur  Lauvernay  tendant  à  obtenir  en 
sus  des  vacations  et  déboursés  compris  dans  le  règlement  de  ses 
honoraires  le  paiement  des  déboursés  et  vacations  employés  à  la 
défense  des  intérêts  de  la  commune  : 

Considérant  qu*il  n'y  avait  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture, 
comme  il  n'y  a  lieu  pour  le  Conseil  d*État  de  statuer  sur  une  ré- 
clamation qui  a  fuit  Tobjet,  de  la  part  de  la  commuoe,  d  une 
offre  acceptée  par  lettre  du  sieur  Lauvernay...  (La  commune  de 
Bona  paiera  au  sieiir  Lauvernay  une  somme  de  1.13iS50  poar 
solde  de  ses  honoraires.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Lau- 
vernay est  rejeté.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  555) 

[17  janvier  1890] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire,  — 
Indemnité  :  propriétaire;  fermier,  —  (Sieurs  Petit,  Compagnie 
du  Midi  et  autres.) 

Le  conseil  de  préfecture^  saisi  d^une  demande  dHndemnUè 
pour  occupation  temporaire  formée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  par  le  propriétaire  et  le  fermier  y  a  pu,  sans  ex- 
céder les  limites  de  sa  compétence,  attritmer  au  propriétaire 
r indemnité  pour  dépréciation  du  fonds  et  remise  de  la  parcelle 
en  état  de  rapport.  —  L arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
fermier  fasse  valoir  devant  V autorité  judiciaire  les  droits  qu'tl 
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prétend  tenir  de  son  bail  {Code  civily  art.  1719  et  suiv.)  {Petit, 
1"  es  p.). 

Occupation  temporaire,  — Réduction  de  Vindemnitè  {2*  espJ). 

Restitution  demandée  des  sommes  en  trop  payées.  Rejet  :  il 
n'est  pas  justice  de  ce  paiement  {Chemin  de  fer  du  Midi,  2^esp.). 

i"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Petit  contre  sieurs  Lefebvre  et  Zsckokke.) 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  pour  le  sieur  Petit...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrôté  du  29  novembre 
1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure,  appelé  à  dé- 
terminer le  montant  des  indemnités  dues  au  sieur  Lefebvre,  pro- 
priétaire d'une  parcelle  occupée  temporairement  par  le  sieur 
Zschokke,  entrepreneur  des  travaux  de  barage  de  Port-Mort,  sur 
la  Seine,  et  au  sieur  Petit,  fermier  de  ladite  parcelle,  a  attribué 
au  sieur  Lefebvre,  à  charge  par  lui  de  remettre  la  propriété  en 
bon  état  de  jouissance,  la  somme  de  2.614^,58,  montant  de  l'in- 
demnité due  pour  dépréciation  du  fonds;  —  Ce  faisant,  attendu 
que,  s*il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  fixer  le  montant 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  un  entrepreneur  pour 
occupation  temporaire,  tant  au  fermier  qu'au  propriétaire,  ledit 
conseil  n'est  pas  compétent  pour  trancher  la  contestation  exis- 
tant entre  le  propriétaire  et  le  fermier  qui  prétendent  l'un  et 
l'autre  que,  par  application  des  principes  généraux  sur  le  contrat 
de  louage  ou  par  interprétation  du  bail  intervenu  entre  les  par- 
ties, ils  ont  droit  à  l'allocation  de  Tindemnité  pour  remise  en 
état  et  rétablissement  des  «iccès  du  terrain  loué;  que  ce  dififérend 
sur  Taltribution  de  l'indemnité  ne  peut  être  soumis  qu'aux  tri- 
bunaux civils  ;  renvoyer  les  parties  à  faire  décider  par  l'auto- 
rité compétente  si  l'indemnité  de  2.614^58  doit  être  allouée  au 
propriétaire  ou  au  fermier  de  la  parcelle  endommagée...; 

Vu  la  loi  du  20  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  sieur  Zschokke,  entrepreneur  des  travaux 
de  barrage  de  Port-Mort,  a  été  autorisé  à  occuper  temporaire- 
ment diverses  parcelles  de  terrain  appartenant  au  siéur  Lefebvre 
et  affermées  au  sieur  Petit;  qu'en  vertu  delà  loi  du  16  septembre 
1807,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  indemnités  à  allouer  en  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant de  l'occupation  du  terrain  dont  s'agit;  qu'il  lui  apparte- 
nait de  fixer  l'indemnité  représentant  les  dépenses  nécessaires 
pour  remettre  la  prairie  occupée  en  état  de  rapport;  qu'en  attri- 
buant cette  indemnité  au  propriétaire  et  non  au  fermier,  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  de 
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rarlicle  55  de  la  loi  précitée  et  n'a  pu  porter  aucune  atleinte  aux 
droits  que  le  sieur  Petit  peut  tenir  de  son  bail,  par  application 
des  articles  17i9  et  suivants  du  Code  civil  et  qu'il  lui  appartient 
de  faire  valoir  devant  Tautorité  judiciaire,  en  exerçant  tel  recours 
que  de  droit  contre  son  bailleur...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  époui 

Guilhaumat) 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  la  somme  dt* 
10.2oi  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aux  époux 
Cuilhaumat  csl  exagérée  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  apprécia- 
tion des  circonstances  de  l'affaire  en  leur  accordant  5.000  francs 
pour  les  indemnités  de  toute  nature  auxquelles  ils  ont  droit; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  Midi  tendant  à  la  resti- 
tution^  avec  intérêts^  des  sommes  qu'elle  aurait  indûment  payées 
en  vei  tu  de  r arrêté  attaqua  .• 

Considérant  que  la  con)pagnie  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  versé 
aucune  somme  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué;  que,  dès  lors, 
il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions; 

Sitr  les  co7iclusions  des  sieur  et  dame  Guilhaumat  tendant  à 
Vallocation  des  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  requé- 
rants les  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  a  partir 
du  28  février  4882;  qu'à  la  date  du  20  février  1838.  ils  ont  de- 
mandé les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  époque  il  leur  était  dû 
plus  d'une  année  d'inlérêls;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  l'article  il54  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  leur  de- 
mande... (Réduction  de  l'indemnité  à  5.000  francs.  Intérêts  capi- 
talisés à  partir  du  20  février  1888.  Les  dépens  seront  supportés 
pour  deux  lit^rs  par  les  époux  Guilhaumat,  et  pour  un  tiers  par 
la  compagnie  du  Midi.) 


(N°  554) 

f  n  janvier  1890] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Exhaussement 
diun  chemin  vicinal  de  O^jôO  à  1",25.  —  Propriété  placée  ai 
contre-bas,  —  Indemnité,  —  (Sicur  Blaise-Lamontagne.) 

Compensation  de  plus-value  rejetée.  —  Les  travaux  qui  ont 


CONSEIL  d'État.  1205 

consisté  dans  une  simple  amélioration  du  chemin  préexistant , 
n'ont  produit  aucun  avantage  direct  en  faveur  de  la  propriété. 
Expertise  et  tierce  expertise,  —  Le  conseil  de  préfecture  peut^ 
après  le  dépôt  du  rapport  des  experts  et  tiers  expert,  confier  à 
l'ingénieur  en  chef  le  soin  de  procéder  à  une  instruction  complé- 
mentaire (*). 


Sur  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  du  supplément  de  Vexper^ 
lise  ordonné  par  V arrêté  du  ^ojuin  1886  : 

Considérant  qu'il  a  été  procédé,  pour  Tévaluation  des  dom- 
mages allégués  par  le  sieur  Blaise-Lamontagne^  à  une  expertise 
contradictoire  et  à  une  tierce  expertise,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que  si, 
postérieurement  à  cette  tierce  expertise,  le  conseil  de  préfecture 
a  chargé  le  sieur  Baratte,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de 
procéder  à  un  supplément  d'instruction,  ledit  conseil  pouvail, 
pour  se  renseigner,  recourir  à  cette  mesure  sans  violer  les  pres- 
criptions de  la  loi  précitée  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  susvisé  de  l'ingénieur  chargé  de  procéder  à  un  supplé- 
ment d'expertise,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte 
appréciation  du  préjudice  causé  au  requérant  en  fixant  à 
i.350  francs  l'indemnité  à  lui  due; 

Mais  considérant  que  c'est  à 'tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  réduit  à  850  francs  ladite  indemnité  en  faisant  entrer  en  com- 
pensation la  plus-value  donnée  à  l'immeuble;  qu'en  effet  il  ré- 
sulte de  rinstruction  que  l'immeuble  n'a  acquis  aucune  plus-va« 
lue  directe  de  nature  à  être  compensée  avec  l'indemnité  ci-des- 
sus spécifiée  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  à  lui  dues,  le  25  janvier  1883;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  a  droit  à  partir 
de  ce  jour  ;  qu'il  a  demandé  devant  le  Conseil  d'État  les  intérêts 
des  intérêts,  le  25  juin  1887  et  le  14  novembre  1888;  qu'à  ces 
dates  il  lui  était  dû,  en  vertu  de  la  demande  précédeate,  plus 
d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors»  et  par  application  de  l'ar- 


(*)  Rap.  24  jain  1887,  ministre  des  iraTaox  publics  {Ann,  1888,  p. 
-  il  janvier  1890,  Nouteau,  suprà^  p.  1196. 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  i.  7 
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ticle  1154  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  d'allouer  au  requérant  les  in- 
térêts, à  partir  du  25  juin  1887  et  du  14  novembre  i888,  des 
sommes  qui,  à  ces  dates,  pourraient  lui  être  dues  à  titre  dlnté- 
rets; 
En  ce  qui  touche  les  frais  d^ expertise  et  de  tierce  expertise  : 
Considérant  que,  la  commune  n'ayant  pas  fait  d'offres  suffi- 
santes, il  y  a  lieu  de  décider  que  les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  seront  supportés  en  totalité  par  la  commune...  (Indem- 
nité fixée  à  1.350  francs,  avec  intérêts  du  25  janvier  1883,  capita- 
lisés, aux  dates  du  25  juin  1887  et  du  14  novembre  1888.  Frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  la  commune. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu*i(  a  de  contraire.  Surplus  de  la  requête 
rejeté.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


{K  555) 

[17  janvier  1890] 

Yoirie  ifirande).  —  Rouies  départementales,  —  Alignement,  — 

(Dames  Dufresne  et  Bouilliez.) 

Le  préfet  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoirs,  donner  un  ali- 
gnement autre  que  celui  qui  résultait  du  plan  général  daUgne- 
ment,  ou  insérer  dans  Varrêté  d*alignement  des  clauses  qui 
ont  pour  objet  de  trancher  un  litige  sur  une  question  de  pro- 
priété (*). 

Considérant  qu'au  cours  de  l'année  1887,  les  dames  Dufresne 
et  Bouilliez  ont  intenté  devant  le  tribunal  civil  d'Hazebrouck  une 
action  contre  le  département  du  Nord  à  Teffet  de  faire  reconnaître 
leur  droit  de  propriété  exclusive  sur  le  fossé  qui  borde  les  ter- 
rains qu'elles  possèdent  le  long  de  la  route  départementale  n*  9 
dans  la  traverse  de  Merville,  fossé  qui,  d'après  le  plan  général 
d'alignement  homologué  par  décret  du  30  mars  1880,  est  situé 
en  retraite  de  Talignement  de  ladite  route  ;  qu'au  cours  de  cette 
instance,  et  sur  une  demande  d'alignement  présentée  par  les 
dames  Dufresne  et  Bouilliez,  le  préfet  du  département  du  Nord 
leur  a,  par  son  premier  arrêté,  délivré  un  alignement  confor- 


(•)  Voir,  k  titre  d'analogie,  17  avril  1869,  Tabardel  {Ann.  1870,  p.  445). 
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mément  au  plan  mentionné  cinleftsus,  mais  en  leur  imposant  en 
même  temps  Tobligation  de  payer  une  indemnité  à  raison  de 
l'abandon  qui  leur  serait  fait  du  fossé  litigieux;  et  que,  sur  leur 
réclamation,  le  préfet,  par  un  second  arrêté,  a  fixé  les  limites  de 
la  route  en  retraite  de  celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  plan 
général  du  30  mars  48^0  et  de  façon  à  y  englober  le  fossé  liti- 
gieux ; 
.  Considérant  en  ce  qui  concerne  le  premier  arrêté,  en  date  du 
10  octobre  i887,  que  le  préfet  ne  pouvait  délivrer  l'alignement, 
même  conformément  au  plan  général,  en  mettant  à  la  délivrance 
de  cet  alignement  une  condition  qui  avait  pour  effet  de  pronon- 
cer sur  une  question  de  propriété,  et,  en  ce  qui  concerne  le  se- 
cond arrêté,  en  date  du  8  novembre  suivant,  que  le  préfet  ne 
pouvait  fixer  à  la  route  d'autres  limites  que  celles  qui  résultent 
pour  elle  du  plan  général  d'alignement;  qu'ainsi,  en  prenant  les 
deux  arrêtés  ci-dessus  visés,  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs... 
(Arrêtés  annulés.) 


(N"  556) 

tlTjanTicr  1890] 

Voirie  (Orande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'intérêt.  — 
Forfait  ^exploitation.  —  Algérie.  —  Est-Algérien.  —  Gares 
communes.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst-Algérien.) 

V article  2  du  décret  du  28  décembre  1879,  reproduit  par  celui 
du  24  août  1882,  relatif  au  contrôle  financier  de  la  compagnie 
de  VEst^ Algérien,  dispose  :**  Le  compte  des  recettes  comprend 
les  produits  bruts  de  toute  nature,  et  notamment  le  produit  des 
placements  de  fonds  de  r  exploitation;  sont  seuls  exceptés  ceux 
provenant  d'établissements  qui  ne  servent  pas  directement  à 
r  exploitation  du  chemin  de  fer.  »  —  En  présence  de  ces  textes, 
le  prix  du  loyer,  alloué  par  une  compagnie  voisine  (^Bône  à 
GiLelma)  à  raison  de  l'usage  dune  gare  commune  (Kroubs)  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  parmi  les  recettes  brutes  de  la  ligne 
de  r  Est-Algérien» —  La  redevance  dont  il  s*agit  ne  saurait  être 
considérée  comme  indépendante  de  V entreprise  concédée  (*). 

(*)  Yoy.  sur  les  différences  entre  les  règles  de  la  garantie  d'intérêt  des 
chemins  de  fer  métropolitains  et  algériens,  Aacoc,  Conférences,  n*"  1366 
et  1410. 
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Yd  sous  le  n^  67006  :  1**  Là  requête...  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  FEst-ÂlgérieD...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  an 
conseil  annuler  —  une  décision  du  i*'  juin  1S86,  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  décidé  notamment  que  la  garan- 
tie d*intérèt  due  par  l'État  à  la  compagnie  requérante,  pour  Tan* 
née  1882,  devait  être  calculée  en  tenant  compte  de  la  redevance 
payée  par  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma  pour  Tusage  commun 
de  la  gare  du  Rroubs;  —  CefaUantj  attendu  qu*en  ce  qui  touche 
les  dépenses  effectuées  dans  la  gare  du  Kroubs,  une  distinction 
essentielle  doit  être  faite  entre  celles  afférentes  à  rétablissement 
ou  à  Texploitation  de  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif,  et,  d*autre 
part,  les  additions  et  augmentations  de  frais  entraînées  unique- 
ment par  le  service  de  la  compagnie  Bône-Guelma  et  avancées, 
pour  le  compte  de  celle-ci,  par  la  compagnie  requérante  moyen- 
nant redevance  ;  que  les  premières  de  ces  dépenses  sont  les  seules 
prévues  à  Pavant-projet  qui  a  servi  de  base  au  calcul  du  capital 
de  premier  établissement  et  les  seules  qui  soient  comprises  dans 
le  capital  garanti  ;  que  les  secondes,  au  contraire^  n*étant  daii- 
cune  utilit?pour  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif,  constituent  une 
charge  indépendante  de  sa  concession;  que,  si  son  caiuer  des 
charges  Toblige  à  recevoir  dans  ses  gares  les  embranchements 
d'autres  lignes,  ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'il  n'en  résulte  pour 
elle  aucuns  frais  particuliers  ;  que  cette  condition  ne  se  trouve 
pas  remplie,  dans  le  système  adopté  par  le  ministre,  puisque 
l'ouverture  de  la  gare  du  Kroubs  à  la  compagnie  de  Bône-Guelma 
ferait  perdre  à  la  compagnie  requérante  les  intérêts  des  frais  de 
premier  établissement  et  des  frais  d'exploitation  avancés  pour  le 
service  de  la  compagnie  raccordée;  que,  si  ce  système  prévalait, 
le  contrat  particulier  intervenu  avec  la  compagnie  Bône-Guelma 
ne  présentant  que  des  charges  pour  la  compagnie  de  TEst-Algé- 
"ien,  celle-ci  n'aurait  plus  qu  à  en  poursuivre  la  résiliation  avec 
remboursement  des  dépenses  de  premier  établissement  engagées 
pour  le  service  commun;  dire  que  le  compte  de  la  garantie  pour 
l'exercice  1882  sera  rectifié  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Vu...  (Observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet); 

Vu...  (S""  et  S**  recours  contre  deux  arrêtés  du  23  décembre  1887 
et  du  20  février  1889,  relatifs  au  règlement  des  comptes  de  la  ga- 
rantie dMntérêt  pour  les  années  d'exploitation  1883  et  1884)  ; 

Vu  la  loi  du  15  décembre  1875,  déclarant  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif  et  ap- 
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prouvant  la  convention  passée,  le  26  juillet  4873,  relativement  à 
la  concession  dudit  chemin  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  et  notam- 
ment Tarticle  60  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1882,  portant  règlement  d*administra- 
tion  publique  relatif  au  contrôle  financier  des  chemins  de  fer  de 
TEst-Algérien,  et  notamment  l'article  2. 

Considérant  que  les  trois  recours  susvisés  tendent  à  faire  déci- 
der que  c'est  à  tort  que  le  ministre  a  fait  figurer,  dans  le  règle- 
ment de  la  garantie  dlnlérêt  pour  les  années  4882,  4883,  4884, 
une  redevance  encaissée  pour  Tusage  de  la  gare  du  Kroubs; 
qu'ainsi  ces  trois  pourvois  présentent  à  juger  la  même  question 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule 
décision  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
par  le  ministre  de  ce  que  le  pourvoi  contre  sa  décision  du  34  juil- 
let 4885  serait  tardif: 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  des  décisions 
susvisées,  la  compagnie  requérante  soutient  que  la  redevance 
payée  par  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma,  pour  l'usage  commun 
de  la  gare  du  Kroubs,  est  le  produit  d'un  établissement  qui  ne 
sert  pas  directement  à  Texploitation  de  ses  propres  lignes,  et, 
par  suite,  doit  rester  en  dehors  du  compte  de  ses  recettes  par  ap- 
plication de  l'article  2  du  décret  du  24  août  1882; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  60  (§§  4  et  5)  de  son 
cahier  des  charges,  la  compagnie  de  TËst-Algérien  est  tenue  de 
recevoir  dans  ses  gares  les  chemins  de  fer  d'embranchement 
moyennant  une  redevance  à  régler  d'un  commun  accord;  que, 
dès  lors,  l'obligation  d'installer  et  de  desservir  la  gare  du  Kroubs 
•en  vue  de  l'usage  commun  avec  la  compagnie  de  Bône-Guelma, 
constituait  une  des  charges  éventuelles  de  la  concession,  dont  la 
•compagnie  a  dû  tenir  compte  dans  le  calcul  de  ses  frais  d'établis- 
rsement  et  d*exploitation  ;  qu'ainsi  la  redevance  encaissée  de  ce 
•chef  et  également  prévue  au  cahier  des  charges  ne  saurait  être 
•considérée  comme  indépendante  de  Fentreprise  concédée;  qu'elle 
représente,  d'ailleurs,  manifestement  des  dépenses  faites,  pour 
le  service  commun  des  lignes  raccordées  dans  un  intérêt  public 
et  non  dans  l'intérêt  privé  de  la  compagnie  ;  que,  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  celle-ci  n'est  pas  fondée  à  invoquer  l'article  2 
du  décret  du  24  août  1882  pour  contester  que  ladite  redevance 
doive  figurer  parmi  les  recettes  de  l'explpitation,  pour  le  calcul 
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de  la  garantie  d^iotérèt,  comme  Ta  décidé  le  ministre  des  tra- 
vaux publics...  (Rejet.) 


(N*  557) 

[18  janvier  1890] 

Communes,  —  Rues  et  plctces.  —  Trottoirs.  —  Entretien  et  recone- 
truction,  —  Absence  d*anoiens  usages,  •»  Taxes.  —  (Dame 
veuve  Dombey.) 

En  Pabsence  éTandens  usages,  la  loi  du  7  juin  1845  n^auto- 
rise  pas  une  ville  à  demander  aux  riverains  de  participer  aux 
dépenses  d^ entretien  et  de  la  reconstruction. des  trottoirs.  — 
Décharge  (•). 

Considérant  que  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  7  juin  Î8i5 
n'autorisent  à  répartir  entre  les  communes  et  les  propnëtaires 
riverains  les  dépenses  de  construction  des  trottoirs  qoe  dans  le 
cas  de  premier  établissement;  que,  d'autre  part,  la  commune 
de  Pont-de-Veyle  ne  justifie  d'aucun  usage  ancien  mettant  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  une  partie  des  dépenses  de 
restauration  ou  d'entretien  du  pavé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  commune  a 
fait  exécuter  en  [1853,  à  frais  communs  avec  le  propriétaire,  les 
travaux  de  premier  établissement  d'un  trottoir  au  devant  de  l'im- 
meuble de  la  dame  veuve  Dombey  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  de  la  dame  Dombey 
en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée,  en  i886,  pour 
sa  part  contributive  dans  les  frais  de  restauration  dudit  trottoir... 
(Arrêté  annulé.  (Décharge.) 

(*)  Rap.  9  aTril  1868,  Tille  d^Àlençon  {Ann.  1869.  p.  lOi).  —  Voy.  Guil- 
laume, Voirie  urbaine,  p.  59. 
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(N"  558) 

[11  janTler  1890] 

Travaux  publics»  —  Compétence.  —  Établissement  d^un  chemin 
vicinal.  —  Offre  de  concours  en  terrain. — Dommages.  —  ConJliU 
—  (Sieur  Veil  contre  commune  de  Bône.) 

Un  particulier  y  qui  s'est  engagé  à  céder  gratuitement  à  une 
commune  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  d'Un  chemin 
vicinal,  réclame  des  dommages-intérêts  et  V exécution  de  travaux 
par  application^  prétendait,  d'arrangements  intervenus  entre  lui 
et  la  commune;  c*est  avec  raison  que  le  pré/et  revendique  pour 
V autorité  administrative  le  droit  de  statuer  sur  le  litige ^  par  le 
motif  que  les  conventions  alléguées  ont  pour  origine  et  pour 
base  la  cession  gratuite  de  terrains  en  vue  d'un  travail  public 
et  que,  d'ailleurs,  les  dommages  se  rattachent  directement  à 
V exécution  de  travaux  publics  (*). 

Procédure,  —  Conjiit.  —  Déclinatoire  postérieur  au  rejet 
d'une  exception  d'incompétence,  —  Recevabilité. 

Les  exceptions  d'incompétence  proposées  par  les  parties  et  re- 
jetées par  les  tribunaiùx  ne  peuvent  pas  suppléer  ou  faire  obstacle 
au  déclinatoire  du  préfet  agissant  au  nom  de  la  puissance  pu- 
blique.—  Le  droit  du  préfet  subsiste  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
au  fond  (**). 

Sur  la  régularité  du  conflit  :  —  Considérant  que  les  excep- 
tions d'incompétence  proposées  par  les  parties  ne  peuvent  sup- 
pléer le  déclinatoire  qui,  d'après  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
30  décembre  1848,  doit  être  présenté  par  le  préfet;  que  c'est  sur 


(*)  V.  Trib.  confl.  27  mai  1876,  de  Chargère,  {Ann.  1878)  p.  541.  —30  juil- 
let 1887,  Guillaumin,  p.  617  et  la  note. 

(**)  Jurisprudence  constaDte.  V.  31  juillet  1875,  Rénaux,  p.  759;  —  17  jan- 
Tier  1880,  p.  75;  —  15  décembre  1883,  p.  939.  {Arrêts  du  G.  d'État.) 
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Texception  d'incompétence  soulevée  par  la  commune  de  Bône 
que  le  tribunal  civil  de  Bône  a  rendu  son  jugement  du  30  dé- 
cembre 1887,  confirmé  ultérieurement  par  Tarrét  de  la  cour 
d*appel  d'Alger,  en  date  du  5  décembre  1888;  que,  dès  lors,  et 
tant  quMl  n'avait  pas  été  statué  au  fond  sur  la  demande  du  sieur 
Yeil,  le  préfet,  encore  investi  du  droit  d^élever  le  conflit,  était 
rccevable  à  présenter  le  déclinatoire  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que,  par  l'assignation  donnée  le  24  septembre  1887 
à  la  commune  de  Bône  devant  le  tribunal  civil  de  ladite  ville,  le 
sieur  Yeil  se  plaignait  d'éboulements  survenus  dans  sa  propriété 
à  la  suite  de  la  construction  du  chemin  vicinal  n*  45,  dit  route 
de  la  Corniche^  et  qu'il  réclamait  la  condamnation  de  la  corn* 
mune  :  i*  à  l'exécution  de  certains  travaux  de  consolidation 
destinés  à  faire  disparaître  les  conséquences  de  Faccideot  sur- 
venu et  à  en  prévenir  le  retour;  2'  à  une  indemnité  de 
5^,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  le  sieur  Yeil  invoquaii 
divers  arrangements  conclus  avec  la  commune,  et  notamment 
un  arrangement  survenu  au  cours  d'une  instance  en  référé,  aa 
mois  d'octobre  1885,  et  consigné  dans  un  procès-verbaJ  d'exper- 
tise; qu'il  soutenait  que  la  commune  s'était  engagée,  par  une 
clause  de  ce  dernier  arrangement,  à  construire  les  travaux  visés 
dans  l'assignation,  et  qu*il  se  bornait  ainsi  à  poursuivre  Vexé- 
cution  d'un  contrat  de  droit  commun  relevant  de  la  juridiction 
ordinaire; 

Considérant  que  les  conventions  précitées,  dont  la  validité  est 
d'ailleurs  en  partie  contestée  par  la  conunune,  ont  pour  origine 
et  pour  base  la  cession  faite,  en  1880,  par  le  sieur  Yeil  de  cer- 
taines parcelles  de  terrains  en  vue  de  concourir  à  l'exécution  du 
chemin  public  commimal  dit  route  de  la  Corniche;  que,  par 
suite,  c'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient  de 
connaître  des  difficultés  relatives  à  l'existence  et  à  rexéculion 
de  ces  conventions; 

Considérant,  en  effet,  qu'en  vertu  des  dispositions  ci-dessus 
visées,  cette  juridiction  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  contrats  d'offres 
de  concours  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  public;  qu'il  im- 
porte peu  que  ces  offres  consistent  dans  Tabandon  gratuit  de 
terrains;  que  la  nature  de  l'objet  offert  n'en  change  pas  la  desti- 
nation et,  par  suite,  ne  change  pas  la  nature  du  contrat;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  engagements  pris  de 
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payer  des  sommes  d'argent  et  ceux  qui  consistent  en  abandon 
gratuit  de  terrains; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  éboulements  qui  ont  motivé 
la  demande  du  sieur  Veil  sont  survenus  à  la  suite  de  la  con- 
struction du  chemin  vicinal  n*  45^  et  qu'ils  se  rattachent  ainsi 
directement  à  l'exécution  d'un  travail  public;  que,  dès  lors, 
ladite  demande,  envisagée  au  point  de  vue  de  la  cause  première 
des  dommages  allégués,  rentre  encore  dans  la  compétence  du 
du  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que  le 
préfet  du  département  de  Constantine  a  revendiqué  pour  l'auto- 
rité administrative  la  connaissance  du  litige  porté  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bône; 

Art.  !•*.  L'arrêté  de  conflit  du  10  juillet  1889  est  confirmé,  — 
Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  1"*  les  jugements 
du  tribunal  civil  de  Bône,  en  date  du  30  décembre  1887  et  du 
8  mai  1889,  ainsi  que  l'arrôt  de  la  cour  d'appel  d'Alger  du  5  dé- 
cembre 1888;  %"  Pexploit  d'assignation  en  date  du  24  sep- 
tembre 1887. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N"  559) 


[24  noTembre  1891] 

Pêche  fluviale.  —  Parts  <V amendes  aux  agents  nerhalisateun. 

Monsieur  Tingénieuren  chef,  laloide  finances  du  26  décembre 
i890  a  modifié  l'imputation  et  l'attribution  des  parts  d'amendes 
allouées  aux  agents  yerbalisateurs. 

Aux  termefs  des  dispositions  inscrites  à  l'article  1  i  de  ladite  loi 
(annexe  n*  1),  les  parts  sont  imputées  sur  le  fond  commun  ei 
fixées   d'une    façon    uniforme   k  iO  francs   par  condammiiion 
prononcée  en  matière  de  pêche  ou  de  chasse,  et  à  i',25  par  con- 
damnation recouvrée  en  tout  autre  matière  donnant  droit  à  gra- 
tification. 

11  est  stipulé,  en  outre,  qu'en  cas  de  «  transaction  ou  de  remise 
sur  amende  encourue  ou  prononcée,  la  gratification  due  à  Pagent 
verbalisateur  est  toujours  réservée.  » 

L'application  de  ces  prescriptions,  et  surtout  l'attribution  aux 
gardes-pèche  spéciaux  ou  mixtes  des  allocations  qui  leur  sont 
dues,  ont  donné  lieu,  dans  certains  services  des  ponts  et  chaus- 
sées,  à  des  difficultés  qu'il  importe  d'éviter  à  l'avenir. 

Tel  est  l'objet  des  instructions  ci-après,  rédigées  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances;  elles  éclairent  les  points  douteux, 
font  cesser  toute  ambiguïté  et  établissent  une  unité  de  règle 
indispensable  au  fonctionnement  régulier  de  cette  partie  du 
s   ervic 

Ainsi  que  je  viens  de  le  faire  ressortir,  monsieur  l'ingénieur 
en  chef,  la  gratification  de  10  francs  est  due  à  l'agent  verbalisa- 
teur aussitôt  que  la  condamnation  prononcée  est  devenue  d^^m- 
tive  et  sans  que  Von  ait  à  rechercher  si  cette  condamnation  a  été 
ou  non  recou&rée.  C'est  aux  ayants  droit  qu'il  appartient  de  pro- 
voquer l'émission  à  leur  profit  des  mandats  qui  leur  permettront 
de  toucher  le  montant  de  la  prime. 


' 
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Les  brigadiers  et  les  gardes-pêche  spéciaux  ainsi  que  les 
(  garde»-pèche  mixtes  (conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaus- 
•  sées,  agents  inférieurs  de  la  navigation,  cantonniers  des  routes 
»  nationales,  rivières  et  canaux)  adresseront,  par  votre  intermé- 
diaire, au  préfet  du  département  auquel  Us  appartiennent,  une 
demande  sur  papier  libre  conforme  au  modèle  ci-joint  (annexe 
n*  2).  Toutes  ces  demandes  devront  être  parvenues  à  vos  bureaux 
le  15  du  mois  qui  suit  immédiatement  chaque  trimestre,  c'est-à- 
dire  les  15  avril,  15  juillet,  15  octobre  et  15  janvier.  Affres  avoir 
procédé  à  Texamen  de  ces  pièces,  vous  y  joindrez  un  extrait  ad- 
ministratif et  certifié  par  vous  conforme  à  l'original  de  l'état 
trimestriel  produit  en  vertu  de  la  circulaire  du  30  juin  1864 
(annexes  n^*  3  et  4).  Il  devra  y  avoir  autant  d'extraits  que  de 
jugements,  et  chacun  d'eux  devra  être  fourni  en  double  expédi- 
tion, l'une  destinée  à  être  jointe  au  mandat  de  payement,  et 
l'autre  devant  rester  dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  Chaque 
dossier,  ainsi  établi,  sera  transmis  à  chacun  de  MM.  les  préfets 
intéressés  le  30  des  mois  ci-dessus  indiqués. 

En  vue  d'ailleurs  d'éviter  tout  retard  dans 'l'accomplissement 
de  ces  formalités,  je  vous  prierai,  monsieur  l'ingénieur  en 
chef,  de  vous  concerter  au  besoin  avec  MM.  les  procureurs 
de  la  République  de  chaque  arrondissement,  afin  que  l'état  des 
procès-verbaux,  qui  leur  est  communiqué  pour  l'inscription  des 
condamnations  prononcées,  vous  soit  toujours  envoyé  en  temps 
utile  pour  l'établissement  des  extraits. 

J'appellerai  d'une  manière  toute  particulière  votre  attention 
sur  deux  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1890.  Il  s'agit  des  cas  spéciaux  de  transactions  avant 
procès  et  de  remises  d'amendes  après  condamnation. 

En  cas  de  transaction  avant  procès,  l'agent  rédacteur  du  pro- 
cès-verbal ne  pourra  toucher  la  prime  de  10  francs  qu'autant 
que  le  recouvrement  en  aura  été  opéré  sur  le  délinquant.  Il  y  aura 
donc  lieu,  à  dater  de  ce  jour,  de  rejeter  rigoureusement  les  offres 
de  transaction  qui  ne  comporteraient  pas  le  payement  d'une 
somme  minimum  de  iO  francs ^  indépendamment  des  fraif  de  jus- 
tice (frais  du  procès-ver (fal)^  sur  lesquels  on  ne  peut  en  aucun  cas 
porter  la  transaction. 

Enfin,  lorsque  la  peine  prononcée  est  devenue  définitive,  la 
prime,  étant  acquise  ipso  facto  à  l'agent  verbalisateur,  devra  lui 
être  payée  sur  le  fonds  commun  sans  attendre  le  recouvrement 
de  Tamende.  Le  prélèvement  ainsi  opéré  sera  d'ailleurs  toujours 
compensé  par  le  versement  audit  fonds  d'une  somme  au  moins 
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équivalente.  L'administration  des  travaux  publics,  en  effet,  lors- 
qu'elle accorde  aux  délinquants  une  remise  des  condamaalions 
pécuniaires  si  étendue  qu'elle  soit,  réserve  toujours  expressé- 
ment la  part  attribuée  par  la  loi  aux  agents  verbalisateurs. 

Il  convient  à  ce  propos  de  remarquer  que  tout  jagemenl  de- 
venu définitif,  prononçant  une  amende  distincte  contre  plusieurs 
prévenus  compris  dans  une  môme  poursuite,  donne  droit  k  au- 
tant de  gratifications  qu'il  y  a  d'amendes  prononcées.  Le  juge- 
ment qui  condamne  plusieurs  délinquants  solidairement  à  une 
seule  et  même  amende  ne  donne  droit,  au  contraire,  qu'à  une 
gratification  unique. 

Je  vous  prie,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  de  porter  les  dis- 
positions qui  précèdent  à  la  connaissance  des  agents  sous  vos 
ordres.  Ils  sauront,  je  n'en  doute  pas,  reconnaître  le  nouveau 
témoignage  d'intérêt  qui  leur  estaccordé  par  les  pouvoirs  publics 
en  redoublant  d'activité  et  de  vigilance  dans  Taccomplissemeot 
de  leurs  fonctions. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  à  MM.  les  préfets. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Yves  Guyot. 


Circulaire  du  24  novembre  1891.  —  Annexe  n*  I. 


Extrait  de  la  loi  de  finance  du  26  décembre  1S90 
portant  fixation  da  budget  de  1891. 


Art.  11.  —  Le  produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  les  tribunaux  répressifs,  dont  le  recouvrement  a  été  confié  aux 
percepteurs  par  la  loi  du  29  décembre  1873,  est  attribué  comme  suit  : 

Le  produit  des  amendes  en  principal  est  réparti  annuellement,  dans  chaque 
départem^t,  de  la  manière  suivante  : 

20  p.  100  pour  l'État  ; 

80  p.  100  pour  le  fonds  commun. 

Les  décimes  sur  les  amendes  en  principal,  les  frais  de  justice,  les  confis- 
cations,  les  réparations  au  profit  du  Trésor  et  les  droits  de  poste  sont  acquis 
b  l'État. 

Les  frais  d'extraits  d*arréts  et  de  jugements  sont  encaissés  pour  ie  compte 
du  fonds  commun  qui  en  fait  Tavance. 
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Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés,  en  vertu  de  mandats  de  payement  du 
préfet  : 

1"  Les  frais  de  poursuite  exposés  en  vue  du  recouvrement  et  tombés  en 
non-valeur  ; 

2<*  Les  gratifications  dues  anx  agents  verbalisateurs  k  raison  de  10  francs 
par  condamnation  prononcée  en  matière  de  chasse  ou  de  pèche  et  de 
1^25  par  condamnation  recouvrée  en  tout  autre  matière  donnant  lieu  à  gra- 
tification ; 

3*  Le  payement  des  droits  dus  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour 
les  extraits  d'arrêts  et  de  jugements  adressés  dans  les  délais  réglementaires 
au  service  du  recouvrement. 

Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est  attribué,  savoir  : 

La  moitié  aux  communes,  au  prorata  de  la  population  ; 

Un  quart  au  service  des  enfants  assistés  ; 

Un  quart  aux  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins  suivant  la 
répartition  faite  par  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du 
préfet. 

En  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur  amendes  encourues  on  prononcées, 
la  gratification  due  à  Tagent  verbalisateur  est  toujours  réservée. 

Les  frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  les 
frais  d'abonnement  au  Journal  officiel  des  communes  chefs-lieux  de  canton 
et  une  allocation  fixe  de  15.000  francs  à  verser  annuellement  h  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  en  représentation  du  produit  des  amendes  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  et  règlements,  sont  compris  parmi  les  dépenses  du 
budget  de  l*État. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 


Circulaire  du  24  notembre  1891.  —  annexe  n'  II. 

M.  le  Préfet  du  département  d 

Le  189  . 

Monsieur  le  préfet,  j*ai  T honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  m'accorder, 
conformément  à  la  loi  du  26  décembre  1890,  la  part  d'amende  qui  me  revient 
au  sujet  de   condamnation   ci-après,  prononcée   &  la  suite  d    procès- verba 
dressé  par  moi  le  {date  du  procès-verbal)  contre  {nom 

du  délinquant)  pour  {nature  du  délit  constaté) 

La  présente  demande  est  accompagnée,  conformément  aux  instructions 
ministérielles  contenues  dans  la  circulaire  du  24  novembre  1891,  d  un  extrait 
en  double  expédition  de  Fétat  trimestriel  produit  en  vertu  de  la  circulaire  du 
30  juin  1864. 

J'ai  Thonneur  d*ètre,  Monsieur  le  Préfet,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Le  {Qualité  de  f  agent») 

[Signature,) 
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Circulaire- du  28  iwvembre  1891.  —  A^nnexe  it*  IIK 


Extrait  de  la  circulaire  dn  30  jnin  1S64  adressée  par  M.  le  Kî- 
nistre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pàhlics, 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chansséea. 

Paris,  le  30  juia  1864. 

Monsieur • 

Dans  la  plupart  des  cas,  Tadministration  n'est  informée  des  jogemeoU 
prononcés  que  par  les  recours  en  grâce  auxquels  les  condamnations  donnent 
lieu  ;  il  cooTient  de  combler  cette  lacune. 

D*un  commun  accord,  mon  collègue  (M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes)  et  moi  avons  reconnu  qu'il  y  avait  lien  d'appliquer 
aux  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  police  de  la  pècbe  la  mesure  pra- 
tiquée en  ce  qui  touche  les  procès-verbaux  qui  constatent  des  coatravwtioBi 
k  la  police  des  chemins  de  fer. 

Cette  mesure  consiste  dans  Penvoi  périodique  au  Procureur  Impêriài  (éê  la 
République)  de  l'arrondissement  d*un  état  relatant  les  procès-verbanx  dressés 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées. 

Le  modèle  ci-joint  donne  la  forme  de  cet  eut,  dont  les  buli  premières  co- 
lonnes seront  remplies  par  vous  et  les  quatre  dernières  par  IL  le  Procureur 
impérial  (de  la  République)  qui  vous  le  renverra  après  Tavoir  complète. 

Afin  de  simplifier  la  correspondance,  il  suffira  de  m*adresser  par  trimestre, 
k  partir  du  1*'  juillet,  les  états  constalaut  les  délits  de  pèche. 

La  communication  que  vous  avez  k  faire  à  MM.  les  Procureurs  impériaux 
(de  la  République)  sera  également  trimestrielle  ;  elle  précédera  d'un  mois 
renvoi  k  Tadminislration  de  vos  états,  que  vous  compléterez  i  Taide  des 
renseignements  fournis  par  ces  magistrats. 

Veuillez,  etc.... 

Le  Ministre  de  VagricuUut^y  du  commerce 
et  des  travaux  publies^ 

ÀEMÀIfD  BkHIC. 
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PERSONNEL 


(N*  560) 


Novembre  iS9i. 


I.  —  INGENIEURS. 


i°    DÉCORATION. 

Décret  du  10  novembre,  1891.  —  M.  Herpin,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine). 

2"*  PROMOTIONS. 

Décret  du  21  novembre  1891.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en 
chef  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1891, 
les  Ingénieurs  ordinaires  de  1^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lechalas  (Georges). 
Monnet  (Emile). 


MM.  Meyer  (Ferdinand). 
Bérard  (Albert}. 


3"  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  23  novembre  1891.  —  Sont  élevés  à  la  1*^  classe  de 
leur  grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  189K  les 
Ingénieurs  en  chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Thiébant. 
Gariel. 
Denis  (Ernest). 

Idem,  —  Sont  élevés  à  la  1'*  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 


PERSONNEL..  J22f 

rang  à  dater  du  1"  juillet  1891.   les  Ingénieurs  ordinaires  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lanriol. 

Résal  (Eugène). 
Tarera. 
Situer. 
Henry  (Albert). 


MM.  Sentilhes. 
Quarré. 
Préverez. 
Jullidière. 
Delore. 


Arrêté  du  23  novembre,  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  4891,  les  Ingé- 
nieurs ordinaires  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Perrier  (Henri). 
Bret. 
Saint-Romas. 


MM.  Thérel. 

Ficatier  [Maxime). 


4'  CONGÉ. 


Arrêté  du  12  novembre  1891.  —  M.  Jaccpiier,  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  mis 
en  congé  sans  traitement  jusqu'au  jour  où  une  destination 
pourra  lui  être  assignée. 

5*"  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  24  octobre  1891.  —  M.  Pichon,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  l'exploitation,  à  la 
résidence  de  Bordeaux. 

6*  DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  30  octobre  1891.  —  La  route  nationale  n"*  101,  divisée 
«ntre  les  deux  arrondissements  du  Nord  et  de  TKst  du  service 
ordinaire  du  département  du  Gard,  sera  comprise  en  entier  dans 
l'arrondissement  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Rousseau  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  de  Fex- 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dâgrets,  etc.  —  tome  i.  78 
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ploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans  —  Travaux  neufs  et  entretien  —  arrondissement  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Résal  (Jean),  Ingénieur  ordinaire  de 
1*^'  classe,  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  de  la  navi- 
gation  de  la  Seine  —  2*  section,  au  contrôle  des  études  du  che- 
min de  fer  métropolitain  et  au  contrôle  de  Fexploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Arrêté  du  i9  novembre.  —  La  section  du  canal  de  la  Haute- 
Marne  comprise  entre  Torigine  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et 
Torigine  du  canal  latéral  à  la  Marne  (écluse  de  TErmitte)  est  dis- 
traite du  service  du  canal  de  la  Haute-Marne  (H.  Lestelle,  Ingé- 
nieur en  chef  à  Ghaumont)  et  rattachée  au  service  du  canal  la- 
téral à  la  Marne  (M.  Maurice  Lévy,  Ingénieur  en  chef  à  Paris). 

Cette  section  de  voie  fera  dorénavant  partie  du  canal  latéral  à 
la  Marne. 

Par  suite,  la  limite  commune  des  services  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  du  canal  de  la  Haute-Marne  et  du  canal  latéral 
à  la  Marne  est  fixée  au  point  do  jonction  de  ces  trois  voies  oavî- 
gahles,  à  465  mètres  en  aval  du  pont  établi  à  la  rencontre  du 
canal  de  la  Haute-Marne  et  de  la  route  nationale  n*  4. 
Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  janvier  1892. 
La  section  de  la  Marne  navigable  comprise  entre  la  tèle  aval 
du  pont  établi  en  amont  de  Vitry-le-François  à  la  rencontre  de 
cette  rivière  et  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Àvricourt  et  le  bar- 
rage des  Louvières  qui  dépend  actuellement  du  service  du  canal 
de  la  Haute-Marne,  est  réunie,  à  partir  de  la  même  date,  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Marne  et  du  canal  latéral  à  la  Marne. 
Idem.  —  M.  Préverez,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Saint-Nazaire,  au  service  maritime  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  —  1"  section,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Cahors,  aux, services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Pages  de  Latour,  appelé  à  une  autre  destination  ; 
l*"  Navigation  du  Lot,  arrondissement  du  Nord-Est  ; 
2*"  Etudes  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
Lot  ; 

d""  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Pihier  —  1"  arrondissement  (Ligne  de  Montauban  à  Brive  — 
section  de  Montauban  à  Cahors  (Infrastructure)  et  de  Cahors  à 
Capdenac  (Infrastructure  et  superstructure). 

Idem.  —  M.  Picarougne  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  chargé 
de  l'intérim  des  fonctions  dlngénieur  ordinaire  à  Cahors,  est 
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attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive  —  section  de  Cabors 
à  la  limité  du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement  de 
M.  Bieynie,  mis  en  congé  renouvelable. 

Par  suite,  le  4*  arrondissement  dont  il  est  chargé  dans  le  ser- 
vice de  chemins  de  fer  de  M.  Pihier  prend  le  n<»  2. 

Les  5*  et  6*  arrondissements  prennent  les  n***  4  et  6. 

Arrêté  du  19  novembre.-^  M.  de  Joly,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Vannes,  au  service  ordinaire 
et  maritime,  du  département  du  Morbihan,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Saint-Nazaire,  au  service  maritime  du  département  d(^ 
la  Loire-Inférieure  —  1'*  section,  en  remplacement  de  M.  Pré- 
verez. 

Idem.  —  M.  Lebert,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Châteaudun,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment dVEure-et-Loir  et  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Voves  à  Toury  est  chargé,  à  la  résidence  de  Vannes, 
de  l'arrondissement  du  Sud  du  service  ordinaire  et  maritime  du 
département  du  Morbihan,  en  remplacement  de  M.  de  Joly. 

Idem.  —  M.  Arraolt,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  attaché, 
à  la  résidence  d'Orange,  au  service  ordinaire  du  département  de 
Vaiiciuse,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Châteaudun,  de  Tarron- 
dissementdu  Sud  du  service  ordinaire  du  département  d*Eure- 
et-Loir  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Voves  à  Toury,  en  remplacement  de  M.  Lebert. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

S)ont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

30  octobre  1891.  —  M.  Denys  (Augustin),  Commis,  Concours  de 
1884  n"  137,  Haute-Vienne,  service  ordinaire. 

4  novembre,  —  M.  Dévanz  (Émilien),  Commis,  Concours  de 
1884,  n'  27,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 
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o  novembre,  —  M.  Brandicourt  (Virgile),  Commis,  Concours  de 
4884,  n*  3,  Somme,  service  ordinaire. 

9  novembre.  — M.  Carquin  (Henri),  Commis,  Concours  de  1883, 
n^  294,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

il  naupm6r«.  — M.  Jaifrôs  (Henry),  Commis,  Concours  de  1883, 
n'  56,  Finistère,  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest — 2*  section. 

M.  Jaifrôs  est  d  ailleurs  attaché  accessoirement  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

43  novembre--  M.  Gnillet  (Victor),  Commis,  Concours  de  1884, 
«•  17,  Loire-Inférieure,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Arnaud  (Pierre),  Commis,  Concours  de  188i 
n*  191,  Corrèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d*Hautefort  au  Burg. 

19  novembre. —  ^h.  Canaud  (Jean),  Concours  de  4883  n*307, 
Corrèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Li- 
moges à  Brive,  par  Uzercbe. 

21  novembre,  —  M.  Diville  (Lucien),  Commis,  Concours  de 
1883,  n""  318,  Calvados,  service  ordinaire. 

24  novembre.  —  M.  Lebedel  (Léon),  Commis,  Concours  de  188«. 
n"  61,  Seine-Inférieure,  service  maritime  —  1**  section. 

27  novembre.  —  M.  Le  Gant  (Félix),  Concours  de  1883,  a*  80, 
Seine,  service  central  des  phares  et  balises. 

2*"  SERVICES  DÉTACHÉ^, 

7  novembre.  —  H.  Vedel  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  misa 
la  disposition  de  M.  le  sous-secrélaire  d'État  des  colonies,  pour 
être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

10  novembre.  —  M.  de  Willot-Beanchemin  (Félix),  Conducteur 
de  4'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Pas-de-Calais,  est  mis  &  la  disposition  du  Gouvernement  tuni- 
sien, pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics  de  la  ré- 
gence. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3^   COKGÉ. 

28  novembre,  —  M.  Aatiaaier  (Amédée),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  du  département  d'Indre- 
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ct-Loire,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  afTaires  person- 
nelles. 

40   CONGÉS  RENOUVELABLES. 

30  octobre  1891.  —  M.  Didier  (Kugène),  Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Dijon,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Société  parisienne  d'entreprises  générales 
de  travaux,  pour  être  attaché  à  Tassainissement  de  la  ville  de 
Marseille. 

19  novembre.  —  M.  Bousquet  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  auto- 
risé à  conserver  la  direction  des  travaux  de  la  maison  de  construc- 
tions mécaniques  Bousquet  et  0%  à  Castres  (Tarn). 

26  novembre.  —  M.  Mayer  (Léonce),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  service 
ordinaire  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Salon  à  La  Calade,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renou- 
velable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  hi  Compa- 
gnie concessionnaire  des  travaux  d'assainissement  delà  ville  de 
Marseille. 

5*   DISPONIBILITÉ. 

4  novembre  1891.  —  M.  Lelarge  (René),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

9  novembre,  —  M.  Fauquette  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé. 

21  novembre,  —  M.  Picard  (Eugène),  Conducteur  principal, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu  a  son  admission  à  la  retraite. 

28  novembre.  —  M.  Mansuy  (René),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Jussey,  est  mis  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement,  pour  raisons  dé  santé,  pendant 
une  année. 
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6^*  DÉCÈS. 

Date  da  déco. 

M.  Bnrdallet  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe, 
Tarn,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Carmauxà  Rodez i2  juill.  1891 

M.  Macnab  (Allan),  Conducteur  de  3*  classe, 
Gonstanline,  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  BAne 24  août  1891 

M.  Drapier  (Ântonin),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris 13   ocL  1891 

M.  Corbière  (Jules)  Conducteur  principal,  Hé- 
rault, service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Mazamet  à  Bédarieux 22  oct.  1891 

M.  Bonllenoy  (Léon),  Conducteur  de  1^*  classe, 
Somme,  service  ordinaire 25   oct  1891 

M.  Sicot  (Jacques),  Conducteur  principal,  Seine- 
Inférieure,  service  maritime  —  i"  section 29  oct.  i89f 

M.  Croizmarie  (Paulin),  Conducteur  principal, 
Loiret,  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de 
la  Loire 3  nov.  1891 

M.  Dominois  (Isidore),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Pas-de-Calais,  service  maritime 20  nov.  1891 

M.  Gerbault  (Jean),  Conducteur  principal  chargé 
des  fonctions  dMngénieur,  Aube,  service  ordinaire 
et  service  de  la  navigation  de  FAubc 28  nov.  1891 

7'*    DÉCISIONS  DIVERSES. 

30  octobre  1801.  —  MM.  Greffe  (Baptiste),  et  Souche  (Auguste). 
Conducteurs  de  1**  classe  et  SaaTayre  (Auguste),  Conducteur  de 
3*  classe,  attachés  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Drôme,  sont  attachés,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte. 

4  novembre.  —  M.  Gonttessoulard  (Gustave],  Conducteur  de 
4'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  PAr- 
dèche,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône. 

5  novembre,  —  M.  Montillanz  (Julien),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  passe  dans  le  département  de  la  Marne,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Marne. 
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9  novembre.  —  (Réorganisatiox  du  service  ordinaire  do  dépar- 
tement DU  Gard).  —  L'arrêté  du  29  août  i890  fixant  les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  ponts  et  chaussées 
attachés  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  ringénieur  en  Chef. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Nîmes.  (Pro- 
visoirement un  Conducteur  et  quatre  Commis). 

MM.  André,  Conducteur  de  l**  classe. 
Mercier,  Conducteur-adjoint. 
Serrant,    Commis  de  1''  classe. 
Chabassn,       —  2*      — 

Ballon^  —  3*      — 

Arrondissement  du  IVoril* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Alais.  (Provi- 
soirement trois  Conducteurs  et  trois  Commis). 

MM.  Gnérin,    Conducteur  de  2*  classe. 
Pélissier,         —  3*      — 

Geryais,  —  4»      — 

Portalez,  Conducteur-adjoint.  « 

Boulze,  Commis  de  3*  classe. 
Folcher,       —  4»      — 

Subdivision  d^Alais»  —  Roiftes  nationales  n*'  106,  107'"  et  HO 
«ur  58  kilomètres  —  Service  hydraulique. 
M.  Robert,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Saint- Jmbroix,  —  Routes  nationale  n«  104  et 
106  sur  69  kilomètres  —  Service  hydraulique. 
M.  Masse  (Antoine),  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Saint-Jean-du-Gard.  —  Route  nationale  n*"  107 
-sur  59  kilomètres  —  Service  hydraulique. 

M.  Manrin  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondissement  du  0ad-One«t* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Nîmes.  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs  et  trois  Commis). 

MM.  Mingnier,  Conducteur  de  2*  classe. 
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MM.  Meyer,  Conducteur  de  4*  classe. 
Ganjouz,  Commis  de  3*  classe. 
Dncry,  —  3«      — 

Thèbe,  —       '   3*      — 

\'*  Subdivision  de  Nîmes.  —  Roule  nationale  n»  87  sur  24  kilo- 
mètres —  Port  d'Aiguesmortes  et  chenal  maritime  —  Phare  de 
rKspiguette  et  fanaux  du  Grau-du-Roi  —  Service  hydrauUcpic. 

M.  Bertrand,  Conducteur  de  3*  classe  à  Nîmes  et  Gayraad, 
Commis  de  4*  classe,  détaché  au  Grau-du-Roi  pour  le  service  du 
ï»ort  d*Aiguesmortes  et  .des  phares. 

2*  Subdivision  de  Ntmes.  —  Routes  nationales  n~  99,  107  et 
HO  sur  74  kilomètres* —  Contrôle  des  tramways  de  Nîmes  — 
Service  hydraulique. 

M.  ChoUe,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivisioîi  du  Vifjan,  —  Route  nationale  n°  99  sur  72  kilo- 
mètres —  Service  hydraulique. 
M.  Daigne,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  VKmt. 

Bureau  de  Vhigénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis  en  résidence  à  Nîmes.  (Provi- 
soirement et  jusqu'à  Tadmission  à  la  retraite  de  M.  Lamonroux 
(César),  deux  Conducteurs  et  trois  Commis). 

HM.  Latnouroux  (César),  Conducteur  principal. 
Eybert  (Léon),  Conducteur  dfe  2*  classe. 
Monestier,  Commis  de  3'  classe. 
Daudet,  —  3«      — - 

Gade,  —  *•     — 

Subdivision  de  Bagnols.  —  Roules  nationales  n*»  86,  94  et  iO! 
sur  76  kilomètres  —  Service  hydraulique. 
M.  Mourrin  (François),  Conducteur  de  i"  classe. 

Suddioision  de  Beaucaire.  —  Routes  nationales  n"*  86,  99  et  100 
sur  51  kilomètres  —  Service  hydraulique. 
M.  Jacquet,  Conducteur  de  2'  classe. 

3*  Subdivision  de  Nîmes.  —  Routes  nationales  n*»  97,  09  et  106 
sur  57  kilomètres  —  Service  hydraulique. 
M.  Verney,  Conducteur  de  1'*  classe. 
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Par  suite  de  la  présente  réorganisation  remploi  d*agont  tem- 
poraire occupé  par  M.  Sablier  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef 
est  supprimé. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  janvier  1892. 

13  novembre.  —  M.  Le3rrit  (François),  Conducteur  de  l*"*  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'fiautefort  au  Burg. 

19  novembre.  —  M.  Pellard  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  déparlement  du  Cher,  au  service  ordinaire  et  au 
service  du  canal  de  Berry,  passe  dans  le  déparlement  de  TAubo, 
au  service  do  la  navigation  de  la  Seine  —  (!'•  section  —  1"  Divi- 
sion). 

fdem,  —  M.  Perny  (Jules),  Conducteur  de  2"  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  TÂube,  au  service  de  la  navigation  de  ki 
Seine  —  (1"  section  —  1"  division),  passe  dans  le  département 
du  Cher,  au  service  ordinaire  et  an  service  du  canal  de  Berry. 

21  novembre.  —  M.  Bonnet  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  renouvelable  dans  le  département  de  la  Haute-Loire, 
est  remis  en  activité  et  attache  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Basses-Alpes. 

H  novembre,  — Est  rapporté  l'arrêté  du  23  octobre  1891,  par 
lequel  M.  Âubert  (Adolphe),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  a  été  désigné  pour 
passer  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

M.  Aubert  reste  attaché  provisoirement  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Oise. 

Idem.  —  M.  Vinay  (Laurent),  Conducteur  de  1"  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  de  liquidation  des 
entreprises  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  I^ozère. 

Idem.  —  M.  Chaifin  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  compai^^nie  de  Fives-Lille, 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  en  Espagne,  est  remis  en 
activité  et  attaché,  dans  le  département  de  l'Ariège,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girpns  à  Foix. 

25  novembre.  —  M.  Bret  (Pierre),  Conducteur  de  4"  classe,  déta- 
ché au  service  vicinal  du  déparlement  du  Rhône,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche. 

26  novembre.  —  M.  Âragnol  (Charles),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Rhône,  passe  dans  le  département  des  Bouches-du- 
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Rhône,  au  service  ordinaire  et  au  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Salon  à  La  Calade. 

26  novembre.  —  M.  Luizet  (Benoit),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis,  est 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Bruon  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d^Oran,  est  révoqué. 

Idem.  —  M.  Thomas  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  TEst- 
Branche  Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
d'Oran. 
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1890 
!•*  août 


Id. 
8  août 

Id. 

6  déc. 

2â  déc. 
27  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


LOIS. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  du  Cher,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  locaU  à  Toie  étroite,  de  Dun-sur-Âuron  à  Lau- 
gëre,  sur  la  ligne  d'intérôt  général  de  Châteaumeillant  à 
la  Guerche 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Nantes  à 
Logé 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
la  concession  définitive  k  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEst  de  la  ligne  de  Viti7-le-François  à  Lô- 
rouville 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Lens  à  Fré- 
Tent 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Meuse,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  i\  voie  étroite,  de  Beauzée  k  Ver- 
dun  

Loi  ayant  pour  objet  la  dédaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  définitive  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  de  la  ligne  de  Carhaix  h  Rosporden 

Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents 
des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies 
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1891 
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14  féYP. 

17  mars 

31  mars 
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27  mai 
l*'  juin 

Id. 
3  juin 


6  juin 

9  juin 

!20  juin 
S5  juin 

9  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


nnsm 


*  & 


tu 


159 


Suite  des  Lois. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérôt  local  de  Digoin  à  Etang 4T0 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  du  Finistère,  d*un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intért^t  local 581 

Loi  ayant  pour  objet  le  classement,  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  d'une  nouvelle  route  nationale  sur  la 
rive  droite  du  Var 693   lit» 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  la  Roche  à  Chamooix.  com- 
prise entre  Cluses  et  le  Fayet,  et  la  concession  définitive 
de  cette  section  à  la  rompa^ie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lxon  H  à  la  Méditerranée j  693)  183 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  Tétablivl 
soment  dans  le  département  du  Nord,  d*un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Bergues  à  Hazebrosci,] 
avec  embranchement  sur  Hondschooie lâ94JlR4 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  pissi'f  1 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  ul 
clôture  du  compte  d'exploitation  partielle \"(©\ISj 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétabUs-| 
sèment,  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  la 
Seine-Inférieure,  du  chemin  de  fer  d'inléK't  local,  a  voie 
étroite,  de  Bcaucamps-le-Vieux  à  Vieux-Rouen.  .  .  . 

Loi  tendant  à  la  modification  de  la  loi  du  3  mars  1887,  qui 
a  déclaré  d'utihlé  publique  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Toul  à  Nancy,  par  PontSaint-Vincent , 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement, dans  le  département  de  l'Oise,  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Milly  à  For- 
merie  et  de  Noyon  à  Guiscard,  avec  embranchement  sur 
Lassigny 917 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  do  Salon  à  la  Calade  et  la  concession  défi- 
nitive de  celte  ligne  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 1039 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis* 
sèment,  dans  le  département  de  la  Loire,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Fleurs  à  Panissières.  (Chemiu  de 
fer  Monorail  ) 10^ 

Loi  ayant  pour  objet  Tincorporalion  du  chemin  de  Ur 
d'Alençon  à  Condé  dans  le  réseau  de  l'Ouest lUIi 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique,  dans 
le  département  de  la  Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  k  voie  étroite  et  à  crémaillère,  d'Aix-Ies-Bains  au 
plateau  du  Revard llUI 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
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1890 
28  févr. 

i"  mars 
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4  mars 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


sèment,  sur  le  territoire  de  la  commune  d*Aiguesvivos 
(Gard),  d'un  chemin  de  fer  d'inliîrèt  local,  k  voie  étroite^ 
entre  la  station  d'AiguesTives  et  le  bourg  de  ce  nom.  . 
Loi  ayant  pour  objet  de  déclasser  la  section  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d*Eyguières  à  Peyrollcs,  comprise 
entre  Meyrargues  et  Peyfolies 


DÉCRETS. 

Décret  qui  accorde  la  franchise  à  la  correspondance  de  ser- 
vice de  certains  fonctionnaires 

Décret  autorisant  rétablissement  d'échelles  à  poissons  dans 
les  barrages  de  la  rivière  d*Aude 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  h  exécuter 
pour  Texiension  des  aménagements  do  la  gare  d'Orbec. 
(Ligne  de  Lisieux  à  Orbec.) 

Décret  concernant  les  limites  d'application  du  décret  du 
9  avril  1883  sur  la  navigation  fluviale  à  vapeur 

Décret  autorisant  l'établissement  d^échelles  fa  poissons  dans 
les  barrages  de  la.Vir« 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
par  Panciennc  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire,  pour 
l'établissement  de  rigole  d'aiTOsage 

Décret  autorisant  les  travaux  fa  exécuter  pour  la  modifi- 
cation et  l'agrandissement  de  la  gare  du  Tlélat  (réseau 
algérien)  .  ^  .  .         

Décret  portant  règlement  des  carrières  du  département  de 
la  Loire-Inférieure 

Décret  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  insa- 
lubres, dangereux  et  incommodes 

Décret  autorisant  l'établissement  d^un  dépôt  de  dynamite  fa 
Cran 

Décret  nommant  M.  Yves  Guyot,  député,  ministre  des  tra- 
vaux publics 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  anonyme 
dite  «  des  chemins  de  fer  du  Périgord  »  au  sieur  Enipain, 
pour  la  construction  et  rétablissement  de  deux  lignes  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Dordogne 

Décret  fixant  les  limites  de  la  mer  dans  les  rivières  la 
Stock  et  le  Vinereux 

Décret  autorisant  les  travaux  fa  exécuter  pour  le  projet  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Boufarik  (réseau  algérien) 

Décret  classant  comme  prolongement  de  la  route  départe- 
mentale n"  10  l'avenue  d'accès  à  la  garo  d'Eauzc 

Décret  classant  comme  annexe  de  la  route  nationale 
n"  165  la  voie  comprise  entre  cette  route  et  la  gare  de 
Douamenez  et  la  place  de  la  Croix  fa  Douamenez 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  départementale  do  la  Drdme  n'*  6,  de 
Montélimar  fa  Beaurepairc 
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1890 

30  avril 

10  mai 
Id. 

13  mai 

1i  mai 
16  mai 

29  mai 

3  juin 
5  juin 


9  juin 


là  juin 

Id. 
U  juin 


Id. 


18  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NT! 


I 
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Suite  des  Décrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  nalionale  n*  73,  en  divers  poinls,  entre  Poni-de- 
Koide  et  la  frontière  suisse  (Doubs) 112 

Décret  autorisant  l'allongement  du  batain  de  radoub  de  la 
Ciotat.  —  Cahier  des  charchei  y  annexé 37     ^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exéroter 
sur  la  ligne  d'Avignon  h  Marseille  pour  rétabltsseoMi 
d'une  gare  de  triage  par  la  gravité  li  Miramas  (Bouches- 
du-Rhône) 113 

Discret  portant  qu'il  sera  (trocédé  à  la  restauration  du  pont 
de  Manosque,  sur  la  Durance  (route  nationale  n**  !207; 
(Basses-Alpes) '.   114 

Décret  prorogeant  le  droit  de  tonnage  établi  au  port  du 
Tréport I  lUJ  28 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'un  pont  en 
maçonnerie  sur  l'Ericux,  aux  OUières,  et  rectiîScation 
de  la  route  nationale  o*>  103  aux  abords  dudit  pooli 
(Ardèchej MI5/  » 

Décret  portant  limitation  du  rivage  maritime  sur  le  littorail 
de  la  commune  de  Saint-Nazairc  (Loire-Inférieure) ...  .145)  30 

Décret  relatif  aux  réquisitions  militaires 11161  3t 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'usel 
ligne  de  tramway  entre  la  frontière  Suisse  et  Douvaiue 
(Haute-Savoie) llHl  3J 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  départementaux  sera  tenue  de 
justifier,  vis-k-vis  de  l'Etat,  des  dépenses  pour  travaux 
complémentaires,  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploi- 
tation de  diverses  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ....  935 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolon- 
gemeut  de  la  route  départementale  n*  74,  de  Montronge 
il  Issv,  sur  les  communes  de  Montrouge  et  CentiUv 
(Seine) : ".   145 

Décret  modifiant  le  tarif  des  poudres  de  mines Itt 

Décret  portant  abaissement  de  l'impôt  sur  la  dynamite  .  .  .    127 

Décret  approuvant  la  substitution,  au  sieur  Alesmonières, 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  do 
Nord  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  d'Anaemasse 
k  Samoëns  et  embranchements * Iâ7 

Décret  approuvant  la  substitution,  aux  sieura  Ruiz,  Sal- 
vador, S'Hcrmann  et  Labedan,  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  Midi  comme  rétroces- 
sionnaire du  tramway  de  Bayonne  à  Biarritz,  par  Sainl- 
Jean-d'Anglet,  avec  enAbranehèment  sur  le  lycée  de  Marracq.    ISg     37 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*une 
section  de  tramway  de  Lamotte-Beuvron  à  Blois,  sur  la 
roule  nationale  n**  156,  et  anuulant  la  déclaration  d'utilité 
publique  pour  la  partie  située  on  dehors  de  ladite  route.  •   â09     5* 
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1890 
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22  juillet 
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Id. 
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M. 
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Id. 

Id. 
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Décret  relatif  à  la  concession  du  tramway  de  Thonon  à 
Rives-sous-Thonon 

Rectification  de  la  route  nationale  n"  168  dans  la  côte  de 
Bas-Bourg,  &  la  sortie  de  Moncontour  (Côtes-du-Nord)  .  . 

Règlement  d'administration  publique  relatif  aux  emplois  ré- 
scnrés  aux  anciens  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de 


NUMEROS 


mer. 


Organisation  de  la  garde  des  voies  do  communication .  .  .  . 

Rattachement  de  la  direction  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux  au  ministère  des  travaux  publics 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ayant  pour  objet  Torgani- 
sation  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
TKcole  nationale  supérieure  des  mines,  de  TEcole  des 
mines  de  Saint-Etienne  et  des  Ecoles  des  maitres-ouvriers 
mineurs  d'Alais  et  Douai 

Emploi,  en  temps  de  guerre,  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  dans  le  service  de  l'intendance 
militaire 

Décret  modifiant  l'article  1*'  du  décret  du  2  août  1879  re- 
latif k  la  répartition  des  affaires  entre  les  quatre  sections 
administratives  du  conseil  d'Etat 

Décret  portant  organisation  de  l'Ecole  nationale  des  ponts 
et  chaussées 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  11  (Basses-Pyré- 
nées) de  Mauléon  à  Bidache,  côte  de  Berlingot 

Décret  relatif  à  la  vente  des  cartouches  de  dynamite 

Décret  relatif  h  Texécutlon  des  travaux  pour  la  réouverture 
du  grau  de  Roustan  (Bouches-du-Rhône) 

Décret  relatif  k  l'exécution  des  travaux  pour  l'approfondis- 
sement partiel  du  bassin  de  l'Eure,  au  port  du  Havre .  .  . 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de  pilo- 
tage du  1"  arrondissement  maritime  en  ce  qui  concerne 
les  stations  de  la  basse  Seine  maritime 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de  pilotage 
dans  le  4*  arrondissement / 

Décret  portant  réduction  de  la  taxe  applicable  dans  le  port 
de  Calais  aux  voyageurs  excursionnistes  porteurs  de  bil- 
lets d'aller  et  retour  valables  pour  un  jour  seulement  et 
voyageant  par  paquebots  spéciaux 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des  taxes 
établies  dans  le  port  de  Boulogne  par  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1888 

Décret  approuvant  :  1*  la  substitution  de  la  société  des  tram- 
ways de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  k  la  compa- 
gnie des  tramways  nord  de  Paris  pour  la  concession  des 
tramways  nord  de  Paris  ;  2**  la  substitution  de  la  compa- 
gnie générale  de  tramways  à  la  compagnie  des  tramways 
sud  de  Paris  pour  la  concession  des  tramways  sud  de  Paris. 
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1890 

1  août 

11  août 

Id. 
Id. 

14  août 


15  août 

18  août 
Id. 

Id. 

Id 
tî5  août 

Id. 

â6  août 

Id. 
Id. 

Id. 

â7  août 
ai  sept. 

3  DOV. 

Id. 

13   DOV. 


INDICATION  DES  M.\TIÈR£S. 


9    M 


Suite  des  décrets. 

Décret  approuTant  un  traité  relatif  k  Texploitation  du  tram- 
way funiculaire  de  BelleYilIe,  à  Paris 

Décret  autorisant  Texécution  des  travaux  d*amélioratiou  de 
rentrée  des  jetées  du  port  d^Ouistreham  (Calvados). .  .  . 

Amélioration  de  l'entrée  des  jetées  d*Ouistrehain  (Calvados}. 

Taxes  h.  percevoir  sur  les  navires  qui  abattront  au  pontoD 
du  carénage  du  sieur  Hivin,  à  Dunkerque  (Nord) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
Haute-Vienne,  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  Juvéoie 
et  Saint-Yricix 

Décret  modifiant  le  règlement  général  de  pilotage  pour  le 
4*  arrondissement  maritime,  en  ce  qui  concerne  la  sta- 
tion de  la  barre  de  Bayonne  ou  du  Èoucau  et  la  station 
de  TAdour ' 

Décret  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
dans  les  établissements  français  de  TOcéanic 

Décret  approuvant  le  changement  de  concessionnaire  des 
tramways  de  Rueil  à  Marly-le-Roi,  de  Rucil  à  Coarbevoie 
et  du  PÔrt-Harly  a  Saint-Cermain 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  pour  raméiioration 
(fu  port  d*Alger 

.Amélioration  du  port  d'Alger 

Décret  autorisant  Texécution  de  travaux  pour  raméiioration 
de  la  baie  de  Somme 

Amélioration  du  canal  latéral  à  la  Loire,  entre  Digoin  et 
'  récluse  de  Maimbray  (Saùnc-et-Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  une  conduite  d'^eau  salée 
sise  sur  les  communes  de  Briscous  et  d'LVt,  arrondisse- 
ment de  Bayonne .... 

Décret  autorisant  la  reconstruction  de  la  jetée  de  TEst  au 
port  de  Dunkerque 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  la 
banlieue  de  Marseille,  de  diverses  lignes  de  tramways. 
—  Traité  et  cahier  des  charges 

Rectiticalion  de  la  route  départementale  n°  il  de  Valence  k 
Vernoux,  entre  les  Granges  et  la  route  nationale  n*  86 
(Ardèche) 

Décret  portant  création  d*un  droit  de  tonnage  au  port 
d'Alger 

Construction  d'une  digue  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
entre  le  Trait  et  la  Maillerayo  (Seine-Inférieure) 

Décret  qui  règle  les  conditions  d'exploitation  du  service  de 
touage  à  vapeur  installé  dans  le  souterrain  de  l*ouilIy 
(canal  de  Bourgogne) \ 

Rachat  do  la  concession  du  pont  suspendu  dTtxassou  sur 
la  Hive,  route  nationale  n*  132  (Basses-Pyrénées)  .... 

Extension  des  installations  des  stations  de  Lion-d*Or-Crais- 
san ville  et  de  Beuvron  (Calvados) 


XTHEBOS 


487 

599 
940 


118 

lâO 

t40 


941    «Il 


399 


610 


161 


K3 


711    18$ 


811  h906 

941  \  4« 
813 1«8 


943 

813 
813 

817 


942 

«41 

8S8 

ilâ 

943 

345 

943 

316 

913 

347 

945 

318 

313 

209 
210 

311 
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DATK8 

des 
décisions. 


1890 

Si  DOT. 

S5  noT. 

28  DOT. 

Id. 

1d. 
l"déc. 

6  déc. 

Id. 

Id. 

il  déc. 

12  déc. 

18  déc. 

19  déc. 


1 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NVlDtlOS 


1891 
6  jant. 


13  jant. 


15  janY. 


Etablissement  d'un  fossé  conduisant  dans  la  riTlère  TAl- 
laine  les  eaux  protenant  du  latage  du  quai  à  Bestiaux  de 
la  gare  de  Délie 

Installation  sur  raccotemont  de  la  route  nationale  n*  88 
de  la  Toie  du  tramway  de  Saint-Etienne  à  Flrmlny 
(Loire) 

Construction  d*un  pont  jpour  le  passage  de  la  route  nationale 
n*  75f  sur  Tlsère,  à  Grenoble  (Isère) 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  rétablissement  d'un  cbe- 

de  Cou 


«  Se 

0b 


«2 

•s 


min  de  fer  des  mines  de  Commuuay  à  la  gare  de  Chasse 
(Isère)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  Toies  ferrées  des 
quais  du  port  de  la  Rochelle 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie  des  che- 
mins ae  fer  d'intérêt  local  de  l'Anjou  aux  concession- 
naires primitifs  du  chemin  de  fer  h  voie  étroite  d'Angers 
à  Noyant 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  Toies  ferrées  des 
quais  du  port  de  Rochefort 

Décret  relatif  k  l'utilisation  par  le  public  des  grues  instal- 
lées au  port  de  Rochefort     

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  au 
port  de  Djldjelli  (département  de  Constantine) 

Décret  approuvant  la  substitution  k  M.  Marins  Guillot  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue  comme 
concessionnaire  de  lignes  dlntérèt  local  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramwav  formant  le  prolongement  de  la  ligne 
de  Yincennes  à  Vuie-Evrsrd,  dans  le  département  de  la 
Seine • 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la  rectifi- 
cation de  la  route  nationale  n*  57,  entre  Rioz  et  Voray 
(Haute-Saône) 

Déicret  relatif  à  l'unification  des  différents  services  d'outil- 
lage que  la  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée 
k  administrer  sur  les  quais  du  port  du  Havre  et  du  canal 
de  Tancarville 


946 

946 
947 

948 
952 

960 
1045 
i053 
i056 

1057 


1057 
1060 

1061 


249 

250 
251 

252 
253 

254 

288 
289 
290 

291 

292 
293 

294 


Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle 
i  établir  et  à  administrer  un  outillage  sur  les  quais  du 
port  de  la  Pallice  (Charente-Inférieure) 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  de 
défense  du  faubourg  de  Marcadieu  et  de  la  route  dépar- 
tementale n*"  4  (Gers) 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la  rectifi- 
cation de  la  route  nationale  n*  117,  dans  la  céte  de 
Nalzen  (Ariège) 1073 


i069 


1072 


295 


296 


297 


Atmalet  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicRETS,  etc.  —  tomi  i. 
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LOIS,   DÉCRETS,.  ETC. 


i 


DATBg 

des 
décisions. 


1891 
23  jany. 

S4  janv. 
3]  jauT. 
13  févr. 

16  févr. 

Id. 
18  fétr. 

Id. 

20  févr. 
2  mars 


3  mars 

Id. 

• 

1889 

10  mai 

11  mai 
17  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


KUHEB» 


*  Z 


es 


1974 


flU7 


333 


1147  333 


lU" 


lifô 


334 


333 


Suite  des  Décrets. 

Décret  portant,  déclaration  d'utilité  publique  pour  les  Toies 
ferrées  établies  ou  6  établir  sur  les  quais  du  port  de 
Tonnay-Gharente 

Décret  nommant  des  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer 

Décret  nommant  un  membre  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics 

Décret  déclarant  d'utilité  publioue  rétablissement,  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  ae  Setne-et-Oise,  d^une  ligne 
de  tramway  de  Paris  à  Arpajon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  Toies  ferrées  éublies 
ou  b  établir,  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
VÏAAXy  sur  les  quais  du  port  de  Paimbœuf  (Loire-In^ 
rieure) 

Décret  relatif  &  l'exploitation  d'une  grue  établie  par  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  VEtat,  sur  les  quais  dn 
port  de  Paimbœuf ||J63/336 

Décret  qui  approuve  la  substitution,  à  M.  Lambert,  de  ii 
compagnie  des  chemins  de  fer  d*Aire  k  Fniges  eC  de 
Rimeux-Gournay  à  Berck,  comme  concessionnaire  des- 
dites lignes lU6i\3S7 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  du  Nord,  d  une  Ûgne  de  tramway  entre  Ulte 
et  Lambersart .'..... 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  voies  ferrées  établies 
ou  ë.  établir  sur  les.  quais  du  port  de  Blaye 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  suivi  de  décrets  :  1"*  réiNrga- 
niaant  le  conseil  général  des  bâtiments  civils;  2^  insti> 
tuant  une  commission  supérieyre  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux  ;  3**  nommant  les  membres  com- 
posant ladite  commission 

Décret  portant  réorganisation  du  conseil  général  des  bât>* 
ments  civils 

Décret  instituant  une  commission  supérieure  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux 


I  j  « 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÂTAT. 


Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Génie.  —  Communes.  — 
Chemins  ruraux  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Durand  et  ville  a'Epinal.), 

Mines  (RedeTances  proportionnelles  sur  les).  —  Contri- 
butions directes.  —  Réclamation.  —  Expertise.  —  {Mi- 
nistre des  finances  contre  compagnie  des  mines 
d'Anzin.) 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Maison  d^éeole.  — 
[Commune  de  VirandevUle  contre  siettr  Le  Boîsselier,y 


lies  338 


1167 


339 


1168 


1170 


1172 


i 


134 


136 
137 


346 


341 


342 


41 
43 
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DATES 

des 
décisions. 

1889 
17  mai 

Id. 

Id. 

Id. 


21  mai 

Id. 
Id. 

Id« 
Id. 

31  mai 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Ti-avaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  18^.  —  {Sieur  La- 
motte  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  GAnle.  —  Caserne  d'In- 
fanterie de  Périgueux.  —  Devis  général  de  1857.  — 
{Sieur  Janin  contre  Ministre  de  la  guerre,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  lilx traction  de  malérianx. 

—  Procédure.  —  Action  prématurée.  —  (Sieur*  Genève 
et  Laferrère  contre  sieur  Grégoire.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Femme 
tuée  par  l'explosion  d'une  mine  dans  une  carrière.  — 
Entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  {Sieur  Dupérier  contre  sieurs 
Cros  et  Sénégas.) 

Algérie.  —  Impôts  arabes.  —  Zekkat.  —  imposition  cal- 
culée sur  le  nombre  des  tètes  de  bétail  possédées  au 
i"  janvier.  —  Régularité.  —  (Sieur  DJelani-(^n- 
Djelani.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Option.  —  Taxe.  —  {Sieur  Prunier.) 

Cours  d'eau.  —  Syndicats  forcés.  —  Travaux  défensifs.  — 

Dommages.  —  Brèche.  —  Responsabilité.  —  {Troisième 
syndicat  de  la  Durance  contre  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Règlement  des 
eaux.  —  Droit  de  police.  —  Arrêté  préfectoral,  —  {Sieur 
de  Boissière.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Simple  raccorde- 
ment et  non  embranchement.  —  Décision  ministérielle 
approbative.  —  Pas  d'excès  de  pouvoir.  —  {Ville  de 
Boulogne-sur-Mer.) 

Commune.  —  Rues  et  places.  —  Alignement.  —  Servitude 
de  reculement.  —  Escalier  en  saillie.  —  Suppression.  — 
{Sieurs  Hulain  frères.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Droit  de  po- 
lice.  —  Libre  écoulement  des  eaux.  —  Pont  —  Voirie 
(Grande).  —  Route  départementale.  —  Alignement.  — 
(Sieur  Rouvier.) 

Pensions  civiles.  —  Commune.  —  Caisse  de  retraites.  — 
Conducteur  des  ponts  et  chaussées  en  service  détaché  : 
directeur  des  travaux  municipaux.  —  {Sieur  Moreoai 
contre  ville  d'Angers.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  enrage.  — 
.{Syndicat  des  marais  de  Seillous  contre  sieur  Ar- 
melin.) •  •  . 

Travaux  publies.  — ■  Communes.  —  Honoraires  d'arehitecte. 

—  {Ville  de  Perpignan  contre  sieur  Ramon.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

Mise  en  régie.  —  Réadjodicatioa  sur  felle  enchère.  — 


NUMEROS 


iî  fcfc  i2  « 


138 
14â 
150 


151 


180 

227 

232 


44 

45 

46 


47 


152 

48 

153 

49 

153 

50 

154 

51 

156 

52 

159 

53 

54 

63 

64 
65 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


Suite  dti  Arrif  du  ComeU  iTÉlal. 

HodiflctIioD  tpporlée  ini  eonditions  de  l'adjudicalioi 
prJDiItlite.  —  DlffircDCB  d«  nbtli  «Dire  les  deux  ton 
mlisliins.  —  Déhel  k  I&  ehirge  de  l'idjodEcalaire  fo 
«nchérl  :  fliitlan.  —  (Sintr  Pechverly  conlrt  Ministre 
da  ti-avaux  publics,) .  S 

TrtTiux  pnblica.  —   Dommigea.  —   Eibiussement  d'ane 
— te  ijint  CD  pour  effel  de  rejeter  les  eiui  d"ar  ~'" 
U  duii  le»  prairies  rÎTeraloei.  —  Indemnité.  — 
ige  contre  Ministre  des  travaux  publies.)  .  . 

CoDtribuliani  directes.  —  Psleoles.  —  Loi  du  19  Jci)- 
lellSSO 

Commanes.  —  Chemins  Tlclntux.  —  SobTeotions  spé- 
ciales. —  Loi  Tisée  ;  Loi  da  SI  mil  1836.  —  {Sietu 
Clanon-Cotligyto»,  Chevalier,  Trousselle  et  Jtmrourl. 

Tr*Ttux  publics  coiumunsux,  —  DéeDmpl«.  —  Moulin 
tent  —  RèeeptloD   proiisolrc   et  définitiTe.  —  Respon- 
BibiliU  dicennite.  ~  (Conimiine  de  Marteilletle  contre 
aieurt  Fafeur  friret.) î 

Tra^aai  publics.  —  Déeompie.  —  CbeininK  de  frr.  — 
Clitases  ei  conditions  (énérale*  do  16  DOTembre  1866.  — 
[Minisire  des  travaux  publics  eonlre  sieur  Bignaad.) 

TriTiui  publics.  —  Décompte.  —  Uiemln  de  fer  — 
Coodilion*  génértie*  du  16  noTenbr«  1S6S,  —  (Ministre 
des  travaux  publia  contre  sieur*  Varinot,  Huardel 
et  Fiiekbaeh.).  .  .  . 

Tnisui  publics.  —  Décompte.  ~~  Roules  départ ementiles. 

—  Clauses  et  coadltioas  générsies  da  16  noieoibre  1866. 

—  {DiportemenI  de  ta  SeitK-Inftrieure  centre  kéri- 
tiers  Raveral.) 

Traïaux  publiri  communaux.  —  Décompte.  — 
Toir  pour  l'ilimentalioD  du  bétail.  '"' 
Plesnog  contre  rieur  Poinsol,  ) 

TrsTBUx  publics.  —  Génie.  —  Déenmpic,  —  Mise  e 

—  Résilialion    —   DeTJg   général  da   T  nui   1 
(Simr  Fortier  contre  Ministre  de  la  guerre.).  . 

Traïaui  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  nalé- 

rianx.  —  Carrltra  en  exploilallon.  -     ' 

lAiferrére  contre  sieur  Besnier.) .  , 
Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Fxctag».  —  Fixation 

du  délai  de  liTralion.  —  Cahier  des  charges.  —  Inter- 

préUtlon.  —  Absence   d«   litige.   —   Non   recerabHtlé. 

—  [Compagnie  des  cliemint  de  fer  de  Parit-Luon- 
Médilerranée.) 

Ateliers  insalubres  (1"  ou  3'  classe).  —  EnirepAts  on  ma 

Sisins  de  lente  eu  gros  de  pétrole  el  de  ses  dérliés.  - 
écret  du  19  mai  1873.  —  {Sieur  Letourd.) . 

s  (Martinique).  —  Cours  d'eau  Daiigablex  et  Bot- 


lables.  —  Domaine  colonial.  —  Commune.  • 


s  de 
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DATES 

des 
décisions. 


1899 
S8  juin 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

W  juin 
5  juillet 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

là  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


quai.  -^  Gestion  d'affaire.  —  (VUle  de  Fort-de-France 

contre  colonie  de  la  Martinique.) 

Contributions  directes.  —  Foncier  et  taxe  des  biens  de 
mainmorte.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
CEst,) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône. 
—  (Ministre  de»  travaux  publics  contre  sieur  Mo^ 
nier.). 


NVIIÉIIOS 


Travaux  publics.  «—  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Frays- 
sinetJ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Conditions 
générales  des  chemins  vicinaux  du  6  décembre  1870, 
article  41  :  non-reoevabillté  d'une  réclamation  que  le 
requérant  ne  justifie  pas  avoir  formée  dans  le  délai  de 
vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte.  —  {^Sieur 
Jumel  contre  communes  de  la  Chapelle-RéaumUe  et 
de  Saint'Pierre-d'Autils.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Chemins  de  fer.  — 
Clôture  en  épines-vinettes.  —  Compétence.  —  (Comj^- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  nérilters 
Cocquebert.) 

Contributions  directes.  (Patentes.)  —  Loi  visée  :  15  juil- 
let 1880.  ^  (Compagnie  du  chemin  de  fer  d^Or~ 
leans.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics  —  Syndicat.  —  Alluvions 
de  la  basse  Seine.  —  Remise  par  rktat  au  syndicat  des 
travaux.  —  Dommages.  —  Responsabilité.  —  (Syndicat 
du  marais  Vemier.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
(Sieur  Cocard  contre  Ministre  des  travaux  publics.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ecole.  — 
Entrepreneur  et  architecte.  —  (Sieurs  Bedeau  et  Domi- 
nique contre  commune  de  Pouilly-sur-Loire.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  ^  Routes  départementales. 
—  [Sieur  Decesse^MarHnot  contre  département  de 
l'Aube,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés  par 
Texhausseroent  d'un  chemin  vicinal.  —  Remblai  ayant 
amené  de  Tbumidité  dans  une  maison  d'habitation.  — 
Fixation  de  l'indemnité.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  consorts  Ravaux.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Moulin.) 

Voirie  (Grande).  ~  Police  du  roulage.  ^  Routes  départe- 
mentales. —  Chemins  de  grande  comnHinication.  — 
Locomotives  routières.  —  (Steurs  Lusseaux  et  Poron^ 
Grisart.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Traité  pour  l'éclairage 


407 
409 

412 
415 


ta  — 


420 


104 
105 

106 
107 


106 


532 
534 

534 


514 

110 

520 

141 

522 

142 

524 

143 

529 

144 

530 

14^ 

146 
147 
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LOIS,   DECRBTS,   BTG. 


B 


DATES 

des 
décisions. 


1889 
12  juillet 


Id. 


19  juillet 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


â6  juillet 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêté  du  Conseil  dCÉtaU 

au  gaz.  —  Octroi.  <—  Compétence.  *~  {Compagide  l'Union 

des  gax  contre  ville  de  tette,) •  .  •  .  . 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Marché  de  fournitures. 

—  Compétence.  —  (Sieurs  Aubry  et  O*  contre  cum- 
mune  d  Amoficey,) 

Domaine  de  l'Etat.  —  Concession  des  tanguières  du  Mont- 
Saint-Michel.  —  Arrêt  du  conseil  du  rojt.  —  Demande 
d'interprétation.  —  Non-lieu  k  statuer  :  par  une  transac- 
tion dûment  homologuée  par  le  pouvoir  législatif,  TËtat 
et  les  ayants  cause  du  concessionnaire  ont  mis  fin  au 
litige.  —  [Demoiselle  Pallix.) 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  —  (J#i- 
nistre  des  travaux  publics  contre  veuve  Paslrie  et 
Société  du  comptoir  des  entrepreneurs  de  Dijon  ) .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Route  nationale.  — 
Rectification.  —  Clauses  et  coàditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Romefort  contre  Ministre  des 
travaux  publics.) 

Trevaux  puolics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école.  <—  (Commune  de  Bourg-du-Bost  contre  sieur 
Leymarie.) 

Travaux  publies  communaux.  —  Architecte.  —  Projet  de 
maison  d'école.  —  Honoraires.  —  (Commune  dOreino 
contre  sieur  Pinelli,) 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  navigables  et  flottables.  —  Pâ- 
turage sur  les  talus  par  les  bestiaux  d'un  propriétaire.  — 
Contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  — 
Condamnation  k  l'amende  et  k  la  réparation  du  dom- 
mage. —  (Sieur  Bouilliez.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Aligne- 
ment. —  Anticipation.  —  Commission  départemenUle. 

—  {Sieur  Courtiade.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  -^  Irrigattoo.  — 

(Syndicat  de  Cadenet  contre  syndicat  de  Pertuis.). .  . 

Travaux  publics  —  Décompte  —  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sievrs  Lst^ 
croix  et  Many  contre  Ministre  des  travaux  publics.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  ^  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  (^tetir  /te- 
nard  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  C4mi- 
ditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Siewr  Bo- 
darie  contre  Ministre  des  travaux  publics.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  »  Ville  de 
Paris.  —  Epandage  des  eaux  d'égouts  dans  la  plaine  de 
Gennevilliers.  — >  Travaux  de  drainage.  '—  {Ville  de 
Paris  contre  sieur  Varangot.) 
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DATES 

dçs 
décisions. 


1889 
2  août 

Id. 
Id. 

Id.  - 
7  août 

I 

Id. 

9  août 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
8  nov. 

Id. 


[INDICATION  DES  MÀTIÊRes. 


NUMÉROS 


Travaux  publics.  —  Décompte.  — -  Génie.  —  Place  de  Mar 
seille.  —  Conditions  générales  du  25  noTctnbre  iSlô.  — 
{Sieur  Foumier  contre  Ministre  de  in  guerre.) 

Voirie  (Grande).  —  Procès-verbal.  —  Notification.  —  Délai. 

—  [Sieur  Rieûnier.) .  ^  .  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Contra- 
vention relevée  au  procès-verbal.  —  Compétence.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Pages.)  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Rades.  —  Chenal 
d'accès.  —  Ëchouage.  —  Enlèvement.  —  Abandon  du 
navire  et  du  fret.  —  Libération.  —  [Sieurs  Hautin-* 
Têtard  et  Leblévec.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dégradations  extraor- 
dinaires. —  Subventions  spéciales.  —  {Sieur  Sueur.)  .  . 

Contributions  directes.  —  (Foncières  et  portes  et  fenêtres.) 

—  Chemins  de  fer.  —  {Compagnie  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  — 
Contingent  fixé  par  le  conseil  général.  —  Inscription  d'of- 
fice. —  Recours.  —  (Ville  de  Saint-Etienne.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance  du  che- 
min. —  Délibération  de  la  commission  départementale.  — 
Exception  de  propriété.  —  {Sieurs  des  Nos.) 

Contributions  directes.  (Patente).  —  Loi  du  15  juillet  1880. 

—  {Sieur  Tuai.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  antérieurs  à  Texpropriation. 

—  Interprétation  de  la  décision  du  jury.  —  Compétence. 
{Sieur  et  dame  Pradines  contre  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Com^ 
mune.  —  Subvention.  '—  Plus  imposés;  —  Acceptation 
et  approbation  par  le  préfet.  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Anvin  à  Calais  contre  commune  de  Fauquem- 
bergues.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  . —  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  »-  Reetificatiou  de  cote.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  6  décembre  1870. 

—  {Sieur  Daniel  contre  préfet  de  la  Lozère.).  ..... 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  a'un  lycée. 

—  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en 
exploitation.  —  {Sieur  Dupla  contre  sieur  Lang/ade.), 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  {Sieur 
■  Soulié  Cottineau  contre  commune  d?Arcachon.)  .... 

Contributions  directes.  (Patente.)  —  Loi  visée  :  15  juil- 
let 1880.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  Corn- 
pngnie  du  chemin  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditer- 
ranée.)  

Cours  d'eau  non-navigables.  —  (!'•  espèce,  Sieur  Nourry, 

—  -S*  espèce,  5teur  Btf/6<?jce.)-..  .'.  ...•..• 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1889 
9  noT. 

10  DOT. 

15  noT. 

là. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


22  DOT. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  ArréU  du  Comeii  éTÉiat 

Communes.  —  Chemins  ticinaax.  —  Prestation  en  natare  et 
subtentions  spéciales.  —  Lois  Tisées  :  28  juillet  1824  et 
21  mal  1836.  --  {Sieurs  Lefêvre  et  autres) 

Cours  d'ean  nayicables.  —  Syndicat.  —  TraTaox  défensift. 

—  Curage.  —  {Syndicat  de  Couthures.  <—  Sieur  Nau.]* 
Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Rues  et  places.  — - 

Paris.  —  Avenue  Gourgaud  :  largeur  anormale;  bnt  d*en 
bellissement.  —  Réduction.  —  {Sieur  MwranmUé,), .  . 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Mise  en  cause  d'of- 
fice. —  Ultra  petita.  —  {Sieur  Guignon  contre  sieurs 
Monneron  et  Lascombes  et  département  de  fArdéeke,). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — •  Ter> 
rassements.  —  {Sieur  Cerveau  et  héritiers  Palhare^.) 

Travaux  publics.  •—  Dommages.  ^  Occupation  temporaire 

—  Extraction  de  matériaux.  —  Expertise  obltj^atoire.  — 
{Sieur  de  la  Hue  du  Can  contre  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire 

—  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  {Sieur  Favril.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal  donnant 
Acehs  i  la  propriété  du  requérant  dévié  et  abaissé  dei 
plus  de  A  mètres;  accès  rétabli  au  moyen  d*une  rampe 
d'une  inclinaison  de  0*,05  par  mètre.  —  Dommage.  — 
Droit  à  Indemnité.  —  (ConSpagnie  des  chemins  de  fer 
du  Sord  contre  sieur  Bevest.) 

Travaux  publics.  —  Rivières  navigables.  —  RelèTement  de 
barrage.  —  Dommages  aux  usines.  —  Consistance  légale. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  fian- 
çois.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ^  Prestations  en  nature. 

—  Loi  visée  :  Loi  du  21  mal  1836.  —  {Commune  de 
Gaillargues.  —  Sieur  Miette,) 

Cours   d*eau  navigables.  —  Curage.  —  Exécution   d'office. 

~  {Sieur  L  r^jou.) 

Etangs  insalubres.  ~  Suppression.  —  Arrêté  préfectoral. 

—  Intervention  du  conseil  général.  —  Recours  pour  excêa 
de  pouvoirs.  —  (Sieur  Patureau-Miran,) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Dommages 
aux  usines.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Ministre.  — 
Avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  {Ministre  des  travaux  pu» 
blics  contre  sieur  Nicquevert.) 

Travaux  publics.  ~  Dommages.  ^  Voirie  urbaine.  *» 
Transformation  d'un  chemin  privé  en  rue.  —  Exhaus- 
sement. —  Modification  d'accès.  —  Compensation  de 
plus-value.  —  Limites  des  pouvoirs  de  Tadminlstration 
et  du  contentieux.  —  {Sieur  Freyssenet  contre  ville  de 
Murât.) 
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DATES 

des 
décision». 

1889  . 
39  nov. 


Id. 
là. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

6  déc. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Gonre  d*eatt  non  navigable.  —  Associations  syndicales.  — 
Taxes.  —  Réclamation.  —  Absence  d'avis  du  jour  de 
Taudience  malgré  Tintention  manifeste  de  présenter  des 
observations  orales.  —  Arrêté  annulé.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  {Syndicat  de  rOrge  infé^ 
Heure  contre  sieur  Say.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Halle  en  fer. 

—  {Société  des  Ateliers  méridionaux  contre  commune 
de  Trie-sur^Baîse.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866.  —  [Sieurs  Fu^ 
magalh  et  Campana  contre  Ministre  des  travaux 
puàiics,) • 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Egout.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  i866.  — 
{Sieur  Fradeau  contre  département  de  la  Seine,).  •  .  . 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Génie.  —  (Sieur  Omnès 
contre  Ministre  de  la  guerre,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  ^  Rues  et 
places.  —  Egonts.  —  (vule  de  Nimes  contre  dame 
veuve  Rebuffat.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  travaux.  — 
Entrepreneur.  —  Responsabilité  de  TEtat.  —  Procédure. 
{Ministre  des  travaux  puàUcs  contre  faillite  du  sieur 
Peyrot.) 

Voirie  (Grande).— Police  du  roulage.— Routes  nationales. — 
Locomotives  routières. —  {Sieur  Poron-Grisart  et  autres.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  — >  Usurpation.  —  Vérifi- 
cation de  limites.  —  Action  judiciaire.  ^  Maire.  —  Con- 
seil municipal.  —  {Commune  de  Charensat  contre  sieur 
Bt^schard.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Marais  (Dessèchement 
de).  —  Travaux  d'entretien  exécutés  par  le  concession- 
naire, pour  le  compte  du  syndicat.  —  Remboursement.  — 
{Syndicat  des  marais  du  littoral  de  la  Gironde  contre 
sieurs  Clerc^  Tessier  et  O;) 

Travaux  publics  communaux.  *-  Honoraires  d'architecte.  >- 
Maison  d'école.  —  {Commune  de  Venzolasca  contre 
sieur  Boivin,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  d'intérêt  commun. 

—  Subventions  et  oAre  de  concours,  soua-condition  inexé- 
cutée. —  (Département  de  la  Gironde  contre  sieurs 
Morange,  Barreau  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Qualité  pour 
réclamer  :  acquéreur.  —  Conclusions  orales.  —  Conclu- 
sions ue  constituant  qu^un  moyen  de  défense  :  délai  pour 
les  produire.  —  {Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  contre  sieur  Georges  Labàé.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire 
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LOIS,   DECRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 


1889 
6  déc. 


13  déc. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

14  déc. 
20  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 


LNDIG.iTfOr«  DES  MATIÈRES. 


NCKERCS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal. 


de  terrains  soumis  au  régime  forestier.  —  Gonrention.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Girard  conlre  commune  de 
Champagnole.) 1065  303 

TraTaux  publies.  —  Dommages.  —  Enyahlssement  de  caves 
par  les  eaux  d'un  canal  dont  Tengorgeraent  a  été  cansé, 
en  partie,  par  un  vice  de  construction  et  en  partie  par  drs 
amas  de  feuilles  et  autres  objets  introduits  par  une  bouche 
d'égout  ouverte  par  une  yille.  —  {Sieurs  Laroçue  et  ron^ 
sorts  et  syndicat  du  canal  Decormis  contre  ville  d^Aix.)  1086i  304 

Contributions  directes.  —  Foncières.  —  Taxe  des  biens  de 
mainmorte.  —  Mobilière.  —  Patente.  —  {Chemin  de  fer 
de  P.^L.'M.) 1087  305 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rues  et 
places.  —  Travaux  d'entretien  de  Tempierrement  de  chaus- 
sées dépendant  de  la  voie  urbaine.  —  {^Ville  de  Toulouse 
contre  sieur  Rossignol,) 1089)  306 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Malfaçons  — 
Responsabilité.  —  Architecte  et  entrenreneur.  —  {Sieur 
Clapier  contre  commune  de  Vabre-ae-Rieupeyroux  et 
sieur  Mariy.), Il09±\307 

Travaux  publias  communaux.  -^  Décompte.  —  Rues  et 
places.  —  Trottoirs.  —  {Sieur  Geneviére  contre  viUe  de 
Saintes.) 1093  308 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur  Auôaret 
contre  Ministre  des  ttxivaux  puUics.) 1097  309 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Concours.  — 
Projet  primé.  —  Nouveau  projet  commandé  à  un  autre 
ingénieur.  —  Demande  en  dommages-intérêts.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Procédure.  —  {Sieur  Robert  conlre 
ville  de  Troyes,) il0O|310 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -^  Rivières  navigables  et 
travaux  de  navigation.  —  Usines.  —  Plus-value.  —  (Afi- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  GuiUtet.)     .      1101  311 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  -*  Subventions  spéciales. 

—  {Sieur  Nizerolles  ) IIOS  312 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales 

pour  dégradations  extraordinaires.  —  {Société  des  car^ 

rières  réunies  des  Deua>CharentesJ) 1103  313 

Dettes  de  TEtat.  —  Dommages  causés  aux  usines  par  des 
travaux  publics.  —  Déchéance  quinquennale,  -r-  {Consorts 
Belianger  contre  Ministre  des  travaux  publics.)    ,  .  .  1103  314 

Travaux  publics.  —  Concession  d'un  canal  de  dessèchement 

—  Mise  sous  séquestre.  —  Décret.  —  Compétence.  — 
{Consorts  Foureaa.) 1107  315 

Travaux  pablics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales  en  Al- 
gérie. —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieurs  Verrier  et  Legrand.) IlOB  316 
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des 
décisions. 


1889 
20déc. 

Id. 

27  déc. 

18^ 
10  janv. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
.  i^  janv. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Abor- 
dage d'une  palée-estacade;  contravention;  relaxe.  — > 
Procédure  :  compétence  territoriale  des  conseils  de  pré- 
fecture. —  {Sieurs  Biette  et  Salin.) 

Voirie  (Grande).  —  Bièvre.  —  Déversement  d*eaux  indus- 
trielles dans  la  Bièvre.  Tanneurs,  mégisslers,  chamoi- 
seurs,  bouchers  et  blanchisseurs.  ^  (Sieurs  Peigné  et 
autres.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Responsabilité 
décennale.  —  Réception  provisoire  et  définitive. — (Sieur 
Girard  contre  commune  de  Coligny.) 


NDHÉROS 


MO    49 


1173 


1175 


1178 


01 


Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Distribution 
et  adduction  d*eau.  —  Gabier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  1833,  —  (Sieur  Verrier  contre 
ville  de  Constantine  ) 

Travaux  publics  communaux.  — ^  Décompte  ;  groupe  sco- 
laire; expertise  ordonnée. — (Sieurs  Christophe^  Nivou 
et  autres  contre  sieur  Bonneton,  et  commune  d'An» 
dancette.) 

Travaux  publics  communaux.  — -  Dommages.  —  Rues  et 
places.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  —  Plus-value. 

—  Compensation.  —  (  Ville  de  Montargis  contre  sieur 
Jully.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Génie.  —  Extraction 
d'argile  pour  la  fabrication  de  briques  destinées  à  la 
construction  d'un  fort.  >-  Lois  visées  28  pluviôse  an  VIII 
et  16  novembre  1807.  —  (Sieurs  Portier  et  autres.) .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépendances  du  do- 
maine maritime.  —  Anticipation.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  Relaxe.  —  {Sieur  Rigaud.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
(Sieurs  de  Pruines,  Bénard  et  Arrês,  Nouteau  et  Bo- 
oertf  Belloc.) , 

Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'architecte. 

—  Eglise,  presbytère  et  autres  travaux  communaux.  — 
(Sieur  Lauvemdy  contre  commune  de  Bona.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 

—  Indemnité  :  propriétaire  ;  fermier.  —  (Sieurs  Petite 
Compagnie  du  Midi  et  autres.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ëxhausse- 
mcRt  d  un  chemin  vicinal  de  0",60  à  l'",25.  —  Propriété 
placée  en  contre-bas.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Blaise- 
Lanumtagne  )....... 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementialês.  -^  Alignement 

—  (Dames  Dufresne  et  Bouilliez.) 

Voirie.  (Grande).  r>  Chemins  de  fer.  --  Garantie  d'intérêt. 


1181 

1185 

1188 

1189 
1194 

1196 
1201 
1202 

1204 
1206 


343 


344 


345 


346 

347 

348 

349 
350 

351 
352 
353 

354 
355 


1 
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1890 

18  JEDT. 


1889 
±2  juin 

Id. 

!»  juillet 


1890 
11  janv. 


1889 
13  mars 

18  mars 

2  avril 

3  avril 
Id. 

10  avril 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*Élat. 


—  Forfait  d^exploitation.  —  Algérie.  —  EstrAlgërien.  — 
Gares  communes.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  tEst'Algtfrien.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Trottoirs.  —  Kntretien  et 
reconstruction.  —  Absence  d^anciens  usages.  —  Taxes. 

—  {Dame  veuve  Dombey.) 


TRIBUNAL  DES  CONFLrTS. 

Actes  administratifs.  —  Interprétation.  —  Chemin  vicinal. 
—  Redressement.  —  Action  en  réintégrande.  —  Question 
préjudicielle.  —  Conflit  confirmé.  —  (Sieur  de  HolUmd 
contre  sieur*  Faubet.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  l'Etat.  —  Marché.  •[ 
Superstructure.  —  Conflit  confirmé.  —  (Sieur  Vergnioux  ^ 
contre  chemin  de  fer  de  VEtat.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale.  — 
Obstacle  k  Técoulement  des  eaux.  —  Action  en  garantie 
contre  TEtat.  —  Compétence.  —  Conflit  confirmé.  — 
Sieur  Moulin,) 


i!i07 
ISIO 


356 


357 


855  hfiS 


856  f» 


865  230 


Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Etablissement  d*un 
chemin  vicinal.  —  Offi«  de  concours  en  terrain.  — 
Dommages.  —  Conflit.  —  {Sieur  Veil  contre  conumme 
de  Bône,) 

ARRÂTS  DB  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile j. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chemins 
vicinaux.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Greffe.  -»  {Sieur 
Leblanc- Girard,) , 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jugement. 
—  interprétation.  —  Décision  du  jury.  —  {Sieur  Carteg- 
giani) 

1.  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Assignation.  — >  II.  Acte  admi- 
nistratif. —  Autorité  judiciaire.  —  Autorité  adminis- 
trative. —  Séparation  des  pouvoirs.  —  {Veuve  Laper^ 
lier.) 

Action  possessoire.  —  Mitoyenneté.  —  Fermier  commun.  — 
(Sieur  Félix  Mondin.) < 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Conclusions 
à  l'audience.  —  Tableau  des  offres.  —  {Héritiers  Sa-- 
biani,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar« 
chandises.  -^  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,) 


1211  358 


129 
130 


356 
257 
258 


38 
39 

72 
73 

74 

75 


I 
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DATES 

des 
décisions. 


1889 
17  atril 

Id. 

30  avril 

7  mai 
Id. 

8  mai 
Id. 

15  mai 
20  mai 

22  mai 

23  mai 

27  mai 

28  mai  ' 
Id. 

4]jain 
Id. 


5  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


«o  « 

P. 


Chemins  de  fer.  —  Saisies-arrêts.  —  Marchandises  saisies 

—  Vente  des  marchandises.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ->  Groupe  sco- 
laire. —  Jnnr.  —  Composition.  —  (Dame  veuve  Renault 
et  consorts.) 

Domaine  public.  —  Commune.  —  Inaliénabillté.  —  Eau  des 
fontaines  publiques.  —  Action  possessoire.  —  {Commune 
d:Alet,) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Chemins 
yicinaux.  —  Magistrat  directeur.  —  (Sieurs  Mes- 
senuxJ). 

Chemins   de   fer.  —  Transport.   —  Délai   de   liTraison. 

—  Transmission  de  réseau  à  réseau.  —  Délai  supplé- 
mentaire. —  Tarif  commun.  —  (Chemins  de  fer  de 
VEtat.) 

Compétence.  —  Droits  de  iroirie.  —  Taxes  assimilées.  — 

Instruction.  —  {Commune  de  Saint-Nazaire,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Marchandises.  —  Transit. 

—  Conditions.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VOuesi.) 

Action  possessoire.  —  Chemin  communal.  •*  Déclassement. 

—  Riverain.  —  Trouble.  —  [Sieur  Flandrin.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Frais  de  chargement  et  de 

déchargement.  —  Taxe  unioue  et  indivise.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Orléans,) 

Routes.  —  Déclassement.  —  Domaine  public.  —  Passage. 

—  {Sieur  Oliviero,) 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-garantie 

—  Effets.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Patns 
à  Orléans.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  prescription.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Question. 

—  Lecture.  —  Clôture  des  débats.  —  (Dame  veuve 
Martin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Propriétaire.  —  Fermier.  —  Parties.  —  Mandat  — 
(Sieur  Condroyer.) 

Prescription.  —  Prescription  de  six  mois.  —  Entrepreneur 
ouvrier.  —  Preuve.  —  (Sieurs  Roche  et  Perret 'Ti- 
Hot.) 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Déchets 
et  avaries  de  roule.  —  Responsabilité.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.)  • 

Servitudes.  —  Obligation  personnelle.  —  Action  possessoire. 
-^  ComplaintQ.  :—  ($ieur  Sflby,),  ««« 


258 

76 

200 

77 

261 

78 

263 

79 

264 

80 

266 

81 

267 

82 

269 

83 

270 

84 

271 

85 

273 

86 

490 

119 

491 

120 

492 

121 

493 

122 

494 

123 

495 

124 
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Chemin»  de  ter.  —  Tarif  «pjciil.  —  OtoM  de  non-nrvDtit. 

—  PrauTa.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parit 
à  OrUans.) t 

i"  juillet    Eipropriilion  pour  cause  d'uUUit  paliliqne.  ~-  Noiifieatiaa. 

—  Garde  chanipèLrc.  —  {Sieur  Chamiit.) I 

9  juillel    Expropriitlon  pour  ciose  ri'niUilé  pubtione —  Litifç  sur  It 

tona  du  droit.  —  Indenmllé  érenuelle.  —  (Soeiélé  det 

minet  de  Beaudrun.) 1 

Eipropriatian  pour  caUM  d'utilité  publique.  —  IMlai  pour 

déUMrer.  —  (Epoux  Gamblin.) h 

hemini  ds  fer.  —  Trausporl  de  marcbiDdiBci.  —  Wagons. 

—  béf^harirnieiil.  —  (Compagnie  det  chemin*  de  fer 
df  l-Eit  ) 3 

Einropriïtiau  pour  cause  d'ulililé  publique.  —  1*  Hafristnl 
direcleur.  —  Désienition.  —  S*  Maiislral  dir«cleur.  — 
Jury  spéelal.  —  CompfWnee.  —  (Sietiri  MuUer  fr&ci 
et  lamàerl.] 5C 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~- Alipmeot. 

—  iDdemnilé.  —  (Sieur  àrduin  ) IC 

16  juillel    Cassation.  —  Pounoi.  —  Consignation   de   l'amende.  — 

Accessoires.  —  {,^eur  Bar6u-C/uzeau.) » 

iî  juillet    Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marehandises.  —  Anriei. 

Vice  propre  de  la  cbose.  —  {Compagnie  des  ehemÎTii 

de  fer  de  P.-L.-JI.) . 

.  iproprialion  pour  caun 

—  Consenlemenl.   —  I 
maire.].  . 3 

Expropriallnn  pour  cause  d'uliliti  publique. —  Conclusions 
priaes  k  l'audience.  —  Itemtndea.  —  OITres.  —  Commu- 
niealion  au  jury.  —  Hullilé.  —  (Sieurs  Laaaire  et  eon- 
soHi.) î 

Expropriation  pour  cause  d'uiilllé  publloue.  —  Con- 
clusions  prises  è  l'audience.  —  Demandes.  —  Offrtt. 

—  Commun  irai  Ion  au   Jurj.  —  {Contort)  Berlandi.:.   .1 
Expropriation  pour  eause  d'utilité  publique.  —  Loetuiré. 

—  Indemnité.  —  Di^chésnce.  —  Bail.  —  Pouvoir  d'appré- 
clalJoB.  —{Sieur  Hébert.) S 

Chemins  de  fer.  —  Hiases  iodiiiiibles.  —  Tarlh.  —  Con* 
lenlioD.  —  {Compagnie  de>  ehemint  de  fer  de  Parit- 
Lyon-liiditerrtmée.) fi 

Eiprapriitlon  pour  cause  d'utilité  pnbliaue.  —  Jorr.  — 
Tableau  des  offres  et  demandes.  ~~  Plan  parcellaire. 
— j  Communication.  —  Indemnité  altemallTC.  —  Nullilé. 

—  {Veuve  CsEon.) I 

Expri^litioo    pour    cause    d'utilité    publique,   —   luré. 

—  Conducteur    des    pont*  «   chauiséea.    —    Ageol 
fOTer    CBulonnal.   —   {Siet —    " — ■^-'-     "-       - 
^^.)'. 
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DATKS 

des 
décisions. 


1889 
5  noT. 


6  nov. 
12  noT. 

19  nov. 

20  noT. 

2  déc. 

3  déc. 

11  déc. 
23  déc. 

Id. 

1890 
21  jany. 

28  jany. 

4  mars 

Ed. 


11  mars 

12  mars 
17  mars 
1"  avril 

14  avril 

15  avril 


INDlCÂTIOïi  DE«  MATIÈRES. 


numéros! 


a. 


I Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1"  Jury. 
—  Procèa-verbal.  —  2»  Conclusions  nouvelles.  —  Procès- 
verbal. —  3*-  Magistrat  directeur.  —  Indemnité.  •»  Eva- 
luation unique.  —  (Sieur  Dubost.) 

Servitude^  —  Servitude  continue.  —  Extinction.  —  Pres- 
cription trentenaire.  —  {Sieur  Dauphin  Aîn.) 

Eaux.  —  1<^  Cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  — 
2°  Droits   des  riverains.  —  Canal  artificiel.  —  {Sieur 

Vivier.) 

Jugements  et  arrêts.  —  Motifs.  —  Dommages-intérêts.  — 

—  Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  {Sieur  Chaumont 
aine,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Petite 
vitesse.  —  Délai  de  livraison.  —  {Sieur  Lacroix.)  .... 
Expropi'iation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  unique 

—  Serment.  —  Procès-verbal.  —  {Dame  Sarah  de  Prt- 
lellyi- veuve  Baud,),  .  ,  * 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jury  unique. 

—  Rôle  des  eontributions.  •—  Héritiers.  —  Réclamations. 

•  -  {Dames  Gâche.) 

Chemms  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Application.  —  {Sieur  Parent.) 

Expropriation  pour-  cause  d*utilité>  publique.  —  Expropria- 
tion partielle.  —  Emprise  totale.  ^  Offre  nouvelle.  -^ 
{Demoiselle  Mandet.) 

Jugements  et  arrêtés.  •—  Défaut  de  motifs.  —  Conclusions 
subsidiaires.  —  {Sieur  Blanchéro.) 


«1 

'a  'S 


Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport.  -»  Factage.  — 
{Sieur  MombeUt) 1007 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Vieilles  plumes.  —  {Sieur 
LatrUle.) 1C08 


652 
654 


655 


657 
658 


659 


660 
•661 


663 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiaue.  — >  Procédure, 
judiciaire. — {Sieurs  Barath 
et  Burelle^ 


—  Conseil  judiciaire.  —  {Sieurs  Barathon  du  Monceaux 


Chemins  de  fer.  ^  Avaries.  —  Prescription.  —  {Sieur 
Gardaire,) 

Chemins  de  fer.  -^  Livraison.  —  Factage.  —  {Sieur 
Drimaracei.) 

Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  {Sieur 
Trimoulet,) 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  -—  Liste  du 
jury.  — {Veuve  de  Vivens,). ,. 

Aotien  possessoire.  —  Cours  d'eau.  —  ImprescriptibUité. 
—  {Consorts  Lemaire,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaux.  —  {Sieur  Soûlas,). 

Action  possessoire.  —  Chemin  rural.  —  Arrêté  de  recon- 
naissance. —  {Commune  de  Bois:Amattlt,)  ••.»... 


1008 

lOiO 

1011 

1012 

1013 

1114 
1115 

1117 


170 
171 

172 

173 
174 


175 


176 
177 

178. 
179 

275 
276 

277 

278 

279 

280 

281 

317 
318 

319 
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DATES 

des 
décisions. 


1890 
30  janv. 

^  mars 

1889 

Juillet 

1890 

18  déc. 

1891 
6  févr. 

20  mars 

2â  mars 


26  mars 
24  juillet 

27  juillet 


4  août 
29  août 


Id. 

31  août 

12  oct. 

13  oct. 
2i  oct. 
24  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


blicité  ~  Droit  de  juge  de  police.  —  3**  Exception 
préjudicielle  de  propriété.  —  Sous-locataire.  —  {Steurs 
Claude  Marie  Le  uuen  et  consortt,) 

Voie  publique.  —  Gontravenliou  k  un  arrêté  municipal. 
Relaxe  non  justifiée.  —  {Sieur  Victor  Cfavel.) 

Jugements  et  arrêts.  —  Acte  administratif.  —  Obligation 
de  surseoir.  —  {^Sieur  Emile-Louis  Dorguin,) 

CIRCULAIRES   VINISTÉRIBLLES. 

Annexe  k  la  circulaire  du  16  juin  1890 


Pèche  fluTiale  —  Interdiction  de  la  pêche  dans  les  parties 
réservées  pour  la  reproduction  du  poisson 


Bacs  et  passades  d*eau.  —  Instructions  relatives  aux  bacs 
dont  le  matériel  appartient  a  TEtat 

Désignation  des  avocats  :  fixation  et  règlement  de  leurs 
honoraires  par  Tadministration  supérieure 

Examens  à  subir  par  les  sous-officiers  rengagés,  candidats 
à  l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  de 
contréleur  des  mines 

Arrêté  d'organisation  du  nivellement  général  de  la  France. 

Chauffage  des  trains 

Service  des  ponts  et  chaussées.  ^-  Emplois  de  deux  nou- 
veaux modèles  destinés  à  simplifier  la  correspondance 
Intérieure 

Commis  employés  dans  les  bureaux  du  service  des  mines. 

Revision  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  juillet  1877.  — 
Nouveau  règlement  relatif  aux  épreuves  des  ponts  métal- 
liques. —  Instructions  pour  l'application  de  ce  règle- 
ment  

Instruction  pour  la  surveillance  et  l'entretien  des  ponts 
métalliques 

Mise  en  usage  d'un  nouveau  modèle  de  registre  des  plan- 
tations  

Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Concours  de  1892 

Concours  pour  remploi  de  contrôleur  des  mines 

Retard  des  trains 

Pêche  fluviale.  —  Parts  d'amendes  aux  agents  verbali- 
sateurs '•  .  .  • 


NUMKROS 


ta. 


1002 
1004 
1005 

763 

44 

163 
275 


421 
424 

665 


764 
768 


868 

888 

890 

896 

1015 

1016 

1214 


09 


272 
273 

274 

200 
20 

55 

87 


109 
110 

180 


201 
202 


231 
232 

233 

234 
282 
-.83 

359 


Armâtes  des  F,  et  Ch,,  Lois,  Décrets*  etc.  —  tome  i. 


80 


DBVXIBMB  TABL.B 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIOCE 


Accident.  —  Travaux  |HibIics.  —  Dom- 
mages aux  personnes.  —  Femme  tuée 
par  Pexplosion  d'une  mine  dans  une 
carrière.  —  Entrepreneur.  —  Respon- 
sabilité. —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Sieur  Dupérier  contre 
sieurs  Gros  et  Sénégas.)  —  A  qui  in- 
combe la  responsabilité  du  dommage 
causé  à  une  personne  par  l'explosion 
d'une  mine,  h  TKtat  qui  a  désigné  les 
parcelles  à  occuper,  ou  à  Tentrepre- 
neur  qui,  en  choisissant  une  des  par- 
celles les  plus  rapprochées  des  habita- 
tions^ n'a  pas  pris  des  précautions 
suffisantes?  —  Hés.  dans  le  dernier 
sens.  —  L'Etat  est  mis  hors  de  cause. 
^-  Décidé  que  la  responsabilité  de  Tac- 
cldent  incombe  entièrement  à  l'entre- 
preneur qui  a  négligé  de  prendre  des 
précautions  suffisantes  pour  le  tirage 
des  coups  de  mines,  précautions  qui 
étaient  d'autant  plus  nécessaires  que 
les  carrières  prévues  étaient  plus  pri^s 
du  Tillage  :  Etat  mis  hors  de  cause. 
(C.  cTEt.),  151. 

Acte  administratif  : 

—  (1)  Pourvoi.  —  Assignation.  — Auto- 
rité judiciaire.  —  Autorité  administra- 
tive. -—  Séparation  des  pouvoirs.  — 
—  [Veuve  Laperlier,)  —  La  personne 
qui  a  figuré  comme  partie  au  procès 
en  première  instance  et  en  appel  est 
régulièrement  assignée  devant  la  cham- 
bre civile,  lorsque  le  pourvoi  est  dirigé 
contre  l'arrêt  sans  restriction,  et  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  dénommée  dans  la 
requête  en  pourvoi.  —  Lorsqu'une  de- 
mande implique  Tlnterprétation  d'un 
acte  administratif,  les  tribunaux  judi- 
ciaires doivent  surseoir  à  statuer,  jus- 
qu'à ce  que  Tautorité  compétente  ait 


donné  cette  interprétation  :  ils  ne  peu- 
vent statuer  de  piano  ni  ao  profit  de 
l'une  des  parties,  ni  au  profil  de  l'au- 
tre, sans  violer  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  (C.  de  ca*s.) , 
254. 

—  (2)  Actes  administratlfe.  —  loterpré- 
tation.  —  Chemin  vicinaL  —  Redr»se- 
ment.  —  Action   en  réintégrandc  ^ 
Question  préjudicielle.  —  Conflit  con- 
firmé. —  (Sieur  de  Rolland  contre 
sieur  Fauoet.)  —  Lorsqu'une  commis- 
sion départementale,  en  prononçant  le 
redressement  d'un  chemin  vicinal,  n'a 
pas  statué  expUcitement  sur  la  désaf- 
fectation de  1  ancien  chemin,  Tautoriié 
judiciaire,  saisie  par  un  riverain  d^une 
action  en  réintégrande  de  la  portion 
rectifiée,  doit  surseoir  jusqu'à  interpré- 
tation préjudicielle  de  la  décision  par 
lautorité  administrative.  — 11  y  a  lieu 
pour  l'autorité  admloistrative  de  dire 
si  la  commission  départementale  n'a 
pas  entendu  statuer  implicitement^  et 
si  elle  ne  se  serait  pas  approprié  l'avis 
du  conseil  municipal  ou  des  fonction- 
naires consultés  dans  rinstmclion.  — 
Procédure  sur  conflits.  —  Conflit  élevé 
en  matière  possessoire  devant  le  tri- 
bunal civil  saisi  sur  appel  de  la  sen- 
tence de  juge  de  paix.   Recevabilité. 
{THb,  des  conflits),  855. 

Action  possbssoirb  : 

—  (1)  Mitoyenneté.  —  Fermier  common. 

—  (Sieur  Félix  Mondin,)  —  La  par- 
tie qui  se  prétend  propriétaire  exausif 
d'une  haie  réputée  mitoyenne,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  doit  prouver  qu'elle  ro 
avait  la  possession  annale  et  exclusive. 

—  Manque  de  base  légale  et  comra€ 
tel  doit  être  annulé  le  jugement  qsi. 
ayant  à  constater  l'existence  d'une  telle 
possession  au  profit  de  la  partie  ga- 
gnante, se  borne  à  relever  les  actes  de 
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ÎtosaessiOQ  promiscue  accomplie  par  le 
ènnier  commun  des  deux  voisins  : 
une  telle  possession  met ,  en  effet , 
obstacle  à  toute  possession  exclusive 
et  personnelle  au  profit  de  Tun  d'eux. 
(C.  de  cass.),  256. 

«—  (2)  Chemin  communal.  —  Déclasse- 
ment.— Riverain  — Trouble.— (Si^wr 
Flandrin.)  —  Les  riverains  et  usagers 
d*un  chemin  simplement  communal,  et 
dont  le  caractère  n*est  pas  méconnu, 
peuvent,  dans  leur  intérêt  privé,  exer- 
cer, ut  singuli,  Taction  possessoire  à 
Teffet  de  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion des  droits  d'usage  qu'ils  exercent 
à  titre  de  droits  réels  et  comme  acces- 
soires d'un  fonds  à  la  desserte  duquel 
la  voie  est  affectée.  —  Us  sont  donc 
bien  fondés  b  demander  au  possessoire, 
par  voie  de  réintégrande,  la  suppres- 
sion de  tout  obstacle  apporté  à  leur 
jouissance.  (C  de  cass.)^  269. 

—  (3)  Chemin  rural.  —  AiTêté  de  recon- 
naissance. —  {Commune  de  Bois-Ar- 
nauU.)  —  L'arrêté  préfectoral  par  le- 
quel une  sente  est  reconnue  comme 
chemin  rural  implique  prise  de  posses- 
sion par  la  commune  au  sol  même  de 
ce  chemin  et  constitue  par  conséquent 
un  trouble  à  la  possession  de  celui  qui 
se  prétend  à  la  fois  propriétaire  et 
possesseur  dudit  sol.  —  11  ne  suffit 
donc  pas,  pour  rejeter  l'action  posses- 
soire ainsi  intentée ,  qu'un  tribunal 
constate  la  possession  qu^aurait  la  com- 
mune du  droit,  pour  ses  habitants,  de 
passer  k  pied  sur  le  fonds  du  complai- 
gnant,  ce  droit  pouvant  être  distinct  et 
indépendant  de  la  possession  du  sol. 
(C.  de  cassJ)f  1117. 

Aix  (Ville  d*),  1086. 

Alet  (Commune  d'),  S61. 

Algérie  (Travaux  publics  en).  V.  152, 
Prestation  en  nature  ;  1108,  Décompte. 

Alignement.  V.  159,  551,  Commune; 
160,  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables; 504,  Expropriation;  1206, 
Grande  voirie. 

Alluvions  de  la  basse  Seine.  V.  522, 
Cours  d'eau. 

Amancey  (Commune  d'),  538. 

Amende.  —  Cassation.  —  Pourvoi.  — 
Consignation  de  l'amende.  —  Acces- 
soires. —  {Sieur  Barby-Cluzeau,)  — 
Les  amendes  qui  doivent  être  préala- 
blement consignées  en  matière  de  pour- 
voi en  cassation  comprennent  non  seu- 
lement le  principal,  mais  encore  tous 
les  accessoires  fixés  par  la  loi.  (C.  de 
cass,)y  505. 


Amendes  (Parts  d').  V.  1214  (Cire). 
Andancette  (Commune  d'),  1185. 
Angers  (Ville  d'),  227. 
Animaux  introduits  sur  la  voie.  V.  534, 

Chemin  de  fer. 
Anzin  (Compagnie  des  mines  d*).  V.  136, 

Mines. 
Anzin  a  Calais  (Compagnie  du  chemin  de 

fer  d'),  748. 
Arcacbon  (Commune  d'),  837. 

Architecte  : 

—  (I)  Travaux  publics  communaux.  — 
Projet  de  maison  d'école.  -—  Honorai- 
res. —  (Commune  d'Orcino  contre 
sieur  PineiU.)  —  Lorsque  le  projet  de 
construction  d'un  groupe  scolaire,  com- 
mandé à  un  architecte  en  exécution 
d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal est  bien  étudié  et  bien  conçu  et 
accepté  par  la  commission  des  bâti- 
ments scolaires,  Tarchitecte  a  droit  k 
des  honoraires  (1,66  p.  100)  pour  ses 
plans  et  devis  alors  même  que  les  tra- 
vaux ne  seraient  pas  exécutés  faute 
de  ressources  suffisantes.  (C.  d'Et.)^ 

548. 

—  (2)  Travaux  publics  communaux.  — 
Responsabilité  décennale.  —  Récep- 
tion provisoire  et  définitive.  —  (Sieur 
Girard  contre  commune  de  Coligny  ) 

—  Lorsque  l'architecte  a  signalé  lôrs 
de  la  réception  provisoire  les  malfa- 
çons à  la  charge  de  l'entrepreneur  et 
que  la  commune,  après  prise  de  pos- 
session, a  néglige  de  les  faire  réparer, 
bien  qu'elle  eût  opéré  une  retenue  de 
ce  chef  k  l'entrepreneur,  doit  être  re- 
jetée l'action  en  responsabilité  intentée 
à  Tarchitecte  six  ans  après  la  prise  de 
possession  et  à  l'occasion  seulement  de 
sa  demande  en  règlement  d'honoraires. 

—  De  simples  malfaçons  qui  se  produi- 
sent après  la  prise  de  possession,  et  qui 
ne  sont  pas  de  nature  k  compromettre  la 
solidité  de  l'édifice,  ne  peuvent  pas 
engager  la  responsabilité  de  Tarchi- 
tecie.  —  Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. Composition.  —  Conseiller  gé- 
néral appelé  pour  compléter  le  conseil; 
présence  justifiée  par  la  mention  dans 
l'arrêté  qu'il  remplaçait  un  conseiller 
faisant  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement  :  régularité.  —  Le  sim- 
ple visa  en  tête  de  l'arrêté  définitif  d'un 
arrêté  préparatoire  ordonnant  une  ex- 
pertise, lequel  contient  les  noms  et 
qualités  des  parties,  ainsi  que  l'analyse 
de  leurs  prétentions  respectives,  ne 
satisfait  pas   suffisamment  aux  pres^ 
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Architectr  {suite)  : 
criplions  de  Tarticle  13  du  décret  du 
13  juillet  1865.  (C.  d'Et),  1178. 

—  V.  234,  Honoraires;  847,  Procédure; 
1079,  Communes;  1092,  Décompte. 

Ardéghb  (Département  de  1'),  847. 

AROUIN.  504. 

ÂRMELIN,  229. 

ARRÈ8,  1196. 

ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  Y.  971.  Gours 
d'eau. 

Ateliers  insalubres  il"  ou  3"  classe). 
—  iLnlrepôis  ou  magasins  de  vente  en 
gros  de  pétrole  et  de  ses  dérivés.  — 
Décret  du  19  mai  1873.  —  (Sieur  U- 
sourd.)  —  L'entrepôt  de  pétrole  et  de 
ses  dérivés,  dans  lequel  il  ne  se  fait 
fit  Iransversement  ni  manipulation 
quelconque,  doit  être  rangé  dans  la 
3"  classe  des  ateliers  insalubres.  En 
conséquence,  l'arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet refuse  d'accorder  à  un  industriel  la 
permission  d'ouvrir  un  atelier  de  cette 
nature,  à  raison  de  ce  que  le  bâti- 
ment ne  serait  pas  placé  à  la  dis» 
tance  des  habitations  prescrite  pour 
les  établissements  de  1"^  classe^  est 
entaché  de  nullité.  —  Procédure.  — 
Evocation.  —  Le  Conseil  d'Etat,  après 
avoir  déclaré  que  l'établissement  que 
le  requérant  demande  à  créer  ap- 
partient à  la  3*  classe,  ne  peut  pas 
statuer,  au  fond,  sur  la  demande  d'au- 
torisalion,  alors  que  celle-ci  a  été  sou- 
mise à  tort  k  l'instruction  des  deman- 
des concernant  les  établissements  de 
1"  classe.  — Renvoi  devant  le  préfet. 
(C.  d'Et.),  834. 

Ateliers  mérioionaux,  972. 

Attributions  de  dépenses.  Y.  407,  Gours 
d'eau. 

AUBÂRET,  1097. 

Aube  (Département  de  T),  531. 

AUBRY,  538. 

AuTOHiTÉ  judiciaire  et  administrative.  Y. 
254,  Acte  administratif. 

Avaries  de  marchandises.  Y.  273,  496, 
506,    1010,    1118.    Chemins   de    fer 
"  (Transport). 

Avocats  (Désignation  des)  par  l'admi- 
uistration  supérieure,  277;  275,  Hono- 
raires. {Cire), 


B 


Bacs  (Matériel  à  l'Etat),  163  {Cire). 
BÂUJËRE.  840. 
BâRATHON  et  BuRELLE,  1008. 
BARBY-GLUZEAU,  505. 


Barrage  relevé.  Y.  852,  Dommages. 

BARREAU,  1081. 

BAUDOIN,  Panero  et  Lévt,  649. 

Beaubhdn  (Société  des  mines  de),  499. 

BEDEAU  et  Dominique,  529. 

BELLAN6ER  (Consorts),  llC». 

BELLOG,  1196 

BBlfARD.  1196. 

BERLANDI  (Consorts),  508. 

BESNIER,  402. 

BIANGHÊRO,  663. 

BIETTE  et  Salin,  1173. 

B16NAUD,  246. 

BISSOII,  1175. 

BLAISE  LAMONTAGIIE,  1204. 

Bois-Arnault  (Commune  de),  1117. 

BOISSIËRE  (De),  155. 

BOIVIN,  1079. 

BoNA  (Commune  de),  1201. 

BôNE  (Commune  de),  1211* 

BONNETON,  1185. 

BOUCHET-DEDIEU,  1123. 

BOUILLIEZ,  550. 

BOUILLIEZ  (Dames)  et  DGracsxE,  1206L 

Bouloqnk-sur-Mbr,  156. 

BouRG-i>u-BosT  (Commune  de),  547. 

BRESCHARD,  995. 

BRIAU,  961. 

BURELLE  et  Barathon,  1008. 


Cadbnet  (Syndicat  de),  620. 

GAMPARA  et  Fumagalli,  974. 

Canal  de  dessèchement  (Conces^m 
d'un).  —  Mise  sbns  séquestre.  —  Dé- 
cret. —  Compétence.  —  {Consort  Fo» 
reau,)  —  Le  concessionnaire  d'an  ca- 
nal de  dessèchement  n'est  pas  rece-> 
vable  à  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etat  le  décret  qui  a  prononcé  la  mise 
sous  séquestre  de  sa  concession.  «— 
Ledit  décret  ne  fait  pas  obstacle  à  œ 
que  le  concessionnaire  discute  devaat 
le  conseil  de  préfecture,  senl  compé- 
tent, en  vertu  de  l'article  4  de  U  loi  du 
'iS  pluviôse  an  YIII,  la  léealité  de  la 
mise  sous  séquestre.  (C.  a  Et.),  1107. 

Canal  d'irrigation.  Y.  6.55,  Eanx. 

Cantonnier.  Y.  746,  Contribution.%. 

Carrières  des  deux  CHAïuurrBS  (Société 
desl,  1103. 

—  (Exploitation  de).  Y. 402,  760.  Extne 
tion  de  matériaux. 

CASTAGNE  et  Charbonnais,  1118. 
CERVEAU  et  Palharev,  848. 
Cette  (Yille  de),  536. 
Champagnol  (Commune  de),  iÙS5. 
Chapelle  Réauville  (Commane  de),  419. 
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CEàRBONNAIS  et  Castagne,  1118. 
Chabensat  (Commune  de),  995, 
GHARVIN,  498. 
Chamb  (interdiction  de  la).  V.  44,  Pèche 

flniiale. 
GHATELLAIN,  1119. 
Chauffage  des  trains,  665  (Cire). 
GHAUMOHT  (atné),  657. 
CHADsséBs  URBAINES.  V.  1089.  Décompte. 
Chemins  de  fer  : 

—  Ataries  et  déchets  de  routes. 

—  (1)  Transport  de  marchandises.  — 
Déchets  et  avaries  de  route.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Chemins  de  fer  de 
F.'L.-M.),  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  sont  point  dispensées 
de  l*obligation  générale  de  donner  leurs 
soins  aux  marchandises  qu'elles  trans- 
portent en  tant  que  ces  soins  ne  sont 

Î»as  incompatibles  avec  les  nécessités  de 
eur  service  ;  il  en  est  ainsi  même  dans 
le  cas  où  le  tarif  adopté  les  déclare 
non  responsables  des  déchets  ou  ava- 
ries de  route.  (C.  de  cass,),  494. 

— >  (2)  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Vice  propre  de  la  chose. 
—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,) 
-•  Si  en  principe  le  voiturier  répond 
des  avaries  éprouvées  par  les  marchan- 
dises qu'il  transporte,  sa  responsabilité 
cesse  lorsquMl  est  établi  que  ces  ava- 
ries proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  d'un  cas  de  force  majeure. 
(C  de  cass»)t  506. 

•^  (3)  Avaries.  —  Prescription.  —  {Sieur 
Uardaire.)  —  Pour  Tapplication  de  la 
prescription  édictée  par  l'article  106 
(ancien)  du  Code  de  commerce,  il  suf- 
fit que  le  voiturier  ait  mis  la  marchan- 
dise à  la  disposition  du  destinataire, 
sans  quMl  soit  nécessaire  d*nne  mise 
en  demeure  formelle  de  Taccepter.  — 
Le  voiturier,  en  pareil  cas,  n*est  pas 
tenu  davantage  d'aviser  Texpéditeur 
du  refus  de  la  marchandise  par  le  des- 
tinataire, non  plus  que  de  la  déposer 
dans  un  lieu  public.  —  Et  quand  bien 
même,  le  voiturier  a^ant  conservé  la 
marchandise,  celle-ci  aurait  continué 
de  se  détériorer  entre  ses  mains  et  que 
la  prescription  ne  pourrait  être  opposée 
du  chef  de  ces  avaries  nouvelles,  ce  ne 
serait  pas  là  une  raison  autorisant  le 
juge  k  confondre,  pour  Tappréciation 
des  dommages- intérêts,  les  avaries 
survenues  en  cours  de  route  et  celles 
qui  se  seraient  produites  postérieure- 
ment. (C.  de  cass,),  10  tO. 

—  (4)  Clauses  de  non-garantie. — {^Sieurs  \ 


Castagne  et-  Charbonnais.)  — >  La 
clause  d'un  tarif  de  chemins  de  fer 
d'après  la^iuelle  la  compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route  a 
pour  effet  de  n'engager  la  responsabi- 
lité de  cette  compagnie  qu'autant  que 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  établit 
que  les  déchets  ou  avaries  ont  pour 
cause  une  faute  du  transporteur.  —  En 
conséquence,  mannue  de  base  légale 
le  jugement  qui  déclare  la  compagnie 
responsable  des  avaries  survenues, 
alors  qu'il  ne  constate  aucun  fait  pré- 
cis constitutif  d'une  faute  imputable  k 
la  compagnie  ou  k  ses  agents,  et  qu'il 
n'existe  aucune  corrélation  nécessaire 
entre  les  circonstances  qu'il  relève  et 
la  conséquence  qu'il  en  déduit.  (C  de 
cas».}.  1118. 

—  (5)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Application.  —  {Siettr  Pa- 
rent.) —  Les  tarifs  des  transports  par 
chemin  de  fer  dûment  homologués  ont 
force  légale  ;  ils  doivent  être  litté- 
ralement appliqués  et  les  tribunaux  ne 
peuvent^  par  voie  d'interprétation  en 
étendre  les  dispositions.  (C.  de  cassX 
661. 

—  (6)  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  {Chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans.)  —  La  classification 
des  marchandises  transportées  par  le 
chemin  de  fer,  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  tarifs,  tient  k  leur 
nature  propre  et  non  k  l'usage  auquel 
l'expéditeur  les  destine.  —  C'est  ainsi 
que  le  tarif  applicable  aux  sarmants 
ne  peut  pas  être  remplacé  par  la  Com* 
pagnie  par  celui  des  plantes  vivantes^ 
sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  sarmants 
verts  destinés  k  la  reconstitution  d*UB 
Tignoble,  et  non  de  sarmants  secs, 
bois  k  brûler.  (C.  de  cass.),  258. 

—  (7)  Tarifs.  —  Frais  de  chargement  et 
de  déchargement.  —  Taxe  unique  et 
indivise.  —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Orléans.)  —  Lors- 
qu'un tarif  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  fixe  une  taxe  unique  et 
indivise  de  tant  par  1.000  kilogrammes 
pour  frais  de  chargement,  de  déchar^ 
gement  et  de  gare,  sans  indiquer  de 
répartition  proportionnelle  entre  les 
divers  éléments  qui  la  constituent,  la 
taxe  ainsi  autorisée  doit  être  perçue 
dans  son  ensemble  et  pour  le  tout,  sans 
réduction  possible,  sans  prétexte  no- 
tamment que  le  chargement  n'a  pas  été 
effectué  par  la  compagnie  elle-même. 
(C.  de  cass.)^  370. 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

—  (8)  Transports.  —  Tarif  spécial.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Effets.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Faris  à  Orléans,)  —  La  clause  de  non 
garantie  des  avaries  de  route,  insérée 
dans  un  tarif  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  n*a  point  pour  effet  d'af- 
franchir la  compagnie  de  toute  respon- 
sabilité &  raison  des  fautes  commises 
par  elle  ou  ses  agents  ;  mais  elle  a 
pour  résultat,  contrairement  au  droit 
commun,  d'en  mettre  la  preuve  à  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des  destina- 
taires. (C  de  c(L9s.)t  i73. 

—  (9)  Tarifs  communs.  —  Soudure.  — 
(  Veuve  DarS)  —  Lorsque  les  marchan- 
dises doivent,  en  cours  de  route, 
emprunter  successivenrcnt  deux  ou  plu- 
sieurs réseaux,  et  que  les  compagnies 
ont  entre  elles  des  tarifs  généraux  ou 
spéciaux  communs,  l'expéditeur  est 
tenu  d'en  faire  la  réquisition  expresse. 
—  La  demande  du  a  tarif  le  plus  réduit  » 
est  alors  insuffisante.  —  La  «  soudure  » 
entre  deux  tarifs  ne  peut  avoir  lieu  que 
si  elle  a  été  formellement  autorisée 
par  ces  tarifs  dûment  homologués.  — 
Si  le  juge,  saisi  de  deux  cheTs  de  de- 
mande, a  ordonné  la  restitution  d'une 
somme  totale,  sans  distinguer  entre 
les  sommes  afférentes  à  chaque  chef, 
la  cassation,  en  ce  cas,  ne  saurait  être 

f partielle,  jnais  doit  être  prononcée  pour 
e  tout.  (C.  de  cass,),  H25. 

—  (10)  Tarif  spécial  commun.  —  Réqui- 
sition expresse.  —  {Sieur  Van  Cau- 
voenherqhe  et  Denoyelle.)  —  Ne  sau- 
rait équivaloir  à  la  réquisition  expresse 
formellement  exigée  par  l'applicalion 
d'un  tarif  spécial  commun  à  deux  ré- 
seaux l'emploi  par  l'expéditeur  d'une 
formule  alternative,  telle  que  «  tarifs 
spéciaux  ou  communs  ».  —  Les  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  )*é- 
gulièrement  publiés,  étant  légalement 
réputé  connus  du  public,  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  tenues  de  signaler 
aux  expéditeurs  les  conditions  aux- 
quelles est  soumise  soit  sur  leur  réseau, 
soit  sur  le  réseau  d'une  autre  compa- 
gnie, la  réquisition  pour  l'application 
d'un  tarif  spécial.  {C.  de  cass,),  1120. 

—  (Il)  Tarifs.  —  vieilles  plumes.  — 
{Sieur  Latrilie.)  —  A  défaut  de  dési- 
gnation spéciale  d*une  marchandise 
dans  les  tarifs,  elle  doit  C'tre  classée 
par  assimilation  en  recherchant  dans 
les  tarifs  la  série  avec  laquelle  elle 
présente  le  plus  d'analogie,  d'après  sa 


nature  ou  ses  qualités  caractéristiques. 

—  Manque,  par  suite,  de  base  légak 
le  jugement  qui,  pour  applîqaer  à  m» 
expédition  de  vieilles  plumes  la  tax« 
des  engrais  non  dénommés,  se  fonde 
uniquement  sur  ce  qu'elles  avaient  été 
déclarées  comme  engrais  et  qu'elles 
ne  devaient  pas  recevoir  d'autre  des- 
tination. (C.  de  cass.),  1008. 

—  (12)  Masses  indivisibles.  —  Tarifs.  — 
Convention.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  PartS'Lyoit~Méditer' 
ranée.)  —  En  matière  de  urifs  de 
chemins  de  fer,  on  doit  enteadre  par 
«  masses  indivisibles  »  non  les  aiar- 
chandises  indivisibles  de  leur  aatnre, 
mais  bien  tout  colis  présenté  par  l'ex- 
péditeur sous  un  volume  et  sous  une 
masse  que  le  transporteur  ne  doit  point 
diviser.  —  Les  tarifs  régulièremeat 
approuvés  et  publiées  des  compares 
de  chemins  de  fer  ont  force  de  loi 
relativement  aux  conditions  des  traas- 
poi*ts  ;  ils  s'imposent  aux  parties,  no- 
nobstant toutes  convemioin  contraires. 
(C.  de  cassJ),  648. 

—  (13)   Transports  de  marchandises.  — 
Tarif  spécial.   —  Clanse   de   non^ga 
rantie.  —  Preuve.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,) 

—  La  clause  de  non-garantie  insérée 
dans  un  tarif  spécial  a  pour  elfet 
d'obliger  l'expéditeur  ou  le  destinataire 
à  prouver  que  l'avarie  ou  la  perte  dont 
11  se  plaint  provient  d'one  faute  de  la 
compagnie  ou  de  ses  agents.  (C.  de 
cass.),  496. 

—  (14)  Transports.  —  Saisies-arrêts.  — 
Marchandises  saisies.  —  Vente  des 
marchandises.  —  (  Compamâe  des 
chemins  de  fer  du  Afidi.)  —  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  entre 
les  mains  desquelles  des  saisies-arrêts 
sont  pratiquées  ne  sont  pas  tenues  de 
se  faire  juges  de  la  validité  de  ces 
saisies-arrêts  ;  elles  ne  doivent  par 
conséquent  pas  livrer  les  marchandises 
saisies-arrêtées  soit  au  destinataire, 
soit  à  l'expéditeur  ou  à  un  tiers  dé 
signé  par  lui.  —  Et  dans  ce  cas,  la 
livraison  ne  pouvant  s'effectuer  par 
suite  de  la  contestation  que  fait  naftre 
la  saisie,  les  compagnies  sont  fondées 
à  provoquer  la  vente  des  marchandises 
conformément  à  l'article  106  du  Code 
de  commerce.  {C.  de  cass.),  âS9. 

—  (15)  Transport.  —  Délai  de  livraison. 

—  Transmission  de  réseau  à  réseau. 

—  Délai  supplémentaire.  —  Tarif  com- 
mun. —  {Chemins  de  fer  de  VEtai.) 
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—  Le  destinataire  n*a  point  à  critiquer 
l'itinéraire  snivi  par  la  marchan- 
dise du  moment  où  elle  a  été  li- 
vrée dans  le  délai  déterminé  par  les 
règlements  et  par  les  tarifs.  ~  Lorsque 
la  marchandise  passe  de  réseau  b  ré- 
seau, il  y  a  lieu  d*abord  d'accorder 
aux  compagnies  transporteurs  un  délai 
de  transmission  fixé  à  2-4  heures,  puis 
il  chacune  déciles  le  délai  supplémen- 
taire de  5  jours  dëteimlné  par  les  tarifs 
spéciaux.  •—  L'on  ne  peut  considérer 
<:ommo  constituant  un  tarif  spécial  que 
celui  qui  a  été  comme  tel  approuvé  et 
publié  par  l'administration.  (C  de 
eass.),  2^. 

-  (16)  Transport.  —  Marchandises.  — 
Transit.  —  Conditions.  —  {Compaonie 
des  chemins  de  fer  de  l*  Ouest!)  — 
Les  articles  â,  3  et  4  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  IS  juin  1886  déterminent 
ics  conditions  du  transport  des  mar- 
chandises expédiées  en  grande  vitesse 
par  la  voie  des  chemins  de  fer,  les  dé- 
lais du  départ,  ceux  du  transit  lors- 
•qu'elles  passent  d'un  réseau  sur  un 
autre,  et  ceux  de  la  livraison  lors- 
qu'elles arrivent  à  destination.  •»  Par 
■suite,  il  ne  saurait  y  avoir  de  retard 
imputable  aux  compagnies  chargées  du 
transport  qu'autant  quMl  est  établi  que 
les  transporteurs  ont  excédé  les  délais 
réglementaires.  (C.  de  cass.),  267. 

-  (17)  Transport.  —  Prescription.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditef*ranée.) 

—  La  prescription  de  six  mois  établie 
par  l'article  108  du  Code  de  commerce 
au  profit  de  l'entrepreneur  de  trans- 
ports est  applicable,  que  l'expéditeur 
et  le  destinataire  soient  ou  nou  com- 
merçants. (C  de  cass.),  490. 

-  (18)  Transport  do  marchandises.  — 
Wagons.  —  Déchargement.  —  {Com- 
pagnie des  ^chetnins  de  fer  de  l'Est. 

—  Les  destinataires  avisés  de  l'arrivée 
d'un  wagon  de  marchandises  dans  des 
■conditioDS  telles  que  l'avis  leur  en  est 
parvenu  avant  cinq  heures  et  demie  du 
soir,  du  jour  où  ledit  avis  a  été  expé- 
dié, doivent  se  conformer^  pour  le 
déchargement,  aux  prescriptions  du 
deuxième  ahnéa,  paragraphe  5  de  Tar- 
tiole  premier  de  1  arrêté  ministériel  du 
27  mai  1878  et  ne  peuvent  invoauer 
celles  du  troisième  alinéa  du  même 
paragraphe.  (C  de  cass,).  501. 

-  (19)  Transport  de  marchandises.  — 
Petite  vitesse.  —  Délai   de   livraison. 

—  {Sieur  Lacroix.)  —  En    édictant 


que  les  marchandises  vovageant  k  pe- 
tite vitesse  seront  expédiées  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  la  remise,  l'ar- 
ticle 6  de  l'arrêté  du  12  juin  1886  a 
entendu  que  le  délai  d'un  jour,  pour 
l'expédition,  serait  distinct  du  délai 
alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie  ferrée 
et  ne  pourrait  pas  être  confondu  avec 
lui.  (C.  de  casg.),  658. 

-  (20)  Délais  de  transport.  —  Factage. 

-  {Sieur  Mombelet)  —  Le  délai  de 
vingt-quatre  heures  accordé  par  les  ta* 
rifs  pour  le  camionnage  au  départ  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  colis  à 
prendre  au  domicile  de  l'expéditeur, 
mais  encore  à  ceux*  que  l'expéditeur 
fait  déposer  aux  bureaux  de  ville  de 
la  compagnie  transporteur.  •(  C  de 
cass,),  1007. 

-  (21)  Livraison.  —  Factage.  —  {Steur 
Drimaracée.)  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut  être  condamnée 
pour  retard  dans  la  livraison,  lorsque 
la  livraison  a  été  offerte  dans  le  délai 
accordé  pour  le  factage  des  marchan- 
chandises.  (C  de  cass.) y  1011. 

-  (22)  Droits  de  magasinage.  —  (Sieur 
Trimoulet.)  —  Les  cahiers  des  charges 
et  les  tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  approuvés  par  l'autorité 
supérieure  et  dûment  publiés  ont  force 
de  loi  pour  et  contre  lesdites  compa- 
gnies, et  les  tribunaux  ne  peuvent  y 
déroger  en  substituant  des  évaluations 
discrétionnaires  aux  droits  réglemen- 
taires. —  L'article  106  du  Code  de 
commerce  établit,  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  marchandises  en  cas  de 
refus  ou  de  contestation,  une  simple 
faculté  que  l'on  ne  saurait  arbitraire- 
ment convertir  en  obligation.  —  En 
conséquence,  les  droits  de  magasinage 
ne  peuvent  être  réduits  au-dessous  du 
chiffre  fixé  par  les  tarifs,  sur  le  mo- 
tif qu'il  était  du  devoir  de  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  arriver  soit 
par  la  vente  des  marchandises,  soit 
autrement  à  se  couvrir  des  frais  t  elle 
dus.  (C.  de  cass.) y  1012. 

-  (23)  Transport  d'animaux.  —  (Sieur 
Soûlas.)  —  Les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  le  droit  de  faire  voyager 
les  expéditions  qui  leur  sont  remises 
par  tels  trains  et  suivant  tel  itinéraire 
que  comportent  les  besoins  du  service, 
pourvu  que  le  transport  de  la  mar- 
chandise s'opère  dans  les  délais  régle- 
mentaires. —  Lorsque  la  Compagnie  a 
délivré,  conformément  à  ses  tarifs,  des 
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Ghkmins  db  fer  (suite)  : 
permis  de  faTeur  pour  la  conduite  des 
animaux  transportés,  les  conducteurs 
réels  sont  seuls  tenus  de  donner,  en 
cours  de  route,  les  soins  nécessaires  à 
leurs  animaux  (C  de  cas$.),  1115. 

—  (24)  Droits  de  magasinage.  —  (St>«r 
Chaiellain.)  —  Lorsqu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  fait  connaître  à 
l'expéditeur  que  la  marchandise  trans- 
portée est  restée  dans  ses  magasins, 
par  suite  de  la  non-réception  par  le 
destinataire,  on  ne  saurait  rendre  la- 
dite compagnie  responsable  des  consé- 
quences dommageables  résultant  pour 
I  expéditeur  du  Vetard  apporté  par  lui 
à  aisposer  de  cette  marchandise. 
(C.  de  cass.),  1119. 

—  (25)  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer  ae  TËtat.  —  Marché.  —  Superstruc- 
ture. —  Conflit  confirmé.  —  {Si^ur 
Vergnioux  contre  chemin  de  fer  de 
l'Etat.)  —  Le  marché  de  travaux  de 
superstructure  passé  entre  un  entre- 
preneur et  Tadministration  des  Che- 
mins de  fer  de  TEtat  est  un  marché  de 
travaux  publics  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  —  L'adminis- 
tration des  Chemins  de  fer  de  TËtat  ~ 
qu'elle  constitue  un  service  distinct  ou 
un  véritable  établissement  public  (point 
non  résolu)  —  ne  peut  être  assimilée 
complètement  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire et  n'est  pas  une  personne 
privée.  (T.  des  conflits)^  856. 

—  (26)  Règlement  de  police.  —  Respon- 
sabilité. —  (Sieur  Draud.)  —  Les  tri- 
bunaux de  droit  commun  sont  compé* 
tents    pour    interpréter    les    arrêtés 

{préfectoraux  portant  règlement  de  po- 
ioe  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les 
ordres  de  service  ou  règlements,  en 
pareille  matière,  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  et  des  agents 
du  contrôle  institués  par  l'Etat.  —  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  responsables  des  actes  commis  par 
leurs  agents  lorsaue  ceux-ci,  préalable- 
ment assermentés,  ont  procédé  en 
vertu  des  ordres  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  et  pour 
l'exécution  des  règlements  on  ordres 
de  service  établis  par  ces  derniers  pour 
la  police  des  cours  attenant  aux  gares. 
(C.  de  cass,),  1127. 

—  départementaux,  8i9. 

—  de  l'Est,  409, 501,  Transport  de  mar- 
chandises. 

^  de  l'Est-Algérien,  1207. 

—  de  l'Eut,  264,  856. 


—  du  Midi,  250  ;  1202,  Dommage. 

—  du  Nord,  514,  851,  Dommages. 

—  d'Orléans,  258,  270,  273,  743,  G»- 
tributions  ;  747,  Dommages  ;  5iO,  Pa- 
tentes ;  496,  Transport  de  inaidiaB- 
dises. 

—  de  rOuest,  267. 

—  de  Paris -Lyon -Méditerranée,  156, 
403,  837,  1067,  Contributions  ;  1083, 
Dommage  ;  490,  506,  620,  Transports. 

—  d'intérêt  local,  V.  748,  SubventioiL 

—  V.  409,  743,  837,  ContribalioBS  di- 
rectes  ;  138,  415,  524,  2»40,  623,  fô4, 
974,  848,  1097,  Décompte  ;  657,  Juge- 
ments et  arrêts. 

Chemin  communal.  V.  269,  ActioD  pos- 
sessoire. 

Chemins  ruraux.  V.  134,  Donmages- 
745,  Communes. 

Chemin  vicinal  dévié.  V.851,Dommage»w 

Chemins  vicinaux  :  Y.  855,  Actes  umi- 
nistratifs;  240,  551,  744,  853,  Com- 
munes;  419, 750,  Décompte;  129, 263, 
Expropriation  pour  cause  d'utflité  pu- 
blique; 840,  853,  Prestations  em  na- 
ture ;  742,  Subventions  spéciales. 

CHEVALIER,  CLAR0N-COLLIfiX0M,ThO0S- 
SELLB,  JONCOURT,  240. 

CHRISTOPHE  et  NiToc,  1185. 
Circulaires   ministérielles.  V.  la  tahie^ 

chronologique, 
CLAVEL,  1004. 
CLAYON  -  C0LU6N0H  ,  Chktaubi  ,. 

Trousseilb et  Joncocrt,  240. 
CLERCt  1077. 
Clôtures  en  épine-vinette.  V.  514,  Dom- 

mages. 
COCARD,  524. 

COCQOEBERT  (Héritiers),  514. 
CoLiGNY  (Commune  de),  1178. 
Commis  des  ponts  et  chaussées.  V.  768^ 

(Cire.). 
Communes  : 

—  (1)  Rues  et  places.  —  Alignement.  — 
Servitude  de  reculemeat  —  Escalier 
en  saillie.  —  Suppression.  »  {Sievor 
Hulain  /Véres).— >  Le  maijpe  peut, sans 
excès  de  pouvob  ordonner ,  conuiie 
nuisible  k  la  commodité  et  à  la  sûreté- 
du  passage  dans  les  rues  et  places,  la 
suppression  d'an  escalier  éublî  sans 
autorisation  en  saillie  sur  la  vole  pi»-> 
blique.  (C.  d'Bt,),  159. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.  —  SabventloBs 
spéciales.  — >  Loi  visée  :  Loi  du  SI  ataî 
1836.  —  {Sieurs  Clavon-ColUgnon^ 
Chevalier,  TrousseUe  et  Joncourl), 
->  Subvention  spéciale  exagérée  :  ré- 
daction en  tenant  compte  dn  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  de  1  usage  dn  cfae> 
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min  dans  les  conditions  normales.  — 
Sul3Tention  appréciée  en  tenant  compte 
des  distances  parcourues,  du  nombre 
des  Toitures,  du  poids  et  de  la  nature 
des  chargements,  des  saisons  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  ces  trans- 
ports ont  lieu  :  régularité.  —  Le  prix 
des  matériaux  approvisionnés  en  Tue 
de  réparer  les  dégradations  commises, 
bien  que  non  encore  employés,  doit 
entrer  en  compte  pour  calculer  le 
montant  des  travaux  de  réparation  à  la 
diarge  des  industriels.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Conseiller 
généra],  désigné  par  les  deux  membres 
présents  pour  compléter  le  conseil  et 
remplacer  un  membre  absent,  ayant 
siégé  le  jour  de  l'audience  et  le  jour  où 
Taffaire  a  été  jugée  après  délibéré  : 
régularité.  —  Arrêté  mentionnant  les 
noms  des  trois  conseillers  qui  ont  con- 
couru à  la  décision,  mais  ne  portant 
que  la  signature  du  président-rappor- 
teur et  du  peffier  :  régularité.  — 
Tierce  expertise.  —  Le  maire  d*une 
des  communes  intéressées  au  chemin 
pour  lequel  des  subventions  sont  ré- 
clamées ,  peut-il  être  nommé  tiers 
expert  pour  la  fixation  desdites  sub- 
ventions? —  Non  résolu.  —  Dans  Tes- 
pèce,  la  commune  dont  le  maire  a  été 
nommé  tiers  expert  ne  fournit  aucun 
contingent  pour  Tentreticn  dudil  che- 
min (C.   rf£/.),  240. 

-  (3)  Droits  de  stationnement.  —  Tarif. 

—  {Sieur  Darban  et  C*.)  —  Le  droit 
d*antoriser  la  perception  des  droits  de 
place  et  de  stationnement  sur  les  ports, 
ouais,  rivières  et  autres  lieux  dépendant 
de  la  grande  voirie  et  d'en  fixer  les  tarifs, 
est  réservé  au  Gouvernement.  —  Est 
donc  illégale,  toute  pierception  faite  de 
droits  de  cette  nature,  en  dehors  d'un 
tarif  régulièrement  approuvé  par  un 
décret  du  gouvernement  et  en  vertu 
d'un  prétendu  contrat  de  bail.  (C.  de 
cass,)t  512. 

-  (4)  Travaux  publics.  ^  Traité  pour 
l'éclairage  au  gaz.  —  Octroi.—  Com- 
pétence. —  {Compagnie  V Union  des 
Gaz  contre  Ville  de  Cette).— Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  difficulté  portant  sur  la 
question  de  savoir  si  la  ville  devait, 
aux  termes  du  traité  de  concession,  rem- 
bourser &  la  compagnie  les  droits  d'oc- 
troi, perçus  non  seulement  sur  les 
cokes  introduits  en  ville,  mais  aussi 
sur  les  cokes  produits  par  les  houilles 
employées  à  la  fabrication  du  gaz.  — 


Le  litige  ne  soulève  aucune  difficulté 
relative  à  Tapplication  du  tarif,  mais 
seulement  l'interprétation  d'une  dispo- 
sition d'un  marché  de  travaux  publics. 
(C.  dEL),  536. 

—  (5)  Travaux  publics.  —  Marché  de 
fournitures.  —  Compétence.  —  {Sieur$ 
Aubry  et  C*  contre  commune  d'Aman- 
cey.)  —  Le  marché  par  lequel  un  en- 
trepreneur s'engage  h  fournir  à  une 
commune  une  pompe  et  un  moteur  à 
vent  destinés  à  l'alimentation  publique 
constitùe-t-il  un  marché  de  fournitures 
ou  un  marché  de  travaux  publics  ?  — 
Rés.  dans  le  premier  sens.  —  11  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'entrepreneur 
aurait  consenti  à  faire  effectuer  la  pose 
et  le  montage  de  Tappareil  par  ses  ou- 
vriers, à  la  condition  par  la  commune 
de  payer  les  salaires  et  les  frais  de 
voyage  des  entrepreneurs  et  les  frais 
de'  transport  des  appareils.  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  ratione  materie  pour 
statuer  sur  le  litige  né  dudit  marché 
et  son  arrêté  doit  être  annulé  d'office. 
(C.  dEt,\  538. 

—  (6)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Alignement.  —  Anticipation.  Commis- 
sion départementale.  —  {Sieur  Cour^ 
tiade.)  —  Le  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  qui  n^a  pas 
usé  d'un  arrêté  d'alignement  avant 
l'affichage  de  la  décision  départemen- 
tale qui  prononce  Télargissement  dudit 
chemin  vicinal  au  droit  de  sa  propriété 
ne  peut  plus,  sous  peine  d'anticipation 
construire  que  dans  les  limites  du 
nouvel  alignement,  la  décision  de  la 
commission  départementale  ayant  en 
effet  attribué  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'elle 
a  déterminées.  {C.  dEt.),  551. 

—  (7)  Chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  Contingent  fixé  par  le  conseil 
général.  —  Inscription  d  office.  —  Re- 
cours. —  (Viile  de  Saint-Etienne.) — 
N'est  pas  recevable  le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  dirigé  contre  un  dé- 
cret qui  inscrit  d'office  au  budget  d'une 
ville  les  sommes  votées  par  le  conseil 
général  comme  contingent  de  cette 
commune  dans  la  dépense  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun,  et  dans  les 
dépenses  générales  du  service  vicinal, 
alors  que  ce  décret  n'est  que  la  mise 
h  exécution  d'une  délibération  du  con- 
seil général  qui  n'a  pas  été  attaquée 
en  temps  utile.  (C.  d'£/.),  744. 

—  (8)  Chemins  ruraux.  —  Reconnais- 
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CoHMDNBS  {suite)  : 

sance  du  chemin.  —  Délibération  de 
la  commission  départementale. — ^Excep- 
tion de  propriété.  {Sieurs  des  Sos),— 
La  commission  départementale  est  tenue 
de  surseoir  à  U  reconnaissance  d'un 
chemin  rural  jusqu'à  ce  que  la  préten- 
tion d'un  particulier  à  la  propriété  du 
chemin  ait  été  jugée  par  1  autorité  ju- 
diciaire, lorsque  ces  prétentions  ont 
déjà  été  accueillies  par  le  préfet  , 
qu'elles  sont  soumises  aux  tribunaux 
et  qu'elles  ont  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière décision  de  sursis  de  la  part  de 
la  commission  départementale.  (C. 
(CEtX  745. 

—  (9)  taxes  de  trottoirs.  —  Rues  et 
places.  —  Paris. —  Avenue  Gourgaud  : 
largeur  anormale;  "but  d'embellisse- 
ment.—  Réduction.—  (Sieur  Moran- 
viUé,)  —  Les  frais  d'établissement  de 
trottoirs  mis  par  les  anciens  usages  à 
la  charge  des  riverains  doivent  être 
calculés  seulement  d'après  ta  largeur 
des  voies  publiques,  fixée  suivant  les 
besoins  de  la  circulation  ,  et  non 
d'après  la  largeur  qui  leur  est  donnée 
dans  un  but  d'embellissement,  et  pour 
leur  attribuer  le  caractère  de  prome- 
nades. —  La  largeur  des  trottoirs  de 
Tavenuc  Gourgaud,  k  Paris  (huit  mè- 
tres), est  réduite  pour  le  calcul  de  la 
taxe  k  trois  mètres.  (C.  àCEL),  846. 

—  (10;  Chemins  ruraux.  —  Usurpation. 
—  Vérification  do  limites.  —  Action 
judiciaire.  —  Maire.  —  Conseil  muni- 
cipal. —  {Commune  de  Charensat 
contre  sieur  Breschard.)  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture,  compé- 
tent aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
du  9  ventôse  an  \IH  pour  prononcer 
la  répression  des  anticipations  com- 
mises sur  les  chemins  vicinaux,  est 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
un  propriétaire  comme   ayant   usurpé 

'  un  terrain  compris  dans  les  limites 
assignées  à  ce  chemin  par  un  arrêté  de 
classement  qui  n'a  jamais  été  rapporté, 
ce  tribunal  méconnaît  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  un  sursis  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  propriété,  soulevée  par  le 
délinquant,  ait  été  jugée  par  les  tribu- 
naux judiciaires.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture. —  Action  judi- 
ciaire. —  Pourvoi  formé  par  le  maire 
avant  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal :  mesure  conservatoire.  Régula- 
rité. {C.  d'Et.),  995. 

—  (ii)  Cliemins  vicinaux. — Subventions 
spéciales.  —  {Steur  NixeroUes.)  —  Dé- 


charge :  les  experts  ont  réparti  ii 
somme  arbitrairement  fixée  pour  ks 
réparations,  entre  les  indastriels,  sat 
apprécier  directement  les  dégrada tkei 
causées  par  chacun  d*eux.  (C  ttEt.), 
1102. 

—  (12)  Chemins  vicinaux.  —  SobvenUMts 
spéciales  pour  dégradations  extraordi- 
naires. —  {Société  des  carrières  réu- 
nies des  Deux-Charentes).  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  La  demande  de  sàb- 
vention  est  régulièrement  formée  par 
le  préfet,  au  nom  des  commDoes  ialé- 
ressées  h  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. —  Viabilité.  —  Chemin  compris 
au  tableau  publié  des  Toies  en  bon  étal 
de  viabilité  sans  qu'il  se  soit  éleré  au- 
cune réclamation.  —  Expertise  tardive 
par  le  fait  de  rindnstriel  ;  experts  mu- 
nis d'ailleurs  de  tous  les   documeats 
nécessaires  :  expertise  Talahle.  —  Sub- 
vention évaluée  en  tenant  compte  du 
poids,  du  nombre,  de    la  nature  des 
chargements,  de  Pépoque  des    trans- 
ports, etc.  :  régularité.  —  SubrencioB 
établie  en  déduisant  des  dépenses  to- 
tales d'entretien  les  dépenses  présumées 
extraordinaires,  et  en  It^  répartissant 
entre  les  divers  industriels  sans  tenir 
compte  de  leur  droit  d'usage  du  che- 
min dans  des  conditions  onlinaires,  ni 
d'aucune  autre  circonstance  spéciale  k 
leurs    transports  ;    irrégularité   :    dé- 
charge, une  expertise  nouvelle  ne  pou- 
vant avoir  utilement   lien.  (C  <rét«), 
1103. 

—  (13)  Rues  et  places.  —  Trottoirs.  — 
Entretien  et  reconstruction.  —  Absence 
d'anciens  usages.  —  Taxes.  —  {Dame 
veuve  Dombey.)  —  En  l'absence  d'an- 
ciens usages,  la  loi  du  7  juin  fSiS 
n'autorise  pas  une  ville  à  demander 
aux  riverains  de  participer  aux  dé- 
penses d'entretien  et  de  la  reconstruc- 
tion des  trottoirs.  —  Décharge.  —  (C. 
rf'J?/.),  1210. 

—  V.  134,  988,  Dommages;  227,  Pen- 
sions civiles  ;  748,  Subventions. 

CoMPÉTENCG.  —  Travaux  publics.  —  Éta- 
blissement d'un  chemin  vicinal.  — 
Offre  de  concours  en  terrain.  —  Dom- 
mages. —  Conflits.  —  [Sieur  Veil 
contre  commune  de  Boue.)  —  Un  par- 
ticulier, qui  s'est  engagé  k  céder  gra- 
tuitement à  une  commune  le  terrain 
nécessaire  h  la  construction  d'un  che- 
min vicinal,  réclame  des  dommages- 
intérêts  et  l'exécution  de  travaux  par 
applicatiou,  prétend-il,  d'arrangements 
intervenus  entre   lui  et  la  commone  ; 
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<;'est  avec  raison  que  le  préfet  reven- 
-dique  pour  l'autorité  administrative  le 
droit  de  statuer  sur  le  litige,  par  le 
motif  que  les  conventions  alléguées  ont 
pour  origine  et  pour  base  la  cession 
gratuite  de  terrains  en  vue  d'un  trayall 
public  et  que,  d'ailleurs,  les  domma- 
ges se  rattachent  directement  à  Texé- 
cution  de  travaux  publics.  —  Pro- 
cédure. —  Conflit.  —  Déclinatoire 
postérieur  au  rejet  d'une  exception 
-d'incompétence.  —  Recevabilité.  —  Les 
■exceptions  d'incompétence  proposées 
par  les  parties  et  rejetées  par  les  tri- 
:|)unaux  ne  peuvent  pas  suppléer  ou 
faire  obstacle  au  déclinatoire  du  préfet 
•agissant  au  nom  de  la  puissance  pu- 
blique. —  Le  droit  du  préfet  subsiste 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond. 
(C.  d'Ét  ),  1211. 

CONDROYER,  492. 

Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  V. 
227,  Pensions  civiles;  421  {Cire.)  ;  649, 
Expropriation  ;  896,  Concours  d'admis- 
sion en  1892  {Cire). 

«Conférences  mixibs.  V.  763  (Cire). 

Conflits  V.  855,  Actes  administratifs  ; 
856,  Chemin  de  fer  de  PÉtat;  865, 
Dommage;  1211,  Compétence. 

-CoNSTANTiNE  (Ville  de),  1185. 

^Contravention.  —  Voirie.  —  Question 
préjudicielle  de  propriété.  —  Obllga» 
tion  de  surseoir  à  statuer.  ^-  Amnis- 
tie. —  Contravention  de  voirie.  —  Loi 
•Au  21  juillet  I8H9.  —  Payement  des 
frais.  —  Réserve  du  droit  des  tiers.  — 
{Sieur  Jose/ih  Massoni,  et  veuve  Mas- 
soni.)  —  Viole  l'article  182  du  Code 
forestier  et  commet  un  excès  de  pou- 
voir le  juge  de  simple  police  qui,  au 
lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
qu'une  auestion  préjudicielle  de  pro- 
priété d  un  chemin  ait  été  tranchée, 
'déclare  lui-même  le  chemin  propriété 
•exclusive  des  prévenus  cités  devant  lui 
pQur  avoir  coupé  ce  chemin  par  un 
niur.  —  La  loi  du  21  iuillet  1889  su- 
bordonnant l'amnistie  dont  elle  couvre 
les  contraventions  de  voirie  au  paye- 
ment des  frais  et  réservant  les  droits 
des  tiers,  il  doit  être  statué  au  fond 
sur  toutes  les  questions  auxquelles 
donne  lieu  la  poursuite  d'une  contra- 
vention de  cette  nature.  (C.  de  eass.)^ 
999. 

—  V.  737,  Grande  voirie. 

Contributions  directes  : 

^  (1)  Foncier  et  taxe  des  biens  de  main- 
morte. —  '  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,)  —  Chemins  de  fer.  — 


Des  immeubles  acquis  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  en  exécution 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que, en  vue  de  l'agrandissement  d'une 
^are,  ne  constituent  pas  des  propriétés 
imposables  à  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  avant  même  quMls  aient  été 
affectés  à  leur  destination.  —  Ces  im- 
meubles appartiennent  à  TÊtat  auquel 
ils  feront  retour  à  l'expiration  de  la 
concession.  (C.  d'Ét,),  409. 

—  (2)  Patentes.  —  Loi  visée  :  15  juillet 
1880.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  Gares  de  chemins  de 
fer.  —  Font  pai*tie  de  l'établissement 
industriel  et  doivent  entrer  dans  les 
éléments  servant  à  déterminer  la  va- 
leur locative  des  chemins  de  fer;  -^ 
les  plaques  tournantes  affectées  au  ser- 
vice des  gares  de  marchandises  ;  —  les 
voies  servant  h  amener  les  wagons  de 
la  voie  de  circulation  k  la  halle  aux 
marchandises;  —  les  maisons  de 
garde  (Compagnie  de   Paris  Orléans), 

—  ne  font  pas  partie  de  l'établis- 
sement industriel  les  plaques  tour- 
nantes desservant  les  voies  de  ga- 
rages (Compagnie   de  Paris-Orléans). 

—  Taux  de  capitalisation  fixé  à  5  p.  100 
pour  l'outillage  fixe,  comme  pour  les 
bâtiments  des  gares  :  régularité.  — 
Réclamation.  —  Terme  de  comparai- 
son. Contrôleur.  Inspecteur  Pouvoirs 
respectifs.  ^  L'inspecteur  des  contri- 
butions directes  peut  produire  dans 
l'instruction  des  estimations  différentes 
de  celles  que  contient  le  premier  avis 
du  contrôleur.  (C.  d'Èt.\  520. 

—  (3)  Foncières  et  portes  et  fenêtres.  — 

—  Chemins  de  fer.  —  {Compagnie du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) — 
Portes  et  fenêtres.  —  Imposition  pour 
un  nombre  d'ouvertures  qui  n'est  pas 
supérieur  en  fait  à  celui  des  ouvertures 
légalement  imposables.  Rejet.  —  Les 
ouvertures  d'un  quai  couvert  d'un  che- 
min de  fer  sont  imposables.  —  Ce  quai 
sert  de  magasin.  —  Réclamations.  — 
Requête  non  motivée.  Non-recevabilité. 
•—  Recours  sans  objet  :  le  bâtiment 
pour  lequel  le  requérant  réclame  n'a 
pas  été  imposé.  (C.  d'Èt.),  743. 

—  (4)  Patente.—  Loi  du  15 juillet  1880. 

—  [Sieur  TuaL)  —  Cantonnier  (exempt) 
et  non  entrepreneur  de  travaux  publics. 

—  Le  cantonnier  du  service  des  che- 
mins vicinaux  qui,  pendant  la  saison 
d'été,  exécute  à  la  tâche,  en  vertu 
d'un  cahier  des  charges  et  après  sou- 

'  mission,  des  travaux  d'extraction^  de 
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Gonthibutions  directes  {suite)  : 
cassage  et  d'emmétrage  de  matériaux 
destinés  à  la  réparation  des  ohemios  à 
Tentretien  desquels  il  est  employé,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  entre- 
preneur de  travaux  publics.  ^  Il  est 
exempt  de  la  patente.  (C.  cTEt.)^  746. 

—  (5)  Patentes.  —  Loi  du  15  juillet 
1880.  —  (Ministre  des  finances  et  che- 
min de  fer  du  Nord.)  —  Droit  propor- 
tionnel. —  Chemin  de  fer.  —  Font 
partie  de  rétablissement  industriel  et 
doivent  entrer  dans  les  éléments  ser- 
vant Il  déterminer  la  vnleur  locative 
des  chemins  de  fer  :  le  pont  à  bascule 
et  les  grues  Nepteu  qur  ne  sont  pas 
affectées  au  service  de  la  douane  ;  — 
les  voies  et  plaques  tournantes  qui  ser- 
vent à  Texploitation,  alors  même  que 
quelques-unes  d'entre  elles  condui- 
raient aux  bfttiments  de  la  douane  ;  — 
les  terrains  occupés  par  les  plaques 
tournantes  et  les  voies  imposables  ;  — 
les  halles,  voies  et  plaques  tournantes, 
les  desservant  pour  la  partie  ne  ser- 
vant pas  au  service  de  la  douane,  mais 
servant  de  magasins  k  la  compagnie  ; 

—  les  plaques  tournantes  servant  h 
amener  les  wagons  aux  halles  aux  mar- 
chandises; —  les  maisons  de  garde; 

—  les  terrains  pavés  dépendant  de  ré- 
tablissement industriel  ;  —  les  ateliers 
de  visiteurs;  —  les  réservoirs  d'eau. 

—  Valeur  locative  des  terrains  établis 
par  comparaison  avec  les  autres  ter- 
rains de  la  commune  et  non  d'après  le 
prix  d'achat.  —  Taux  de  capitalisation 
fixé  au  même  taux  pour  les  voies  et 
changements  de  voie  que  pour  les  bft- 
timents. —  Ne  fait  pas  partie  de  réta- 
blissement industriel  :  la  salle  des  Pas- 
Perdus  d'une  gare  frontière  de  voya- 
geurs, qui  est  une  annexe  de  la  salle 
de  visite  de  la  douane  ;  —  les  voies  de 
triage.  {C.  d'EtX  830. 

—  (6)  Patente.  —  Loi  visée  :  15  juillet 
1880.  —  {Ministre  des  finances  contre 
Compaqnie  du  chemin  de  fer  Paris^ 
Lyon^Méditerranée,)  —  Droit  propor^ 
tionnel. —  Chemin  de  fer. —  Taux  de  ca- 
pitalisation fixé  à  5  p.  100  pour  le  ma- 
tériel fixe  et  pour  les  bâtiments  des 
gaies  (Ministre  des  finances).  —  £n  ce 
qui  concerne  le  taux  de  capitalisation 
à  appliquer  aux  générateurs  au  service 
des  bouillottes,  aux  machines,  outils 
des  ateliers  et  aux  machines  k  vapeur 
fixes,  pour  en  déterminer  la  valeur  lo- 
cative. (C.  d'Et.),  837. 

—  (7)  Foncières.  —  Taxe  des  biens  de 


mainmorte.  —  Mobilière.  —  Pateme. 

—  [Chemin  de  fer  de  P.-L.-  4f .)—  F«»- 
cière  et  droit  proportionnel  de  pateate. 

—  Chemin  de  fer.  —  Gare.  —  Grœ» 
hydrauliques  établies  le  long  de  la  vôir 
ferrée  et  conduites  d'eau  les  alimeiK 
tant  :  elles  font  partie  de  Tétabliste- 
ment  industriel  et  ne  sont  pas  des  dé' 
pendances  de  la  voie  ferrée  ;  dès  lors, 
elles  doivent  être  comprises  dans  l'éra- 
luation  du  revenu  cadastral  et  de  la 
valeur  locative.  —  Taux  de  capitalisa- 
tion fixé  k  5  p.  100  pour  routiUaire  fixe- 
comprenant  les  grues  hjdranliqoes, 
comme  pour  les  bâtiments.  (C.  eTEi.i^ 
1087. 

—  Y.  409,  Chemins  de  fer. 
CoNTRÔLBURS   dcs    mincs    (CireX  421; 

Concours  d'admission  en   id&t,  10 IS 

(Cire.). 
CORTEGGIAHI.  V.  130. 
CoTHURRs  (Syndicat  de),  843. 
GOULAIIf,  1175. 

CocpcRB  de  digue.  Y.  153,  Dommage. 
Cours  d'eau  : 

—  (1)  Non  navigables  ni  flottables.  — 
Droit  de  police.  —  Libre  écouleiseBi 
des  eaux.  —  Pont,  —  Yoirie  (Grandet 

—  Boute  départementale.  Alignement. 

—  {Sieur  Rouvier.)  —  L'airèté  par 
lequel  le  préfet,  en  donnant  au  riveTaui 
d'une  route  départementale  raalorisa- 
tion  d'élever  une  maison  en  façade,  loi 
interdit,  en  vue  d'assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  d'appuyer  sa  cons- 
truction sur  la  tète  de  pont  d'un  ruis- 
seau sous  ladite  voie,  et  de  eoBstraiie 
au-dessus  du  ruisseau,  n*est  pas  en- 
taché d'excès  de  pouvoirs.  —  Le  préfet 
n*a  fait  qu'user  de  ses  pouvoirs  de  po- 
lice. (C.  d'Et.),  160. 

—  (â)  Colonies  (Martinique).  —  Cours 
d'eau  navigables  et  flottables.  —  Do- 
maine colonial.  —  Commune.  —  Murs 
de  quai.  —  Gestion  d'afl'atres.  —  {VUk 
de  Fort-dc' France  contre  Colonie  de- 
là Martinique.)  —  La  commune  qui  a 
construit,  clans  son  intérêt  direct,  na 
mur  de  quai  sur  une  dépendanee  da 
domaine  colonial,  n*cst  pas  fondée,  es 
invoquant  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires,  k  demander  k  la  colonie  le 
remboursement  d'une  partie  des  dé- 
penses nécessitées  par  cette  construc- 
tion. (C.  d'Et.),  407. 

—  (3)  Associations  syndicales.  —  Irri- 
gation.—(^yfu/ica/</e  Cadenet  conirr 
syndicat  de  Pertuis.)  —  Compétence. 

—  L'interprétation  des  contrats  de  dioil 
-  civil  passes  entre  une  commnne  et  des 
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particaliers,  au  sujet  de  la  rétrocession 
à  un  particulier  d'une  concession  à 
«lie  faite,  est  de  la  compétence  de  Pau- 
torité  judiciaire.  —  Décidé  que  des  ter 
rains  situés  en  dehors  du  territoire  du 
syndicat  de  i^eriuis  pouvaient  cepen> 
dant  en  faire  partie.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  se  borne 
à  viser  des  conclusions  sans  en  donner 
Vanalvïte,  est  nul  pour  vice  de  formes. 
(C.  iVEL),  «iO. 
—  (4)  Non  navigables  et  canal  de  Saint- 
Martory.  —  {Sieur  Nourry).  —  Syn- 
dicat dé  dessèchement.  —  Demande'  en 
décharge  fondée  sur  ce  que  Timmeuble 
ne  serait  pas  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  formée  dans  les 
Irois  mois  de  (a  publication  du  pre- 
mier rôle;  demande  subsidiaire  en  ré- 
duction formée  après  le  délai  et  fondée 
sur  une  erreur  de  classement,  receva- 
bilité :  cette  demande  en  réduction  est 
implicitement  comprise  dans  la  demande 
•en  décharge.  Renvoi  devant  le  conseil 
■de  préfecture. —  Formation  du  syndicat. 

—  Justification  de  la  notification  in- 
<iividuelle  au  réclamant  des  pièces 
-concernant  ce  projet.  Rejet.  —  Canal 
-d'irrigation.  —  Taxe.  Changement  de 
propriété.  Droit  réel.  —  L'en gaga ment 
"pris  par  un  propriétaire  de  faire  partie 
-du  syndicat  à  raison  de  l'immeuble 
Kiu'il  possède  dans  le  périmètre  du  syn- 
<licat  est  opposable  aux  tiers  acqùé' 
reurs  indépendamment  de  toute  trans- 
cription de  Tacte  de  vente.  (C.  et  Et.). 
839. 

—  (5)  Navigables.  —  Syndicat  ;  travaux 
défensifs.  —  Curage.  —  [Syndicat  de 
Couthures  et  sieur  Nau.)  —  Syndicat. 

—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  des  digues 
-construites  par  un  membre  du  syndicat 
sur  ses  terrains  constituaient  un  apport 
€t  quelle  était  leur  valeur.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise :  caractère  préparatoire;  recours 
-non  recevable  —  Arrêté  contradictoire. 

—  Est  contradictoire  l'arrêté  rendu  sur 
les  conclusions  du  défendeur  tendant 
-au  rejet  de  la  réclamation  comme  mal 
fondée,  alors  même  que,  dans  des  con- 
clusions postérieures  et  li  l'audience,  il 
n'aurait  conclu  qu'à  l'incompétence.  — 
Curage. — Taxes. —  Kéclamution  fondée 
sur  un  faux  emploi  formée  dans  les 
trois  mois  des  poursuites  :  recevabi- 
lité. —  Usine.  —  Force  motrice  détruite 


antérieurement  au  curage;  décharge 
de  la  taxe.  —  Procédure.  —  Composi- 
tion du  conseil  de  préfecture.  —  Annu- 
lation d'un  arrêté  auquel  a  pris  part 
un  conseiller  général  sans  que  sa  pré- 
sence soit  justifiée  :  évocation.  (C. 
d'Et.),  843. 

—  (6)  Non  navigables.  —  Curage.  — 
Exécution  d'office.  —  {Sieur  Briau.)-^ 
Curage  d'office.  —  Les  arrêtés  préfec* 
toraux  ordonnant  le  curage  ne  doivent 
pas,  k  peine  de  nullité,  être  notifiés 
individuellement  aux  intéressés.  —  En 
conséquence,  lorsque  l'arrêté  ordon- 
nant le  curage  a  été  régulièrement  pu- 
blié, l'administration  peut,  à  î'expira- 

•  tion  du  délai  imparti,  procéder  d'office 
à  l'exécution  du  travaiL  —  Les  arrêtés 
ultérieurs  qui  ont  prorogé  le  délai  pri- 
mitivement imparti  pour  le  curage 
n'ont  pas  besoin  d'être  notifiés  indivi- 
duellement, nonobstant  le  texte  même 
de  ces  arrêtés  qui  l'ordonne;  il  suffit 
qu'ils  aient  été  régulièrement  publiés. 

—  La  clause  d'un  bail,  passé  entre  un 
propriétaire  et  le  locataire  d'une  usine, 
d'après  laquelle  la  dépense  de  curage 
des  cours  d'eau  sera  à  la  charge  de  ce 
dernier,  n'est  pas  opposable  à  l'admi- 
nistration. —  En  conséquence,  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  poursuivre  le 
propriétaire.  (C.  d'Et.),  961. 

—  (7,  Travaux  publics.  —  Cours  d'eau 
navigables.  —  Dommages  aux  usines. 

—  Déchéance  quinquennale. —  Ministre. 

—  Avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  i  Mi- 
nistre des  travaujc  publics  contre 
siew  Nicquevert.)  —  Légalité  de  l'éta- 
blissement. —  Des  modifications  aux 
ouvrages  intérieurs  d'un  moulin  ont- 
elles  pu  être  apportées  régulièrement, 
lorsque  le  ministre  n'établit  pas  qu'elles 
ont  pour  but  et  pour  effet  d'augmenter 
la  force  motrice  à  laquelle  l'usinier 
avait  droit  d'après  ses  titres.  —  Dans 
ce  cas,  on  doit  admettre  que  ces  tra- 
vaux n'ont  eu  pour  but  qu'une  meilleure 
utilisation  de  la  force  motrice.  —  Es- 
timation du  cheval-vapeur,  fixée  h. 
5  fr.  Régularité.  —  Indemnité  appré- 
ciée en  tenant  compte  de  la  perte  des 
revenus.  —  Suppression  de  force  mo- 
trice. —  Indemnité  établie  en  capitali- 
sant au  denier  âO  les  loyers  de  la  force 
motrice,  et  en  déduisant  la  valeur  des 
bâtiments,  et  des  mécanismes  qui  res- 
tent la  propriété  de  l'usinier,  et  de  la 
diminution  des  dépenses  d'entretien 
du  moulin. —  Déchéance  quinquennale. 
•;-  La  déchéance  édictée  par  l'article  9 
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Cours  d^bac  (sutte'j  : 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  peut  être 
opposée  par  les  ministres  en  tout  état 
de  cause.  —  Des  conclusions  prises  au 
nom  d'un  ministre,  et  opposant  ladite 
déchéance,  dans  des  observations  dé- 
posées devant  le  Conseil  d^Etat,  par  un 
avocat  au  Conseil,  ne  sont  pas  rece- 
vables.  —  La  déchéance  ne  peut  être 
valablement  opposée  par  une  décision 
spéciale  et  expresse  signée  du  ministre. 

—  Expertise.  —  Frais  d'expériences 
des  experts,  avancés  par  le  réclamant, 
mis  à  la  charge  de  l'Etat.  (C.  (TEt,), 

—  (8)  Non  navigables.  —  Associations 
syndicales.  —  Taxes.  —  Réclamation. 

—  Absence  d'avis  du  jour  de  Taadience 
malgré  Tintention  manifeste  de  pré- 
senter des  observations  orales. —  An  été 
annulé.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  {Syridicat  de  l'Orge  in- 
férieure contre  sieur  Say,)  —  {C. 
cTEt  ),  971. 

—  (9)  Arrêté  de  curage. — Maire  incom- 
pétent. —  [Sieurs  Flnchierj  Descours 
et  Vialle.)  —  La  police  des  cours  d'eau, 
même  non  navigables  ni  flottables,  ap- 
partient exclusivement  à  Tautorité  pré- 
fectorale, et  ce  principe  ne  peut  rece- 
voir d'exception  qu'au  cas  de  délégation 
de  ce  droit  aux  maires  par  les  préfets 
ou  lorsque  des  circonstances  urgentes 
exigent  des  mesures  de  police  immé- 
diates  {Cass.)y  997. 

—  (10)  Action  possessoire.  —  Cours 
d'eau.  —  Iraprescrlptibiiité.  —  [Con- 
sorts J^emaire)  —  Lorsqu'à  l'action 
possessoire  contre  l'auteur  d'un  trouble 
apporté  ù  la  possession  animo  domini 
d'un  cours  d'eau  que  le  demandeur 
prétend  être  le  canal  ou  bief  de  son 
usine,  le  défendeur  oppose  une  excep- 
tion tirée  de  ce  que  le  cours  d'eau  dont 
11  s'agit  serait  un  bras  naturel  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable  et,  par 
suite,  une  chose  imprescriptible,  le 
juge  de  la  cause  doit  examiner  les  titres 
produits  fa  seules  fins  de  vérifier  le 
caractère  de  la  possession  du  deman- 
deur et  la  nature  du  cours  d'eau  liti> 
gieux.  —  Il  ne  s^agit  point  d'une  excep- 
tion de  domanialité,  que  l'Etat  pourrait 
seul  invoquer.  {Cass,)^  1114. 

COURTIADE,  551. 
COZOH  (Veuve),  510. 
GROS  et  SÉNÂGAs,  151. 
CuRAGB   de   cours  d'ean.   V.  229,    Dé- 
compte; 843,  961,  997,  Cours  d'eau. 


D 


DANIEL,  750. 
DARBAN,  512. 

DAUPHIN-AIN.  654. 
DEGS8SE-MARTIN0T,  531. 
DÉCHÉANCE  quinquennale.  V.  965,  coin. 

d'eau;  1105,  dommages. 
DÉCLASSEMEirr  DE  ROUTE.  Y.   261,   271, 

routes. 

DÉCOMPTE  : 

1**  TraTtox  jMiblics. 

—  (1)  Décompte. —  Travaux  publics. — 
Chemins  de  fer. —  Conditions  générales- 
du  16  novembre  1886.  —  [Sievr  La- 
motte  contre  Ministre  des  travaux 
publics.)  —  DéMais.  —  Rocher  im- 
prévu. —  La  clause  forfaitaire  du  de- 
vis portant  qu'il  ne  sera  Ukt  anciine 
classification    des    déblais    ea  Mars 
d'exécution   et  que   les   prix   alloués 
pour  les  déblais  de  la  plate-fonne  sont 
des  prix  moyens  qui  resteront  toujours 
applicables  aux  tranchées  auxquelles 
ils  se  rapportent,  quelle  que  soit  la 
nature  des  déblais,  à  la  pioche,  aa  pic, 
k  la  pince,    fa   la   pondre,  etc.,    fait 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  alloué  on  prix 
nouveau  à  raison  de  la  rencontre  d'âne 
masse  compacte  de  roche  dure,  alors- 
surtout  que  des  sondages,  opérés  fa.  ciel 
ouvert  avant    l'adjudication,  et  dont 
l'entrepreneur  a  pu   prendre  connais- 
sance, révélaient  la  présence  de  ce 
rocher.  —   Chargement   et  transport 
des  déblais.  —  Mesorage  sans  tenir 
compte  du  foisonnement  par  applica- 
tion du  devis.  —  Dommages  causés  à 
l'entreprise   par   le  retard  des  insé- 
nieurs  fa  autoriser  le  changement  des 
carrières  insuffisantes  :  renvoi  fa  l'ex- 
pertise. —  Carrières  prévues  an  devis 
ayant  suffi  à  fournir  tout  le  moellon 
brut  nécessaire  aux  travaux  :  refus  de 
fixer  un  prix  nouveau.  —  Changement 
de  carrières  nécessité  par  l'insuflisaiiee 
de  celles  prévues  au  devis  :  renvoi  à 
l'expertise.  —  Ordre  écrit.  —  Travail 
exécuté  dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses que  celles  prévues  :  pas  d'ordre 
écrit.   —  Rejet.  —  Travail    compris 
dans  le  prix  d'un  autre  :  prix  de  pare> 
ments  de  maçonnerie  compris  dans  ]« 
prix  des  maçonneries. —  Rejet.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  sans  objet  :  le  con- 
seil  de  préfecture  a  fait  droit  aux  con- 
clusions de  Tentrepreneur.  (C.  itÈtX 
138. 
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-  (2)  Travaux  publics.  —  Chemins  do 
fer.  —  Mise  en  régie.  —  Réadjudiea- 
tîon  sur  folle  enchère.  —  Modification 
apportée  aux  conditions  de  Tadjudica- 
lion  primitive.  —  Différence  «de  rabais 
entre  les  deux  soumissions.  —  Débet 
à  la  charge  de  Tadjudicataire  fol  en- 
chéri :  fixation.  —  (Sieur  Pechwerty 
contre  Ministre  des  travaux  publics,) 

—  Résiliation.  —  L'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de 
son  marché,  par  le  motif  qu'il  aurait 
dû  payer  la  valeur  des  matériaux 
extraits  alors  que  les  pièces  du  marché 
lui  auraient  laissé  croire  qu'ils  de- 
Yaient  être  pris  dans  un  terrain  occupé 
mais  non  exploité.  —  Mise  en  régie. — 
Décidé  que  la  mise  en  régie  et  la  ré- 
adjudication à  la  folle  enchère  ont  été 
régulièrement  prononcées  si  rentre- 
preneur,  après  mise  en  demeure  des 
ingénieurs  d'avoir  k  orgai^iser  ses 
chantiers  et  k  verser  son  cautionne- 
ment, n'a  pas  obéi  &  ces  injonctions 
et  s'est  borné  à  répondre  qu'il  persis- 
tait à  demander  l'annulation  de  l'adju- 
dication. —  Kéadjudication  sur  folle 
enchère.  —  Modification  apportée  au 
cahier  des  charges  primitif.  —  Le  fait 
par  l'administration  d'avoir,  lors  de  la 
réadjudicalion  sur  folle  enchère,  exigé 
le  versement  préalable  d'un  caution- 
nement, alors  que,  dans  l'adjudication 
primitive ,  l'administration  acceptait 
comme  suffisante  une  simple  promesse 
de  cautionnement,  ne  constitue  pas  une 
modification  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  la  réadjudication  sur  folle 
enchère.  —  Voir,  en  sens  contraire, 
les  observations  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement^  Marguerie.  —  Débet. 

—  Fixation.  —  Lorsque  la  réadjudica- 
tion sur  folle  enchère  aboutit  à  un  ra- 
bais inférieur  à  celui  résultant  de 
l'adjudication  primitive,  le  maître  de 
l'ouvrage  est  fondé  à  constituer  l'adju- 
dicataire fol  enchéri  débiteur  d'une 
somme  égale  à  la  différence  entre  les 
deux  rabais,  sauf  à  celui-ci  k  faire 
valoir  ultérieurement  ses  droits  dans 
le  cas  oîi  il  se  trouverait  dégagé  de 
ses  obligations  par  des  circonstances 
spéciales,  telle  que  l'abandon  des  tra- 
vaux. —  Voir,  en  sens  contraire,  les 
observations  de  H.  le  commissaire  du 
gouveraement,  Marguerie.  (C.  d'Ét.), 
233. 

-  (3)  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  {Minisire 
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des  travaux  publics  contre  sieur- 
Bignaud,)  —  Transaction  proposée. — 
Recours  contentieux.  —  La  circons- 
tance que  l'ingénieur  directeur  des- 
travaux aurait  proposé  l'allocation 
d'une  indemnité  gracieuse  à  raison  d& 
la  difficulté  rencontrée  dans  les  dé- 
blais n'est  pas  de  nature  à  motiver 
l'allocation  par  le  conseil  de  préfec- 
ture d'une  indemnité  pour  déblais- 
imprévus.  —  Déblais.  — :  Modificationi 
apportée  au  tracé  de  la  ligne  après 
l'adjudication  :  renvoi  à  une  expertise- 
pour  rechercher  si  ces  changements- 
ont  augmenté  le  prix  des  déblais.  (C. 
d:Ét.),  246. 
—  (4)  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Minisire  des  ira" 
vaux  publics  contre  sieurs  Varinot^ 
Huarael  et  Fisckbach.)  —  Non-rece- 
vabilité d'une  demande  de  prix  nou- 
veau pour  erreur  au  sous-détail,  sur  la 
distance  moyenne  des  transports  h 
efifectuer.  —  Avant-métré.  —  Lors- 
{u^une  clause  du  cahier  des  charges- 
ie  l'entreprise  porte,  qu'à  défaut  de 
contestation  dans  le  délai  prévu ,  les 
chiffres  prévus  à  l'avant-métré  servi- 
ront de  base  au  règlement  du  cube  des 
terrasses  et  de  la  distance  des  trans- 
ports, l'exécution  des  travaux  sans  ré- 
clamation rend  l'entrepreneur  non  re- 
cevable  k  contester  l'exactitude  du 
calcul  des  terrassements,  opéré  d'a- 
près les  bases  établies  dans  l'avant- 
métré.  —  Analogue  pour  une  récla- 
mation relative  k  des  transports  de 
viragons  de  déblais  employés  eh  rem- 
blais. —  Déblais  imprévus.  —  Malgré 
une  clause  forfaitaire  du  devis,  si  les 
déblais  ont  présenté  des  difficultés  que 
les  parties  contractantes  n'auraient  pu 
prévoir  au  moment  de  Tadjudication 
des  travaux,  un  supplément  de  prix 
peut  être  dû  :  renvoi  k  Texpertise.  — 
Sujétions.  —  Transports.  —  La  cir- 
constance qu'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  a  refusé  de  transporter, 
pour  cause  d'encombrement,  une  partie 
des  matériaux  expédiés  aux  entrepre- 
neura,  n'est  pas  de  nature  à  leur  don- 
ner droit  k  une  indemnité. —  Le  trans- 
port des  matériaux  est  aux  risques  et 
périls  de  l'entreprise.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  mo- 
tivé sur  un  rapp>  7t  d'ingénieurs  non 
produit  dans  l'instance,  et  qui  no  peut 
même  pas  être  visé,  est-il  susceptible 
d'être  annulé  en  la  forme  ?  Non  résolu. 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 
—  Transaction  proposée  :  réclamation 
néanmoins  recevable.  —  La  circons- 
tance que  l'ingénieur  en  chef  aurait 
proposé  au  ministre,  à  titre  de  transac- 
tion, dans  un  rapport  qui  n*a,  d'ail- 
leurs, pas  été  approuvé,  rallocation 
d*une  indemnité  déterminée,  n*est  pas 
de  nature  à  motiver,  par  le  conseil  de 
préfecture,  Tallocation  d*une  indem- 
nité de  pareille  somme.  (C  dCÉt)^  248. 

—  (5)  Travaux  publics.  -^  Chemins  de 
fer.  —  {Ministi*e  des  travaux  publies 
contre  sieur  Frayssinet,)  —  Caution- 
nement et  retenue  de  garantie  :  Resti- 
tution ajournée  iuscju'après  réception 
et  liquidation  définitive  des  travaux  — 
Mise  en  régie.  —  Kn  cas  de  mise  en 
régie  régulière,  l'administration  ne 
doit  aucun  prix  de  location  du  maté- 
riel de  l'entrepreneur,  elle  ne  doit 
qu^une  indemnité  pour  pertes,  détério- 
ration du  matériel,  provenant  de  la 
faute  des  agents  de  l'administration, 
ou  emploi  de  tout  ou  partie  de  ce 
matériel  h  des  travaux  dépendant  d'un 
autre  lot  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
L'entrepreneur  mis  en  régie  n'a  pas  le 
droit  aexiger  de  l'administration  la 
reprise  de  son  matériel.  —  L'article  43 
est  inapplicable.  —  Résiliation.  —  Les 
modifications  apportées  au  projet  en 
cours  d'exécution,  lorsqu'elles  ne  mo- 
difient pas  l'essence  du  marché  n'en- 
tratnent  pas  la  résiliation  si,  aux  termes 
<1u  devis,  les  indications  des  dessins 
du  projet  n^  sont  pas  définitives.  — 
Travaux  distraits  de  l'entreprise.  — 
Non-lieu  à  résiliation  :  bien  que  com- 
pris au  détail  estimatif  du  lot,  les 
travaux  dont  il  s'agit  étaient  presque 
achevés  à  l'époque  de  l'adjudication  et 
l'entrepreneur  s'en  est  rendu  compte 
par  la  visite  des  lieux  sur  tout  le  tracé 
du  lot  adjugé. —  Diminution  du  sixième 
dans  la  masse  des  travaux.  —  Les  tra- 
vaux exécutés  sur  l'ordre  des  ingé- 
nieurs, avant  la  mise  en  régie  de  l'en- 
trepreneur, doivent  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  le  calrul  du  sixième,  en- 
core bien  qu'ils  n'aient  pas  été  portés  au 
détail  estimatif,  si  ces  ouvrages  sont 
de  même  nature  que  ceux  prévus.  — > 
Procédure.  —  Acquiescement  du  mi- 
nistre à  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  l'ordonne.  —  L'assistance  des 
ingénieurs  de  l'État  à  l'expertise  ne 
constitue  pas  un  acquiescement.  — 
Chef  de  réclamation  étranger  au  débat 
pnncipal.  —  A    l'occavion   d'une    in- 


stance concernant  uniquement  Im 
liation  de  l'entreprise,  l'entreprenfs 
n'est  pas  recevable  k  demander  qa 'et 
l'absence  d'attachements  réguliers,  te 
travaux  exécutés  soient  portés  n 
décompte  pour  la  somme  fixée  par  de» 
états  de  situation.  —  Cette  demande 
devra  être  formulée  lors  du  règleraeat 
du  décompte.  (C.d'J^^).  41.5. 

—  (6)  Travaux  publics  —  Chemins  de 
fer.—  {Sieur  Cocard  contre  Ministre 
des  travaux  publics.)  —  Arrfié  or- 
donnant une  expertise  :  carartère  pfé- 
paratoire.  —  Recours  non   recrvabk. 

—  Chômage  d'une  demi -journée  ré- 
sultant du  passage  du  train  de  récep- 
tion. —  Rejet  :  ce  chôma^  s'eic  pro- 
duit après  le  délai  dans  lequel  les 
travaux  auraient  dû  être  terminés.  — 

—  Déblais.  —  Il  n'y  a  pas  heu  d'al- 
louer un  prix  pour  reprise  de  déblais 
lorsque  le  transport  est  prévu  au  tom- 
bereau. —  Défonçage  de  chaussées  : 
application  du  prix  unique  prévu  pov 
les  déblais.  —  Mise  en  régie  non  exé- 
cutée :  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  T administra- 
tion n'a  pas  exécuté  une  mise  en  régie 
régulièrement  prononcée  à  raison  de 
la  négligence  de  l'entreprenettr.  — 
Prix  nouveau.  —  Substitution  d'oa 
mur  à  arceau  a  un  mur  plein.  — 
Rejet  :  d'après  un  bordereau  supplé- 
mentaire accepté  par  Tent repreneur, 
les  prix  du  devis  sont  seuls  appli- 
cables à  cette  maçonnerie.  —  «Pare- 
ments vus.  —  Ne  doivent  èire  comptée 
comme  parements  vus  que  les  surlaces 
qui  restent  réellement  vues  après  l'a- 
chèvement des  travaux.  —  Réclama- 
tion relative  à  la  disunce  des  trans- 
ports mentionnée  dans  un  attache- 
ment contradictoire  non  suivi  de 
réclamation  dans  le  délai  réglemen- 
taire :  rejet.  —  Retard  dans  la  livrai- 
son d'un  passage  à  niveau  :  rejet  :  an 
moment  oii  ce  passage  a  été  livré, 
l'entrepreneur  n'avait  pas  effectué  la 
moitié  des  déblais  à  exéraler  avant 
ceux  pour  lesquels  le  passage  avait  été 
prévu  :  pas  de  préjudice.  —  Sujétions. 

—  Fouilles  en  galerie  sous  la  Toie 
ferrée  :  pas  d'indenmité  :  ces  sujétions 
étaient  prévues  au  marché.  —  Travaux 
distraits  de  l'entreprise  et  confiés  à 
un  tiers  —  Privation  de  bénéfices  : 
renvoi  k  Texpertise.  (C.  d^Ét.),  5i4. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Chemîos  de 
fer.  —  Clauses  et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  ^  {Ministre  des   tnt- 
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vattx  pMics  contre  dame  veuve 
Pastrie  et  Société  du  comptoir  des 
entrepreneurs  de  Dijon.)  —  Lorsque 
IVnlrepreneur  décède  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux,  après  atoir  cédé 
)c  matériel  de  Tcntreprisc  à  un  tiers, 
les  hétitiers  de  l'entrepreneur  sont 
encore  recevables  à  exijier  de  Tadmi- 
nistration  la  reprise  du  matériel  dans 
les  conditions  de  l'article  43.  —  La 
convention  relative  ii  la  cession  du 
matériel  ne  peut  ni  préjudicier  ni  pro- 
fiter à  TEtat.  —  Le  concessionnaire  du 
matériel  n'est  pas  un  ayant  droit  de 
l'entrepreneur  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 43  ;  par  voie  de  conséquence,  il 
n'est  pas  recevabie  à  exiger  de  l'Etat 
ladite  reprise.  —  Procédure.  —  Délai. 
—  Recours  du  ministre. —  Recevabilité 
d'un  recours  formé  dans  les  trois  mois 
(le  la  nolifi<:ation  de  l'arrêté  attaqué, 
bien  que  plus  de  trois  mois  après  la 
transmission  administrative  de  cet  ar- 
rêté par  le  préfet  à  Tiap^énieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  (C.d'Et.),  TiiO. 
-  (8)  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieurs  Lacroix  et 
Many  contre  Ministre  des  travaux 
publics  )  —  Déblais.  —  Difficultés 
imprévues.  —  La  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis  d'après  la((uelle  le 
prix  moyen  du  mètre  cube  des  déblais 
est  établi  en  tenant  compte  des  di- 
verses natures  de  terrains,  avec  stipu- 
lation que  l'entrepreneur  devra,  avant 
l'adjudication,  s'assurer  très  exacte- 
nieni  de  toutes  les  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses-  tran- 
chées, ainsi  que  la  proportion  des  dé- 
blais d;ins  la  terre,  le  tuf,  le  rocher 
uu  pic,  a  la  pelle  et  ii  la  mine,  font 
obst^icle  à  l'allocation  d'un  prix  nou- 
veau, alors  qu'il  n'est  pns  justifié  que 
l'entrepreneur  ait  rencontré  des  ter- 
rains d'une  nature  autre  que  celle 
prévue  au  devis.  —  Si  en  principe  les 
comptes  doivent  être  dresbés  d'après 
les  quantités  réellement  elTcctuées, 
cette  règle  subit  une  exception  lorsque 
le  devis  stipule  que  les  métrés  partiels 
dressés  après  la  vérification  des  pi- 
quetages servi'nt  de  base  au  cube  des 
teritihses  et  de  leur  distance  de  trans- 
port, et  que  ces  résultats  ne  peuvent 
être  modifiés  qu'en  raison  de  change- 
ments ordonnés  en  cours  d'exécution, 
lesquels  doivent  être  l'objet  d'avanl- 
métrcs  spéciaux  présentés  à  la  signa- 
ture des  entrepreneurs.  —  Force  lua- 
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jeure.  —  Une  épidémie  de  choléra  qui 
a  désorganisé  les  chantiers  ne  consti- 
tue pas  uu  cas  do  force  majeure  sus- 
ceptible de  servir  do  base  à  une  de- 
mande d'indemnité.  —  Retard  dans  la 
livraison  d'une  partie  des  terrains 
(retard  de  six  mois)  ;  dans  l'espèce, 
pas  d'indemnité  :  l'entrepreneur  n'a 
pas  fait  de  prott'station  en  temps  utile. 

—  Travail  prévu  au  devis,  mais  non 
prévu  au  bordereau.  —  Application 
d'un  prix  nouveau.  (C.  d'Et.i  653. 

-  (9)  Travaux  publics.  —  Chimins  dé 
fer. —  Conditions  générales  uu  16  no- 
vembre 1866.—  {Sieur  Renard  contre 
Ministre  des  travaux  publies }  — 
Attachements.  —  La  circonstance  que 
l'administration  n^aurait  pas  relevé 
d'attachements,  pour  un  travail  exé- 
cuté par  l'entrepreneur  en  vertu  d'un 
ordre  de  service,  ne  fa.t  pas  obstacle 
k  ce  qu'une  indemnité  soit  allouée  k 
l'entrepreneur.  —  Renvoi  h  l'expertise. 

—  Déblais.  —  Distance  moyenne  des 
transports  diminuée  par  suite  de  la 
distraction  des  déblais  d'une  tranchée 
d'accord  avec  l'enlrcpreneur  et  dans 
les  conditions  du  marché  :  régularité. 

—  Difficultés  imprévues.  —  La  clau^se 
f)rfaitairc  insérée  au  devis  d'après  la- 
quelle le  prix  moyen  du  mètre  cube 
(.'c  déblais  est  établi  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  terrains,  avec 
stipulation  que  1  entrepreneur  devra, 
avant  l'adjudication  ,  s'assurer  très 
exactement  de  toutes  les  difficultés 
que  pourront  présenter  les  diverses 
tranchées,  ainsi  que  de  la  proportion 
des  déblais  dans  la  terre,  le  tuf,  le 
rocher  au  pic,  a  la  pince,  à  la  mine, 
fait  obstacle  h  l'allocation  d'un  prix 
nouveau,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  Icnirepreneur  aurait  trouvé  des 
terrains  d'une  nature  autre  que  celles 
prévues  au  devis.  —  Mise  en  dépôt  des 
déblais  non  effectuée  :  prix  de  la  mise 
en  dépôt  non  due.  —  Malfaçons.  — 
Réparation  du  tassement  des  remblais. 

—  Pas  d'indemnité.  —  Mise  en  dépôt 
de  déblais  au  delà  d'un  jet  de  pelle 
seul  prévu  :  indemnité  due.  —  Dom- 
mages à  l'entrepreneur.  —  La  faculté 
accordée  aux  ingénii^urs  de  modifier, 
en  cours  d'exécution,  les  profils  des 
tranchées  sans  indemnité  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  qu'il  soit  accordé  une 
indemnité  h  l'entrepreneur,  si  l'ordre 
de  recouper  les  talus  ne  lui  a  été  donné 
qu'après  l'exécution  complète  des  tra- 
vaux.—  Modification  de  plusd^un  tiers 
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Décompte  (suite)  : 
eu  plus  de  crrUiines  natures  d'ou- 
vrages.—  Lorsque  des  quaniités  d'ou- 
vrages effectués  en  plus  ont  été  ad- 
mises au  décompte ,  fadministration 
n'est  plus  reccvablc  à  prétendre  qu'ils 
n'ont  pas  élé  n"^j{uUèremeni  exécutés. 

—  Ordre  écrit  —  Lorsqu'un  travail 
est  prévu  au  devis,  Tentrepreneur  ne 
doit  pas  provoquer  un  ordre  écrit  de 
l'ingénieur  avant  de  Texécuter.  —  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  d'établir  un 
prix  pour  lis  itarcmenls  vus,  alors 
qu'ils  sont  obli;;ntoires  aux  termes  du 
devis,  bien  que  le  marché  ne  prévoie 
pas  le  prix  de  ce  travail.  —  Substitu- 
tion par  l'entrepreneur  de  moellons 
smillés  aux  moellons  têtues  prévus  au 
devis.  —  Pas   d'ordre  écrit.  —  Rejet. 

—  Suspension  dommageable  du  bat- 
tage de  pieux  définitivement  commandé, 
pas  d'ordre  écrit.  —  Uejct.  —  Procé- 
dure. —  Non-recevabilité  d'un  chef  de 
réclamation  non  soumis  au  conseil  de 
préfecture.  —  Réclamation  spécifiée 
dans  le  délai  de  vingt  jours  du  dé- 
compte. —  Heccvabiliié.  —  Réclama- 
lion  contre  un  ordre  de  service  en- 
traînant des  sujétions  non  recevable 
faute  d'avoir  été  immédiatement  for- 
mulée par  écrit  conformément  aux 
clauses  du  cahier  des  charges.  —  Re- 
tards  dans  la  livraison  des  terrains. — 
Terrains  livrés  à  rciitrcpreneur  un  an 
après  lu  mise  en  adjudication,  alors 
que  les  travaux  devaient  être  terminés 
au  bout  de  dix-huit  mois. —  Indemnité 
due.  —  Renvoi  à  l'expertise. —  Travail 
compris  dans  le  prix  d'un  autre.  — 
Rejet.  —  Travail  distrait  de  l'entre- 
prise donné  à  un  tiers  et  exécuté  par 
lui  avec  le  matériel  de  l'entrepreneur. 

—  Droit  à  indemnité.—  Remblai  effec- 
tué avec  des  déblais  d'emprunt  au  lieu 
de  l'être  avec  les  déblais  d'une  tran- 
chée distraite  de  IVntreprisc.  —  Pas 
d'indemnité.  [C.  d'Ét.),  6i7. 

—  (10)  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Conditions  générales  du  16  uo- 
Ycmbre  1866. —  (Sieur  Roffarie  contre 
Minisb'e  des  travaux  publics.—  Dé- 
blais. —  Lorsque  le  mètre  cube  de 
terrassements  a  été  fixé  à  forfait  sans 
classification,  le  prix  moyen  prévu  est 
applicable  sans  avoir  égard  à  la  pro- 
portion des  diverses  natures  de  dé- 
blais, alors  qu'en  fait  les  terrains 
rencontrés  sont  ceux  révélés  par  les 
sondages.  —  Réclumation.  —  Le  dé- 
compte qui   ne  contient   aucun   règle- 


ment  définitif  de^    comptes    rie  Teo- 
treprise,    ni    aucune    indication    de» 
payements  effectués  par  radmiuislra- 
tion  en  vertu  de  l'article  15  du  rabi^r 
de  1866.  ne  fait  pas  courir  le  d'Iai  d^ 
vingt  jours    fixé    jwir    l'article   41.  — 
Renvoi   devant   le   Ministre   pour  ftn- 
procédé  .tu  règlement  définitif.  —  Ré- 
gie. —    Le   fait   par    l'admiuistraliiio 
d'avoir  ))ayé  des  salaires  ariérés  dsns 
les    termes   de    l'article  15  du  cahier 
de  1866   ne  constitue  ))as  une  régie, 
dans  le  sens  de  l'article  35,  alors  qu'en 
fait   l'entrepreneur   n'a   ]»as  cosc  .ti 
diriger    les   chantiers.    —    En    rous"'- 
quence,    l'Etat  ne    peut  être   tenu  de 
payer  Je   salaire    de   ces  ouvriers,  vt 
une  indemnité  pour  location  de  maté- 
riel, perle  d'industrie,  etc.  (C\  d'Et,\ 
634. 
—  ill)  Travaux  publics.  —  Chemins  Je 
fer.  —  Terrassements.  —  [Sieur  Ci'r- 
veau  et  hf'ritiers  Palhorey.)  —   Dé- 
blais. —  La  clause  forfaitaire  insérer 
au  devis  particulier  de  l'entreprise  ri 
portant  qu'avant  de  déposer  sa  soumis- 
sion,   l'entrepreneur    do!l    bc    rendra 
compte,  avec  le   plus   grand  soin,   tlv 
l'exactitude  des  prix  du  projet,  —  que 
dans  tous  les  cas,  par  le  fait  seul  du 
dépôt   de  sa  soumission,  il  est  léputé 
avoir,  une   connaissance   parfaite    du 
ten*arn  et  considéré  comme  acceptant 
le  prix  de   déblai   à   forfait  avec  tout 
l'aléa  qu'il  comporte,  ledit  prix  com- 
prenant toutes  les  sujétions  et  »'appli- 
quant  indistinctement  à  tous  les  déblais 
sans  classification ,  —   fait  obstacle  à 
ce  que  l'entrepreneur  obtieune  un  prix 
supplémentaire    pour   insuffisance   de 
sondages,  dureté  du  terrain  ou   pro- 
portions imprévues  de  déblais  de  pou- 
dingue, conglomérats  et  blocs  grani- 
tiques. (C.  f^fc'/.),  848. 
—  (12}  Travaux  publics.  —  Chemins  df 
fer.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —   (Sieun(  FtintayaUi 
et  Campana  contre  Ministre  des  tra- 
vaux puôlics.)  —  Force  majeure.  — 
Des  crues   ordinaires  et    périodiques 
conformes  au  régime  d'un  fleuve  ur 
peuvent  pas  être  considérées  comme 
un  cas  de  force  majeure,  susceptible 
d'ouvrir    un    droit    à    indemnité.    — 
Changement  de  carrière  en  cours  d'exé- 
cution, moyennant  un  prix  supplémea- 
taire  accepté  par  l'entrepreneur  après 
examen  des  lieux;  demande  d'indem- 
nité fondée  sur  ce  que  ladite  carrière 
étant  déjà  occupée  par  on  autre  entre- 
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preneur,  Tentrepreneur  aurait  dû  aller 
chercher  des  matériaux  dnns  une  autre 
carrière  ;  rejet  :  la  carrière  étant  suffi- 
sante pour  les  deux  entreprises.  — 
Attachements  signés  sans  réserves.  — 
Application  rie  la  déchéance  en  résul- 
tant à  la  classification  des  déblais  et 
au  cube  des  diverses  espèces  de  ma- 
çonnerie —  Déblais.  —  Fouilles  de 
fondations.  —  Demande  d*un  supplé- 
ment de  prix  pour  sujétions  résultant 
de  la  nécessité  de  débarrasser  les 
bords  des  excavations  :  rejet  :  le  prix 
du  bordereau  rémunère  toutes  les  opé- 
rations d'extraction.  —  Difficultés  Im- 
prévues. —  Clause  forfaitaire.  —  En 
présence  de  la  clause  forfaitaire  stipu- 
lant qu'il  n'y  aura  que  deux  catégories 
de  déblais  :'  1**  la  terre^  le  tuf  ou  la 
rocaille  (n»  l  du  bordereau);  2»  le  ro- 
cher, à  la  pince  ou  à  la  mine  (n**  3  du 
bordereau) ,  et  que  Tenlrepreneiir  de- 
vra se  rendre  compte,  avant  Tadjudi- 
4!atiou,  des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tranchées,  parce 
qu'après  radjudiention,  les  prix  ne 
pourront  être  modifié»  sous  aucun  pré- 
texte, l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  Jsi  demander  un  prix  nouveau, 
soit  à  raison  de  Tinsuffisance  des  son- 
dages, soit  à  cause  de  la  dureté  im- 
prévue du  rocher  dans  les  tranchées. 
—  Dommages  résultant  du  fait  de 
l'administration.  —  Célérité  prétendue 
exceptionnelle,  mauvaise  direction  des 
travaux,  griefs  non  justifiés.  —  Ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre  par 
suite  de  grands  travaux  exécutés  en 
régie  par  l'Ëtat  :  faits  n'engageant  pas 
la  responsabilité  de  l'Ëtat  et  ne  pou- 
vant, dans  tous  les  cas,  qu'ouvrir  un 
•droit  à  résiliation.  —  Faux  frais  :  la 
fourniture  des  bois  pour  ponts  de  ser- 
vice  et  des  échafaudages  des  grands 
ponts  rentre,  d'après  le  cahier  des 
charges,  dans  les  outils  et  faux  frais 
nécessaires  a  l'entreprise  :  indemnité 
refusée.  —  Matériaux  approvisionnés 
•et  non  mis  en  œuvre  :  application  du 
prix  du  bordereau.  —  Prix  des  pierres 
■de  déblais  établi  sans  indication  rela- 
tive au  transport,  applicable  par  suite 
à  toutes  les  pierres,  sans  distinction 
entre  celles  transportées  à  petite  ou  à 
grande  distance.  (C.  cTEt.),  974. 
—  (13)  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Au- 
barei  contre  Ministre  dès  travaux 
piiôUcs,)  —  Régie.  —  Refus  d'obtem- 


pérer k  une  mise  en  demeure  relative 
au  nombre  d'ouvriers  k  employer  et 
aux  approvisionni ments  k  faire;  mise 
en  régie  régulière. —  Déchéance  d'une 
réclamation  formée  plus  de  vingt  jours 
après  la  notification  du  décompte.  — 
Réclamations  non  précisées  ou  non 
justifiées  :  rejet.  —  Travaux  imprévus. 

—  Plus-value  allouée  pour  augmenta- 
tion d'épaisseur  des  lattis;  rejet  d'une 
demande  de  plus-value  à  raison  d'ou- 
vrages exécutés  par  suite  d'une  erreur 
de  Tentreprcncur  :  régularité.—  Subs- 
titution, imposée  k  l'entrepreneur,  de 
briques  plus  coûteuses  que  eellrs  pré- 
vues :  pas  d'indemnité;  cette  substitu- 
tion n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'en- 
trepreneur par  suite  d'une  diminution 
de  main-d'œuvre.  (C.  d'Et.)^  1097. 

—  (14)  Travaux  publics.  —  Travaux  de 
curage.  —  {Syndical  des  marais  de 
Seillous  contre  sipur  Armelin.)  — 
Cube  des  déblais  supplémentaires.  — 
Ëboulements.  —  Changement  du  lieu 
de  dépôt  des  déblais.  —  Appréciation 
de  l'indemnité.  —  Travaux  constituant 
des  faux  frais  de  l'entreprise.  —  Plan- 
tation de  pieux  pour  prévenir  le  glisse- 
ment des  déblais;  —  enlèvement  des 
joncs  et  broussailles  le  long  de  la  ri- 
vière à  curer.  —  Intérêts  dus  de  plein 
droit  trois  mois  après  la  réception  des 
travaux  pour  les  sommes  non  manda- 
tées, ou  du  jour  de  la  délivrance  des 
mandats.  —  Frais  de  dérivation  des 
eaux  du  cours  d'eau  compris  dans  le 
prix  des  déblais;  —  augmentation  du 
volume  des  eaux  indiqué  dans  un  rap- 
port d'ingénieur  ne  faisant  pas  partie 
des  pièces  du  marché  :  non-lieu  a  in- 
demnité. (C.  rf'E^),  2i*9. 

—  ^15J  Travaux  publics.  —  Rivières  na- 
vigaoles  et  flottables.  —  Amélioration 
de  la  navigation  du  Rhône.  —  {Minis- 
tre des  travaux  publics  conti'e  sieur 
Monier.)  —  Sujétion.  —  Allongement 
de  parcours  pour  le  transport  des  ma- 
tériaux ;  indemnité  accordée.  —  Ordre. 

—  Une  note  remise  par  l'ingénieur, 
contenant  les  indications  k  suivre  pour 
l'exécution  du  travail,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  ordre  écrit,  —  L'ad- 
ministration a,  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
fait  figurer  ce  travail  au  décompte.  — 
Diminution  de  plus  d*un  tiers  dans  le 
cube  prévu  d'une  certaine  nature  d'ou- 
vrage. Indemnité  allouée  i>our  perte  de 
bénéfices.  —  Subitilution  d'un  travail 
nouveau  k  un  travail  achevé.  —  La 
clause  du  cahier  des  charges  spéciales 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 

d'après  laquelle  renlreprenenr  devra 
exéculer^  aux  condilions  du  devis  et 
aux  prix  du  bordereau,  le  travail  con- 
fornu'iiient  aux  tracée  et  profils  remis 
par  l'ingéDieur  sans  pouvoir  élever  de 
réclamations  à  raison  des  modifications 
qui  seraient  apportées  aux  profils,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où,  après  l'achè- 
vement des  ouvrages,  Tadministration 
ordonne  de  les  supprimer  et  de  les 
remplacer  par  un  ouvrage  nouveau 
exécuté  dans  des  conditions  imprévues. 
Allocation  d'un  prix  nouveau.  —  Tra- 
vaux distraits  de  l'entreprise.  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  à  un 
enirtï)roneur  pour  suspension ,  par 
suite  d'épiiiscmcnt  des  crédits,  de  tra- 
vaux ultérieurement  adjugés  à  un  autre 
onircpreiieur  lorsque  ces  travaux 
n'étaient  pas  compris  dans  l'adjudica- 
tion, que  leur  montant  était  indéter- 
miné et  que  l'entrepreneur  ne  les  avait 
soumissionnés  qu'à  un  prix  excédant 
ceux  du  marché.  —  Dommage  causé  a 
l'entrepreneur  par  le  déplacement  de 
chantiers  ordonné  par  suite  de  la  sus- 
pension des  travaux  sur  un  point  et  de 
l'ordre  de  les  reprendre  sur  un  auti*c 
point.  Indemnité  allouée.  (C,  d'Ei.)y 
4lî2. 

—  (16)  Travaux  publics.  —  Marais  (Des- 
sèchement de).  —  Travaux  d'entretien 
exécutés  par  le  concessionnaire,  pour 
le  compte  du  syndicat.  —  Rembourse- 
ment —  {Sf/nùical  des  marais  du 
littoral  dfi  la  Gironde  contre  sieurs 
Clerc  y  TesSier  et  C'.)  —  Chose  jugée. 
—  tn  préscnde  d'un  arrêt  mettant  à 
la  charge  du  syndical  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  par  le  con- 
cessionnaire pour  l'entretien  des  ouvra- 
ges à  dater  de  leur  réception  définitive, 
le  syndicat  n'est  pas  rucevable  à  con- 
tester le  principe  même  du  rembour- 
sement.—  Dépenses  d'entretien  —  com- 
prenant les  frais  des  journées  des  ou- 
vriers et  les  honoraires  des  ingénieurs, 
~  exécutés  soit  avant  la  réception  dé- 
finitive, soit  d'urgence  après  cette  ré- 
ce])tion,  mises  à  la  charge  du  syndicat 
(C.  d'Et),  1077. 

—  (17;  Iravaux  publics.  —  Génie.  — 
Communes.  —  Chemins  ruraux.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  neur 
Dura?id  et  ville  d'Epinal.)  —  L'Etat 
est  seul  responsable,  à  l'exclusion  de 
la  ville,  du  dommage  causé  au  riverain 
d'un  chemin  rural  appartenant  à  une 
commune  à  raison  des  travaux  exécu- 


tés par  le  service  du  génie,  avee  l'av- 
torisation  du  maire  mais  aux  frais  ex- 
clusifs de  l'autorité  militaire.  — 
Abaissement  du  sol  d*ua  rfaemiii  rural 
au  droit  d'une  propriété  riveraioe  ;  so- 
lidité de  la  maison  compromise  par 
suite  du  fiécbaussement  des  fonda- 
tions, diminution  des  facilités  d'accès: 
indemnité  due.  —  CompensatioD  de 
plus-value  non  admise  :  la  plua-valae 
n'est  ni  directe,  ni  appréciable.  (C. 
d'El.).  13* 

—  (18)  Travaux  publics.  —  Géaie.  — 
Caserne  d'infanterie  de  Périgueux.  — 
Devis  général  de  1857.  —  {Sieur  Ja- 
nin  contre  Ministre  de  ta  (fuerre)  — 
Les  réserves  faites  sur  les  carnets 
d'attachements  ou  dans  des  lettres  an- 
térieures à  l'établissement  du  compte 
d'un  exercice,  ne  dispensent  pas  Veo- 
trepreneur  de  rcnouvelir  et  de  préciser 
ses  réclamations  clans  les  six  niois 
qui  suivent  le  règlement  définitif  et  gé- 
néral des  travaux  de  rexerriee,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  lejeiées  par 
l'administration.  —  Un  règlement  gé- 
nérai  qualifié  de  définitif  et  signé  jmds 
réserve  par  l'entrepreneur  devient  dé- 
finitif à  son  égard ,  mais  il  est  provi- 
soire vis  à-vis  de  l'Etat  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  approuvé  par  le  ministre  ;  en 
conséquence,  les  modifications  appor- 
tées par  l'Etat  ou  d'un  commun  arctird 
avant  cette  approbation  ne  lui  donnent 
pas  le  caractère  de  provisoire  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur  et  n'empêchent  pas 
le  délai  de  courir  à  son  é^ard  pour  h-s 
réclamations.  —  Les  inscriptions  por- 
tées au  compte  d'un  exercice  poMérieur 
de  travaux  exécutés  dans  un  exercice 
précédent  et  omis  dans  le  décoaiple 
correspondant,  n'altèrent  ni  la  sincé- 
rité ni  le  caractère  définitif  du  dé- 
compte où  elles  sont  faites.  Il  en  serait 
dilTéremment  des  inscriptions  antici- 
pées de  travaux  non  encore  effeclués. 
—  Les  renonciations  ne  se  présumant 
pas,  le  fait  par  le  chef  du  génie  d'avoir 
reçu  et  même  accueilli  des  réclama- 
tions tardives  ne  rend  pas  le  ministrt^ 
non  recevable  à  opposer  ensuite  la  dé- 
chéance encourue.  [C.  d*Et.)j  143. 

—  (19)  Travaux  publics.  —  Génie.  — 
Mise  en  régie.  —  Résiliation.  —  Devis 
général  du  7  mai  1859.  —  {Sieur  For- 
tier  contre  Atinistre  df  la  guerre.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  demande  d'expertise 
formée  par  l'entrepreneur  après  rési- 
liation, à   l'effet    d'éubllr  Téut    des 
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lieux,  rinyentaire  da  matériel,  etc.,  la 
rejette  par  le  motif  qu'il  est  suffisam- 
ment fait  droit  par  Tapplication  de 
Tarticle  53  du  devis  f^énéral  qui  pres- 
crit au  sous-intendant  militaire  d'en 
dresser  un  procès-verbal,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférô  directement 
€n  appel  au  Conseil  d'Etat.  —  Cet 
arrêté  n'est  que  préparatoire  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
discute,  le  cas  échéant,  la  valeur  des 
constatations  opérées.  (C.  d'Et;)^iOL 
-  i'iO)  Travaux  publics.  —  Génie.  — 
Place  de  Marseille.  —  Conditions  gé- 
nérales du  â'i  novembre  1876. —  {Sieur 
Fowmier  contre  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Transport  de  matériaux  à 
pied  d'œuvre,  pour  travaux  d'enlreiien 
par  petites  quantités,  faute  de  maga- 
sin; sujétions;  l'ejct  :  l'Etat  n'est  tenu 
à  prêter  ni  locaux  ni  terrains  pour  les 
besoins  de  l'enireprise.  —  Travaux 
exécutés  il  l'économie,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  le  cahier  des  conditions 
générales,  mais  dans  les  conditions 
prévues  par  le  devis  particulier  :  non 
lieu  à  indemnité  :  l'entrepreneur  n'a 
présenté  aucune  protestation  contre 
les  constatations  des  attachements.  — 
Attachements.  Déchéance  de  réclama- 
tions formées  après  la  signature  des 
carnets  d'attachement.  —  Dommages 
à  Tentrepreueur.  Privation  de  bénéfice. 
Fourniture  de  tMTO  végétale  enlevée  à 
t'entreprise  et  prise  dans  une  propriété 
del'Ëtat;  extraction  de  rochers  donnée 
à  des  carriers  :  pas  d'indemnité,  l'ad- 
ministration n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
qu'elle  s'était  réservée.  —  Déblais  en- 
levés sans  droit  à  l'entrepreneur  :  in- 
demnité de  iO  p.  100  accordée  pour 
manque  h  gagner.  —  Fournitures  et 
travaux  non  prévus  au  bordereau, 
exécutés  par  des  tiers,  bien  que  l'en- 
trepreneur ait  demandé  k  user  de  son 
droit  de  préférence  à  égalité  d'offres; 
indemnité  allouée  pour  privation  de 
bénéfices.  —  Intérêts  dus  seulement 
du  jour  de  la  demande.  —  Ordre.  Tra- 
vail plus  onéreux  exécuté  sans  ordre: 
rejet.  —  Prix.  Maçonnerie  de  briques 
des  jambages  et  des  plates-bandes  des 
portes  et  des  croisées  comptée  comme 
grosse  maçonnerie  :  application  du 
devis.  Rejet.  —  Parements  vus  de  ma- 
çonnerie dite  opus  incertum  :  appli- 
cation du  prix  porté  au  bordereau.  — 
Application  exacte  des  prix  du  bor- 
dereau —  Journées  d'ouvriers.  Prix. 
CiOntestation  sur  la  classe  dans  laquelle 


doivent  être  compris  des  maçons  :  non 
recevabilité;  les  officiers  du  génie  ont 
un  pouvoir  absolu  pour  opérer  cette 
classification.  —  Sujétions.  Crépis  en- 
duits. Nombre  de  couches  nécessaires 
k  la  bonne  exécution  du  travail  supé- 
rieures k  celles  prévues  :  plus-value 
allouée.  —  Transports  de  terre  sur 
une  rampe  dont  1  inclinaison  était  su- 
périeure il  celle  prévue;  aucune  pro- 
testation en  cours  d'exécution  :  rejet. 

—  Transport  de  déblais  à  travers 
champs  :  pas  de  sujétion  ;  rejointoie- 
nientde  maçonneries  faites  après  coup  ; 
droit  de  i'administnition  :  pas  de  sujé- 
tion; scellement  dans  la  maçonnerie 
de  briques  :  application  du  prix  unique 
préva  sans  distinction  pour  toute 
espèce  de  maçonnerie.  —  Façon  donnée 
au  dallage  plus  onéreuse  que  celle  pré- 
vue :  plus-value  accordée  ;  eau  fournie 
pour  les  travaux  avec  des  difficultés 
exceplionellos  :  indemnité  allouée.  [C. 
d'Et.),  636. 

—  (21)  Travaux  publics.  —  Génie.  — 
{Sieur  Omnès  contre  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Procédure.  —  Doit-il  êlrc 
nécessairement  fait  élat  par  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentienx  de  conclusions  déposées 
après  que  la  section  a  statué  sur  l'af- 
faire et  au  moment  même  de  l'audience 
publique?  —  Ordre  de  service  cons 
tatunt  que  la  réclamation  a  été  formée 
dans  le  délai  de  cinq  jours.  —  Rece- 
vabilité. —  Déblais.  —  Transport  au 
camion.  —  Lorsque  le  "devis  dispose 
que  les  transports  exigeant  trois  relais 
au  plus  seront  efl'ectués  d'après  les 
moyens  prescrits  par  les  officiers  du 
génie  et  laisse  à  l'entrepreneur  le  choix 
des  moyens  pour  les  transports  plus 
éloignés'  en  stipulant  que ,  quel  qu« 
soit  le  mode  employé,  les  transports 
seront  payés  comme  s'ils  étaient  exé- 
cutés au  tombereau,  l'entrepreneur  est 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
les  déblais  au  delà  de  trois  relais  pour 
lesquels  l'emploi  du  tombereau  était 
impossible.  —  L'entrepreneur  a  droit, 
en  conséquence,  h  un  supplément  de 
prix  pour  les  reprises  de  terre  que 
l'impossibilité  d'employer  le  tombereau 
sur  tout  le  parcours  a  rendues  néces- 
saires. (C.  d'Et.),  985. 

—  (ti)  Travaux  publics.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  1 1  novembre  I86G. 

—  {Département  de  la  Seine- Infé- 
rieure contre  héritiers  Raverat.)  — 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 

Sujétions.  —  Drcssftmcnl  des  talus, 
rejointoiement  des  marron uerics«  plus- 
value  accordée.  —  liilérêls.  —  Uécep- 
tion  provisoire,  résultant  de  la  livrai- 
son de  la  roule  à  la  circulation  :  intérêts 
dus  k  compter  de  la  date  où  la  récep- 
tion définitive  aurait  dû  être  faite,  soit 
un  an  après  la  réception  provisoire.  — 
L'administration  se  réservant  la  pro- 
priiHé  des  matériaux  trouvés  dans  les 
fouilles  ,  l'eniropreniur  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  privation  de 
bénéfice  à  raison  de  l'emploi  par  l'ad- 
ministration, pour  des  ouvrages  non 
prévus  au  devis  primitif,  des  maté- 
riaux trouvés  dans  les  fouilles.  (C. 
d'Ei.).  397. 

—  ('i3)  Travaux  publics.  —  Route  natio- 
nale. —  Rectification.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
18(>tJ.  —  (Sieur  Rome  fort  contre  Mi- 
nistre des  travaux  publics.)  —  Car- 
rière nouvelle. substituée  à  celle  prévue 
au  devis.  —  Rejet  :  l'insuffisance  de 
la  carrière  prévue  ne  résulte  ni  des 
constatations  opérées  au  cours  des  tra- 
vaux ni  des  ordres  de  service.  —  Pro- 
cédure. —  Mol  ifs.  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  visé  sommairement  les  conclu- 
sions de  la  requête,  njelte  divers  chefs 
de  la  réclamation  par  un  considérant 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  débats  que 
les  autres  réclamations  du  demandeur 
sont  sans  justification  et  sans  fonde- 
ment »  ne  doit  pas  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs.  —  Réclamations.  —  Dé- 
lai. —  Déchéance  d'une  réclamation 
pour  —  augmentation  de  la  distance 
des  trauspoi  is  formée  plus  de  dix  jours 
après  le  piquetage  ;  —  pour  sujétion 
imprévue  non  formée  dans  le  délai 
prévu;  —  déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  vingt  jours  après  la 
présentation  du  décompte.  —  Relards 
d'une  année ,  après  l'ouverture  des 
chantiers,  dans  la  remise  d'une  pro- 
priété nécessaire  à  rexécutiou  des 
travaux  :  indemnité  due  ;  renvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Remblais  supplémentaires 
non  justifiés  par  des  avant-métrés  né- 
cessaires ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  avant  leur  exécution.  Rejet.  — 
Travaux  exécutéb  après  la  mise  en  ré- 
gie au  compte  do  l'entrepreneur,  bien 
que  l'allégation  de  l'entrepreneur  qu'il 
les  avait  déjà  exécutés  se  trouve  cor- 
roborée par  cette  circonstance  qu'ils 


ne  figurent  pas  sur  le  tableaa  des  m- 
vrages  restant  à  exécuter  après  rarrèié 
de  mise  en  régie  :  reoTOÎ  h  l'experiis«. 
(C.  d'Et.),  543. 
—  (24)  Travaux  publics.  —  Chemins  vi- 
cinaux de  grande  conimuoicatioo.  — 
Rectification  de  .cote.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  a  dé- 
cembre 1870.  —  (Sieur  Daniel  amitt 
préfet  de  la  Lozère.)  —  Force  ma- 
jeure. —  Eboulements,  demande  de 
paiement  d'un  cube  supplémealaitt  ; 
rejet  :  l'entrepreneur  n'a  pas  signala 
le  fait  de  force  majeure  dans  les  dix 
joui*s  prévus  par  l'article  i8.  —  Rés^i- 
lialion  pour  augmentation  dans  la 
masse  des  travaux.  —  Caleal  do 
sixième.  —  Dans  Pespèce,  en  tenant 
compte  des  travaux  exécutés  par  Tea- 
trepreneur  et  par  la  régie,  le  montaot 
des  travaux  est  inférieur  aux  prévisions 
du  devis  augmenté  du  sixième  :  rejet. 

—  Quantité    de   fouilles  de   fondation 
excédant  de  plus  d'un  tiers  les  préri- 
sions  du    devis  :  supplément  de  prix 
alloué  à  l'entrepreneur  en  ras  de  pré- 
judice, sur  tout  ce  qui  excède  les  pré- 
visions du  devis,  et  non  seulement  sur 
l'excédent  du  tiers.  —  Régie  régvlîère. 
Lenteurs.  —  C'est  »\   bon  droit  qu'un 
entrepreneur  a  été  mis  en  régie  s'il  n'a 
pas  tenu  compte  des  ordns  de  service 
et  n'a  pas  obéi  ii  une  mise  en  demeure 
lui  enjoignant  d'occuper  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  sur  les  cbanliers.  alors 
du  moins  que  les  décomptes  annaelsdes 
travaux  lui  ont  été  notifiés  sans  retard 
et  qu'il  a  été  avisé  que  les  crédits  né- 
cessaires h  l'achèvement  de  Tentnfprise 
étaient   disponibles.    —  Approvision- 
nements  de    bornes.    —    Rejet  :   |>as 
de    préjudice  pour  Tentrepreneiir.  — 
Approvisionnements    de  pierres  payés 
en  déduisant  les  matériaux  de  mauvaise 
qualité  et  les  frais    de  mains-d'œuvre 
nécessaires  pour  leur  emploi.  —  Ap- 
provisionnements évalués  dans  un  in- 
ventaire approximatif  dressé  par    les 
agents  voyers  ;  rectification  d'après  les 
données    de    l'expertise.  —    Attache- 
ments. Ils  doivent  servir  de  base  au 
décompte,  de  pi'éférence    aux    appré- 
ciations  approximatives  des   experts. 

—  Les  attachements  tenus  par  les 
agents  de  l'administration  ne  peuvent 
être  opposés  à  l'entrepreneur  iorsqu'iU 
n'ont  pas  été  pris  conlradictoiremenl 
avec  lui;  adoption  de  l'avis  du  tiers. 
expert.  —  Carrières  prévues  iasuffi- 
santés.  —  Lorsque  d'après  le  devis  le 
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sablp  doit  ^tre  pris  dans  le  lit  des  cours 
d'eau  travereés  ou  avoisiuant  le  tracé, 
ou  dans  une  carrière  déterniitide,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  une  indemnité  pour 
augmentation  moyenne  des  transports 
si  le  sable  a  fait  défaut  dans  les  cours 
d'eau  traversés.  —  Déblais.  —  En  pré- 
sence d'une  clause  du  cahier  des  char- 
ges portant  que  Tétat  de  piquetage  et 
les  évaluations  de  Tavant -métré  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif 
.du  calcul  des  ten'assemeuts ,  c'est  ïi 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  admis,  pour  tixcr  le  cube  des  déblais 
à  payer  à  Tenlrepreneur,  le  cube  prévu 
au  devis,  accepté  sans  réserves  par 
Tenirepreneur  .  diminué  des  déblais 
exécutés  en  régie  et  établis  k  l'aide  des 
attachements  tenus  par  la  régie.  — 
Déblais  pour  fondation  des  murs  supé- 
rieurs payés  au  prix  prévu  pour  les 
fondations  des  murs  de  s-oulëneiiient. 
—  Difficultés  imprévues.  —  Clause 
forfaitaire.  —  En  présence  de  la  cause 
forfaitaire  insérée  dans  le  devis  parti- 
culier de  l'entreprise  aux  termes  de  la- 
auellc,  par  le  fuit  de  sa  soumission, 
1  entrepreneur  reconnaît  que  l'examen 
des  lieux  lui  suffit  pour  fixer  son  ra- 
bais sur  le  prix  des  déblais  en  tenant 
compte  do  l'aléa  inhérent  au  marché, 
et  s'interdit  toute  réclamai  ion  h  raison 
de  la  dureté  imprévue  des  déblais  et 
de  cette  circonstance  que  le  prix  des 
déblais  porté  au  bordereau  est  un  prix 
moyen  k  forfait,  l'entrepreneur  n'est 
pus  recevable  à  demander  l'appiication 
d'un  prix  nouveau ii  raison  des  déblais  de 
rocher  compacte  d'une  dureté  excessive 
ayant  nécessité  l'emploi  de  la  dynamite, 
mais  rentrant  dans  la  nature  "de  ceux 
prévus.  —  Dommages  causés  à  l'en- 
trepreneur. —  Allongeaient  du  par- 
cours de  la  roule  en  cours  d'exécution  : 
supplément  de  prix  alloué.  —  Malfaçons 
non  réparées  malgré  un  ordre  de  ser- 
vice ;  exécution  d'office  ;  dépense  laissée 
k  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Ué- 
clbuiations.  —  Lorsque  l'entrepreneur, 
mis  en  demeure  d'accepter  le  décompte 
de  la  régie,  se  borne,  au  lieu  do  faire 
connaître  les  articles  contestés,  à  se 
référer  à  ses  conclusions  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture  rela- 
tives aux  travaux  exécutés  avant  la  ré- 
gie, il  y  a  lieu  de  considérer  le  dé- 
compte comme  accepté.  {C.  e/'ii'/.),  l.'iO. 
-  (4.'»)  Travaux  publics.  —  Routes  na- 
tionales en  Algérie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866. 


—  {Sieurs  Verrîer  et  Legrand.)  — 
Honchérissement  du  prix  de  main- 
d'œuvre  résultant  d'une  disette  dans  lo 
pays  ;  rejet  :  ce  fait  n'aurait  pu  qu'ou- 
vrir en  faveur  de  l'entrepreneur  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  son  mar- 
ché. —  Recevabilité  d'une  réclamation 
formulée  dans  une  lettre  transmise 
aux  ingénieurs  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  l'acceptation  du  dé- 
compte. —  Retard  duns  les  paiements 
d'acomptes  pendant  l'exécution  des 
travaux  :  non-lieu  à  l'allocation  de 
«iommages-intérêls  —  Avant-métré. -*- 
Modifications.  Déblais.  —  En  présence 
de  la  clause  forfaitaire  du  devis,  d'après 
laquelle  les  évaluations  contradictoires 
des  déblais  faites  au  début  de  l'entre- 
prise doivent  servir  de  hase  au  règle- 
ment définitif  du  cube  des  terrasse- 
ments et  ne  peuvent  être  modifiées 
qu'au  moyen  d'un  avant-métré  parti- 
culier, en  cas  de  changements,  l'absence 
de  cet  avant-métré,  ré-ultant  du  fait  do 
radministration,  ne  fait  pus  obstacle  h 
ce  que  l'ciUreprencur  réclame  une  In- 
demnité pour  le  préjudice  que  lui  a 
fait  éprouver  la  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  d'ouvrir  de  nouveaux  emprunts 
à  raison  des  difficultés  imprévues  du 
transport  d'une  partie  aes  déblais  pré- 
vus. —  Substitution  de  matériaux  de 
qualité  équivalente  h  ceux  prévus  au 
devis  accepté  pur  les  ingénieurs  :  non 
lieu  à  réduction  du  prix  prévu.  —  Tra- 
vail compris  dans  un  autre.  —  Sont  k 
la  charge  de  l'entrepreneur  —  l'acqui- 
sition du  bois  nécessaire  à  la  construc- 
tion dejs  cintres  pour  les  ponceaux  n'ex- 
cédant pas  4  mètres  d'ouverture,  le 
dressement  des  talus  qui  est  compris 
dans  la  confection  des  remblais  ;  —  au 
contraire,  il  est  alloué  une  indemnité 
pour  l'arracliugo  des  souches;  l'arase- 
ment de  roches  et  le  tiansport  de  l'eau 
nécessaire  U  la  confection  des  mortiers 
(en  Algérie.)  —  Le  supplément  de  prix 
alloué  à  l'entrepreneur  du  transport  de 
l'eau  nécessité  par  l'augmentation  du 
cube  des  maçonneries  doit  être  calculé 
non  sur  la  différence  entre  les  quan- 
tités exécutées  et  les  quantités  prévues, 
augmentées  d'un  tiers,  mais  sur  lu 
totalité  des  maçonneries  qui  ont  excédé 

les    quantités   prévues  au   devis.  (C. 
dTEt.),  1108. 

2"  Travaux  publics  commiinaax. 

—  (26)  Travaux  publics  communaux.  — 
Maison  d'école.  —  [Commune  de  Fi- 
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DÉCOMPTE  [suile]  : 
randeviUe  contre  sieur  Ls  Boisse- 
lier.)  —  Procédure.  —  La  commune 
qui  en  première  instance  s^est  bornée 
à  demander  une  reclification  sur  trois 
chefs  déterminés  du  décompte,  n'est 
pas  rccevablc  à  modifier  ses  conclu- 
sions en  appel,  en  se  fondant  sur  des 
erreurs  commises  dans  la  vérification 
des  métrés.  —  Ces  conclusions  consti- 
tuent une  demande  nouvelle.  —  La 
commune  qui  a  sans  reserves  accepté 
le  procès-verbal  de  réception  définitive 
(lequel  indiquait  le  montant  du  dé- 
compte et  le  solde  restant  à  payer), 
u'csl  pas  encore  recevabic  à  contester 
les  métrés  qui  ont  servi  de  base  au 
décompte.  (C.  cTEt.),  137. 

—  (27)  Travaux  publics  communaux.  — 
Moulin  à  vent.  —  Itéception  provisoire 
et  définitive.  —  Besponsnbillté  décen- 
nale. —  [Commutie  de  Marseillette 
contre  sieurs  Fafeur  frères,)  —  Ré- 
ception définitive.  —  Lorsque,  confor- 
mément à  une  décision  du  Conseil 
d'Etat,  les  entrepreneurs  ont  mis  leurs 
travaux  en  état  de  réception  définitive, 
le  refus  du  maire  de  consentir  k  cette 
réception  définitive  u'a  pas  pour  con- 
sé(|ucncc  de  laisser  le  travail  aux  ris- 
ques de  l'entrepreneur.  —  Responsabi- 
lité décennale.  —  Force  majeure.  — 
Décidé  que  si  la  ruine  de  l'ouvrage 
après  mise  en  état  de  réception  défini- 
tive, par  suile  d'un  fait  de  force  ma- 
jeure (ouragan) ,  a  été  aggravée  par 
suite  de  vices  de  construction,  Tenlre- 
preneur  est  responsable  en  partie  du 
dommoge  et  doit  être  condamné  au 
paiement  de  la  moitié  des  frais  de 
reconstruction.  (C.  d'Et  ),  243. 

—  (28)  Travaux  publics  communaux.  — 
Cué-réservuir  pour  l'alimentation  du 
bétail.  —[Commune  de Plesnoy  contre 
sieur  Pohisot.)  —  Malfaçons.  —  Dé- 
faut d'étanchéiié  de  la  maçonnerie  du 
réservoir  :  indemnité.  —  Sujétions.  — 
indemnités  accordées  pour  épuisements 
non  prévus  au  devis  ;  —  pour  augmen- 
tation des  frais  de  transport  résultant 
de  la  substitution  de  carrières  plus 
éloignées  à  celles  prévues  au  cahier  des 
charges  ;  —  pour  «substitution  de  con- 
duite en  poterie  de  meilleure  qualité 
que  celle  prévue.  (C.  d'Et.),  400. 

—  (29)  Travaux  publiés  communaux.  — 
Conditions  générales  des  chemins  vici- 
naux du  6  décembre  1870,  article  41  : 
non-recevabilité  d'une  réclamation  que 
le  requérant  ne  justifie  pas  avoir  formée 


dans  le  délai  de  Tin;;i  jours  de  la  pré- 
sentation du  décompte. —  Sieur  Jumel 
contre  communes  de  la  Chapelk- 
BéauvilU  et  de  Saint- Pienr-d'ÀH- 
tiU.)  (C.  </'£'/.),  419. 

—  (30)  Travaux  publics  communaux.— 
Ecole.  —  Entrepreneur  et  archii«tnr. 
{Sieurs  Bedeau  et  Dominique  ctmtft 
commune  de  FornUy-sur-Loàrf.  — 
Forfait.  —  Un  marché  dans  lequel  li 
est  expressément  stipulé  que  les  irs- 
vaux  énoncés  au  devis  seront  adjii«H 
au  rabais  sur  séiie  de  prix  et  qu'ils 
pourront  être  augmentés,  dimiuoé5  «a 
transformés  en  cours  d'exécutioa.  m 
saurait  être  considéré  comme  roiisti- 
tuant  un  forfait.  —  Travaux  sappSé- 
mentaires  néœssaires  à  la  bonne  eié- 
cution  de  Pouvrage  ou  ordonnée  à  la 
demande  de  l'autorité  municipale  :  la 
commune  est  tenue  d'en  payer  le  pm. 
—  Réception  définitive  effectuée  sons 
réserves  de  malfaçons  .«^pécialenirtii  in- 
diquées :  dans  ces  circonstanreii.  h 
commune  n'est  jias  recevabic,  saaf  le 
cas  de  rarlidc  179â  du  Code  civil,  à 
demander  la  réparation  d'autr»  mal- 
façons. {C.  d'Et.),  529. 

—  (31)  Travaux  publics  commanaQi.  — 
Maison  d'école. — <  rowwujief/eflowj- 
dU'Bost  contre  sieur  Lej/yra/zrtf.)— Mal- 
façons.—  Sujétions.  —  Lorsqu'au  «mr* 
de  travaux  de  réfection  exécutés  psr 
l'entrepreneur,  rclui-ri  reçoit  l'ordre 
de  donner  plus  d'épaisseur  a  un  mor, 
il  a  droit  à  indemnité  i>our  supplétneoi 
de  dépense.  —Travaux  supplémentaires 
exéciués  sur  l'ordre  de  l'architecte,  et 
reconnus  nécessaires  à  la  bonne  exé- 
cution du  projet  :  condamnation  de  )t 
commune  au  paiement  intégral  de  la 
dépense.  —  Procédure.  —  Délai.  — 
Recevabilité  d'un  recours  formé  le 
9  avril  contre  un  arrêté  notifié  le  8  jaB- 
vier.  (C.  (TEt.),  547. 

—  (32)  Travaux  publics  communaux.  — 
Ville  de  Paris.— Epandage  des  eauxd'é- 
cout  dans  la  plaine  do  Gennevîliier!«.— 
Travaux  de  drainage. — {  VHte  de  Paris 
conlt^e  sieur  Varangot.)  —  Art.  49  da 
cahier  des  charges  de  1866.  —  Inté- 
rêts. —  Les  intérêts  ne  courent  pas  i 
dater  de  la  demande  en  justice,  mais 
à  partir  de  l'expiratiou  du  délai  de 
trois  mois  qui  suit  la  réception  déâoi- 
tive.  —  Diminution  dans  la  masse  des 
travaux  rentrant  dans  les  prévisions  da 
marché  :  non  lieu  à  indemnité.  — Ra- 
bais. —  Travaux  imprévus.  —  Les  tra- 
vaux imprévus  ne  sont  passibles  du  ra- 
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bais  qu*è  la  condition  dMacomher  h 
Tcntreprenear;  le  rabais  ne  s'applique 
pas  au^  travaux  laissés  ii  la  charge  de 
la  Ville  bien  qu'ils  aient  été  exécutés  par 
l'entrepreneur.  —  Sujétions.  — Travaux 
de  drainage  rendus  pius  onéreux  par 
suite  de  rinsuriisancc  des  épuisements 
laissés  h  la  charge  du  mattre  de  l'ou- 
vrage :  indemnité  due.  —  Gratifications 
données  par  l'entrepreneur  aux  ou- 
vriers et  laissés  à  sa  charge  :  la  Ville  n'en 
doit  pas  le  remboursement.  —  Procé- 
dure.— Communes. —  Action  judiciaire. 

—  Conseil  municipal.  —  Pourvoi  formé 
par  le  maire  (à  Paris  par' le  préfet  de 
In  Seine)  avant  l'autorisation  du  con- 
seil municipal;  mesure  conservatoire. 
Régularité.  (C.  (VEt.),  733. 

-  (33)  Travaux  publics  communaux.  — 
Halle  en  fer.  —  (Société  des  Ateliers 
mi^ridionaux  cjntre  commune  de 
Trie-sur-HaUe.)  —  Marché  à  forfait. 

—  Le  traité  par  lequel  un  entrepre- 
neur s'engage  à  exécuter  pour  le  compte 
d'une  commune  les  travaux  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  halle  en  fer, 
tels  qu'ils  sont  «  décrits  et  définis  dans 
le  cahier  des  charges  et  les  feuilles  de 
dessin  annexées  i  la  convention  » , 
constitue  un  marché  à  forfait,  encore 
bien  que  ce  soumissionnaire  ait  annexé 
au  traité  un  détail  estimatif  indiquant 
les  quantités  et  les  poids  des  maté- 
riaux, et  que  ce  détail  ait  été,  comme 
les  autres  pièces ,  approuvé  par  le 
préfet.  —  Ces  indications  n'étaient 
qu'approximatives  ;  en  conséquence,  la 
commune  ne  peut  invoquer  une  diffé- 
rence de  poids  pour  refuser  le  paie- 
ment intégral  du  prix  convenu.  —  Pro- 
cédure. —  Expertise.  —  En  présence 
d'une  allégation  de  la  commune  por- 
tant que  l'entrepreneur  a  augmenté  les 
matériaux  de  valeur  moindre  et  dimi- 
nué ceux  de  plus  grande  valeur  aux 
dépens  de  la  solidité  do  l'édifice,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  à  une  expertise  la 
question  de  savoir  si  l'entrepreneur  ne 
s'est  pas  conformé  au  cahier  des  char- 
ges et  aux  feuilles  de  dessin  annexées 
au  marché.  — Conseil   de  préfecture. 

—  Arrêté  préparatoire  ou  interlocu- 
toire. ^  Est  interlocutoire  l'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  n'or- 
donne une  expertise  qu'après  avoir  dé- 
cidé, contrairement  aux  prétentions  de 
l'entrepreneur,  que  le  détail  estimatif 
<;onstituait  une  pièce  du  marché,  et  que 
l'entrepreneur  devait  s'y  conformer  ; 
par  suite,  cet  arrêté  peut  être  immé- 


diatement déféré  au  Conseil  d'Etat.  — 
Conseiller  général  appelé  pour  com- 
pléter le  conseil  de  préfecture  sans  que 
sa  présence  soit  justifiée  par  les  cir- 
constances prévues  par  Tarrêlc  du 
iO  fructidor  an  IX  et  sans  qu'il  soit 
constaté  que  les  formalités  prévues  par 
cet  arrêté  aient  été  remplies  :  arrêté 
annulé.  {C.  </'£/.),  972 
-  (34)  Travaux  publics  communaux.  — 
Egout  —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  i6  novembre  18b(>.  —  {Siaur 
Ptxtdeau  contre  département  dn  in 
Seine.)  —  Substitution  d'un  autre 
moellon  k  celui  prévu  au  devis.  — 
Fourniture  acceptée  sans  réserve  par 
les  agents  de  l'aduiinisiration  :  qualité 
supérieure  à  celle  prévue  :  plus-value 
accordée.  —  Sujétions  imprévues,  -r 
Réunion  de  deux  cheminées  d'égout  en 
une  seule,  après  exécution  partielle  di: 
l'une  d'elles  :  indemnité  accordée.  — 
Difficultés  imprévues.  —  Déblais  dans 
l'eau.  —  Clause  forfaitaire.  —  En  pré- 
sence de  la  clause  forfaitaire  inséré  ; 
dans  le  devis  et  ainsi  conçue  :  «  LYmi- 
trepreneur  est  prévenu  que,  d'après  les 
sondages  faits  sur  le  tracé  de  l'égoul 
on  rencontrera  dans  les  fouilles,  dans 
une  proportion  notable,  de  l'argile,  de 
la  roche  en  bancs  réguliers,  et  de  l'eau 
en  plus  ou  moins  grande  quantité  dont 
le  niveau  est  extrêmement  variable,  il 
a  été  tenu  compte,  dans  la  fixation  des 
prix,  de  ces  conditions  spéciales  L'en- 
trepreneur ne  pourra  donc  pas  se  pré- 
valoir des  difficultés  de  ce  genre  pourde- 
manderqu^il  en  soit  tenu  compte  spécia- 
lement en  dehoi  s  des  prévisions  du  pro- 
jet »,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  a 
réclamer  un  supplément  de  prix  à  raison 
de  difficultés  provenant  :  —  d'éboule- 
nients  nombreux  et  difficiles  à  éviter  ii 
cause  dcr  la  hauteur  de  l'eau  ;  —  de 
maçonneries  exécutées  dans  l'eau  ;  — 
de  détérioration  des  enduits  et  du  ra- 
dier par  la  pression  de  l'eau  ;  —  de 
déblais  de  glaise  flucnte;  —  du  cin- 
trage des  voûtes  dans  l'euu  et  l'argile. 
—  Fourniture  comprise  dans  le  |irix 
d'un  travail.  —  Le  prix  fi.xé  pour  les 
étalements  comprend  toutes  les  ma- 
tières nécessaires  et  notamment  la 
paille  que  l'entrepreneur  a  jugé  utile 
d'employer  pour  retenir  la  glaise 
lluente.  —  Plus-value  demandée  :  — 
pour  déblais  non  mouillés;  rejet  :  la 
la  plus-value  n'est  prévue  que  pour  les 
déblais  mouillés;  —  pour  travail  de 
nuit  :  allocation  maintenue  ;  —  pour 
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Dkcomptb  {suite)  : 
bois  laissés  dans  les  fouilles  ;  rejet  : 
rentreprencur  a  accepté  ce  prix  sup- 
plémentaire dont  il  lui  a  été  fait  appli- 
cation; —  pour  transport  de  déblais  à 
l'état  de  boucs  liquides;  rejet  :  le 
bordereau  ne  prévoit  qu'un  prix  unique; 

—  pour  surôpaisseur  dans  la  maçonne- 
rie et  suppléments  de  déblais;  rejet  : 
d'après  le  devis,  l'entrepreneur  ne 
peut  prétendre  li  aucune  augmentation 
du  cube  des  maçonneries  ou  des  ter- 
rassements tels  qu'ils  sont  établis  k 
ravanl-méiré ,  dans  le  cas  où,  pour 
quek(ue  cause  que  ce  soit,  le  jirofil  ne 
serait  pas  exactement  observe  et  main- 
tenu, en  outre,  les  terres  éboulées  de- 
vaient «^Ire  remplacées  par  de  la  nia- 

.  çonnerie,  comme  l'égout  lui-même.  (C. 
d'Et.).  980.  '' 

—  (3:>)  Travaux  publics  communaux.  — 
Rues  et  places.  —  Travaux  d'entretien 
de  rempierremcnl  de  chaussées  dépen- 
dant (le  la  voirie  urbaine.  -  (  Viile  de 
Toulouse  contre  sieur  Rossignol»)  — 
Mise  en  régie.  Refu»  d'accepter  Ten- 
irepreneur  en  qualité  de  tâcheron.  — 
L'entrepreneur  qui  a  été  régulièrement 
mis  en  régie,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander une  indemnité,  ii  raison  de  ce 
que  la  commune  aurait  refusé  de  lui 
confier  l'exécution  comme  tâcheron,  de 
travaux  compris  dans  son  entreprise. 

—  L'entrepreneur  qui  n'a  pas  étii  ap- 
pelé par  la  commune  à  contrôler  les 
opérations  de  la  régie  n'est  pas  fondé 
k  réclamer  une  indemnité,  lorsque  la 
commune  ne  lui  réclame  pas  le  sup- 
plément de  dépense  occasionné  par  la 
régie  :  il  n'éprouve  aucun  préjudice  — 
Le  fait  que,  contrairement  au  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  il  n'a  pas  été 
dressé,  après  la  mise  en  régie,  un  état 
descriptif  des  approvisionnements  cl 
des  travaux  exécutés,  n'est  pas  de  na- 
ture à  ouvrir  un  droit  k  indemnité  au 
profil  de  l'entrepreneur,  si  la  commune 
a  payé  tous  les  travaux  exécutés  au 
profit  de  la  régie,  et  si  les  matériaux 
approvisionnés  ont  été  vendus  a  des 
tiers  pour  le  compte  de  l'entrepre- 
neur :  l'entrepreneur  n'éprouve  aucun 
préjudice.  —  Procédure.  —  Chose  ju- 
gée. Mise  en  régie  déclarée  régulière 
par  un  arrt^l  du  conseil  de  prélecture, 
passé  en  force  de  chose  jugée  :  déci- 
sion définitive.  —  L'arrôlé  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  ordonne  une 
expertise  k  l'effet  de  rechercher  le 
dommage  que  l'entrepreneur  eût  évité, 


et  les  bénéfices  qu'il  eût  réalisés,» 
l'administration  ne  l'avait  empêché  ée 
faire  valoir  ses  droits,  ne  fait  ^i» 
obstacle  a  ce  que  la  ville  rontestc  V 
principe  même  de  rindcmnité  dans  S4fa 
recours  contre  l'arrêté  définitif.  (<'. 
</'£•/),  U)89. 

—  (36)  Travaux  publics  communaux.  — 
Malfaçous.  —  Responsabilité.  —  Archi- 
tecte et  entrepreneur.  —  {Sieur  Cia- 
pier  contre  commune  de  lflire-<fc- 
Rieupeyroux  et  sieur  Marty.)—Vv' 
chilcctc  auquel  on  ne  peut  reprocher 
aucun  vice  du  plan  et  «lui  n'a  pas 
donné  une  mauvaise  direction  aax  tn- 
vaux  ne  peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable des  malfaçons  constatées  avasl 
toute  réception.  — Ces  malfaçons  avaot 
uniquement  pour  cause  la  matt\ai5e 
qualité  des  matériaux  employés  par  l'en- 
trepreneur, le  défaut  d'exécution  de 
certains  travaux  prévus  et  la  défectoo- 
silé  de  l'assemblage  des  pièces  de  la 
charpente,  fait  contrairement  aux  rè- 
gles élémentaires  de  la  coostractioa, 
sont  mises  k  la  charge  de  l'entrepre- 
neur  qui  devra  les  l'cparer  dans  oa 
délai  de  deux  mois,  sauf,  en  ct5  de 
refus,  à  la  commune  à  les  etécutir 
aux  frais  de  l'entreprancur.  (C  ffEt.), 
1092. 

—  (37)  Travaux  publics  communaux.  — 
Rues  et  places.  —  Trottoirs.  —  (Sieur 
Genevtère  contre  ville  dr  Saintes.)— 
Substitution    en   cours  d'exécution  dr 
matériaux    imprévus,   sur   Tordre  de 
l'architecte   et    tlans    rintérct   de  la 
bonne  exécution  des  travaux  :  supi^e- 
ment  de  prix  dû  k  l'entrepreneur,  bien 
que    celle    substitution   n'ait   pas  éié 
autorisée  par  le  conseil  municipal.  — 
Travail  compris  dans  un  autre.  —  U 
prix  du   mètre  carré  de  pavés  mis  ea 
place  comprend  rextractiou  des  déblai» 
et  leur  mise  en  place  ;  mais  il  ne  com- 
prend pas  le  percement  de  trous  dans 
la  bordure  des  trottoirs,  en  tichors  de 
la  chausâée.   —  Travail  exécuté  par 
l'entrepreneur  conformément  aux  or- 
dres de  l'architecte  alors  que,  d*aprè» 
le  marché,  ce  travail  n'éiaii  pas  k  sa 
charge  :  paiement  dû.  —  Le  reglemeat 
du  décompte  de  l'entrepreneur  par  l'ar- 
chitccte  directeur  des  travaux  n'est  pu 
opposable  à  la  commune,  si  le  ronsei) 
municipal  n'a  pas  approuvé  ledit  dé- 
compte.—  L'inscription  par  une  viUe 
à  son  budget  d'un  crédit   destiné  aa 
paiement  d'une  partie  de  la  contriba- 
tlon  de  la  commune  à  la  dépense  et  la 
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mise  on  recouvrement  des  sommes  h 
lu  cliar{(C   des  particuliers  intért-ssôs 
aux  truvuux  ne  constituent  pas  une  ac- 
ceptation implicite  du  montant  intégral 
du  décompte  réglé  par  Tarchitectc.  — 
Intérêts.  —  En  prtisence  d'un   traité 
disposant  que  les  sommes  dues  à  Ten- 
trepreneur  ne  porteront  pas  intérêts, 
mais  que  les  sommes   seront  payées 
par  annuité   successives,  les  intérêts 
des    annuités    arriérées   doivent   être 
alloués  k  Tentrepreneur  du  jour  où  il 
les  a  demandés  pour  la  première  an- 
nuité et  de  l'expiration  de  Tannée  dans 
laquelle  elles  étaient  exigibles  pour  les 
autres  annuités.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté préparatoire.  —  L'arrêic  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  ordonne 
une  expertise  U  rcffct  de  procéder  à  un 
nouveau  métrage  des  travaux  est  pure- 
mont  préparatoire;  recours  au  Conseil 
d'Etal  non  recevable.  (C.  ffEt  ),  1093. 
—  (38)  Travaux  publics  communaux.  — 
Distribution  et  adduction  d'eau.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions  générales 
du  2:;  août   1833.  —  {Steur    Verne?^ 
contre  ville  de  Constantine.) — Art.  26. 
Événements  de  force  majeure  :  orages 
ayant  désorganisé  les  travaux;  typhus 
et  choléra  ayant  sévi  sur  les  ouvriers 
employés  dans  les  chantiers  :  non  re- 
cevabilité de  la  demande  d'indemnité  : 
les  événements  n'ont  pas  été  signalés 
dans  le  délai  légal.  —  Envasement  de 
tranchées  et   pertes  de  matériaux  ré- 
sultant d'orages   qui  ont  sévi  sur  la 
contrée  :   préjudice   dû    à    la   nésH- 
gence,  à   l'imprévoyance  et  au   défaut 
de  moyens  de  l'entrepreneur  :  rejet. — 
Délai.  —  Réserves  contre  divers  chefs 
du  décompte  formulées  dans  le  délai 
de    dix  jours  à  partir  de  sa  présen- 
tation :  recevabilité.  —  Disette  et  in- 
tempéries ayant  amené  un  renchéris- 
sement   notable    du   prix  des    trans- 
ports :  rejet  de  la  demande  d'indem- 
nité :   cette  circonstance  ne  pouvait 
entraîner  que  la  résiliation  de  l'entre- 
prise, mais  non  une  allocation  supplé- 
mentaire. —  Ordre  écrit  :  abandon,  en 
cours  d'exécution  des  travaux^  du  mode 
de  couverture  employé  :  droit  des  in- 
génieurs  aux    termes   du  cahier    des 
charges  :  d'ailleurs  pas  d'ordre  écrit 
modifiant  les  conditions  du  marché.  — 
—  Lavage  de  sable  terreux  employé 
en  dehors  des  prévisions  et  sans  ordre 
écrit  :  rejet.  —  Monolithes  en  béton 
substitués  k  la  construction  en  briques 
sur  la  demande  de  l'entrepreneur  :  non 


lien  h  indemnité  pour  l'inutilisation 
partielles   des   briqueteries  installées. 

—  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Pourvoi.  —  Délai.  —  Dans  les  affaires 
entre  parties  «  le  délai  du  pourvoi  ne 
court  que  du  jour  de  la  notification 
faite  par  l'une  des  parties  à  Tautre,  et 
non  de  la  notification  faite  à  son  dé- 
fenseur :  recevabilité.  —  Production 
de  l'arrêté  attaqué  faite  de|>uis  l'intro- 
duction du  recours  :  recevabilité.  {C. 
(TEt),  li81. 

—  (39)  Travaux  publics  communaux.  — 
Groupe  scolaire;  expertise   ordonnée. 

—  [Sieun  Christophe^  Nivou  et  au- 
tres contre  sieur  Honneton,  et  com- 
mune (VAndanrette.)  —  Communes. 
Actions  judiciaires.  Autorisation  de 
plaider.— Contribuables  autorisés,  par 
le  conseil  de  préfecture,  k  interjeter  à 
leurs  risques  et  périls  appel  d'un  ar- 
rêté que  le  conseil  municipal  refuse 
d'attaquer.  —  Conseil  de  préfecture. 
Composition.  —  Pré^ence  d'un  conseil- 
ler général  comme  suppléant  un  titu- 
laire en  congé,  justifiée  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  le  désigne  et 
qui  est  visé  dans  l'arrêté  attaque  :  ré- 
gularité   \C.  d'Et.).  1185. 

Decgrmis  (Canal),  1086. 

Délai  do  citation.  V.  736,  Grande  voirie. 

—  de  livraison.  V.  658,  Chemins  de  fer. 
DENOTELLE    et  Vyn   Cauwenberghk, 

4120 

DESCOURS.  Flachier  et  Viallb,  997. 

DESNOS,  745. 

Dettes  de  l'Etat   V.  1105,  Dommages. 

DJELÂNI-BEll-DJELANI,  152. 

Domaine  de  l'Etat.  —  Concession  des 
tanguières  du  Mont-Saint-Michel.  — 
Arrêt  du  conseil  du  roy.  —  Demande 
d'interprétation.  —  Noii-lieu  k  statuer  : 
par  une  transaction  dûment  homolo- 
guée par  le  pouvoir  législatif,  l'Etat  et 
les  ayants  cause  du  concessionnaire 
ont  rois  fin  au  litige.  —  {Demoiselle 
Pallix,)  (C.  d'Et.),  539. 

Domaine  maritime.  —  Y.  1 194. 

Domaine  public.  —  Commune.  —  Jnalié- 
nabilité.  —  Eaux  des  fontaines  pu- 
bliques.—  Action  possessoire.  —  {Com- 
mune fTAlet.)  —  Les  eaux  qui  ali- 
mentent les  fontaines  publiques  d*un«' 
ville  font  partie  du  domaine  public 
municipal  et,  par  suite,  sont  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles.  —  Il  n'y  a  pas 
k  distinguer  k  cet  égard  entre  celles 
(\n\  sont  indispensables  k  la  satisfac- 
tion actuelle  des  besoins  communaux 
et  les    eaux    superflues   et  surabon- 
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DoHAiNE  PUBUC  (sttUe)  : 
dantes,  et  les  concessions  accordées 
sur  ces  eaux  sont  par  suite  purement 
précaires  et  l'exercice  du  droit  de  ré- 
vocation n*esl  point  subordonné  pour  la 
commune  à  l'obligation  de  prouver  que 
les  eaux  concédées  sont  actuellement 
devenues  nécessaires  à  ses  besoins.  — 
La  possession  résultant  de  telles  con- 
cessions ne  peut  dès  lors  revêtir  un 
caractère  utile  pour  fonder,  au  profit 
des  riverains  dépossédés,  une  action 
possessoire.  (C.  decass,)y  261. 

—  V.  261,  Commune. 
DOMBEY  rOame  veuve),  1210. 
DOMINIQUE  et  Bedeau,  529. 
Dommage  : 

—  (1)  Cours  d'eau.  —  Syndicats  forcés. 
—  Travaux  défensifs.  —  Brèche.  — 
Responsabilité.  —  (Troisième  syndi- 
cat de  la  Durance  contre  Compagnie 
de  Paris' Lyon- Méditerranée.)  —  Dé- 
cidé que  la  compagnie  ducbcminde  fer 
qui  a  été  condamnée  au  paiement  d'in- 
demnités, pour  dommage  causé  à  des 
propriétés  riveraines  par  une  inondation 
due  à  une  coupure  qu'elle  à  pratiquée 
dans  uncdi^sue  appartenant  a  un  syndi- 
cat, en  vue  de  protéger  la  levée  du  che- 
min de  fer,  n'a  aucun  recours  contre  le 
syndicat  si  elle  n'établit  pas  que  cette 
voie  de  fait  ait  été  rendue  nécessaire 
par  le  défaut  des  réparations  de  la  di- 
gue par  le  syndicat  ni  que  le  dommage 
«lit  été  augmenté  par  suite  de  cette  né- 
gligence.—  Frais  d'expertise  (6.72r>',35) 
à  la  charge  de  la  Compagnie  oui  suc- 
combe dans  sa  demande  en  remoourse- 
ment.  (C.  d'Et.),  p.  153. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Exhaussement 
d'une  route  ayant  eu  pour  effet  de  re- 
jeter les  eaux  d'un  ruisseau  dans  les 
prairies  riveraines.  —  Indemnité.  — 
(Sieur  Jauqe  contre  Ministre  des  tra- 
vaux publies.)  —  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  Arrôt  interlocutoire.  —  Lors- 
qu'un urr<^t  du  Conseil  d'Etat  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  d'apprécier  le 
montant  des  dommages  causés  à  une 
propriété  riveraine,  le  conseil  de  pré- 
fecture viole  la  chose  jugée  si,  après 
l'expertise,  il  rejette  la  demande  dMn- 
demnité.  (C.  d'Et),  p.  238. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Chemins  de 
fer.  —  Clôture  en  épine-vinette.  — 
Compétence.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  coritre  héritiers 
Cocqueoei*t.)  —  Le  Conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  eu  indemnité  soulevée  par 


un  propriétaire  riverain  contre  vm 
compagnie  de  chemin  de  fer.  à  raisa 
des  dommages  causés  par  la  présffifi 
dans  la  clôture  de  ladite  coDina^if. 
de  plans  d'épinr-vinelte.  —  Déciè 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  ^ti 
la  rouille  linéaire,  qui  a  envahi  les  rr^ 
coites  en  blé  des  requérants,  soit  dise 
au  voisinage  des  plans  d'épine-viaetie 
qui  se  trouvent  dans  les  clûtare«  de  Ii 
▼oie  fen'ée.  Rejet  de  la  demaD(i«  fs 
dommages-intérêts.  {C.  rf'E/.).  :>!* 

—  (4)  Cours  d'eau.  —  Travaux  poblifs. 

—  Syndicat.  —  Aliuvions  de  la  ba$s< 
Seînè.  —  Remise  par  l'Etat  au  svedi- 
cat  des  travaux.  —  Responsabilité.  — 
(Si/ndicat  du  marais  Vernirr.)  — 
Décidé,  par  interprétation  des  consen- 
tions passées  entre  TEtat  et  le  sjodi- 
cat  du  marais  Vernier,  que  1  Lut.  en 
opérant  la  remise  aux  propriétaire»  ri- 
verains des  aliuvions  de  la  bas» 
Seine  créées  par  ses  travaux  d'cndigue- 
ment  s'était  dégagé  de  toute  ohli<:aition 
d'entretien  du  canal  d'écoulement  d«s 
eaux  du  marais  Vemier  traversant  ce* 
aliuvions  (C.  d^Et  ),  522. 

—  (5)  Travaux  publies.  —  Routes  dépar- 
tementales. —  {Sieur  Decess^-Marti- 
not  contre  dépttrtement  de  CAub^: 

—  Exhaussement  d'une  route  départe- 
mentale dans  la  traverse  d'une  rom- 
muue,  en  vue  de  la  construction  de 
trottoirs,  ayant  eu  pour  conséquence 
de  placer  en  contre-bas  de  18  à  2:2  cen- 
timètres les  entrées  de  la  cave  et  da 
cellier  du  requérant  :  appréciation  de 
rindemnité.  —  Conseils  de  préfeciare. 

—  Composition.  Conseiller  général  &u|h 
pléant.  —  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ne  mentionne  pas  Fempr- 
chement  h  raison  duquel  un  membre 
du  conseil  général  a  été  appelé  à  com- 
pléter le  conseil  de  préfecture  doit  être 
annulé  pour  vice  de  forme  :  évocatioD. 
(C.  rf'E/.),  531. 

—  (6)  Travaux  publics.  —  Dommages 
antérieurs  k  TexpropriatioD.  —  Inter- 
prétation de  la  décision  du  jurr.  — 
Compétence.  —  (Sieur  et  damr  ^Pra- 
dines  contrt  Compagnie  du  ehettiin 
de  fer  d'Orléans,)  —  11  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter 
les  décisions  du  jury  d'expropriatioa 
et  de  décider  si  l'indemnité  par  loi 
allouée  tient  compte  des  dommages 
causés  à  la  propriété  expropriée  par 
des  remblais  antérieurs  à  Texpropria- 
lion.  (C.  d'Et.),  747. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Chemin  vid- 
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nal  donnant  accès  à  la  propriété  du  re- 
quérant dévié  et  abaissé  do  plus  de 
quatre  mètres;  accès  rétabli  au  moyen 
(fune  rampe  d'une  inrlinaison  de 
0"',05  par  mèlre.  —  Dommage;  droit 
u  indemnité.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  contre  steur 
Revest.)  (C.  d'El.),  851. 

—  (8)  Travaux  publics.  —  Rivières  na- 
vigables. —  Relèvement  de  barrage. 
—  Dommages  aux  usines.  —  Consis- 
tance légale.  —  {Miiiistre  des  travaux 
publics  contre  sieur  François.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  un  usi- 
nier k  raison  de  la  diminution  de  force 
motrice,  produite  par  des  travaux  exé- 
cutés dans  riniérêt  de  la  navigation, 
doit,  en  ordonnant  Texpcrtise,  donner 
aux  experts  mission  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  la  consistance  légale 
de  l'u.sinc.  —  Il  doit  être  tenu  compte 
à  l'usinier  de  la  force  motrice  dont  il 
a  été  régulièrement  autorisé  &  faire 
usage,  d'après  les  actes  qui  ont  cons- 
titué Tcxisience  légale  de  son  usine,  et 
non  de  l'augmentation  de  force  qui  a 
pu  résulter  des  travaux  de  l'Etat.  Ren- 
voi devant  U  conseil  de  préfecture  pour 
être  procédé  à  l'expertise  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du  ^  juil- 
let i889.  [C.  d*Et  ),  852. 

—  (9)  Travaux  publics.  —  Route  natio- 
nale. —  Obstacle  a  l'écoulement  des 
eaux.  —  Action  en  garantie  contre 
TEtat.  —  Compétence.  —  Conflit  con- 
firmé. —  {Sieur  Moulin.)  —  Le  rive- 
rain d'une  route  nationale,  assigné  par 
le  propriétaire  du  fomls  supérieur  qui 
se  plaint  que  l'écoulement  des  eaux 
ne  se  produit  pus,  ne  peut  pas  appe- 
ler en  garantie  l'Etat  devant  l'autorité 
judiciaire,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  reprochés  seraient  causés  par 
l'exécution  des  travaux  d'aqueduc  faits 
par  l'administration  le  long  de  cette 
voie.  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent   (7'.  des  conflits)  y  865. 

—  (10)  Travaux  publics.  —  Voirie  ur- 
baine. —  Transformation  d'un  chemin 
privé  en  rue.  -^  Exhaussement.  — 
Modification  d'accès.  —  Compensation 
de  plus-value.  —  Limites  des  pouvoirs 
de  l'administration  et  du  contentieux. 
—  [Sieur  Freyssenet  contre  ville  de 
Murât.)  —  Décidé  que  la  transforma- 
tion, par  la  ville,  d'un  chemin  privé  en 
voie  publique  a  eu  momentanément 
pour  effet,  pendant  son  exécution,  de 
priver  la  propriété  du  requérant  d'une 


partie  de  ses  accès,  de  placer,  aprè» 
l'exécution,  ceite  propriété  en  contre- 
bas de  la  chaussée  et  nécessiter  des 
travaux  de  raccordement  :  indemnité 
calculée  en  tenant  compte  de  la  notable 
plus-value  résultant  de  Ift  substitution 
d'une  voie  publique  à  un  chemin  privé. 

—  Le  conseil  ae  préfecture  ne  peut 
pas  enjoindre  h  la  ville  d'exécuter  de& 
travaux  sur  la  voie  publique.  —  11  doit 
se  borner  à  condamner  celle-ci  au 
paiement  d'une  indemnité,  pour  le  cas 
où  elle  n'exécuterait  pas  les  travaux 
nécessaires  à  la  consolidation  de  la 
nouvelle  voie  publique.  (C  d'Et.),  969. 

—  (Il)  Travaux  publics.  —  Communes. 

—  Rues  et  places.  —  Ëgouts.  —  {Ville 
de  Nimes  contre  dame  veuve  Rebuf- 
fai.)  —  Prétendue  renonciation  à  in- 
dannité.  —  Le  fait  par  un  proprié- 
taire d'avoir,  dans  une  pétition  à 
l'autorité  municipale,  demandé  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  ne  doit  pas 
être  interprété  comme  une  renoncia- 
tion u  toute  indemnité,  à  raison  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par 
l'exécution  de  ce  travail.  —  Travaux 
de  couverture  d*un  ruisseau  coulant 
dans  une  rue,  ayant  eu  pour  consé- 
quence demeure  la  maison  du  requé- 

•  rant  en  contre- bas  d'nn  nièt''c  du  ni- 
veau de  la  chaussée  :  indemnité  due 
sans  qu^il  soit  tenu  compte  de  la  plus- 
value  non  directe  et  immédiate  qu'a 
pu  acquérir  Timmeuble  k  raison  des- 
dits travaux.  (C.  d  Et.),  988. 

—  (ta)  Travaux  publics.  —  Dommage» 
causés  par  les  travaux.  —  Enircprt*- 
neur.  —  Responsabilité  de  l'Etat.  — 
Procédure.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  faillite  du  sieur  Pey- 
rot.)  —  Le  particulier  qui  se  plaint  de 
dommages  causés  ii  sa  propriété  par 
l'exécution  de  travaux  publics,  ne  peut 
pas  demander  directement  au  maître  de 
l'ouvrage  la  réparation  du  dommage, 
lorsque,  du  moins,  la  demande  ne 
comprend  pas  les  dommages  pouvant 
résulter  de  la  négligence  ou  de  l'impru- 
dence de  l'entrepreneur.  —  L'Etat  ne 
peut  être  mis  hors  de  cause  dans  l'ac- 
tion intentée  par  le  tiers  qui  a  souffert 
du  dommage,  que  si  celui-ci  provient 
d'une  faute  personnelle  à  l'entrepre- 
neur (C.  </'£/;,  990. 

—  (13)  Travaux  publics.  —  Dommages 
aux  usines.  —  Qualité  pour  réclamer  : 
acquéreur.  -  Conclusions  orales.  — 
Conclusions  ne  constituant  qu'un  moyen 
de  défense  :  délai  pour  les  produire.  -~ 


1282 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DoHXAGB  [suite)  : 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-M^diler- 
ranée  contre  sieur  Georges  Labàé). 

—  Dommages.  —  Responsabilité.  — 
Une  compagnie  conoessionnuire  peut- 
elle  fttre  déclarée  responsable  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux  autres 
que  ceux  qu'elle  a  pris  à  sa  charge  en 
vertu  de  sa  concession.  —  Dans  l'es- 
pèce, le  conseil  de  préfecture  n*a  laissé 
à  la  charge  de  la  compagnie  que  l'ag- 
gravation résultant  de  la  hauteur  du 
remblai  de  la  voie  ferrée  qui  a  ronsi- 
déruhlemenl  restreint  le  champ  dMnon- 
dation.  —  Qualité  pour  réclamer.  — 
Acquisition  postérieure  aux  travaux. — 
Lorsqu'un  dommage  résultant  de  tra- 
vaux antérieurs  h  la  vente  de  Tim- 
meuble  no  se  produit  que  postérieure- 
ment à  cette  vente,  rachotcur  a  qualité 
pour  réclamer  une  indemnité.  —  Con- 
clusions prises  avant  Tarrété  définitif. 

—  La  lin  de  non-recevoir,  tirée  du  dé- 
faut de  qualité  du  demandeur,  peut 
être  présentée  après  expertise.  —  Elle 
ne  constitue  qu'un  nouveau  moyen  de 
défense,  reccvable  jusqu'à  l'arrêté  dé- 
finitif. —  Conclusions  orales.  La  de- 
mande d'intérêts  formée  par  de  simples 
conclusions  orales  n'est  pas  recevabic 
(C.  d'Et.),  1083. 

—  (14)  Travaux  publics.  —  Envahisse- 
ment de  caves  par  les  eaux  d'un  canal 
dont  l'engorgement  a  été  causé,  en 
partie,  par  un  vice  de  construction  et 
en  parlio  par  des  amas  dn  feuilles  et 
autres  objets  introduits  par  une  bouche 
dégoût  ouverte  par  une  ville  :  partage 
de  responsabilité  entre  le  syndicat 
propriétaire  du  canal  et  la  ville.  — 
(Sieurs  Utroque  et  consorts  et  syndi- 
cat du  canal  Decormis  contre  ville 
d'Aix.)  —  (C.  d'Et  ),'1086. 

—  (15)  Travaux  publics.  —  Rivières  na- 
vigables et  travaux  de  navigation.  — 
Usines.  —  Plus  value.  —  [Ministre  des 
travaux  pulAics  contre  sieur  Guil- 
liet.)  —  Travaux  exécutés  par  l'Etat 
dans  le  canal  du  Nivernais,  en  vue  de 
substituer  le  régime  de  la  navigation 
permanente  à  crlui  de  la  navigation 
par  éclusées,  ayant  eu  pour  consé- 
quence de  supprimer  un  gué  permet- 
tant d'accéder  à  la  prairie  du  requérant  : 
indemnité  allouée  —  Compensation  de 
plus-value.  —  Lorsque  les  travaux  exé- 
cutés par  l'Etat  ont  procuré  une  plus- 
value  notable  fa  une  usine,  cette  plus- 
value  ne  peut  pas  être  compensée  avec 
le  dommage  causé  par  lesdits  travaux 


k  un  immeuble  attenant  à  l'usior  rt 
appartenant  au  même  propriétaire  iC. 
d^Et),  1101. 

-  (16)  Dettes  de  TEtat.  —  Domma;t« 
causés  aux  usines  par  des  travaei  i>s- 
hlics.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
(Consorts  Bellanger  contre  Ministn 
des  travaux  publies,)  —  Chose  jngée. 

—  La  chose  jugée  résulte  du  dispos.itif 
d'un  arrêté  et  non  de  ses  motifs;  en 
conséquence,  Tarrèté  d'un  cons<'îl  <t« 
préfecture  qui,  dans  un  cfmsidénBl. 
déclare  que  le  Conseil  d'Elal  asrait 
déjà  écarté  l'exception  de  décfcéaiite 
quinquennale,  mais  sans  statuer  sur  la 
question  qui  n'était  pa«  soulevée  de- 
vant lui  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
du  Ministre  d'opposer  lexreptlon  tirée 
de  la  loi  du  29  janvier  1831.  —  Délai. 

—  Le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi 
du  29  janvier  1831  court,  pour  les 
dommages  permanents,  à  partir  de 
rexercicc  dans  lequel  lesdits  travaux 
ont  été  terminés,  et,  pour  les  dom- 
mages résultant  des  rhr>rnage5  annuels, 
des  exercices  correspondants  :  dé- 
chéance prononcée  {C.  (fEt.),  1 105. 

-  (17)  Travaux  publics.  —  Génie.  — 
Extraction  d'argile  pour  la  fabrication 
de  briques  destinées  à  la  coostrartion 
d'un  fort.  —  Lois  visées  :  "iS  pluviôse 
an  VllI  et  16  novembre  1801.—  i;^ienr 
Fortier  et  autres.)  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Recours  incident  sur 
un  chef  de  réclamation  non  soumis  ao 
conseil  de  préfecture  :  non  rec<*vabi- 
lité.  —  Recours  incident  formé  par  le 
propriétaire  pour  le  cas  où  des  rondu- 
sions  prises  par  son  fermier  dnn^  une 
autre  instance  pendante  devant  le  Canx- 
seil  d'Etat  seraient  rejelées  :  non  rece- 
vabilité. —  Conseil  de  préfecture.  — 
Ultra  petita.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture qui  accorde  une  indemnité  infé- 
rieure à  celle  réclamée  ne  statue  paj^ 
ultra  petita.  —  Exécution  d*un  arrêté 
réformé  en  appel.  —  Restitution  des 
sommes  payées  —  L'exécution  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  n'avani 
lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  reu\ 
qui  la  poursuivent,  la  restitution  est 
ordonnée  avec  intérêts  du  jour  da  ver- 
sement des  sommes  payées  à  tort.  — 
Ten*ains  occupés  pour  Vextraciîon  de 
l'argile  et  fouillés  à  I  mètre  de  pro- 
fondeur :  enlèvement  de  toute  la  terre 
végétale  :  dépréciation  notable  :  dom- 
mage fixé  fa  58  francs  par  are. — TerraÎB» 
non  fouillés,  mais  couverts  de  débris  ré- 
sultant de  la  fabrication  de  briques  : 
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indemnilé.  —  Propriétaire  prévena  de 
l'occupallon  dès  le  4  mal  1879  :  in- 
demnilé allouée  ;  iroulile  de  jouissance 
pendant  celle  année,  bien  que  l'occu- 
pation  n'ait  eu  lieu  qu'en  novembre. — 
Propriétaire  ayant  assisté  au  constat 
auquel  il  a  été'  procédé  le  1 1  mars  à  la 
fin  des  travaux,  et  ayant  pu,  les  ex- 
jjerts  étant  d'aceoid  sur  l'état  des  lieux, 
rentrer  immédiatement  en  possession 
des  terrains  fouillés  :  indemnité  due 
pour  celte  année,  mais  non  pour  les 
années  postérieures.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  de  l'orcupant  qui 
n'a  pas  fait  d'offres  suffisantes  (C. 
rPEt.),  1189. 

-  (18)  Travaux  publics  communaux.  — 
Dommages  causés  par  l'exhaussement 
d'un  ch£min  vicinal,  remblai  ayant 
amené  de  l'humiilité  dans  une  maison 
d'habitation,  fixation  de  l'inilcmnité.— 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
consorts  Ravaux,)  —  Plus-value  pro- 
venant de  la  proximité  d'une  gare  et 
de  la  démolition  d'une  maison  voisine  ; 
pas  de  plus-value  directe  :  non  lieu  k 
compensation.  —  Dommage  futur  et 
éventuel  :  non  lieu  k  indemnité.  —  Frais 
d'expertise  k  la  cimrge  île  l'Etat  oui  n'a 
pas  fait  d'offre  d'indemnité  (C.  aEt.)^ 
53â. 

-  (19)  Travaux  publics  communaux.  — 
{Sieur  Soulié-Cotlineau  contre  com- 
mune (VArcachon.)—Ui  propriétaire 
qui  a  acquis  un  terrain  postérieurement 
k  l'exécution  de»  travaux  dommagea- 
bles est-il  recevable  k  demander  une 
indemnité  de  dommages?  -  Non  résolu. 
—  Le  droit  k  indemnilé  n'est  ouvert 
que  s'il  est  Justifié  que  le  dommage 
éprouvé  est  la  conséquence  du  travail 
public  dont  on  se  plaint  (C  rf*if/.),837. 

-  (aO)  Travaux  publics  communaux.  — 
Rues  et  places.  —  Immeuble  placé  en 
contre-bas.  —  Plus-value.  —  Compen- 
sation. —  (  Ville  de  Montargis  contre 
sieur  Jully,)  —  Les  travaux  de  viabi- 
lité exécutés  dans  une  rue  ayant  eu 
pour  conséquence  de  placer  un  im- 
meuble riverain  en  conlre-bas  du  ni- 
veau de  la  voie  publique,  de  O^.So 
environ,  décidé  qu'une  indemnité  est 
due  pour  dépréciation  de  la  valeur  de 
l'immeuble  et  pour  privation  tempo- 
raire de  jouissance  pendant  l'exécution 
des  travaux.  —  Mais  la  substitution 
d'une  rue  large  et  sparieuse  k  la  ruelle 
étroite  Cl  tortueuse  (i",50)  qui  donnait 
accès  à  l'immeuble  du  requérant,  ayant 
eu  pour  effet  de  procurer  k  l'ensemble 


de  l'immeuble  des  avantages  directs  et 
immédiats,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  cette  plus-value  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  (C.  d'Et.  ,  1188. 

—  (il)  Travaux  publics  communaux.  — 
Exhaussement  d'un  chemin  vicinal  de 
0'",(iO  k  l'",^.  —  Propriété  placée  en 
contre-bas.  —  Indemnité.  —  {Sieur 
niaise- Lamontagne.)  —  Compensation 
de  plus-value  rejetéc.  —  Les  travaux 
qui  ont  consisté  dans  une  simple  amé- 
lioration du  chemin  préexistant,  n'ont 
produit  aucun  avantage  direct  en  faveur 
de  la  propriété.  —  Expertise  et  tierce 
expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture 
peut,  après  le  dépôt  du  rapport  des 
experts  et  tiers  expert,  confier  k  l'in- 
génieur en  chef  le  soin  de  procéder  h 
une  instruction  complémentaire  {(\ 
d'Et.\  1404. 

DomiAGBs  causés  k  un  entrepreneur.  V. 
414,  Décompte. 

—  aux  usines.  V.  965,  Cours  d'eau  ;  84J), 
8.*>0, 1085, 1403,  Occupation  temporaire. 

DORGUIN,  1005. 
DiiAiNAGE.  V.  733,  Décompte. 
DRAUD,  1127. 
DRIHARACGI,  1011. 
Dhoits  de  magasinage.  V.  1014.  Chemins 
de  fer. 

—  de  passage.  V.  271,  Routes. 

—  de  voirie.  —  Compéiencc.  —  Taxes 
assimilées.  —  Instruction.  —  {Com- 
mune de  Saint-Nazaire.) —  Les  droits 
de  voirie  rentrent  dans  la  catégorie  dos 
impôts  indirects  ou  des  taxes  assimi- 
lées a  ces  impôts.  En  conséquence,  les 
contestations  relatives  k  la  perception 
de  ces  droits  doivent  être  jugées  eu 
premier  cl  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  d'arrondissement,  statuant 
avec  les  mêmes  formalités  que  dans 
les  contestations  qui  s'élèvent  k  l'occa- 
sion de  la  perception  des  droits  préle- 
vés par  l'administration  de  l'enregis- 
trement (loi  du  7  septembre  1790, 
art.  4;  loi  du  5  ventôse  an  XII,  art.  88). 
Cette  règle  est  d'ordre  public  {C.  de 
ça^.)y  466. 

—  d'octroi.  V.  536,  Communes. 

DUBIEF,  998. 
DUBOST,  652. 

OUFRESHE  (Dames)  et  Bouilliez^  1406. 
DUPÉRIER^  151. 
DUPLA,  760. 

DURAND  et  VILL6  d'Epinal.  V.  134, 
Dommages. 
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Eaux.  —  Cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable.  —  Droits  des  rivei'ains.  — 
Canal  artificiel.  —  {Sieur  Vivier.)  — 
Si  un  riverain  peut  se  faire  maintenir 
en  possession  des  eaux  servant  à  l'ir- 
rigation de  son  fonds  sans  être  tenu 
de  prouver  que  depuis  plus  d'une  an- 
née avant  l'entreprise  dont  il  se  plaint, 
il  avait  la  possession  civile  de  la  chose 
contcst(fc,  c\'St  seulement  dans  le  cas 
où  le  riverain  se  borne  h  prendre  Peau 
dans  Tcndroit  où  elle  borde  ou  traverse 
sa  propriété.  —  8'il  est  vrai  de  dire 
que  l'u.sage  d'un  cours  d*eau  non  na- 
gable  ni  tlottable,  constitue  au  profit 
de  chaque  riverain  non  une  jouissance 
promiscue,  mais  un  droit  individuel 
dans  la  possession  duquel  il  est  auto- 
risé à  se  faire  maintenir  contra  les 
entreprises  des  riverains  supérieurs 
ou  inférieurs,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 
riverains  usant  successivement  de  l'eau 
dans  la  partie  de  son  cours  qui  tra- 
verse ou  qui  borde  leurs  propriétés 
respectives.  Cette  règle  ne  saurait  nul- 
lement être  invoquée  par  celui  qui 
amène  sur  son  fonds,  au  moyen  d'un 
canal  artificiel,  Tcau  prise  sur  un  point 
où  il  n'est  pas  riverain.  (C.  dt  Cass.), 
655. 

—  Adduction.  Y.  1181,  Décompte  ;  Dé- 
bordement, 1086,  Dommages;  Eaux 
souillées,  1 175,  Grande  voirie  ;  Ecou- 
lement, 865;  Dommages  ;  Obstacle  à 
l'écoulement,  495,  Servitudes  ;  Eaux 
dégoût,  733,  Décompte. 

EcHOCAGE.  V.  738,  Ports  maritimes. 

Eclairage  au  gaz.  V.  ;i36,  Communes. 

Entrepreneurs  de  Dijo.n  (Comptoir  des), 
540. 

ENTREPitE.NEUR-OuYHiER.  V.  493,  Pres- 
cription. 

Epinal  (Ville  d').  V.  1.^.  Dommages. 

Epreuves  des  ponts  métalliques.  V.  868 
(Cire) 

Etangs  insalubres.  —  Suppression.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Intervention  du 
conseil  général.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieur  Patureau-Mi- 
ran  )  —  Le  préfet  auquel  il  appartient 
d'ordonner  la  suppression  d'étangs  in- 
salubres en  exécution  de  la  loi  des  11- 
19  septembre  179â,  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoirs,  la  prescrire  contrai- 
rement à  l'avis  du  conseil  général.  — 
Procédure.  —  Recours  sans  objet.  — 
Non-lieu    à   statuer    sur   un   recours 


formé  contre  un  arrêté  préfectori.1 

nulé.  (C.  d'Ei.),  962. 
Excès  de  pouvoirs.  V    156,   Chemin  éi 

fer;  96â,  Etangs  insalubres. 
Exhaussement.  Y.  531,  53^,  969,  U8S. 

l!i04,  Dommages. 
Expertise.  V.  136,  Mines. 
ExpLOsio.N  d'une  mine  dans  une  carrier?. 

V.  151,  Accident. 
Expropriation  pour  cause  d*alili(é  pa- 

bliquo  : 

—  (1)  Chemin  vicinaux.  —  Pourvoi  ej 
cassation.  —  Greffe.  —  {St'etir  l^éOmr- 
Girard.) — En  matière  d'exproprisiK» 
pour  l'établissement  de  cfat^mins  vici- 
naux, le  pourvoi  en  cassation  contre 
la  décision  du  jury  et  rordonnaiice  du 
juge  de  paix  est  irrecevable,  quand  il 
a  été  formé  au  greffe  de  la  junîce  de 
paix.  —  La  déclaration  de  pourvoi  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
d'expropriation.  (C.  de  oom.),  Ii9. 

—  (2)  Jugement.  —  Interpréution.  — ■ 
Décision  du  jury.  —  {St^ur  Corteg- 
ginni.)  —  Il  ne  peut  appartenir  aux 
tribunaux,  sons  prétexte  d'interpréu- 
tion,  do  substituer  des  dispositions 
nouvelles  k  des  dispositions  claires, 
précises,  formulées  dans  des  décisions 
qui  n'ont  pas  été  attaquas  par  les 
voies  légales.  —  Spécialement,  en  ma- 
tière d'expropriation  poor  cause  d'uti- 
lité, publique,  lorsque  l'exproprié  ne 
s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  légaux, 
on  ne  saurait  admettre  que,  pour  dé- 
clarer des  parcelles  non  comprises 
dans  l'expropriation  ou  dans  l'indem- 
nité allouée,  on  puisse  écarter  les 
arrêtés  de  cessibîlité,  les  plans  par- 
cellaires, non  seulement  visés  par  le 
jugement  d'expropriation,  mais  annexés 
à  ce  jugement  et  encore  les  termes 
employés  par  le  jury  pour  expliquer  sa 
décision.  [C.  de  cass.),  130. 

—  (3)  Conclusions  à  l'audience.  —  Ta- 
bleau des  offres.  —  {IlériliersSaàiûni.^ 
—  En  matière  d'expropriation,  les  con- 
clusions prises  à  l'audience  et  par 
lesquelles  une  partie  modifie  et  aug- 
mente le  chiffre  de  sa  demande  doivent 
être  mises  à  la  disposition  du  jury 
avec  le  tableau  des  offres  ;  elles  roo- 
courent  en  effet  b  déterminer  l'état 
définitif  du  litige.  —  Le  défaut  de 
communication  de  ces  conclusions  est 
une  violation  de  l'article  37,  para- 
graphe 1,  n*  1,  de  la  loi  du  3  mai  I8U. 
(C.  de  cass.)^  257. 

—  (4)  Groupe  scolaire.  —  Jury.  —  Cooi- 
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position.  —  [Dame  veuve  Renault  et 
consorts.)  —  Le  jury  spécial  chargé 
de  régler  Tindeinnité  d'expropriation 
d'un  terrain  pour  rétablissement  d'un 

Sroupe  scolaire  dans  une  commune 
oit  être  formé  suivant  les  prcscrip* 
tlons  do  l'article  30  de  la  loi  du  3  mai  1841 
et  non  suivant  celle  de  Tariicle  1(>  de 
la  loi  du  a  mai  1836,  dont  les  dispo- 
sitions sont  exclusivement  applicables 
aux  indemnités  dues  pour  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  de 
chemins  vicinaux.  (C.  de  cass.)^  260. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  —  Magistrat 
directeur.  —  (Sieur  Messeaux.)  — 
L'assistance  du  magistrat  directeur  à 
la  délibération  du  jury  spécial,  en 
matière  d*expropriation  concernant  les 
chemins  vicinaux,  forme  une  des  con- 
ditions substantielles  de  la  validité  de 
cette  délibération.  (C.  de  cass,)^  263. 

—  (6)  Question.  —  Lecture.  —  Clôture 
des  débats.  —  (Dame  veuve  Martin.) 

—  La  lecture  des  questions  peut  être 
faite  au  jury  d'expropriation,  même 
après  que  les  débats  ont  été  déclarés 
clos,  sans  que  les  parties  puissent 
prétendre  que  leur  droit  de  défense 

,  ait  été  atteint  ;  en  effet,  elles  ont  tou- 

i'ours  le  droit  de  demander  que  les  dé- 
bats soient  rouverts,  si  elles  croient 
avoir  des  observations  utiles  à  présen- 
ter sur  la  position  des  questions.  (C. 
de  cas8.)t  491. 

•-  (7)  Indemnité.  —  Propriétaire.  — 
Fermier.  —  Parties.  —  Mandat.  — 
{Sieur  Condroyer,)  —  L'indemnité 
d'expropriation  ne  peut  être  allouée 
qu'à  la  personne  expropriée  et  non  à 
sou  fermier  ;  on  ne  saurait  prétendre, 
si  le  propriétaire  a  figuré  au  jugement 
d'expropriation,  qu'il  n'était  pas  partie 
\  devant  le  jury  et  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  la  décision 
rendue.  —  11  importe  peu  que  le  man- 
dat ait  été  donné  par  le  propriétaire  k 
son  fermier,  afin  que  celui-ci  le  repré- 
sente devant  le  jury  ;  le  mandat  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  lui 
attribuer  l'indemnité  au  lieu  et  place 
du  mandant  propriétaire.  (C.  de  eass,)^ 
492. 

«—  (8)  Notification.  —  Garde  ehampêtre. 

—  (Sieur  Charvin.)  —  La  notification 
du  jugement  d'expropriation  ne  peut 
faire  courir    les    délais    de   pourvoi 

Jiu'auCant  ou'elle  est  régulière  et  con* 
orme  à  la  loi.  —  N'est  pas  régulière 
la  notification  éublie.  seulement  par 
le  certificat  d'un  garde  champêtre  ne 

iifiJl.  dm  P.  et  Ck,  Lois,  Dicmm, 


mentionnant  ni  ai  la  signification  n  é(é 
faite  au  domicile  des  expropriés,  ni  si 
copie  leur  a  été  remise.  (C.  de  cas%A^ 
498. 

—  (9)  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  In- 
demnité éventuelle.  —  (Société  drs 
mines  de  Beaubrun.)  —  £n  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsqu'il  s'élève  un  litige  sur 
le  fond  du  droit,  le  Jury  doit  régler 
l'indemnité  litigieuse  sous  une  foriiio 
éventuelle  et  renvoyer  les  parties  k  so 
pourvoir  devant  l'autorité  compétcnlo. 
(C.  de  cass.)j  499. 

—  (10)  Délai  pour  délibérer.  —  (Epoux 
GamàUn,) — Tout  exproprié  doit  jouir 
de  l'Intégralité  du  délai  oui  lui  est 
accordé  par  la  loi  à  l'efllct  ae  délibérer 
sur  les  ofl'res  à  lui  notifiées.  L'obser- 
vation de  ce  délai  forme  une  partie 
essentielle  du  droit  de  défense,  la 
comparution  devant  le  jury,  la  discus- 
sion des  offres  et  la  demande  d'une 
somme  supérieure  ne  peuvent  pas  ôlre 
considérées  comme  équivalent  à  une 
renonciation  au  bénéfice  de  ce  délai. 
(C.  de  cass.),  500. 

—  (11)  !•  Magistrat  directeur.  —  Dési- 
f;nation.  —  ±*  Magistrat  directeur.  — 
Jury  spécial. —  Compétence.— (Sieurs 
Mùller  frères  et  Lambert.)  ~~  !•  Le 
Tribunal  qui  prononce  l'expropriation 
est  seul  compétent  pour  désigner  le 
magistrat  directeur  du  jury  et  ce  ma- 
gistrat ne  peut  être  pris  que  parmi  les 
membres  de  ce  tribunal.  —±*  La  ju- 
ridiction du  tribunal  et  les  pouvoirs 
du  magistrat  directeur  qui  s'y  réfèrent, 
ne  pouvant  s'exerrcr  en  dehors  des  li- 
mites de  l'arrondissement  où  siège  le 
tribunal,  c'est  exclusivement  au  jury 
spécial  de  ce  même  arrondissement, 
placé  sous  l'autorité  du  juge  du  siège, 
qu'il  appartient  de  fixer  les  indemnités 
réclamées  à  la  suite  de  l'expropriation 
prononcée.  (C.  de  cass.),  503. 

—  (12)  Alignement.  —  Indemnité.  — 
(bieur  Arduin.)  —  L'indemnité  duc, 
en  cas  de  retranchement  partiel  d'une 
propriété  pour  cause  d'alignement,  ne 
doit  comprendre  que  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé  ;  doit  par  suite  être  cassée 
la  décision  du  jury  d'expropriation 
allouant  une  indemnité  d'alignement 
«  pour  toutes  dépréciations  et  pour 
toutes  choses.  {C,  de  cass.)y  504. 

—  il3)  Jury  unl(|ue.  —  Consentement. 

—  Preuve. — (Steur  Achille  Lemaire.) 

—  Le  consentement  des  parties  à  la 
constitution  d'un  jury  unique  pour  sta- 
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ExPROPniATTON  pour  ôause  d'utilité  pu- 
blique {suite)  : 

tuer  sur  toutes  les  affaires  d'une  ses- 
sion doit  être  établi  d'une  manière 
certaine  par  le  procès-ycrbal  des  opé- 
rations du  jury.  {C,  de  cass.\  507. 

—  (U)  Conclusions  prises  à  l'audience. 

—  Dcmaudcs.  —  Offres.  —  Communi- 
cation au  jury.  —  Nullité.  —  {Sieurs 
Lassaire  et  consorts) —  Lo  procès- 
verbal  des  opérations  doit  mentionner, 
k  peine  de  nullité ,  que  les  conclusions 
prises  à  l'audience  et  modificatives 
des  demandes  formées  originairement 
par  les  parties  expropriées,  ont  été 
communiquées  au  jury  en  même  temps 
que  le  tableau  des  offres  faites  par 
Tadministration  expropriante.  (C.  de 
ca$.s,)j  507. 

—  {iïi)  Conclusions  prises  à  Vaudience. 

—  Demandes.  —  Offres  —  Communi- 
cation au  jury.  —  iConsort  Berlandi.) 

—  Il  a  été  satisfait  aux  prescriptions 
de  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  1841 
lorsque  le  procès-verbal  des  opérations 
constate  que  les  conclusions  prises  à 
l'audience  au  nom  de  l'administration 
expropriante  et  tendant  à  élever  le 
chiffre  des  offres  portées  au  tableau  ont 
été  dé|)Osécs,  et  que  le  magistrat  di- 
recteur a   remis    aux  jurés,   avec  la 

Sucstion  a  résoudre,   toutes  les  pièces 
u  dossier.  iC.  de  cass.)^  508. 

—  (16)  Locataire.  —  Indemnité.  —  Dé- 
chéance. —  Bail.  —  Pouvoir  d'appré- 
ciation. —  {Sieur  llèlicrt.)  —  Statue 
souverainement  en  fait  la  décision  qui, 
pour  apprécier  si  le  locataire  d  un 
immeuble  exproprié  a  encouru  la  dé- 
chéance édictée  par  l'article  SI  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  déclare  que  l'ex- 
propriant n'avait  pas  connaissance  du 
bail  passé  par  le  propriétaire  à  ce 
locataire.  [C,  de  cass.\  509. 

—  (17)  Jury.  —  Tableau  dos  offres  et 
demandes. —  Plan  parcellaire.—  Com- 
munication. ~  Indemnité  altcrnatiTC. 

—  Nullité.  —  {Veuve  Cozon.)  — 11  est 
plcinemeat  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
lorsque  les  offres  et  demandes  et  le 
plan  parcellaire  ont  été  remis  au  jury 
d'expropriation  avant  l'ouverture  des 
débats  sur  le  fond  ;  il  n'est  point  néces^ 
saire  qu'ils  lui  ait  été  communiqués 
avant  la, visite  préliminaire  des  lieux 

.  et  à  plus  forte  raison  avant  la  <|<^libé- 
ration  quî  a  'refusé  d'ordonner  cette 
mesure  'd'instruction  comme  Inutile. 
— ^  S'il  est  loisible  .k  l'exproprié  de 
renoncer  à  exèipér  de  l'ioftecomplisse- 


ment  des  prescriptions  de  Tanicle  ^ 
de  la  loi  du  3  mai  18il,  et  si  une 
renonciation  implicite  peut  résulter  des 
circonstances  de  la  cause,  notamment 
de  la  part  prise  par  l'exproprié  aux 
conclusions  qui  ont  saisi  le  jury  d*ane 
question  d'indemnité  alternatÎTe,  en- 
core faut-il  que  le  procès- verbal  rons^ 
tate  que  l'exproprié  a  été  mis  à  même 
de  se  prévaloir  de  cette  inaccomplis- 
sèment.  (C  de  cass.),  510. 

—  (18)  Juré.  —  Conducteur  des  ponts  et 
chaussées.  —  Acent  voyer  contonnaL 

—  {Sieurs  Baunoin,  Panero  et  Lê^^.) 

—  Les  fonctions  de  juré  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celle  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées et  d'agent  voyer  cantonal,  même 
si  elles  sont  cumulées.  (C.  de  ca.^.)« 
649. 

—  (19)  1»  Jury.  —  Procès-verbal.  — 
2*  Conclusions  nouvelles.  —  Procès- 
verbal.  —  $•  Magistrat  directeur.  — 
Indemnité.  —  Evaluation  uuique.  — 
{Sieur  Dubostj  —  1*  Lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  du  jury  cons- 
tate que  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes a  été  remis  aux  jurés,  qu'au 
cours  des  débats  l'avocat  de  IVxpropri^ 
a  déposé  des  conclusions  modifiant  le 
chiffre  de  la  demande  primitive,  qu'en- 
suite les  avocats  des  parties  ont  suc- 
cessivement développé  leurs  moyens  a 
l'appui  des  offres  et  des  demandes  et 
qu'une  mesure  d'instruction  a  été  or- 
donnée par  suite  du  dépôt  des  nou- 
velles conclusions,  lesquelles  ont  été 
annexées  au  procès-verbal,  il  résulte 
de  ces  constatations  la  preuve  suffi- 
sante que  la  demande  de  Texproprié, 
telle  qu'elle  a  été  fixée  par  ses  der- 
nières conclusions,  a  été  soumise  au 
jury.  —  2*  Le  magistrat  directeur  ré- 
pond suffisamment  à  des  coaclvsions 
ayant  un  objet  absolument  distinct  du 
règlement  dont  était  saisi  le  jury,  en 
les  faisant  insérer  au  procès-yerbal  et 
en  constatant  ainsi  virtuellement  Tae- 
cord  des  parties.  —  3*  Il  est  de  règle 
que  le  jury  peut  comprendre  dans  une 
évaluation*  unique  les  divers  éléments 
qui  rentrent  dans  Pappréciation  des 
bases  et  de  l'importance  du  préjudiee 
résultant  directement  de  l'expropria- 
tion. (C.  de  eass.)t  652. 

—  (20)  iurj  unique.  —  Serment.  —  Pro- 
cès-Terbal.  —  {Dame  SoroA  île  iVt- 
telly^  veuve  Raud,)  —  Si,  eH  matière 
d'expropriation  ^nr  caine  d'ntililé,  il 
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est  loisible  aux  parties  de  consentir  k  | 
ce  que  plusieurs  affaires  de  la  session 
soient  jugées  par  un  jury  unique  qui 
ne  prèle  qu^un  seul  serment,  il  faut 
quo  le  consentement  formel  ou  tacite 
soit  établi  d^unc  manière  certaine  par 
le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury.  (C.  de  cass.),  659. 

-  (il)  Propriétaires.  —  Rôle  des  con- 
tributions. —  Héritiers.  —  Réclama- 
lion.  —  {Dames  Gâche)  —  L'expro- 
priation est  valablement  prononcée 
sous  le  nom  de  celui  indiqué  sur  la 
matrice  des  rôles  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  à  exproprier,  lors  même 
que  des  tiers  ont,  avant  Touverture  de 
la  procédure,  notifié  au  maire  de  la 
commune  leur  prétention  b  la  qualité 
d'héritiers  d'un  ancien  propriétaire 
dudit  immeuble,  si  ces  mêmes  préten- 
dants n'ont  formulé  aucune  réclama- 
tiou  dans  Tenquêle  instituée  à  la  mai- 
rie, en  exécution  des  articles  5,  6  et  7 
de  la  loi  du  3  mai  18 il.  (C.  de  cass.), 
660. 

-  (*i)  Expropriation  partielle.  —  Em- 
prise totale.  —  Offre  nouvelle.  —  {De- 
moiselle  Mandet.)  —  Si  l'exproprié 
dont  les  bâtiments  sont  partiellement 
atteints  requiert  l'emprise  totale,  en 
vertu  de  farticle  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  l'expropriiint  est,  à  peine  de  nul- 
lité, tenu  de  faire  une  offre  uoavellc. 
(C.  de  cass.),  662. 

-  (23)  Procédure.  —  Conseil  judiciaire. 
—  {Sieurs  tiai^athon  du  Monceaux 
et  Burette.)  —  l.a  notification  des 
offres  et  la  convocation  devant  le  jury 
ne  ■  peuvent  être  valablemeni  faites  a 
la  personne  de,  l'exproprié,  pourvue 
d'un  consei4  judiciaire,  qu'autant 
qu'elles  auraicat  été  faites  conjointe- 
ment &  la  personne  de  son  conseil  ju- 
diciaire, sans  Tassistance  duquel  il  ne 
peut  ni  débattre  ou  accepter  les  offres, 
ni  comparaître  devant  le  jurv.  (C  de 
co.^5.),  1008.  * 

-  (24)  Liste  du  jury.  —  {Veuve  de  Vi- 
vens.p-^  .Doit- être  ^nÀulée, >  eomme 
émanée  de  jurés  sans  pouvoirs,  la  dé- 
cision rendue  parades  jurés  choisis  sur 
une  liste  qui  n'était  plus  en  ligueur 
au  moment  de  la  réunion  du  jur^. 
\C,  de  cass.) f  iW^. . 

-  (25)  P(^rvoi  en  cassation.  -*  Doml* 
cilo  élu.  —  {Pemoisellei  MalleL)  — 
L'élection  d'un  domicile  spécial  faite 
par  l'expropriant,  au  côuVs'd'une  pro- 
cédafe^  d'expropriation!  et  podr  en  fa- 
ciliter les  opéra litjn*;-n -autorise" point' 


la  partie  adverse  k  signifier  audit  do- 
micile élu  son  recours  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  ;  ce  recours 
doit,  conformément  au  droit  commun, 
être  notifié  au  domicile  réel  de  la  par- 
tie défenderesse  k  la  cassation.  (C.  de 
cass.),  H21. 

—  (26)  Irrégularités.  —  Réserves.  — 
Acte  d*offres.  —  Citation  devant  le 
jury.  —  Copropriétaires.  —  [Veuve 
Marochetti  et  consorts.)  —  L'ins- 
tance en  règlement  de  l'indemnité  d'ex- 
propriation ne  se  lie  que  devant  le 
jury.  —  Par  suite,  la  comparution  de- 
vant ce  jury  et  les  conclusions  au  fond 
prises  devant  lui,  sans  protestation  m 
réserves  sur  les  irrégularités  ontc- 
Heures  de  la  procédure,  sont  seules 
de  nature  k  couvrir  ces  irrégularités. 

—  Par  suite  encore,  la  réserve  fuit»* 
devant  le  jury  de  faire  valoir  ultérieu- 
rement les  nullités  de  la  procédure, 
tant  en  ce  qui  concerne  l'acte  d*offrcs 
qu'en  ce  qui  concerne  la  citation  de- 
vant le  jury,  suflit  pour  faire  rejeter  la 
fin  de  non-reccvoir  prise  de  ce  que  la 
réponse  k  l'acte  d'offres  irrégulier  ne 
portait  aucune  réserve.  —  Lursqu'il  y 
a  plusieurs  copropriétaires  d'un  im- 
meuble exproprié,  une  copie  de  l'acte 
d'offres  et  de  la  citation  devant  le  jury 
doit  être  laissée  a  ou  pour  chacun 
d'eux,  k  peine  de  nullité.  (Cde  casS.), 
4122. 

—  (27)  Convocation  des  jurés.  —  Déci- 
sion du  jury.  —  Indeinnitô  éventuelle. 

—  Onlonoàncc  d'exécution.  -^  {Sieur 
Bouche t'Dedieu.)  —  En  matière  d'ex- 
l)ropriatioii  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, ^i  les  mentions  d*un  exploit  éta- 
blissent que  Thuissier  a  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  trouver  les 
jurés  qu'il  arait  mandat  de  convoquer 
et  leur  faire  parvenir  la  convocation, 
on  ne  saurait  dire  que  Tabsence  de  ces 
jurés  ait  vicié  là  coippositiitn  du  jury 
et  la  décision  qu'il  a  rendue.  —  Lors- 
que le  jury  n'a  accordé  qu'une  indem- 
nité éventuelle,  subordonnée  à  ce  que 
décidera  le  juge  compéteht  sur  la  ques- 
tion de  principe,  l'oi'donnançe  da  ma- 
gistrat directeur  doit  se  .'conformer  k 
cette  restriction  et  ne  pas  statuer  comine 
s'il  ne  restait  rien  *  juger.  {C.'de 
cass.),  1123. 

—  V.  747,  Dommages. 
Extraction  d«  matériaux  : 

—  (1)  Travai^x  publics.  —  Dt>mmages. 
— /Procédure;  — '  Action  prématurée. 

—  '{Sieiùà^s  "Ùertèvè   ei    Laferrère 
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Extraction  dk  matériaux  {suite)  : 
contre  sieur  Grégoire,)  —  Lo  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  être  saisi, 
après  la  constatation  de  TéUt  des  lieux 
el  avant  toute  occupation,  d'une  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  que  le 
terrain,  dontToccupation  est  autorisée, 
constitue  une  carrière  en  exploitation. 
—  C'est  seulement  au  moment  du  rè- 
glement de  l'indemnité  totale  ou  par- 
tielle à  lui  due,  que  le  propriétaire 
peut  réclamer  la  valeur  des  matériaux 
extraits  en  justifiant  que  le  terrain  oc- 
cupé était  11  l'état  de  carrière  en  ex- 
ploitation. (C.  d*Et.),  150. 

(2)  Travaux  publics.    —  Dommages 

Carrière  en  exploitation.  —  {Sieurs 

Genève  el  Laferrêre  contre  sieur 
Besnier,)  —-  Expertise  obligatoire.  — 
En  cas  de  désaccord  entre  les  parties 
sur  le  point  de  savoir  si  les  terrains 
fouillés  constituent  une  carrière  en 
exploitation,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  statuer  sur  le  litige  avant 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  expertise 
i-égulière.  —  llenvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (C.  d'Et.),  402. 

^  (3)  Travaux  publics  communaux.  — 
Construction  d'un  lycée.  —  Dommages. 
—  Can'ièie  en  exploitation.  —  {Sieur 
Vupla  contre  sieur  Langlade.)  — 
Procédure.  —  Arrêté  préparatoire  ou 
interlocutoire.  —  L'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  décide  que  le 
terrain  occupé  ne  renferme  pas  de  car- 
rière en  exploitation,  et  ordonne  une 


lés  constituent  une  carrière  en  exploi- 
tation, lo  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  statuer  sur  le  litige  avant  qu'il 
n'ait  été  procédé  k  une  expertise  régu- 
lière. —  Cne  visite  des  lieux  par  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  sop- 
pléer  à  cette  mesure  d'instruction.  — 

—  Frais  d'expertise.  —  Lorsque  l'ar- 
rêté ordonnant  une  expertise  est  an- 
nulé, les  frais  de  l'expertise  ne  doi- 
vent pas  être  réservés,  mais  être  bus 
k  la  charge  de  la  partie  qui  socrombe. 

—  Loi  du  â2  juillet  1889.  —  Promul- 
gation. —  Rétroactivité.  —  La  loi  du 
±2  juillet  1889  dans  ses  dispositioirs 
relatives  k  l'expertise  devant  le  conseil 
de  préfecture  est  applicable  aux  ex- 
pertises concernant  des  litiges  nés  avant 
sa  promulgation.  —  Les  lois  de  procé- 
dure sont  applicables  du  jour  de  leur 
promulgation.  Renvoi  derant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  procédé  a  nne 
expertise  dans  la  condition  do  la  lo 
du  ^  juillet  1889.  (C.  dTEl.),  760. 

—  V.  849,  Dommages. 


Factage,  403. 

FAFEUR  frères,  243. 

FAUBET,  855. 

FAUQUEHBERGUES,  748. 

FAVRIL,  850. 

FISCHBACH,  Varinot  et  Hcardel,  248. 

^..  -  -•, -^"  ,,  .•  ,„^^  iinii»«tîv*i  FLACHIER,  Descodrs  et  Yialle,  997. 

expertise  à  l  effet  d  évaluer  limitative-  «x  awmhw  im») 

ment    les  dommages   résultant  de  la  FLAUDKin,  aw. 

dégradation  du  terrain  et  de  la  priva-  Fontaikes  pobliqdbs  (Eaux  des),  261. 


tion  de  jouissance,  est  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'^at.  —  Cet 
arrêté  est  interlocutoire.  —  Acquies- 
cement. —  La  désignation  d'un  expert 
préalablement  à  l'arrêté  qui  a  ordonné 
l'expertise,  et  la  présence  du  proprié- 
taire du  terrain  occupé  lors  de  la  cons- 
tatation des  lieux  par  les  experts, 
n'emportent  pas  acquiescement  à  l'ar- 
rêté, alors  que  la  partie  s'est  abstenue 
d*assister  aux  autres  opérations  de 
l'expertise  et  à  formulé  des  réserves. 

Arrêté  contradictoire  ou  par  défaut. 

—  Un  arrêté  rendu  sur  la  réclamation 
du  demandeur,  sur  le  vu  des  lettres 
adressas  au  conseil  de  ptéfeeture  et 
formulant  des  observations,  ne  saanit 
être  considéré  comme  rendu  par  d^ 
làut  à  -son  égard.  —  Expertise.  —  En 
c««  de  jiftwoeord  entre  les  parties  sur 
lePOÎBt  4rie  savoir  si  les  terrains  fonil* 


FonrAiT.  V.  529,  Décompte. 
Fort-de-France,  407.' 
FORTIER»  401,  1 189. 
FOUREAU  (Consorts),  11^. 
FOURRIER,  636. 
FRANÇOIS,  852. 
FRATSSINET,  415. 
FRET88BRET,  969. 
FUMA6ALLI  et  Caufara,  974. 


GACHE  (Dames),  660. 
Gaillargcks  (Commune  de),  853. 
OAMBUR  (Epoux),  500. 
OARpAIRS.  1010. 
OllfeVE  et  LAFfiRRiBB,  150,  402^ 
6B1IS?IÈRB,  1093. 
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OÉNIK  HiLiTAiRB,  134,  142,  411,  985,  Dé' 

compte;  1189,  Dommages. 
GIRARD,  1085,  1178. 
Gironde  (Département  de  la),  1081. 
Gironde  (Syndicat  des  marais  de    laV 

1077. 

GRÉGOIRE,  130. 

GcÉ   (Suppression  de).  V.  1101,  Dom- 
mages. 

GUIGNON,  817. 
GUILLAUME,  840. 
GUILLIET,  1101. 


H 


HAUTIN-TETARD  et  Leblévec,  738. 
HÉBERT,  509. 
HÉROULT,  1175. 

HoNonAiKES  d'architecte  : 

—  (I)  Travaux  publics.  —  Communes. 
—  (  Vii/e  de  Perpignan  contre  sieur 
Hamofi.)  •—  Demaude  en  restitution 
d'honoraires  payés  k  un  ingénieur  pour 
confection  des  plans  d'alignement  el  de 
nivellement  d'un  quartier.  Rejet  :  ces 
plans  ont  été  approuvés  par  le  conseil 
municipal;  il  n'est  pas  justifié  qu'ils 
renferment  des  lacunes  ou  des  erreurs. 
(C.  d'Et.),  232. 

—  (2)  Travaux  publics  communaux.  — 
Maison  d'école.  —  {Commune  de  Ven- 
zolasca  contre  sieur  Boivin.)  —  Il 
est  dû  des  honoraires  à  l*architectc 
chargé  par  le  maire  de  dresser  le  projet 
d'une  maison  d'école  en  exécution  d^une 
délibération  du  conseil  municipal,  en^ 
core  bien  que  la  commission  des  bâti- 
ments scolaires  ait  reconnu  que  le  tra- 
vail présentait  des  lacunes  et  des  im- 
perfections, s'il  pouvait  être  exécuté 
moyennant  quelques  rectifications  :  fixa- 
tion des  honoraires  en  équité  (30O  francs 
sur  un  devis  de  38.000  francs).  —  Lors- 
qu'un nouveau  projet,  convenablement 
étudié,  a  été  dûment  approuvé  par  le 
conseil  municipal  et  qu'il  n'a  pas  été 
mis  à  exécution,  faute  de  ressources 
suffisantes,  il  est  dû  des  honoraires  a 
l'architecte,  conformément  au  tarif  en 
usage,  soit  1.66  p.  100  du  montant  du 
défis.  (C.  dEt.),  1079. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Concours.  — 
Projet  primé.  —  Nouveau  projet  com- 
mandé à  un  autre  ingénieur.  —  De- 
mande en  dommages-intérêts. — Conseil 
de  préfecture.  —  Procédure.  —  (Sieur 
Robert  contre  ville  de  Troyes.)  — 
Lorsqu'à  la  suite  d'un  concours  public, 


ouvert  pour  la  rédaction  d'un  projet 
d'adduction  d'eau  dans  une  ville,  l'in- 
génieur classé  le  premier  a  passé  un 
traité  avec  la  ville,  aux  termes  duquel 
il  était  chargé  de  procéder  à  toutes  les 
études  et  à  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires à  la  réorganisation  du  service 
des  eaux,  la  ville  ne  peut  pas,  en  vio- 
lation de  ce  contrat,  confier  a  un  autre 
ingénieur  la  rédaeiion  d'un  projet  re- 
latif à  l'adduction  des  eaux. —  Indem- 
nité due  :  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  la  fixation.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  Ultra 
pctita.  —  Un  conseil  de  préfecture  saisi 
d'une  action  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  partielle  d'un  traité,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  en 
prononcer  la  résiliation  et  mettre  les 
parties  en  demeure  de  conclure  sur  les 
conséquences  de  celte  résiliation.  (C. 
dEL),  1100. 

—  (4)  Travaux  publics  communaux.  — 
Eglise,  presbytère  et  autres  travaux 
communaux.  —  {Sieur  Lnuvemay  con- 
tre commune  de  Bona,)  —  Honoraires 
calculés  à  5  p.  100  sur  le  montant  des 
travaux  effectués  sur  les  plans  et  sous 
la  direction  do  l'architecte,  et  à  2  1/2 
p.  100  sur  les  travaux  effectués  sur  les 
plans,  mais  sous  la  direction  d'un 
autre  architecte.  —  Déboursés  et  vaca- 
tions. —  Règlement  proposé  par  la 
commune  el  accepté  par  l'architecte. 
(C.  d'El.),  1201. 

HUARDEL,  Varinot  et  Fiscudagh,  248. 

HULAIN  frères,  159. 


I 


Impôts.  V.  409,  Chemins  de  fer. 

Indemnités.  Y.  228,  Dommages. 

Indemnité  éventuelle.  V.  499,  Expro- 
priation. 

Interruption  des  eaux.  V,  238,  Dom- 
mages. 

Irrigations.  Y.  620,  Cours  d'eau. 


J 


jAitm,  142. 

JAUGE,  238. 

JONGOURT,  Clayon  -  CoLLiGNON ,  Che- 
valier, Trousselle,  240. 

Journées  d'ouvriers.  Y.  493,  Prescrip- 
tion. 

Jugements   et   arrêts  : 

—  (1)  Motifs.   —    Dommages  >  intérêts 
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JOGBMENTS  KT  ARRÊTS    (suUe)  '. 

—  Compagnie  de  rhcmiQ  de  fer.  — 
{Sieur  Chaumont  ain(f.)—  Manque  de 
base  \égn\e  et  doit  être  casstS  comme 
tel  le  jugement  qui  prononçant  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  une 
condamnation  à  des  dommages -inlé- 
rôts  fondée  sur  deux  causes  ne  per- 
met pas.  dans  l'état  des  faits  consta- 
tés» de  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion le  prétendu  préjudice  se  rattache 
à  Tune  ou  Tautrc  de  ces^deux  causes. 
{€.  décris^.),  G57. 

—  (2)  Défaut  de  motifs.  —  Conclusions 
subsidiaires  —    {Sieur  Bianchéro.) 

—  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le 
jugement  qui  ivjeile  des  conclusions 
subsidiaires  sans  donner  aucun  motif 
s'appliquant  à  ce  rejet  (C.  de  cassX 
663.  ^ 

—  (3)  Acte  administratif.  —  Obligation 
de  surseoir.  —  [Sieur  Emile-Louis 
Dorguin.)  —  Losque,  dans  l'examen 
d'une  cause  pénale,  l'autoriié  judiciaire 
rencontre  un  acte  administratif  don- 
nant lieu  il  interprétation,  elle  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait 
été  interprété  par  Taulorité  compétente 
[C,  de  cnsx.),  1005. 

JïïLLY,  1188. 
JUMEL,  419. 

JURANT  KT  Miirn-K-PiEHRON,  853. 
JoHY.  V.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 


LESOURD,  834. 

LËVT,  Baudoin  et  Pankho.  $49. 

LEYMARIE,  547. 

Livraison  de   marchandises   (Délai  dci. 
V.  403,  Transport. 

Locomotives  roi:tières.  —  Lois  et  rè|fl./- 
ments.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Cir- 
culation subordonnée  à  diverses  con- 
ditions. —  ContraYcnlion.  —  {St*vr 
Poron-Grisart.)  —  En  l'absence  dna 
règlement  d'administration  publique 
pour  réglementer  la  circulation  des  lo- 
comotives routières  et  sans  recber 
cher  si  Tarri^té  ministériel  du  20  avnl 
1866  est  suffisant  ou  non  pour  r^^r 
cette  matière,  un  préfet,  agissant  dans 
la  sphcre  légale  des  droits  que  la  loi 
lui  confère,  peut,  par  mesure  de  police 
prise  dans  un  iutérêt  de  sécurité  pu- 
blique, n'autoriser  que  sous  certaines 
conditions  le  passage  de  telles  loco- 
motives sur  les  roules,  et  exiger  no- 
tamment que  les  bandes  des  roue» 
soient  en  surface  lisse  sans  saillie  {C. 
de  caxs,),  132, 

—  V.  53i,  993,  Grande  voirie. 

Lois  et  règlements.  V.  132,  Locomotives 
routières. 

LUSSEAUX  et  Poron-Grisart,  33i. 


M 


LABASSE.  100t. 
LABBÉ  (George),  1083. 
LACROIX  et  .Many,  623,  658. 
LAFERÈRRE  et  Genève,  402,  150. 
LAMBERT  et  Mullbr  frères,  503. 
LAMBOLEY,  810. 
LAMOTTE,  138. 
LAN6LADE,  760. 
LAPERLIER  (Veuve),  254. 
LAROQUE,  1086. 
LASCOMBES  et  Monneron,  8i7. 
LASSAIRE  et  consorts,  ^>07. 
LATRILLE.  1008. 
LAUVERNAT.  120t. 
LEBLANC-GIRARD,  129. 

LEBLÊVEC  et  Hautin-Tétard,  738. 
LE  BOISSELLIER,  137. 

LEFEVRE,  8i0 
LE6RAND  et  Verrier,  1108. 
LE  6UEN.  1002. 
LEMAIRE  (Achille),  507. 
LEHAIRE  (Consorts),  1114. 


Magasina.;e  (Droits  de).  V.  1119,  i:he- 

mins  de  fer. 
Malfaçon.  V   400,  529,  Décompte. 
HALLET  (Demoiselle),  1121. 
MANDET  (Demoiselle).  662. 
MANGODT.  1 175. 
MANY  et  Lacroix,  623. 
Marais  Vernier  (Syndicat  du),  522. 
Marais  (Dessèchement  deV  V.  1077,  Dé- 
compte. 
MAHcnANDiSRS  (Délai  de  livraison  de).  Y. 

403,  Grande  voirie. 
—  saisies.  V.  2.'>9,  Transports. 
Marché  de  koiuxitures.  V.  538,  Com- 
munes :  856.  Chemins  de  fer  de  i'Elai 
MAROCHETTI  (Veuve  ,  1122. 
Marseille  JMacc  de).  V.  636,  Ddcomiite. 
Marseillette  'Commune  de),  243. 
MARTIN  (Veuve),  491. 
Martinique  (Colonie  de  la),  407. 
MASSONI,  999. 
Matériaux    trouvés  dans    les    fooiiles. 

V.  397.  Décompte. 
MESSEAUX.  263. 

MIETTE-PIERRON  et  Jur.4xt,  853. 
Mines  :  (Redevances   proportionnelles 
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sur  les).  —  ContribntioDS  directes.  — 
Héclaniation.  —  Expertise. —  {Minisire 
lies  finances  contre  Compagnie  des 
mines  d'Anzin.)  —  Le  Conseil  d'Etat, 
statuant  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées,  peut, 
dans  le  cas  où  Texpertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  lui  paraît  insuf- 
Usante,  ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise dans  les  formes  ordinairement  sui- 
"vies  devant  sa  propre  juridiction.  — 
En  conséquence,  les  experts  sont  dé- 
signés l'un  par  le  ministre  des  finances, 
l'autre  par  id  partie ,  le  tiers  expert 
par  le  présid(>nt  de  la  section  du  con- 
tentieux. —  Produit  net.  —  11  y  a  lieu 
de  déduire  du  produit  brut  la  dépense 
réelle  du  maiériel  roulant  employé  par 
la  compagnie,  sur  ses  propres  em- 
branchements, pour  le  transport  de  la 
bouille.  {C.  d'Et.),  136. 
MiNif^TRE  des  travaux  publics,  138,  S33, 
238,  246,  248,  41-2,  415,  Îi24,  532,  534, 
540,  543,  623,  627,  634, 137,  852,  965, 
974,  990,   1097,  1101,  1105. 

—  de  la  guerre,  134,  142,  401,  636,  985. 

—  des  finances,  136,  830,  837. 
Mitoyenneté.  V.  256,  Action  possesaoire. 
MOMBELET,  1007. 

MONDIN  (Félix),  256. 

MONIER,  412. 

MONIfEROIf  et  Lascombes,  847. 

MoNTARGis  (Ville  de),  1188. 

1I0RAN6E,  1081. 

1I0RARVILLE,  846. 

MOREAD,  227. 

MOULIN,  534,  865. 

MULLER  frères  et  Lambert,  503. 

MuRAT  (Ville  de),  969. 


N 


If  AU,  843. 

niGQUEVERT,  965. 

Nîmes  (Ville  de),  988. 

Nivellement  général  de  la  France.  {Circ.)^ 

424. 
IflVOU  et  Christophe,  1185. 
1IIZER0LLES,  1 102. 
IVOURRY,  839. 
NOUTEAU,  1196. 


0 


Occupation  temporaire  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Dommages. 


Extraction  de  matériaux.  —  Expertise 
obligatoire.  —  (  Sieur  de  la  Rue  du 
Can  contre  Compagnie  des  chemins 
de  fer  départementaux.)  —  Lorsqu'il 
y  a  une  contestation  entre  les  parties 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  une 
carrière  en  exploitation  dans  le  ter- 
rain, au  moment  de  roccupation,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  sta- 
tuer sur  le  litige  avant  qu'il  ait  été 
procédé  à  Texpertise  prescrite  par  le 
décret  du  5  février  18()8  et  la  loi  du 
16  septembre  1807.  — -  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  pro- 
cédé ^  Texpertisc  dans  les  formes  pré- 
vues par  la  loi  du  22  juillet  1889.  (C. 
dEt.)  849. 

—  (2)  Travaux  publics, —  Dommages. — 
Procédure.—  Conseil  de  préfecture. — 
Arrêté  préparatoire.  —  {Sieur  Favril,) 

—  L'arrêté  pur  lequel  le  conseil  de 
préfecture  avant  faire  droit  au  fond  et 
et  sans  rien  préjuger,  et  tous  droits  et 
moyens  des  parties  étant  expressément 
réservés,  ordonne  une  expertise,  est 
simplement  préparatoire,  et  ne  saurait 
être  déféré  directement  en  appel  au 
Conseil  d'Etat.  {C.  d'Et.),  850. 

—  (3)  Travaux   publics.  —    Dommages. 

—  Occupation  temporaire  de  terrains 
soumis  au  régime  forestier.  —  Con- 
vention. —  Compétence.  —  {Sieur  Gi 
ranl  contre  cothmime  de  Champa- 
gnole.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande d'indemnité  pour  occupation 
temporaire  lorsque  cette  occupation 
n*a  pas  été  régulièrement  autori.<iée  ou 
qu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  con- 
vention intervenue  entre  l'entrepreneur 
et  les  communes  intéressées .  (C.  d'Et.), 
1085. 

—  (4)  Travaux  publics.  —  Dommages. 
Indemnité  :  propriétaire:  fermier.  — 
{Sieurs  Petite  Compagnie  du  Midi  et 
autres.)  —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indemniié  pour 
occupation  temporaire  formée  contre 
un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
par  le  propriétaire  et  le  fermier,  a  pu, 
sans  excéder  les  limites  de  sa  compé- 
tence, attribuer  au  prapriétaire  l'in- 
demnité pour  dépréciation  du  fonds  et 
remise  de  la  parcelle  en  état  de  rap- 
port.—  L'arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  fermier  fasse  valoir  devant 
l'autorité  judiclaii'c  les  droits  quMl 
prétend  tenir  de  son  bail  (Code  civil, 
art.  1719  et  suiv.).  —  Occupation  tem- 
poraire. —  UéducUon  de  Tindemnité. 
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Occupation  temporaire  (suite)  : 
—  HcHtitution  demandée  des  sommes 
en  trop  payées.  Rejet  :  il  n'est  pas  jus- 
tifié de  ce  paiement.  (C.  /TE^),  1i(W. 

Offkk  bs  CONCOURS  :  Travaux  publics 
communaux.  —  Chemin  d'intérêt  com- 
mun. —  Subventions  et  offre  de  con- 
cours» sous-conditions  inexécutée  — 
{lh>'p'irtement  de  la  Gironde  contre 
sieurs  Morange^  Barreau  et  autres.) 
Lorsqu'une  offre  de  concours  en  vue  de 
la  ronstruction  d'un  chemin  d'intérêt 
<:anunun  a  été  faite  et  acceptée  sous  la 
cfliviition  que  les  travaux  seraient  exé- 
niiés  dans  un  délai  déterminé,  Tinexé- 
ciiiioii  de  cette  condition  entraîne  la 
résolution  du  contrat.  —  Une  promesse 
de  coiicours  pure  et  simple  peut  être 
inoditiée  et  être  transformée  en  une 
])ro musse  sous  condition  tant  qu'elle 
n'a  pns  été  acceptée.  (C.  d'Et.)^  1081. 

OLIVIÉRO,  â71. 

OMITES,  985. 

OiiciNo  (Commune  de],  518. 

Ohgk  (Syndicat  de  T),  971. 


PAGES,  737. 

PâLH  AREY  (Héritiers)  et  Cerveau,  848. 

PALLIX  (Demoiselle),  539. 

PANERO,  Baudoin  et  Lévy,  649. 

PARENT,  G6I. 

J>Aius  (Ville  de),  733. 

Passage  a  mveau.   V.  534,   Chemin  de 

fer. 
PA8TR1E  (Veuve),  540. 
Patentes.  V.  520,  Contributions  directes. 
Pati.'hagk  sur  les  talus  des  rivières,  550. 
PATUREAU-MIRAII,  96â. 
PâcHK  PLUVIALE.  —  1<*  Lrc  dc  NaulUR. 

—  Acte  du  30  janvier  1868.  —  Pêche 
nvcr  une  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

—  â"  Ligne  dite  k  la  cuiller.  —  Cons- 
tatations souveraines  de  l'arrêt.  — 
{Sumr  Claude  Duùief.)  —  !•  Depuis 
l'acte  administratif  du  30  janvier  1868 
par  lequel  l'Etat  a  cédé  k  la  ville  de 
N  an  tua  le  lac  de  ce  nom,  le  droit  de 
p^rhe  b  la  ligne  flottante  dans  ledit  lac, 
qui  u  été  déclaré  navigable,  a  continué 
dti  s'exercer  dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment.  C'est  donc  avec 
raison  qu'un  arrêt  déclare  qu'un  pré- 
v.'uu  n'a  commis  aucun  délit  en  y  pé- 
chant avec  une  ligne  flottante  teiîue  k 
hï  main. —  2*  Est  souveraine  la  décla- 
ration d'un  arrêt    constatant  que    la 


ligne  «  a  la  cuiller  »  est  une  Ugae 
flottante.  (Cass.),  998. 

—  V.  44  {Cirr.)  ;  IÎI4  {Cire.). 

PEGHWERTT,  !î33. 

PEIGNÉ,  1175. 

Pensions  civiles.  —  Commune. —  Cai«s« 
de  retraites.  —  Conducteur  des  ponts 
et  chaussées  en  service  détaché  :  di- 
recteur des  travaux  mnnîci|»aos.  — 
(Sieur  Moreaucontre  Ville  d'Angers:* 
Un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
en  scrvioo  détaché,  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  chef  des  travaux  d'aae 
Ville,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  nae 
pension  de  retraite  sur  la  caisse  de  la 
ville,  comme  employé  municipal.  — > 
Nonobstant  son  emploi,  le  condoctear 
est  resté  agent  de  l'Etat,  régi  au  poiot 
de  vue  de  la  pension  par  la  loi  da 
9  juin  1853.  —  Dépense  consistant  en 
frais  de  timbre  et  d'enregistreoieai 
laissés  à  la  charge  du  réclamant  qui 
succombe.  (C.  d'Et),  2i7. 

pERPiGXAN(>'illc  de  ,  233. 

PERRET-TILLOT.  493. 

Personnel  : 

I.  —  Ingénieurs. 

1*  Décorations,  334, 553, 666, 770,  liiO 
3*  Honorariats,  666. 
3"  Nominations,  45,  T71,  1017,  llà9. 
4«  Promotions.  167, 334,  .SoS,  666.  898 

1139,  1330.  MM 

5*  Avancements,  335,  &3lè,  1330. 
6»  Services  détachés,  45,  378,  435. 668. 

773,  1017. 
7-  Congés,  46,  335, 668, 772,  K)8, 1331. 
8*  Congés  renouvelables,  46,  335   435 

554,  773,  898,  1018,  1331.    ' 
9«  Disponibilité,  ,554. 
10*  Démîssiou,  335. 
Il-  Retraites.  46,   167,  279,    333,  436. 

554,  668,  773.  899.  \  130. 
13-  Décès,  46,  379,  336,  436,  5.>4,  668. 

773,  899. 
13'»  Décisions   diverses,   47,    168,    379 

336,  436,  554,  iiG6,  773,  899, 10181 

1130,  1331. 

II.  —  Conducteurs. 

!•  Décorations,  783. 

3*  Nominations,  53,  173,  285,  339,  431 

557,   675,   783,  904.   1030,   1134, 

1323. 
3*  Avancements,  53, 173,  339,  558. 783. 

1135. 
4»  Services  détachés,  53, 173,  285  349 

4.33,   558,  677,  783.   1030,    ilSs' 

1234, 
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5-  Congés,  54, 173,  286,  349,  433,  677, 

784,  1135,  1224. 
6<»  Congés  renouTelables,  173,  286,  350, 

433,   559,    677,    784,    904,   1020, 

1135,  1224. 

70  Disponibilité,    54,    173,    286,    784, 

1021    1136    1225. 
H"  Dénris'sions,'286,  350,  433,  559,  785. 
9-  Retraites,  54,  174,  351,   433,  678, 

785, 1021. 
10*  Décès,  55,  174,  286,  35i,  434,  560, 

678,  785,  904,  1021,  1136,  1225. 
II»  Décisions  diverses,  55, 174,  287,  351, 
43*.    560,    679,  786,    905,    1021, 

1136,  1228. 


III. 


Ecole  deg  Ponts  et  Chaussées. 


Classement  des  élèves  ingénieurs,  915. 
Relevé  des  prix  et  accessits,  916. 

PERTUIS  (Syndicat  de),  620. 

PETIT,  1202. 

PéTROLE.  V.  834,  Ateliers  insalabres. 

PEYROT,  990, 

PINELLI,  548. 

Plantations  (Registre  de).  V.890(C:/r.). 

PLESNOY  (Commune  de),  400. 

poinsoT,  400. 

Police  des  chemins  de  fer.  V.  1127, 
Chemins  de  fer. 

—  du  roulage,  534,  993. 

Ponts  métalliques  (Epreuves  des).  V.  868 
iCirc). 

P0R0N-GRI8ART,  132.  993. 

PORON-GRISART  et  Lusseaux,  534. 

Ports,  quais,  etc,  (Droits  de  stationnement 
sur  les).  V.  512,  Commune. 

Ports  maritimes.  V.  738,  Grande  voirie. 

PoDiLLY-suR-LoiRB  (Commuuc  de),  529. 

PRADEAU,  980. 

PRADINES  (Consorts),  747. 

Préfet  de  la  Lozère,  750. 

Prescription.  —  Prescription  de  six 
mois.  —  Entrepreneur  ouvrier.  — 
Preuve.  —  (Sieurs  Roche  et  Perret^ 
Tillot.) —  La  prescription  de  six  mois, 
établie  par  rarticle  2271  du  Code  civil 
contre  les  ouvriers  et  gens  de  travail 
pour  le  paiement  do  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires,  est,  en  prin- 
cipe, inapplicable  aux  entrepreneurs. 
Il  suit  de  là  que  lorsque  le  défendeur, 
actionné  en  paiement  de  travaux  et 
fournitures,  invoque  la  prescription  de 
l'article  2271,  cVst  à  lui  qu'il  Incombe 
de  rapporter  la  preuve  que  les  travaux 
et  fournitures  ont  été  faits  par  un  ou- 
vrier et  non  par  un  entrepreneur.  (C 
de  cass.),  493. 


—  V.  490,  Transports  de  marchandises. 

—  trentenaire.  Y.  654,  Servitude  con- 
tinue. 

Prestation  en  nature  : 

—  (1)  Algérie.  —  Impôts  arabes.  — 
Zekkat.  —  Imposition  calculée  sur  le 
nombre  des  têtes  de  bétail,  possédées 
au  1*'  janvier.  —  Régularité.  —  {Sievr 
Dielani-ben-Djelani.)  —  Communes. 
Chemins  vicinaux.  Réclamation  tar- 
dive :  Non-recevabililé.  (C.  cTEt.),  1.^2. 

—  (2)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Option.  —  Taxe.  —  [Sieur  PruJiier.  ) 

—  L'arrêté  par  lequel  le  préfet,  en 
conformité  de  Tarticle  20  du  règlement 
général  sur  les  chemins  vicinaux,  pro- 
roge le  délai  d'exécution  de  la  presta- 
tion en  nature  dans  une  commune, 
n'est  pas  entaché  de  vice  de  forme; 
s'il  n'a  pas  été  précédé  de  l'avis  du 
conseil  municipal.  —  £n  conséquence, 
le  contribuable  qui,  malgré  plusieurs 
mises  en  demeure,  n'a  pas  acquitté  sa 
prestation  en  nature  dans  le  délai 
imparti  ne  saurait  se  fonder  sur  cette 
circonstance  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été 
imposé.  (C.  (TEt.),  153. 

—  (3)  Communes.  —  Chemins  vicinaux 

—  Loi  visée  :  28  juillet  1824  et 
21  mai  1836  —  (Sieur  Lefèvre  et 
autres.)  —  Exemption.  —  Est  impo- 
sable h  la  taxe  des  prestations  le  mili- 
taire réformé  à  la  suite  d'une  blessure, 
qui  se  livre  habituellement  aux  travaux 
de  l'agriculture.  —  Elément  d'imposi- 
tion. —  Père  imposé  à  raison  de  son 
fils,  valide  et  âgé  de  plus  de  18  ans, 
résidant  chez  lui  :  régularité.  —  Che- 
vaux âgés  de  moins  de  deux  ans  : 
exemption.  —  Annualité.  —  Contri- 
buable habitant  la  commune  ayec  cheval 
et  voiture  au  l**"  janvier  et  ne  l'ayant 
quittée  qu'en  avril  :  taxe  due  pour  l'an- 
née entière.  —  Changement  de  rési- 
dence en  novembre  1886  :  maintien  en 
1887  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  des  prestations  dans  l'ancienne 
résidence,  décharge  de  la  taxe  des 
prestations  dans  la  nouvelle  où  le 
requérant  n'est  pas  inscrit  au  rôle  des 
contributions  directes.  —  Double 
emploi.  —  Imposition  dans  deux  com- 
munes ii  raison  des  mêmes  éléments 
d'imposition  :  maintien  à  la  taxe  dans 
celle  où  le  contribuable  a  son  principal 
établissement  et  où  il  paie  la  contribu- 
tion personnelle  même  à  raison  des 
éléments  servant  à  l'exploitation  d'un 
moulin  situé  dans  l'autre  commune.^ — 
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Prestation  en  naturk  (suite): 
Sabveniions  spéciales.  —  Absence  de 
carnets  de  circulation  et  de  tout  docu- 
ment   pouvant  justifier  la  subvention 
réclamée:  décharge.  (C.  d*Et.),  840. 

—  (4)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Loi  visée  :  Loi  du  âl  mai  1836.  — 
(Commune  de  Gaillargues,  sieurs  Ju- 
rant et  Miette- Pierron.)  —  Exemption 
accordée  à  un  individu  atteint  de  clau- 
dication, aloi's  même  qu'il  se  livrerait 
k  de  petits  travaux  de  culture.  —  Ré- 
clamation. Délai.  —  Non-recevabilité 
d'une  réclamation  présentée  a  la  mairie 
plus  d'un  mois,  loi  du  âl  juillet  1887, 
et  au  conseil  de  préfecture  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles. 
(C.  d'Et.),  853. 

PRITTELY   (Sarah   de),   veuve    Baud, 

659. 
PaocÉDUnE.  —  Conseil  de  préfecture.  — 

Alise  en  cause  d'offHrc.  —  l'ilra  peiila. 

—  (Sieur  Gitir/non  contre  sieurs  Mon- 
neron  et  Lfisrofnoe.^  et  déprirtemenf 
de  l'Ardrche.)  —  L'nnèiô  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
récluination  formée  par  des  enlrepre- 
ncurs  contre  le  département,  déclare 
que  la  responsabilité  de  l'archiiecte 
directeur  des  travaux  pourrait  être  en- 
gagée et  le  met  d'otlicc  en  cause,  sta- 
tue ultra  petita  :  décision  annulée  en  ce 
qui  touche  l'archiloete.  (C.  d'Et.),  847. 

PRUINES  (dc\  1  !})(>. 
PRUNIER.  153. 
PRUVOST,  840. 


Il 


RAMON,  â3â. 

RAVADX    Consorts),  532. 

R AVERAT  (Héritiers;,  397. 

Hi'ivnjCDicATioN  sur  folle  enchère.  V.  233, 
Déco  m  pie. 

REBUFFAT.  988. 

RKfiiK  (Mise  en).  V.  233,  401,  415, 1097, 
Déeomptc. 

RENAULT  (Veuve)  et  consorts,  260. 

llKsiLiATioN.  V.  401,  415,  Décompte. 

Rkspoxsabilitk  DÉcicNXALK.  V.  243,  Dé- 
compte; 1178,  Architecte. 

Rktaki»  des  trains,  1016  {Cire), 

REVEST.  851. 

Rhônk  (Amélioration  du).  V.  412,  Dé- 
compte. 

RIEUNIER,  736. 

RIGAUD.  1194. 

RiviHHKs  NAVIGABLES.  V.  412,  550,  Dé- 
compte. 


ROBERT,  1100,  1196. 
ROCHE.  493. 
RODARIE,  634. 
ROLLAND  (De),  855. 
ROMEFORT,  543. 

ROCTKS  DÉPARTEMENTALE^;.    Y.  397,   531, 

534,  Décompte. 

Routes  nationales.  —  Déclassement.  — 
Domaine  public.  —  Passage.  —  {Sieur 
Oliviéro.)  —  Le  déclassement  d'ooe 
roule  nationale  a  pour  effet  de  faire 
perdre  à  la  partie  retranchée  son  ca- 
ractère de  domaine  public  et  de  la 
faire  rentrer  dans  le  domaine  privé  et 
libre  de  l'Etat  ;  par  suite,  de  faire 
cesser  tous  les  droits  de  passade  el 
autres  qui  ne  dérivaient,  au  profit  des 
riverains,  que  de  la  situation  des  lieoi. 
[C,  de  cass.),  271. 

—  (Reclifu-ation),  543. 

RGUVIER,  160. 

RUE  DU  GAN  (De  la\.  849. 


S 


SABIANI  (Héritiers),  257. 

SABY,  4«5. 

S.UNTEs  (Ville  de),  1093. 

Saint-Ktienne  (Ville  de),  744. 

Saint-Mautory  (Canal  de).  839. 

Saint-Nazaihe  (Commune  de),  fÎ66. 

Saint  PiKHRE-n*AuTiLs  (Commune  de)^  419. 

SALIN  et  BiETTE,  1173. 

Salubrité.  —  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles.—  Usines.  -  Règh^ment  des  eaux. 
—  Droit  de  lollcc.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  {Sieur  de  Boix.^ère.)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  prescrit,  dans 
Tinlérèt  de  la  salubrité  publique,  à  au 
industriel  de  pratiquer  «ne  ouverture 
libre  dans  le  barra-ic  tic  son  usine, 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable cl  fondée  en  tiln»  n'est  pas  en- 
taclié  d'excès  de  pouvoirs.  (C,  diEtX 

SAY,  971. 

Skillol's  (Mar.iis  de),  229. 
Seine  (Département  de  la),  980. 
Skine-Infkhielre   f Département  de    la}. 
397.  '  ' 

SËIfEGAS  et  Cros,  ATA. 

Séouestre.  V.  1107,  Canal  de  dessèche- 
ment. 

Servitcde  continue.  —  Extinction.  — 
Prescription  trentenaire.  —  (Sieur 
Dauphin  Ain)  —  L'étobli .«sèment  de 
travaux  contraires  à  une  servitude  con- 
tinue  n'en   fait  légalement  présumer 
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rextinction  qu'autant  que  celui  auquel 
elle  est  due  a  cessé  d'en  jouir  pendant 
trente  années  h  partir  de  la  confection 
des  travaux.  —  Si  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  a  jui-même  modifié 
Tétat  des  lieux  de  manière  h  mettre 
temporairement  obstacle  à  Texercice 
de  la  servitude»  il  n'est  pas  permis  de 
voir  dans  ce  fait  une  renonciation  & 
son  droit  avant  que  la  prescription  ne 
lui  soit  opposable.  (C.  rie  cass.)^  (Jrii. 
Skrvitudks.  —  Obligation  p  rsonnelle. — 
Aotion  possessoirc  —  Complainte.  — 
{Sieur  Srt////.) —  L'obligaiiou  prise  par 
le  propriétaire  d'un  moulin,  proprié- 
taire en  mémo  temps  des  eaux  qui  ali- 
mentent ce  moulin,  envers  les  proprié- 
tiiircs  inférieurs,  de  ne  pas  rejeter 
inutilement  et  méchamment  à  la  rivière 
<roîi  elles  sont  dérivées  le  superflu  des 
eaux,  c'est-a-dire  de  ne  pas  créer  un 
obstacle  a  Téconlement  de  ces  eaux 
vers  les  propriétés  inférieures  de  ses 
voisins  dans  Tunique  but  de  nuire  à 
ceux-ci,  n'est  point  constitutive  d'une 
servitude  réelle  au  profit  des  fonds  in- 
féricui's.  11  y  a  1^  une  simple  obligation 
personnelle  rie  ne  pas  faire  prise  en- 
vers ses  voisins  par  le  propriétaire  du 
moulin  et  ne  pouvant  servir  do  base  h 
une  action  en  complainte.  {C.  de  cass.)^ 

SERVOIN,  8i0. 

Simplification  de  la  correspondance.  V. 
T6-i  (Cire), 

SOULAS,  1 1 15. 

SOULIË-GOTTINEÂU.  837. 

Sous -OFFICIERS  rengagés  [Circ.)^  419. 

Subvention.  —  Travaux  publies  —  Che- 
min de  fer  d'intérêt  local.  —  Commune. 
—  Subvention.  —  Plus  imposés.  — 
Acceptation  et  approbation  par  le  pré- 
fet. —  (Compaipiie  du  chemin  de  fer 
d'Anvin  à  Calais  contre  commune  de 
Fauqaembergues.)  —  Le  vote  d'une 
subvention  par  le  conseil  municipal 
sans  le  concours  des  plus  imposés  est 
régulier  alors  qu'il  réserve  les  voies  et 
moyens  de  la  réaliser.  Ce  concours 
n'était  obligatoire  (avant  la  loi  du 
5  avril  1882)  que  pour  le  vote  d'un 
emprunt  ou  d'une  imposition  extraordi- 
naire. —  L'approbation  de  ce  vote  par 
le  préfet  et  l'acceptation  par  le  con- 
cessionnaire de  cette  subvention  résul- 
tent implicitement  du  traité  de  con- 
cession dans  lequel  sont  approuvées  et 

-    acceptées  les  subventions  votées  par  les 

.  commune».  (C.  d*Et,),  748. 

Subventions  spéciales.  (1)  Communes.— 


Chemins  vicinaux.  — >  Dégradations  ex- 
traordinaires. —  Subventions  spéciales. 

—  {Sieur  Sueur.)  —  Mode  de  calcul. 

—  Pour  calculer  la  subvention  due  par 
un  industriel,  radministration  ne  peut 
pas,  sans  tenir  compte  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  ont  été 
effectués  les  transports,  appliquer  ik  cet 
industriel  un  coefficient  de  dégradation 
unifoiTue  établi  pour  tous  les  transports 
indusipiels.  —  Subventions  réduites 
aux  ehiflVcs  admis  par  l'expert  de  l'in- 
dustriel. iC.  fPEt.),  li± 

—  (:2}  Communes.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  de  Pruinei;. 
Renard  et  Arrès,  Souteau  et  Robert^ 
Belloc.)  —  Viabilité.  —  Chemin  indi- 
qué sans  réclamation  dans  le  tableau 
régulièrement  publié  «les  chemins  en- 
tretenus à  l'état  de  viabilité.  —  Viabilité 
du  chemin  établie  par  l'instruction.  — 
Entrepreneur  de  travaux  publics.  — 
L'entrepreneur  est  responsable  des  dé- 
gradations commises  aux  chemins  vici- 
naux par  des  transports  effectués  ]jar 
dos  tâeherons.  —  Ces  transports  ont 
été  faits  pour  le  compte  des  entrepre- 
neurs et  en  raison  de  l'eni reprise.  — 
Entrepreneur  de  constructions.  —  Dé- 
gradations extraordinaires  :  subven- 
tions ducs.  —  Des  transports  effectués 
h  la  suite  d'un  marché  passé  avec  le 
service  vicinal  pour  la  réparation  d'un 
chemin  vicinal  dégradé  sont  passibles 
de  la  subvention  spéciale.  —  Evaluation 
des  dégradations,  en  tenant  compte  du 
nombre  des  transports,  du  poids  et  de 
la  nature  des  chargement^,  des  dis- 
tances parcourues  et  de  la  saison  pen- 
dant laquelle  ces  transports  ont  été 
effectués.  Régularité.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  voitures  cii^- 
culant  à  vide;  —  ni  des  transports  dfe 
marchandises  achetées  et  revendues 
sans  avoir  été  travaillées  (dans  l'espèce, 
bois  vendu  par  l'exploitant  d'une  scierie 
mécanique).  —  Expertise  déclarée  suf- 
fisante, bien  que  tardive  :  expertise 
faite  deux  ans  après  les  dégradsuions, 
par  suite  de  retards  imputables  en 
partie  k  l'industriel  :  les  experts  et  le 
tiers  expert  ont  pu  relever  au  moyen 
de  documents  (comptage  de  circulation, 
relevé  en  temps  utile),  le  nombre  des 
colliers,  la  nature  et  le  poids  des  char- 
gements, la  condition  d'assiette  et  d'en- 
tretien du  chemin.  Régularité.  —  Ex- 
pertise, —  Le  conseil  de  préfecture 
peut,  après  lo  dépôt  du  rapport  du  tiers 
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'  expert,  demander  à  celui-ci  un  rapport 
complémentaire:  ce  rapport  a  d'ailleurs 
été  communiqué  aux  réclamants.  — 
Acquiescement.  —  L'acquiescement 
donné  à  une  demande  de  subvention 
relative  aux  dégradations  d^une  partie 
du  chemin  est  lardif  et  inopérant  s'il 
ne  survient  qu'après  que  le  préfet  a 
formulé  une  nouvelle  demande  de  sub- 
vention générale,  comprenant  la  tota- 
lité du  chemin.—  Procédure.  —  Erreur 
sur  la  qualité  du  demandeur.  —  Doit 
être  annulé  en  la  forme  l'arrêté  qui 
indique  comme  demandeur  le  départe- 
ment, alors  que  le  préfet  agissait 
comme  représentant  des  communes  in- 
téressées à  Tenlretien  d*un  chemin  de 
grande  communication.  (C  d'Et,)^ 
1196. 

—  Y.  240,  1102,  1103,  Communes. 
SUEUR,  742. 

Si'JKTioN.  V.  412,  Décompte. 
Syndicats.  V.  522,  Dommages;  839, 843, 
Cours  d'eau. 

—  de  la  Durance,  153. 


Tanguières  du  Mont-Saint-Micbel.  Y.539, 
Domaine  de  TEiat. 

Tarifs.  V.  258,  270,  1008,  Chemins  de 
fer. 

Tarifs  coiimuns.  V.  264,  1125,  Chemins 
de  fer. 

Tarif  spécial.  V.  273,  496,  1120,  Che- 
mins de  fer. 

Taxe.  V.  270,  Transports. 

TESSIER,  1077 

Toulouse  (Ville  de),  1089. 

Transit.  V.  267,  Transports. 

Transport  d'animaux.  V.  1115,  Chemins 
de  fer. 

—  (ie  marchandises.  V.  648,  1007,  Che- 
mins de  fer;  663,  Jugements  et  arrêts. 

Trik-sir-Baïse  (Commune  de),  972. 

TRIMOULET.  1012. 

Trottoirs.  V.  846;  1210,  Communes; 
109H,  Décompte. 

TROUSSELLE,  Clavon-Collignon,  Che- 
valier et  Joncourt,  240. 

TROYES,  1100. 


u 


Union  des  gaz  (Compagnie  de  V),  536. 
Usurpation  sur  chemin  rural.  V.  995, 
Communes;  1002,  Voirie. 


VAN  GAUWEUBERGHE  et  Dexotslll. 
1120. 

VARANGOT.  733. 

VARINOT.  Huaroel  et  Fischbacb.  248. 

VEIL,  1211. 

Venzolasca  (Commune  de),  1079. 

VER6N0UX,  856. 

VERRIER  et  Legrand,  1108. 

VERRIER.  1181. 

VI ALLE,  Flachibr  et  Dkscours,  997. 

Virandeville  (Commune  de),  177. 

VIVENS  (Veuve  de),  1013. 

VIVIER,  655. 

Voie  publique.  —  Contravention  a  oa 
arrêté  municipal.  —  Relaxe  non  jasii- 
fiée.  —  {Sieur  Victor  Ciavel.)  — 
Lorsqu'un  arrêté  municipal  légalement 
pris  a  défends  de  laisser  couler  sur  U 
voie  publique  les  purins  des  étables. 
écuries  et  loges  h.  porcs,  le  contr**»*- 
nant  ne  peut  être  relaxé  quand  mfme 
il  prouverait  avoir  établi  dans  son 
écurie  une  fosse  à  purin  on  avoir 
acquis  à  titre  onéreux,  de  son  voisin, 
le  droit  d'appuyer  le  fumier  sur  un 
mur  mitoyen.  (C.  de  eass,\  1004. 

Voirie  (Grande)  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Simple  rac- 
cordement et  non  embranchement.  — 
Décision  ministérielle  approbatîve:  pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  [Vilie  de  tkm- 
logne-sur-Mer.)  —    Le  ministre  d» 
travaux   publics   a   pu,  sans  exrt>s  de 
pouvoirs,  autoriser  une  compagnie  con- 
cessionnaire  à   exécuter  un  rarcord« 
ment  direct  entre  deux  lignes  ferrées, 
alors  que  ce  travail  était  nécessaire- 
ment prévu  dans  les  décrets  d'autori- 
sation et  de  concession  desdites   li- 
gnes.-» Une  ville  n'est  pas  rercvable 
à    déférer    directement    an     Conseil 
d'Etat,   pour  excès  de   pouvoirs,   une 
décision   ministérielle,    par   le   motif 
qu'elle  porterait   atteinte   aux    droits 
résultant   d'engagements    pris   envers 
elle   par  l'État.  ~  Cette  décision  ne 
fait  pas    obstacle   à   ce  que   la  ville 
fasse  valoir,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
ses  droits  devant  la  juridiction  compé- 
tente. (C.  cf  £/.),  156. 
—  (2)  Chemin    de  fer.  —  Faetafre.  — 
Fixation  du  délai  de  livraison. —  Cahier 
des  charges.  —  Interprétation.  —  Ab- 
sence de  litige.  -»  Non-reeevabilité.  — 
[Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée.  )    —    Cie 
compagnie  de  chemins  de  fer  n^est  pai 
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rece^able  en  l'absence  de  tout  litige  à 
demander  au  conseil  de  préfecture  et 
en  appel  au  Conseil  d'Etat,  l'Interpré- 
tation d'une  clause  de  son  cahier  des 
charges  (C.  d\EtX  403« 

—  (3)  Chemins  de  fer.  —  (^Ministre  des 
travaux  publies  contre  sieur  Moulin^) 
—  Passage  2l  niveau.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie.  —  L'arrêt  du 
conseil  du  16  décembre  1759,  qui  fait 
défense  de  laisser  répandre  les  bes- 
tiaux sur  les  bords  des  grands  che- 
mins plantés...,  s'applique  aux  dépen- 
dances de  la  vole  ferrée.  En  consé- 
quence, il  y  a  contravention  dans  Tin- 
troduclion  d'un  cheval  par  un  passage 
à  niveau  régulièrement  ouvert. —  Con- 
damnation à  l'amende  et  aux  frais  (C. 
d'Et.),  534. 

—  (A)  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d*in- 
térèt.  —  Forfait  d'exploitation.  —  Al- 
gérie. —  Est-Algérien.  —  Gares  com- 
munes. —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  V Est- Algérien,) --  L'ar- 
ticle â  du  décret  du  !28  décembre  1879, 
reproduit  par  celui  du  24  août  1882, 
relatif  au  contrôle  financier  de  la  com- 
pagnie de  l'Est- Algérien,  dispose  : 
«  Le  compte  des  recettes  comprend  les 
produits  bruts  de  toute  nature,  et  no- 
tamment le  produit  des  placements  de 
fonds  do  l'exploitation;  sont  seuls 
exceptés  ceux  provenant  d'établisse- 
ments qui  ne  servent  pas  directement 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  »  — 
En  présence  de  ces  textes,  le  prix  du 
loyer,  alloué  par  une  compagnie  voisine 
(Bône  à  Guelma)  à  raison  de  l'usage 
d'une  gare  commune  (Kroubs)  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  parmi  les 
recettes  brutes  de  la  ligne  de  l'Est- 
Algérien.  —  La  redevance  dont  il  s'a- 
git ne  saurait  être  considérée  comme 
indépendante  de  l'entreprise  concédée. 
(C.  d'Et.),  1207. 

—  (5)  Rivières  natigables  et  flottables. 
Pâturage  sur  les  talus  par  les  bestiaux 
d'un  propriétaire.  —  Contravention  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  ^ 
Condamnation  à  l'amende  et  à  la  répa- 
ration du  dommage.  ^  {Sieur  Rouil- 
liez.) (C.  d^EL),  550. 

«-«  (B)  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Abordage  d'une  palée-estacade  ;  con<i* 
travention  ;  relaxe.  — Procédure  :  com- 
pétence territoriale  des  conseils  de 
préfecture.  —  {Siew*s  Biette  et  Salin.) 
—  Compétence.  —  Lorsqu'un  fleuve  sé- 
pare deux  départements,  les  conseils 
de  (préfectore  de  ee&  deux  départe*- , 


ments  sont-ils  compétents  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  contraventions  de 
grande  voirie  commises  sur  le  fleuve, 
ou  ne  sont-ils  compétents  qu'autant 
que  la  contravention  a  été  commise 
sur  la  moitié  du  fleuve  contigue  à  leur 
département  respectif?  —  Non  résolu. 
-^  Destruction  par  un  bateau  d'une 
palée-estacade  construite  par  les  ingé- 
nieurs dans  le  lit  de  la  Seine  pour 
l'exécution  de  travaux  de  sondage  : 
relaxe  de  l'armateur  et  du  patron  :  les 
aiTètés  qui  ont  autorisé  l'exécution  de 
l'ouvrage  n'ont  pas  reçu  une  publicité 
suffisante  :  les  prescriptions  de  ces 
arrêtés  en  vue  d'avertir  les  navigateurs 
n'ont  pas  été  observées  ;  enfin  le  ba- 
teau abordeur  a  été  entraîné  sur  l'ou- 
vrage détérioré  par  la  rapidité  du  cou- 
rant et  n'a  pu  être  arrêté  par  l'ancre 
qui  n'a  pu  tenir  h.  cause  de  la  dureté 
du  sol  du  lit  du  fleuve.  (C.  d'Et.), 
1173. 

-  (7)  Cours  d'eau.  —  Bièvre.  —  Déver- 
sement d'eaux  industrielles  dans  la 
Bièvre.  Tanneurs,  mégissiers,  chamoi- 
seurs,  bouchers  et  blanchisseurs.  — 
{Sieur  Peigné  et  autres.)  —  Le  mé- 
gissier  ou  le  tanneur  qui  déverse  dans 
la  Bièvre  les  eaux  résiduaires  de  son 
établissement  industriel,  contenant  en 
suspension  des  matières  solides  et  pu- 
trescibles, commet  une  contravention  a 
l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1732. 
—  La  circonstance  que  l'arrêté  d'auto- 
risation de  l'établissement  industriel 
du  requérant  porterait  que  les  eaux 
de  cet  établissement  seraient  déver- 
sées dans  la  Bièvre  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  le  relaxe.  —  L'arti- 
cle 640  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel le  propriétaire  du  fonds  iqférieur 
est  tenu  de  recevoir  les  eaux  qui  dé- 
coulent naturellement  du  fonds  supé- 
rieur, n'est  pas  applicable  à  •  dea  eaux 
industrielles  s'écoolant  par  suite  d'un 
travail  de  l'homme.  —  11  ne  s'applique 
qu'aux  eaux  ordinaires  coulant  naturel- 
lement. —  Le  roégissier  qui  déverse 
dea  eaux  résiduaires  de  son  établisse- 
ment industriel  dans  un  égout  commu- 
nal, lequel  débouche  dans  la  Bièvre, 
ne  commet  pas  une  contravention  k 
l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1732. 

—  Relaxe.  H  ne  commet  qu'une  con* 
tratentiou  de  petite  voirie.  —  Le  bou^ 
cher  qui  déverse  dans  la  rivière  de 
Bièvre  les  eaux  résiduaires  de  son  abat^ 
toir,  contenant  en  suspension  des  ma- 

,  tières  solides  et  pqtresctbles,  comQiet 
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Voirie  (Grande)  {suite)  : 
une  contravention  à  l'article  'i  de  Tordon- 
nance  de  police  du  19  messidor  an  IX, 
prise  conl'ormëment  à  l'article  50  de 
l'arrêté  du  conseil  du  i7  février  1732. 
Lo  blanchisseur  qui  déverse  dans  la 
rivière  de  Bièvrc  des  eaux  de  lessive, 
ne  commet  pas  une  contravention  de 
grande  voirie.— Si  Tarrèt  du  conseil  du 
26  février  1732  interdit  le  blanchissage 
de  lessive  dans  la  rivière  de  Bièvre, 
cette  interdiction  a  été  levée  par  l'ordon- 
Aance  du  1''  mars  1754,  coniinnée  par 
Partifle  i8  de  Tordonnance  de  police 
du  19  messidor  an  IX.  —  Relaxe.  (C. 
d'EL),  1175. 

—  (8)  Ports  maritimes.  —  Rades.  — 
Ohcnal  d'a<!cès.  —  tchouage.  —  Enlè- 
vement. —  Abandon  du  navire  et  du 
fret.  —  Libération  —  {Sieurs  Hautin- 
Têtard  et  Leblévcc  )  —  La  fait  par  un 
capitaine  et  un  armateur  de  n'avoir  pas 
obtempéré  à  Tinjonciion,  à  eux  faite 
par  le  préfet,  de  faire  disparaître  un 
navire  échoué  constitue  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  mari- 
limes.  —  Condamnation  aux  frais  du 
procès-verbal  et  aux  dépens  nécessités 
par  l'enlèvement  d'oflice  exécuté  par 
les  ingénieurs  de  la  navigation.  —  Res- 
ponsabilité.—  Le  propriétaire  du  navire 
échoué  n*esl  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  contravention  doit  ^tre  relevée  à  ren- 
contre de  l'armateur  du  navire  ahor- 
deur  déclaré,  par  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée,  responsable  de  Tabor- 
dagc  —  Les  dépenses  ayant  pour  objet 
dire*  t  et  immédiat  de  dégager  la  passe 
d'accès  du  poit  peuvent  seules  être 
mises  à  la  charge  des  contrevenants. 
—  L'abandon  du  navire  et  du  fret,  dans 
les  termes  du  nouvel  article  216  du 
Code  de  commerce,  complété  par  la  loi 
du-  42  août  1886,  ne  constitue  pas  un 
mode 'dts  délibération  que  le  proprié- 
taire du  navire  échoué  dans  uue  passe, 
avant'  ta  promulgation  de  ladite  loi, 
{Hiissc  opposeï*  à  TEiat.  —  Sous  l'em- 
pire'de  l^Uriclen  article  216  du  Code  de 
commerce,  co  mode  de  libération  n'é- 
tait •i>as  dp^Msable  à  l'Etat.  '•*—  Les 
dispositions  législatives  qui  présentent 
aux  propriétaires  d>niever  tout*  nlivire 
échoué  qui  mettrait  obstacle 'au  s^?ice 
de  'la  navi|[alion  dsnts  le»  po^ts*  mari- 
time^ et  l(^rs  dépendances  sont  appli- 
cables-«dans-  le  cas  où  un'  bateau  est 
éehoué  dans  une  de*  passes  nripvigables 
donnant  accès  à  un-  port  maritime.'  — 
^roeédare.  <—  CoDsoild'ÈIM/-^  Re- 


cours. —  La  signification  de  l'arrrti 
attaqué  faite  k  la  personne  et  an  doat- 
cile  de  l'avoué  qui  a  représenté  la 
partie  devant  le  conseil  de  préfectvre 
ne  fait  pas  courir  lo  délai  d'appel.  (C. 
d*Et.),  738. 
-r-  (9)  l'orts  maritimes.  ^  Dépeadasees 
du  domaine  maritime.  —  Anticipatioi. 

—  Contravention  de  grande  Totrie.  — 
Relaxe.  —  {Sieur  Rigaud.)  —  Lors- 
((u'un  terrain  séparé  d'un  port  et  d'ra 
quai  par  un  chemin  vicinal  a'a  bit 
l'objet  d'aucun  acte  administratif  k 
classant  dans  les  dépendances  du  port, 
la  prise  de  possession  de  ce  lerraio, 
qu'il  soit  domanial  on  roaimuDaU  at 
constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie;  il  n'y  aurait  an'unc  em- 
prise d'une  propriété  privée.  (C.  d*Et\ 
1194. 

—  (tO)  Procédure.  —  Procès-verbal.  — 
Notiflcation.  —  Délai.  —  {Sieur  Rieu- 
nier.)  —  L'inobservation  du  délai  de 
cinq  jours  prescrit  par  l'article  8  da 
décret  du  12  juillet  1865,  pour  la  noti- 
fication de  la  copie  du  procès >Terbal, 
ainsi  que  de  Taffirmation  avec  citation 
devant  le  conseil  de  préfecture,  n'es- 
traîne  pas  la  nullité  du  procès- verbsL 

—  Alors  du  moins  qu'après  cette  noti- 
fication, les  contrevenants,  mis  en  de- 
meure, ont  produit  en  temps  utile  leur» 
moyens  de  défense.  (C.  dEL),  73t>. 

— ,(1*1)  Police  du  roulage.  —  Routes 
départementales.  —  Chemins  de  in^adc 
communication.  —  Locomotives  rou- 
tières. >-  {Sieurs  Lusseaux  et  Poron» 
Grisart.)  —  L'arrêté  ministériel  dn 
20  avril  1886  relitif  aux  locomotives 
routières  est  légal,  en  tant  qu'il  inier- 

-  dit  l'emploi  de  roues  à  bandes  striées 
pouvant  causer  un  dommage  aux  che- 
mins. —  Il  ne  fait  qu'appliquer  le 
principe  posé  dans  la  loi  du  30  mal  1851 
et  le  décret  du  10  août  1832.  (C.  tCEQ, 
534. 

—  (  12)  Routes  départementales.  —  Con- 
travention relevée  au  procès-vcrbaL  — 

*  Compétence.  —  {Ministt^  des  iravawLr 
publics  contre  sienr  Pages,)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  con- 
travention spécifiée  dans  nn    procès- 

-  verbal,  ne  peut  pas  réprimer  une  aafK 

-  contravention  établie  par  Taveii  fait 
par  le  délinquant,  au  cours  de  Tins- 
tance  motivée  par  la  contravention  rele- 
vée dans  ledit  procès-verbal.  (C  «TSI.), 

— '  (Id)  Police  -  du  roulage.-  — '  Rmltes 
•nutiohaleoi^-'  Loeomaiife  routière^'  — 
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{Siew  Poron-Grisart  et  autres.)  — 
L'arrêté  ministériel  du  20  avril  1866, 
relatif  aux  locomotives  routières  est 
légat,  en  tant  qu'il  interdit  remploi  de 
roues  à  bandes  striées  pouvant  causer 
un  dommage  aux  routes.  —  il  ne  fait 
qu'appliquer  le  principe  posé  dans  la 
loi  du  30  mai  1851,  et  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  10  avril  185ti. 

—  Les  infractions  aux  prescriptions  de 
cet  arrêté  interdisant  la  circulation  de 
trains  remorqués  par  des  locomotives 
routières,  —  non  munies  de  freins  à 
l'arrière,  —  ou  n'ayant  pas  de  con- 
ducteur préposé  à  la  manœuvre  des 
freins  d'amère,  —  ne  constituent  pas 
des  contraventions  de  grande  voirie  : 
incompétence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative —  Procédure.  —  Procès- 
verbal  notifié  aux  contrevenants  dans  le 
mois  de  son  enregistrement  avec  invi- 
tation &  produire  leur  défense  :  régu- 
larité. {C.  (PEL),  993. 

-  (14)  Chemin  vicinal.  —  Empiétement. 

—  Tribunal  de  simple  police.  —  Mo- 
tifs insuffisants.  —  Amnistie.  —  Con- 
traventions de  voirie.  —  Paiement  des 
frais.  —  Réserve  des  droits  des  tiers. 
[Sieur  Labasse.)  —  Doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  police  s'est  dé- 
riaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
réparation  des  dommages  causés  à  un 
chemin  vicinal,  sans  constater  avec 
précision  l'empiétement  qui  constitue- 
rait l'usurpation  nécessaire  pour  que 
le  conseil  de  préfecture  fût  compétent. 

—  La  loi  du  2 1  juillet  1889  subordon- 
nant l'amnistie  dont  elle  couvre  les 
condamnations  de  voirie  au   paiement 


des  frais  et  réservant  les  droits  dcstiers, 
il  doit  être  statué  au  fond  sur  toutes  les 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  poursuite  d'une  contravention  de 
cette  nature.  (C,  de  cass.)^  1001. 

—  (15)  1"  Chemins  publics.  —  Usurpa- 
tion. —  Voies  intérieures.  —  2"  Voie 
litigieuse.  —  Déclaration  de  publicité. 
—  Droit  de  juge  de  police.  —  à**  Excep- 
tion préjudicielle  de  propriété.  —  Sous- 
locataire.  —  [Sieurs  Ciaude-Marie  Le 
Guen  et  consorts.)  —  1»  L'article  479 
du  Code  pénal,  qui  réprime  les  usur- 
pations sur  les  chemins  publics,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  voies  intérieures 
qu'aux  voies  de  communication  dos 
communes  ;  2°  en  l'absence  de  tout 
document  administratif,  il  appartient 
au  juge  de  police  de  rechercher  et  de 
déclarer  en  fait  si  la  voie  est  publique 
ou  privée  ;  3'>  l'exception  préjudicielle 
de  propriété,  prévue  par  l'article  182 
du  Code  forestier,  doit  avoir  pour  fon- 
dement un  droit  personnel  au  prévenu  ; 
le  sous-locataire  ne  peut  cxciper  du 
droit  qui  appartiendrait  au  propriétaire. 
[C.  de  cass.),  1002. 

—  (16)  Routes  départementales.  —  Ali- 
gnement. —  [Dames  Dufresne  et 
Bouilliez.)  —  Le  préfet  ne  peut  pas, 
sans  excès  de  pouvoirs,  donner  uu  ali- 
gnement autre  que  celui  qui  résultait 
du  plan  général  d'alignement,  ou 
insérer  dans  l'arrêté  d'alignement  des 
clauses  qui  ont  pour  objet  de  trancher 
un  litige  sur  une  question  de  propriété. 
[C.  (TEt,),  12011. 

—  V.  156,  Chemins  de  fer  ;  160,  Cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  7^^8, 
Ports  maritimes  ;  266,  Droits  de  voirie. 
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